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Préface, 


En  publiant  un  nouveau  Volume  du  Recueil, 
qu'il  nous  soit  permis  de  résumer  les  points 
de  vue  qui  nous  ont  guidés  dans  la  rédaction 
des  derniers  volumes  de  cette  collection. 

Le  XVII"'  Volume  du  Nouveau  Recueil 
Général  descendait  jusqu'au  commencement  de 
la  sixième  période  décennale  de  notre  siècle 
et  s'était  arrêté  à  la  Paix  de  Vienne  qui 
avait  provisoirement  terminé  Ta&ire  du  Schles- 
wig-Holstein,  point  de  départ  des  grandes 
révolutions  qui  dans  les  dernières  années  ont 
changé  la  face  de  TEurope,  Le  XVIII"*  Vo- 
lume reprend  au  même  point;  consacré  exclu- 
sivement aux  transactions  politiques,  il  com- 
prend la  plus  grande  partie  de  la  période  qui 
s'étend  jusqu'à  Tannée  1870.  On  trouve  à 
la  tête  de  ce  Volume  les  documents  ultérieurs 
relatifs  aux  questions  de  Schleswig-Holstein  et 
de  Rome.  Us  sont  suivis  des  pièces  relatives 
à  la  fondation  de  la  nouvelle  dynastie  en  Grèce 
et  à  la  réunion  des  Iles  Ioniennes  à  ce  Roy- 
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aume,    ainsi  que  de  nombreux  documents  sur 
les  affaires  d'Orient,   documents  qui  s'étendent 
jusqu'aux  Conférences  de  Londres,  où  TEurope, 
à  la  demande  de  la  Russie,  sanctionna  Tabo- 
lition  de  Tëtat  de  choses  crëë  pour  la  Mer  Noire 
par  la  Paix  de   1856.     La  majeure  partie  de 
ce  Volume  se  groupe  autour  de  la  guerre  de 
1866    et  de  la  reconstitution   de  FAlIemagne, 
préparée    par    la   formation    transitoire    de  la 
Confédération    de    l'Allemagne    du    Nord    et 
accomplie  par  le   renouvellement  de  TEmpire 
Germanique,  qui  avait  été,  dans  les  temps  de 
sa    vigueur,    une    des    grandes    garanties    de 
la  paix  de  l'Europe.    Par  raison  de  connexité 
a^ec  les  évènemens  de  1866 ,  le  règlement  de 
la  question  du  Luxembourg,    qui^  peu  après^ 
menaça  de  troubler  de  nouveau  la  paix,  à  trouvé 
sa  place  dans  le  même  Volume.    Enfin  nous 
avons  recueilli  dans  ce  Volume  les  deux  gran- 
des Conventions    internationales,    fruits    d'une 
époque  guerrière^  qui  ont  pour  but  de  limiter, 
dans   un  intérêt  d'humanité,   les.  calamités   de 
la  guerre,  —  nous  voulons  dire  la  Déclaration 
de  St  Pétersbourg  sur  l'emploi  des  balles  ex- 
plosibles  et  la  Convention  de  Genève  avec  ses 
actes   additionnels,   lesquels   en   partie    étaient 
encore  inédits. 

Plus  de  la  première  moitié  du  XIX"* 
Tome  est  du  domaine  des  relations  pacifiques. 
On  y  trouve  réunis  les  nombreux  Traités  con- 
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doB  de  1860  ea  1878  ppar  régler  les  rapports 
de  commerce  intérieurs  et  extérieurs  de  l'Aile- 
magne,  ainsi  que  les  plus  importantes  des 
Conventions  consulaires,  littéraires  et  d'extra- 
dition que  les  Etats  allemands  ont  contractées 
dans  la  même  période,  enfin  les  actes  sur  la 
grande  entreprise  internationale  du  chemin  de 
fer  du  St.  Gothard.  Le  reste  du  Volume  com- 
prend les  documents  de  la  guerre  franco-alle- 
mande jusqu'à  la  paix  de  Francfort  La 
masse  des  documents  que  cette  guerre  a  pro- 
duits est  énorme  et  on  en  a  livré  à  la  publicité 
une  bien  plus  grande  quantité  qu'on  n'avait 
jamais  £ftit  dans  aucun  cas  analogue.  Il  existe 
déjà  plusieurs  Recueils  spéciaux  plus  ou  moins 
complets  de  ces  documents.  Nous  n'en  citerons 
que  le  meilleur,  formé  par  les  5  Volumes  des 
Archives  Diplomatiques  de  M*  Amjot,  exclu- 
sivement consacrés  aux  événements  de  cette 
guerre.  Nous  y  avons  emprunté  quelques  pièces 
que  nous  n'avons  pas  rencontrées  ailleurs.  Fi- 
dèles au  principe  posé  par  le  fondateur  de 
notre  Becueil  et  tout  en  admettant  des  exceptions 
pour  quelques  actes  unilatéraux  d'une  impor- 
tance majeure,  nous  devions  nous  borner  à 
présenter  les  Traités  et  Conventions.  Partant 
de  ce  point  de  vue  nous  offrons  le  texte  de 
l'Armistice,  de  la  Paix  et  des  'arrangements 
intermédiaires,  ainsi  que  de  toutes  les  capitu** 
lations. 


vm  Préface. 

Le  présent  Volume  XX,  dans  lequel  les 
documents  d'un  intérêt  politique  ont  enoore  la 
prépondérance,  se  compose^  pour  la  plus  grande 
part,  d'une  série  de  divers  suppléments  relatifs 
à  l'époque  depuis  1860  jusqu'à  nos  jours; 
quelquesuns  d'entre  eux,  relatifs  surtout  à 
l'Orient,  remontent  à  une  période  antérieure. 
Parmi  ces  documents  nous  citerons,  comme 
offrant  un  intérêt  particulier,  ceux  qui  se  rap* 
portent  aux  a&ires  du  Mexique,  de  l'Amérique 
Centrale  et  Méridionale,  de  l'Asie  Centrale, 
ainsi  qu'aux  récents  efiorts  de  l'Angleterre  pour 
la  suppression  de  la  traite.  Nos  lecteurs  sans 
doute  nous  sauront  gré  aussi  de  trouver  dans 
ce  Volume  les  Protocoles  des  Conférences  de 
Genève  qui,  autant  que  nous  savons,  ne  sont 
entrés  dans  aucune  collection  semblable,  mais 
qui  sont  d'une  haute  importance  pour  l'histoire 
des  Conventions  de  1864  et  de  1868.  L'espace 
limité  de  notre  Volume  nous  a  interdit  d'ad- 
mettre pour  cette  fois  les  volumineux  Protocoles 
des  Conférences  de  Bruxelles.  Puisqu'ils  ont 
été  publiés  séparément  et^  qu'au  moment  où 
nous  achevons  ce  Volume,  l'avenir  de  cette 
négociation,  due  à  la  généreuse  initiative  de 
la  Russie,  est  encore  incertain,  nous  avons 
cru  pouvoir  en  remettre  la  réproduction  à 
un  prochain  Tome.  Vers  la  fin  du  Volume 
on  trouvera  les  Traités  et  ^Sentences  arbitrales 
par   lesquels   ont  été   vidés  les   différends  qui 
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ont  longtemps  subsiste  entre  TAngleterre  et 
1^  Amérique  du  Nord  et  qui  sont  connus  sous 
le  nom  des  questions  de  TAlabama  et  de  San- 
Juan.  Pour  les  correspondances  et  mémoires 
échangés  sur  ces  questions  et  qui  sont  d'une 
grande  étendue,  nous  devons  renvoyer  aux 
publications  spéciales  et  surtout  à  l'édition 
officielle  américaine  qui  a  paru  en  5  Volumes. 
Nous  avons  cependant  admis  les  Protocoles  du 
Tribunal  de  Genève  qui,  quoique  assez  peu  sub- 
stantiels, conserveront  à  jamais  un  grand  in- 
térêt historique.  Notre  Volume  se  termine  par 
la  série  des  Traités  conclus  entre  la  France 
et  l'Allemagne  pour  effectuer,  en  exécution  de 
la  Paix  de  Francfort,  le  règlement  définitif 
entre  les  deux  pays.  Nous  reproduisons  le 
texte  français  des  Protocoles  de  Francfort,  qui 
a  été  déjà  plusieurs  fois  publié;  nous  aurions 
préféré  pouvoir  offrir  le  texte  allemand,  mais 
il  paraît  que  pour  le  moment  encore  des  con- 
sidérations fondées  s'opposent  à  sa  publication. 

D'après  ce  que  nous  venons  d'exposer,  le 
Eecueil,  au  moyen  des  trois  derniers  volumes, 
quant  au  domaine  politique  proprement  dit,  est 
parvenu  à  se  mettre,  à  peu  de  chose  près,  au 
courant  de  l'actualité,  dont  il  a,  pour  ce  qui 
concerne  l'Allemagne,  parfaitement  atteint  le 
niveau  par  rapport  aux  documents  qui  sont  du 
domaine  des  relations  commerciales. 

Nous  nous  efforcerons  pour  la  suite  égale- 
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ment  de  le  maintenir  aussi  complet  et  aathen- 
tique  que  possible.  Pour  parvenir  à  ce  but 
nous  avons  dû  mainte  fois  en  appeler  directe- 
ment aux  Chancelleries  des  deux  mondes  et 
nous  saisissons  cette  occasion  pour  exprimer, 
au  nom  de  la  Rédaction  comme  des  lecteurs, 
nos  respectueux  remercîments  pour  la  bienveil- 
lance que  les  organes  officiels  des  Gouverne- 
ments ont  mise  à  seconder  nos  vues. 

En  concluant  nous  ferons  observer  que  la 
Table  Générale  chronologique  doit  paraître  en 
même  temps  que  le  présent  Tome  du  Nouveau 
Recueil  Général  et  qu'elle  en  embrasse  déjà  le 
contenu. 


1. . 

Traité  de  délimitation  entre  la  Perse  et  la  Turquie^ 
faisant  suite  au  Traité  de  paix  du  28  juillet 
1823^);  signé  à  Erzeroum,  le  3i  (i9)  mai  i847. 

Traduction. 

Art.  l*'*  Les  deux  Puissances  Masalmanes  arrêtent 
que  les  réclamations  pécuniaires  qu'elles  avaient  élevées 
jusqu'à  présent,  Tune  à  charge  de  l'autre,  soient  totale- 
ment abandonnées  ;  mais  que  nulle  atteinte  ne  soit  portée 
par  cet  arrangement  aux  dispositions  (prises)  pour  le 
règlement  des  réclamations  insérées  dans  l'article  4. 

Art  2.  Le  Gouvernement  de  Perse  s'engage  à  aban- 
donner au  Gouvernement  Ottoman  tous  les  terrains  plats, 
c'est-à-dire,  les  terrains  de  la  partie  occidentale  de  la 
province  de  Zohab;  et  le  Gouvernement  Ottoman  s'en- 
pge  de  son  côté  à  abandonner  au  Gouvernement  Persan 
U  partie  orientale,  c'est-à-dire,  tous  les  terrains  mon- 
tagneux de  la  province  de  Zohab,  avec  la  vallée  de 
Kerrind. 

Le  Gouvernement  Persan  se  désiste  de  toute  espèce 
de  prétention  relative  à  la  ville  et  à  la  province  de  Sulei- 
manié,  et  s'engage  formellement  à  ne  jamais  exercer 
nulle  espèce  d  immixtion  ni  d'empiétement  par  rapport 
au  droit  du  souveraineté  du  Gouvernement  Ottoman  sur 
la  dite  province. 

Le  Gouvernement  Ottoman  s'engage  formellement  à 
ce  que  la  ville  et  l'échelle  de  Mohammara,  l'Ile  de  Khizr, 
le  lieu  d'ancrage,  et  aussi  les  terrains  de  la  rive  orien- 
tale, c'est-à-dire,  de  la  rive  gauche  du  Schatt-ul-Arab, 


*)  Yoir  N.  Beoaeil  T.  VI.  p.  282. 
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qui  80Dt  en  la  possession  des  tribus  reconnues  comme 
relevant  de  la  Perse,  soient  dans  la  possession  du  Gou- 
vernement Persan  en  pleine  souveraineté.  Outre  cela, 
les  navires  Persans  auront  le  droit  de  naviguer  en  pleine 
liberté  sur  le  Schatt-ul-Arab,  depuis  l'endroit  où  ce  fleuve 
se  jette  dans  la  mer  jusqu'au  point  de  contact  des  fron- 
tières des  deux  parties. 

Art.  3.  Les  deux  Parties  Contractantes  ayant  par  le 
présent  Traité  abandonné  leurs  autres  réclamations  terri- 
toriales, s'engagent  à  nommer  immédiatement  des  deux 
côtés  des  Commissaires  et  des  Ingénieurs,  afin  que  ceux-ci 
déterminent  les  frontières  entre  les  deux  Etats  d'une 
manière  conforme  à  Tarticle  précédent. 

Art.  4.  Il  est  respectivement  décidé  que  des  Com- 
missaires seront  immédiatement  nommés  de  part  et 
d'autre,  pour  juger  et  régler  d'une  manière  équitable  les 
questions  des  dommages  essuyés  des  deux  côtés  depuis 
Tacceptation  des  propositions  amicales  tracées  et  com- 
muniquées par  les  deux  grandes  Puissances  médiatrices 
au  mois  de  Djémaziy-ul-evvel,  1201;  ainsi  que  celles 
des  droits  de  pâturages  depuis  l'année  où  leur  paiement 
a  été  arriéré. 

Art.  5.  Le  Gouvernement  Ottoman  promet  de  fixer 
à  Brousse  le  domicile  des  Princes  Persans  fugitifs,  et 
de   ne   pas   permettre   qu'ils  s'absentent  du  dit  lieu,    ni 

Pu'ils  entretiennent  des  relations  clandestines  avec  la 
erse.  Et  les  deux  hautes  Puissances  s'engagent  à  ce 
que,  conformément  au  précédent  Traité  d'Erzeroum,  les 
autres  transfuges  soient  tous  rendus. 

Art.  6.  Les  négociants  Persans  paieront  en  nature 
ou  en  argent  comptant  les  droits  de  douane  pour  leurs 
marchanaises ,  selon  la  valeur  actuelle  et  courante  des 
dites  marchandises,  et  de  la  manière  indiquée  dans 
l'article  relatif  au  commerce  du  Traité  d'Erzeroum  conclu 
en  1238.  On  ne  demandera  rien  (pas  une  pièce  de 
monnaie)  en  sus  du  montant  fixé  dans  le  dit  Traité. 

Art.  7.  Le  Gouvernement  Ottoman  promet  d  accorder 
les  privilèges  nécessaires  pour  que,  en  conformité  des 
Traités  précédents,  les  pèlerins  Persans  puissent  visiter, 
en  toute  sûreté  et  à  l'abri  de  toute  espè(;e  de  vexation, 
les  lieux  saints  qui  se  trouvent  dans  les  Etats  Ottomans. 
Et,  de  plus,  désirant  raffermir  et  consolider  les  liens  de 
l'amitié  et  de  la  concorde  qui  doivent  subsister  entre 
les  deux  Puissances  Musulmanes   et    entre    leurs  sujets 
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respectifs,   il   s'engage   à   prendre  les  mesures  les  plus 
convenables  à  ce  que,  de  môme  que  les  pèlerins  Persans 

1 'ouïssent  de  tous  les  privilèges  dans  les  Etats  Ottomans, 
es  autres  sujets  Persans  aussi  en  participent,  et  que, 
tant  pour  leur  commerce  que  sous  d'autres  rapports,  ils 
soient  mis  à  Tabri  de  toute  sorte  d'injustice,  de  molesta- 
tîon,  ou  d'incivilité.  Outre  cela,  le  Gouvernement  Otto- 
man promet  de  reconnaître  les  Consuls  qui  seront  nom,més 
par  le  Gouvernement  Persan  dans  tels  endroits  des  Etats 
Ottomans  où  les  intérêts  commerciaux  et  la  protection 
des  sujets  et  négociants  Persans  l'exigeraient  à  I  exception 
de  la  Mecque  la  vénérée,  etdeMedinela  resplendissante; 
et  d'observer  à  Tégard  des  dits  Consuls  tous  les  privi- 
lèges dûs  à  leur  caractère  ofliciel  et  qui  sont  observés 
envers  les  Consuls  des  autres  Puissances  amies. 

De  son  côté,  le  Gouvernement  Persan  s'engage  à  user 
en  toute  chose  de  procédés  réciproques,  soit  envers  les 
Consuls  qui  seront  nommés  par  le  Gouvernement  Otto- 
man dans  tels  endroits  de  la  Perse  où  ils  seront  jugés 
nécessaires,  soit  à  l'égard  des  sujets  et  négociants  Otto- 
mans qui  fréquenteraient  la  Perse. 

Art.  8.  Les  deux  Hautes  Puissances  Musulmanes 
s'engagent  à  adopter  et  à  mettre  à  exécution  les  mesures 
nécessaires  pour  empêcher  et  réprimer  les  vols  et  les 
brigandages  des  tribus  et  des  autres  peuplades  établies 
sur  les  frontières;  auquel  effet,  elles  placeront  des  troupes 
dans  les  lieux  convenables.  Et  elles  s'engagent  à  sac- 
(juitter  de  leur  devoir  quant  à  toute  espèce  d'acte  d'agres- 
sion, tels  que  pillage,  déprédation,  ou  meurtre,  qui  aurait 
lieu  sur  leurs  territoires  respectifs. 

Les  deux  Hautes  Puissances  laisseront  une  fois  pour 
toutes  à  la  libre  volonté  des  tribus  qui,  leur  Suzerain 
n'étant  pas  connu,  sont  contestées,  ia  faculté  de  choisir 
et  de  désigner  les  endroits  où  dorénavant  elles  demeu- 
reront toujours;  et  il  est  arrêté  que  les  tribus  dont  la 
dépendance  est  connue,  seront  forcées  de  rentrer  dans 
le  territoire  de  l'Etat  dont  elles  relèvent. 

Art.  9.    Tous  les    points  et   les   articles  des  Traités 

Êrécédents ,  et  particulièrement  ceux  du  Traité  conclu  k 
rzeroum  en  lz38,  qui  ne  sont  pas  spécialement  modi- 
fiés ou  annulés  par  le  présent  Traité,  sont  confirmés 
dans  toute  leur  force  'et  dans  toutes  leurs  dispositions, 
comme  s'ils  eussent  été  insérés  mot-à-mot  dans  cette 
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pièce.  Il  est  convena  entre  les  deux  hautes  Paissances 
qu'après  que  ce  Traité  aura  été  échangé,  elles  l'accep- 
teront et  le  signeront,  et  que  les  ratifications  en  seront 
échangées  dans  l'espace  de  deux  mois,  ou  plutôt 


2. 

Acte  définitif  établissant  la  nouvelle  frontière  entre 
la  Russie  et  la  Turquie  en  Bessarabie;  signé  à 
Kichineff,  le  H  avril  i857,  par  les  Commissaires 
de  l'Autriche,  de  la  France^  de  la  Grande-Bre-- 
tagne,  de  la  Russie  et  de  la  Turquie. 

En  vertu  de  l'article  20  du  Traité  de  paix  conclu  k 
Paris,  le  30  (18)  mars  1856,  et  dans  le  but  de  fixer 
dans  ses  détails  le  tracé  de  la  nouvelle  frontière  entre 
l'Empire  de  la  Russie  et  l'Empire  de  la  Turquie,  en 
Bessarabie,  LL.  M.  M.  l'Empereur  des  Français,  l'Empereur 
d'Autriche,  la  Reine  du  Royaume -Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  l'Empereur  de  toutes  les  Russies 
et  l'Empereur  des  Ottomans  ont  nommé  pour  leurs 
commissaires,  savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  ie  sieur  Pierre 
Marc  Besson,  lieutenant-colonel  du  corps  Impérial  d'état- 
major,  commandeur  de  l'ordre  Impérial  de  la  Légion 
d'honneur  et  de  l'ordre  pontifical  de  Saint-Grégoire-le- 
Grand,  officier  de  l'ordre  Impérial  Ottoman  du  Medjidié, 
compagnon  du  très-honorable  ordre  du  Bain; 

oa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  le  sieur  Antoine 
Kalik,  colonel  du  corps  Impérial  et  Royal  de  l'état-major 
général,  chevalier  des  ordres  de  Saint -Léopold,  de  la 
Couronne  de  fer  troisième  classe,  de  la  Croix  du  Mérite 
militaire  et  de  Saint-Stanislas  de  Russie,  deuxième  classe, 
orné  de  la  Couronne  Impériale; 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  Edouard  âtanton,  lieutenant-colonel 
du  corps  Royal  du  génie,  chevalier  de  l'ordre  Impérial 
de  la  Légion  d'honneur; 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  le  sieur 
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Michel  FantoD  de  VerragoD,  général -major  du  corps 
Impérial  de  Pétat-major  général,  chevalier  des  ordres  de 
Samte-Ânne,  première  classe  avec  les  glaives,  de  Saint-* 
Stanislas,  première  classe,  de  Saint- Vladimir,  troisième 
classe  avec  les  glaives,  de  Tordre  militaire  de  Saint» 
Georges,  quatrième  classe,  et  de  Sainte-Anne,  quatrième 
classe  pour  la  bravoure,  et  le  sieur  Alexandre  oaron  de 
Stakelberg,  colonel  du  corps  Impérial  d'état-maior  général, 
chevalier  des  ordres  de  Sainte -Anne,  deuxième  classe 
avec  les  glaives,  et  de  Saint-Stanislas,  troisième  classe 
avec  les  glaives; 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Ottomans,  Mouhhliss  Pacsa, 
prince  Grégoire  Stoordza,  général  de  division,  décoré  de 
Tordre  Impérial  du  Mediidie,  troisième  classe,  du  Nichan- 
Iftikhar  et  d'un  sabre  d  honneur  de  Sa  Majesté  l'Ëmperear 
Abd-ul-Medjid  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins- pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  se  sont  constitués  en  com- 
mission de  délimitation  à  Galatz,  le  \^  juin  (20  mai)  1856. 

Les  dits  Commissaires  des  cinq  puissances,  après  avoir 
fixé  sur  le  terrain  et  dans  tous  ses  détails  la  nouvelle 
frontière  en  se  conformant,  autant  que  la  disposition  des 
lieux  l'a  permis,  aux  prescriptions  de  l'article  20  du 
traité  susmentionné  et  aux  stipulations  ultérieures  du 
protocole  signé  à  Paris,  le  6  janvier  1857,  déclarent  le 
tracé  de  cette  frontière  établi  d'après  les  principes  et 
dans  les  conditions  ci-après: 

Art  1^'-  La  ligne  de  démarcation  qui  séparera  désor- 
mais, en  Bessarabie,  depuis  la  mer  Noire  jusqu'au  Pruth, 
les  États  de  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies 
et  ceux  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Ottomans,  est 
marquée  sur  le  terrain: 

P  Dans  les  parties  sèches  par  une  série  de  cônes 
tronqués  en  terre  surmontés  chacun  d'une  pierre  nu- 
mérotée et  reliés  entre  eux  par  un  fossé; 

2^  Dans  les  parties  où  cette  ligne  suit  des  cours 
d'eau,  elle  est  marquée  par  leur  thalweg  même. 

Art.  2.  Ladite  ligne  de  démarcation  est  rapportée 
sur  une  carte  topographique  et  spéciale  à  l'échelle  de 
1/21000,  et  elle  est  décrite  avec  tons  ses  détails  dans 
un  cahier  de  spécification. 

Il  a  été  également  dressé  une  carte  eénérale  à 
l'échelle  de  1/210.000  de  tout  le  territoire  cédé.  Cette 
dernière  carte  est  accompagnée  d'un  tableau  statistique 
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oommaniqué  par  les  aatorités  locales  et  contenant  Pétat 
des  villes,  bourgs,  etc.  avec  indication  de  la  quantité  de 
terrain  et  de  population.     ^ 

Art.  3.  La  ligne  «  de  démarcation  part  de  la  mer 
Noire  et  de  la  marque  de  bornage  n®  1,  qui  se  trouve 
à  2,934  mètres  (1,375  sagènes)  au  N.  E.  aun  cône  en 
terre  élevé  au  sommet  de  l'angle  formé  par  la  berge  de 
la  mer  et  celle  Est  du  lac  Bournas. 

De  la  marque  n^  1  à  celle  n^  16,  la  direction  de  la 
frontière  est  Nord  avec  une  légère  brisure  à  la  marque  no  8. 

De  la  marque  n^  16  à  celle  n^  40,  la  direction 
générale  de  la  frontière  est  Ouest  avec  des  brisures  aux 
n^B  17,  21  et  38;  sur  celte  étendue  la  frontière  traverse 
les  ruisseaux  Âtkalya  et  Adjidéré.  Au  nord  de  cette 
partie  de  la  frontière,  et  du  côté  de  la  Russie,  sont  les 
villages  de  Bazi,  de  Rvanovvka  supérieure,  de  Kebabtchi 
et  de  Diviziou  ;  au  Sua,  et  du  côté  de  la  Moldavie,  sont 
les  villages  de  Baziryanowka  inférieure  et  le  bourg  de  Touzly* 

De  la  marque  n^  40  à  celle  n^  46,  la  direction  ae 
la  ligne  est  N.  0.  avec  une  légère  brisure  au  n^  45. 

De  la  marque  n^  46  à  celle  n^  59,  la  direction  est 
0.  S.  0.  avec  une  légère  brisure  au  n^  55;  sur  cette 
étendue  la  frontière  traverse  le  ruisseau  de  Sary-Yary. 

De  la  marque  n^  59  à  celle  n^  66,  la  ligne  frontière 
soit  la  direction  S,  et  traverse  le  ravin  de  Sary-Yary. 

De  la  marque  n^  66  à  celle  n^  81  qui  se  trouve  sur 
la  route  postale  d'Akerman  à  Ismaïl,  la  direction  de  la 
frontière  est  0.  et  elle  traverse  le  ravin  Gloubokaya;  au 
Nord  de  cette  partie,  et  du  côté  de  la  Russie,  est  le 
village  d'Akmanghit;  au  Sud,  du  côté  de  la  Moldavie, 
sont  ceux  de  Tropoglon  et  de  Karagatch. 

Depuis  la  marque  n^  21  jusqu'à  celle  n^  81,  la  ligne 
frontière  coïncide  avec  les  limites  des  propriétés. 

De  la  marque  n^  81  à  celle  137,  qui  est  située  sur 
le  val  de  Trajan,  la  direction  générale  de  la  ligne  de 
démarcation  est  S.  0.  avec  des  brisures  aux  n^'  84,  85, 
89,  91,  92,  93,  95,  96,  97,  101,  107,  109,  113,  117, 
lrl9,  120,  121,  12-2,  126,  127  et  129.  Sur  cette  étendue, 
la  frontière  longe  la  route  d'Akerman  à  Ismaïl,  elle 
traverse  les  rivières  Sarta  et  Ko-Chilnik:  elle  passe  contre 
la  partie  S.  du  bourg  de  Tatar-Bounar,  contre  la  partie 
N.  du  village  de  Bakchalia  et  elle  traverse  la  partie  N. 
du  village  de  Spaskoyé.  Au  N.  de  cette  partie  de  la 
frontière  et  du  côté  de  la  Russie,  sont  le  bourg  de  Tatar- 
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Bonnar  et  les  villages  de  Délgélère  et  de  Bourgoadji; 
au  S.,  et  du  coté  de  la  Moldavie,  sont  les  villages  de 
Borissowka,  de  Bakchalia,  et  de  Tchichma. 

De  la  marque  d°  137  à  la  marque  n^  161  qui  est 
sur  la  rive  gauche  du  ruisseau  Aliaga  au  N.  et  près  du 
confluent  du  ruisseau  Tachlik,  la  direction  de  la  frontière 
est  0.  avec  de  légères  brisures  aux  n°^  143,  146,  147, 
130,  15J,  158  et  159;  sur  cette  étendue  la  frontière 
traverse  le  ruisseau  Drakonlia  et  la  vallée  de  Paréva  et 
sait  le  val  de  Trajan  depuis  la  marque  n^  137  jusqu'à 
celle  n^  146,  point  à  partir  duquel  elle  longe  la  route 
d'Akerman  à  Ismaïl  jusqu'au  n^  161.  Au  Nord  de  cette 
partie  de  la  frontière,  et.  du  côté  de  la  Russie,  est  le 
village  de  Sélioglou;  au  S.,  et  du  côté  de  la  Moldavie^ 
est  celui  de  Yénikieui. 

De  la  marque  n^  161  à  celle  n^'  163  qui  est  sur  la 
rive  droite  de  T Aliaga,  la  frontière  est  formée  par  le 
thalweg  de  ce  ruisseau  dont  la  direction  générale  est  N, 

De  la  marque  n^  163  à  celle  n^  245  qui  se  trouve 
sur  la  rive  gauche  du  Yalpoukh  au  point  ou  il  est  coupé 
par  le  val  de  Trajan,  la  ligne  frontière  suit  la  direction 
0.  avec  des  brisures  aux  n°»  174,  186,  202,  227,  229, 
232,  237,  238  et  241  ;  sur  cette  étendue,  elle  traverse 
les  rivières  Kirgich,  Kitaï,  du  petit  Katlabouh,  du  grand 
Eallabouh,  de  KaJtchéva  et  ae  Karakourt.  Au  N.  de 
cette  partie  de  la  frontière,  et  du  côté  de  la  Russie,  sont 
les  villages  de  Kod-Kitai,  de  Galitsa,  de  Kaltchéva  et  de 
Roley  ;  au  S.,  et  du  côté  de  la  Moldavie,  sont  les  villages 
de  Stary,  de  Trajan,  de  Fontina  de  Dzinilor,  de  Banova, 
de  Vaïsal,  de  Tcherkessovy,  de  Karakourt,  la  ville  de 
Bolgrad  et  enfin  le  village  de  Tabac. 

Du  n^  163  au  n°  174,  la  ligne  de  démarcation  coïn- 
cide avec  la  limite  entre  la  commune  de  Kod-Kitaï  au 
N.,  et  celle  de  Sélioglou  et  de  Stary,  Trajan  au  S.;  de 
la  marque  n^  186  à  celle  n®  202,  elle  suit  la  limite  entre 
les  communes  de  Galitsa  et  de  Banova. 

A  partir  de  la  marque  n^  227  qui  est  sur  le  val  de 
Trajan  au  point  où  il  est  coupé  par  la  rivière  de  Kara- 
court,  venant  de  Koubey,  la  frontière  suit  ledit  val  de 
Trajan  avec  sa  rencontre  avec  Yalpouk. 

De  la  hauteur  de  la  marque  n^  245,  la  frontière  remonte 
le  thalweg  do  Yalpouk  jusqu'au  confluent  du  ruisseau 
Kirsaou  au  N.  du  village  Kongaz.  Vis-à-vis  de  ce  confluent 
se  trouve  la  marque   n®  315.    Sur  cette   étendue,   la 
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direction  de  la  frontière  est  N.  ;  à  I^E.  de  cette  partie  de 
la  frontière,  et  du  côté  de  la  Russie,  sont  les  villages  de 
Tatar-Kaptchak,  de  Tarakiya,  de  Kazaîklya  et  de  Baoartcbi; 
a  rO.,  et  du  côté  de  la  Moldavie  sont  les  villages  de 
Boarlatcbeny,  de  Tchoumay,  de  MoussaTd,  d'Alloaate,  de 
Balabanka,  de  Moussa,  de  Mourza,  de  Tchonkour,  de 
Michène,  de  Bourtchak  et  enfin  de  Kongaz. 

Do  confluent  du  Kirsaou  avec  le  Yalpouckb  jusqu'il 
la  marque  n^  361,  qui  se  trouve  sur  la  route  postale 
de  Komrat  a  Kichinen  par  Borogany,  la  frontière  suit 
le  thalweg  du  ruisseau  Kirsaou  dont  la  direction  est  N.; 
à  l'Est  de  cette  partie  de  la  frontière,  et  du  côté  de  la 
Russie,  sont  les  villages  de  Bechalma,  de  Kirsaou  et  la 
ville  de  Komrat;  à  TO.,  et  du  côté  de  la  Moldavie,  sont 
les  villages  de  Kisséli,  de  Mare,  de  Kyat,  de  Taraklijka 
et  de  Sadyk. 

A  partir  de  la  marque  n^  361  et  jusqu'à  celle  n^  379, 
qui  se  trouve  dans  le  village  de  Borogani  et  sur  la  berge 

gauche  de  la  rivière  de  Yalpou  inférieur,  la  direction  de 
I  frontière  est  N.  O. 

De  la  marque  n^  361  susmentionnée  à  celle  n^  373, 
la  frontière  soit  la  route  postale  et  elle  est  légèrement 
brisée  aux  n^'  364,  369  et  3/1  ;  de  la  hauteur  de  la  marque 
n^  373,  qui  est  sur  la  berge  gauche  d'un  ravin  profond, 
et  jusqu'à  la  hauteur  de  la  marque  n^  376,  la  frontière 
suit  le  thalweg  du  ravin  ci-dessus  ;  enfin  du  n^  376  à 
celui  du  n®  379,  elle  reprend  de  nouveau,  avec  de  légères 
brisures  aux  n^'  377  et  378,  la  route  oostale  qui,  sur 
cet  espace,  est  tracée  dans  le  village  de  Borogani.  A 
l'O.  de  cette  partie  de  la  frontière,  et  du  côté  de  la 
Moldavie,  se  trouve  le  village  de  Sevastianowka. 

De  la  hauteur  du  n^  379  jusqu'au  n^  403,  qui  est 
sur  le  point  culminant  d'un  plateau  séparant  les  eaux 
du  Yalpougel  inférieur  de  celles  de  Saratzika,  la  direction 
de  la  frontière  est  N.:  le  thalweg  du  Yalpougel  inférieur 
forme  la  frontière  depuis  le  premier  de  ces  points  jusqu'à 
la  marque  n^  396,  qui  est  sur  la  route  postale  au  point 
où  elle  coupe  ledit  thalweg  pour  la  dernière  fois. 

De  la  marque  n^  396  à  celle  n®  403,  la  frontière 
suit  la  route  postale  et  elle  est  légèrement  brisée  aux 
points  n^  398,  .400  et  402.  A  TE.  de  cette  partie  de 
M  frontière,  et  du  côté  de  la  Russie,  sont  les  villages  de 
Dezguindge  et  de  Tchanak. 

A  partir  de  la  marque  n^  403  jusqu'à  celle  n*  419, 
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qui  86  trouve  sur  la  rive  droite  de  la  Saratsika  et  snr 
la  route  postale  de  Kichineff,  la  direction  de  la  frontière 
est  N.  0.  Sur  cet  espace,  la  frontière  suit  la  route 
postale  qui,  du  n^  404  au  n^  412  est  tracée  sur  une 
crête  très-inclinée  et  très-prononcée,  et  qui  ensuite,  à 
partir  du  n®  414  jusqu'au  n^  418,  longe  la  berge  droite 
d'un  ravin  ;  sur  tout  cet  espace,  la  ligne  de  démarcation 
est  légèrement  brisée  aux  marques  n^^  404,  405,  406, 
407,  408,  409,  410,  411,  412,  413,  415,  416,  417  et 
418.  A  TE.  de  cette  partie  de  la  frontière,  et  du  côté 
de  la  Russie,  est  le  village  de  Bechtamak;  à  TO.,  et  du 
côté  de  la  Moldavie,  est  celui  de  Kazandjik. 

A  partir  de  la  hauteur  de  la  miarque  n^  419  et 
jusqu'à  la  hauteur  de  celle  n^  449,  qui  est  sur  la  berge 
gauche  de  la  Saratsika,  la  direction  générale  de  la  fron- 
tière est  N.  N.  E.;  sur  cet  espace,  la  frontière  suit  le 
thalweg  de  la  Saratsika  qui  traverse  le  village  du  même 
nom  entre  les  marques  n^  438  et  443;  k  la  hauteur  de 
la  marque  n^  427,  la  rivière  Saratsika  coupe  le  val  de 
Trajan  supérieur.  A  TE.  de  cette  partie  de  la  frontière, 
et  du  côté  de  la  Russie,  sont  les  villages  de  Javgour  et 
de  Talpougel;  à  l'O.,  et  du  côté  de  la  Moldavie,  sont 
ceux  de  Kougourloni  et  Sarateni. 

A  partir  de  la  hauteur  de  la  marque  n^  449  et 
jusciu'à  la  marque  n^  453  qui  se  trouve  sur  le  tumulus 
dit  Kizliar,  la  direction  de  la  frontière  est  Ouest. 

A  partir  de  la  marque  n®  453  et  jusqu'à  celle  n^  468, 
la  direction  générale  de  la  frontière  est  N.  N.  0.  avec 
des  brisures  aux  marques  n^"  454,  455,  457,  461  et  466. 
Sur  cette  étendue,  la  frontière  traverse  la  vallée  et  la 
rivière  Sarata.  A  TE.  de  cette  partie,  et  du  côté  de  la 
Russie,  se  trouve  le  Karakouri;  à  l'O.  et  du  côté  de  la 
Moldavie  est  celui  d'Orak. 

A  partir  de  la  marque  n®  468  et  jusqu'à  celle  n^  533 
qui  est  placée  dans  le  bas  fond  de  la  vallée  du  Pruth, 
près  de  la  rive  gauche  d'un  bras  mort  de  cette  rivière 
appelé  Koucheltcha  et  sur  les  vestiges  d*un  ancien  rem- 
part dit,  par  les  habitants.  Val  de  Trajan,  la  direction 
générale  de  la  frontière  est  N.  0.  avec  des  brisures  aux 
marques  n^  476,  478,  482,  485,  486,  487, 488, 489, 497, 
499,  501,  503,  505,  506,  518,  521,  523  et  525,  laquelle 
est  placée  sur  le  tumulus  dit  Gorgia.  Sur  cette  étendue, 
la  frontière  traverse  les  vallées  Carpinianka  et  Tourkou- 
loui,  le  bois  de  Sarata-Slobodzéa,  la  vallée  et  la  rivière 
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Lapoachna  conire  la  partie  N.  da  village  Topori,  le 
ruisseau  Kalmatsoui,  la  vallée  et  la  rivière  Nernova  ;  après 
les  tumulus  Gorgia,  elle  descend  rapidement  dans  le  bas 
fond  marécageux  de  la  vallée  du  Pruth  où  elle  traverse 
plusieurs  fois  un  des  bras  morts  de  la  rivière  de  ce  nom. 
Au  N.  de  cette  parrie  de  la  frontière ,  et  du  côté  de  la 
Russie,  sont  les  villages  de  Sarata,  Slabodzéa  et  de 
Carpinéni;  au  S.  et  du  côté  de  la  Moldavie,  sont  ceux 
de  Tchadir,  de  Horgechti  (Formozaki),  de  Topori,  de 
Kalmatsoui  et  de  Leoucheni. 

A  partir  de  la  marque  n^  533  jusqu'à  celle  n^  538 
qui  est  placée  sur  la  rive  gauche  d'un  bras  mort  du 
Pruth,  dit  Loucasantzy,  la  direction  de  la  frontière  estN. 
avec  de  très-légères  brisures  aux  n^^  534  et  536;  sur 
cette  étendue,  la  frontière  reste  dans  le  bas  fond  de  la 
vallée  du  Pruth  dont  elle  traverse  le  bras  mort  dit 
Koucheltcha.  A  TE.  de  cette  partie  de  la  frontière,  et 
du  côté  de  la  Russie,  est  le  village  de  Boujora;  à  TO. 
et  du  côté  de  la  Moldavie,  est  le  village  de  Katou- 
mory. 

A  partir  de  la  marque  n^  538  et  jusqu'à  celle  n^  543 
qui  est  la  dernière  marque  de  bornage  de  la  nouvelle 
frontière,  et  qui  se  trouve  sur  la  berge  gauche  du  Pruth 
à  280  sagènes  (598  mètres)  en  amont  et  a  TE.  du  con- 
fluent de  la  Gigia,  la  direction  de  la  frontière  est  0.  N.  0. 
Sur  cette  étendue,  la  frontière  reste  toujours  dans  la 
vallée  du  Pruth  qui  ici  est  marécageuse  et  boisée,  elle 
coupe  deux  fois  le  bras  mort  du  Pruth  dit  Loucazantzy: 
au  N.  de  cette  partie  de  la  frontière,  et  du  côté  de  la 
Russie,  est  le  village  Nemtsény. 

Pour  les  détails  de  la  ligne  de  démarcation  ci-dessus 
décrite  en  général,  on  doit  s'en  rapporter  à  la  carte 
topographique  et  au  cahier  de  spécification  mentionné  à 
l'article  2. 

Art.  4.  Les  cônes  tronqués  en  terre  par  lesquels  la 
frontière  est  fixée  sur  le  terrain  dans  ses  parties  sèches, 
ont  les  dimensions  suivantes: 

6  Archines  (4  m.  27  cent.)  de  diamètre  à  la  base 
inférieure; 

2  Archines  (1  m.  42  cent.)  de  diamètre  à  la  base 
supérieure; 

2  Archines  (1  m.  42  cent.)  de  hauteur. 

Chacun  de  ces  cônes  est  entouré  d'un  fossé  circulaire 
dont  le  déblai  a  fourni  le  remblai  nécessaire  à  son  été- 
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vation;   une  borne  d'une  demie  archine  (0  m.  35  cent) 
$épare  le  cône  de  son  fossé. 

Chaque  cône  est  surmonté  d'une  pierre  portant  son 
numéro  gravé  des  deux  côtés  de  ia  frontière;  ces  pierres 
ont  ia  forme  d'un  prisme  rectangulaire  de  la  hauteur  de 
2  archines  (1  m.  42  cent.).  Elles  sont  grossièrement 
équarries  et  elles  sont  enterrées  à  moitié  au  centre 
du  cône. 

Les  dimensions  du  fossé  qui  relie  tous  ces  cônes 
entre  eux  sont: 

2  Archines  (1  m.  42  cent.)  de  largeur  à  la  base 
supérieure  ; 

1  Archine  (0  m.  71  cent.)  de  largeur  à  la  base 
inférieure  ; 

1  Archine  (0  m.  71  cent.)  de  profondeur. 

Sur  les  parties  de  la  frontière  où  la  ligne  de  démar- 
cation est  formée  par  les  thalwegs  de  cours  d'eau,  ces 
thalwegs  sont  rattachés  par  des  perpendiculaires  à  des 
lignes  normales  marquées  sur  le  terrain  au  moyen  de 
pierres  numérotées  de  la  même  manière  que  celles  des 
cônes,  enterrées  à  moitié  dans  le  sol  et  entourées  de 
petits  fossés  circulaires.  Ces  pierres  ont  les  mêmes 
dimensions  que  celles  qui  surmontent  les  cônes  et  elles 
font  partie  de  ia  même  série  de  numéros.  Les  thalwegs 
actuels  des  cours  d'eau,  servant  de  frontière,  ont  été  ainsi 
rattachés  a  des  lignes  normales  afin  de  pouvoir  être 
rapportés  exactement  sur  la  carte  topographique,  et  pour 
empêcher  qu'à  l'avenir  ils  ne  soient  chargés  artificielle- 
ment. 

Dans  le  cas  où  les  thalwegs  actuels  viendraient  à 
être  changés  accidentellement  par  quelque  crue  d'eau,, 
ces  dits  thalwegs  actuels  continueront  à,  former  la  fron- 
tière, et  les  autorités  locales  des  deux  Etals  limitrophes 
devront  faire  exécuter  d'un  commun  accord  les  travaux 
nécessaires   pour  ramener  les  eaux  dans  leurs  lits,    tels 

!|u'ils  sont   rapportés    sur   la   carie  topographique  de  la 
routière. 

Dans  les  parties  de  la  frontière  où  la  ligne  de  dé- 
marcation traverse  des  bois,  ou  des  broussailles,  il  a  été 
pratiqué  des  deux  côtés  de  la  ligne  une  clairière  de  deux 
sagènes  (4  m.  27  cent.). 

Art  5.  Sur  la  frontière  sèche,  les  parties  de  la  ligne 
de  démarcation  comprises  entre  les  marques  de  bornage 
impaires   inclusivement    et    celles   paires   exclusivement, 
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seront  entretenues  par  la  Russie;  les  parties  comprises 
entre  les  marques  de  bornage  paires  inclusivement  et 
celles  impaires  exclusivement  seront  entretenues  par  la 
Moldavie. 

Le  cône  impair  n®  419  sera  aussi  entretenu  par  la 
Moldavie,  vu  qu'il  se  trouve  en  entier  sur  son  territoire. 

Les  pierres  et  les  fossés  circulaires  marquant  les 
lignes  normales  auxquelles  sont  rattachés  les  thalwegs 
du  ruisseau  Aliaga,  de  la  rivière  Yalpouk,  du  ruisseau 
Kirsava,  du  ravin  à  TE.  de  Borogani  et  des  rivières  de 
Talpougel  inférieur  et  la  Saratsika,  quels  que  soient  leurs 
numéros,  seront  entretenus  par  TEtat  sur  le  territoire 
duquel  ces  pierres  et  ces  fossés  sont  établis. 

Les  clairières  pratiquées  le  long  de  la  ligne  de  dé- 
marcation dans  les  parties  où  elles  traversent  des  bois 
ou  des  broussailles,  seront  entretenues  des  deux  côtés 
par  chacun  des  deux  États  limitrophes. 

Art.  6.  Sur  les  cours  d'eau  suivis  par  la  frontière, 
les  habitants  des  deux  rives,  présents  et  à  venir,  con- 
serveront le  droit  d'usage  des  eaux  en  commun,  avec 
l'obligation  d'entretenir  aussi  en  commun  les  digues  qui 
servent  à  retenir  ces  eaux;  pendant  le,  travail  de  ré- 
paration de  ces  digues,  aucun  des  deux  Etats  limitrophes 
ne  pourra  s'opposer  au  libre  passage  des  travailleurs 
sur  la  rive  qui  lui  appartient. 

Il  est  interdit  de  faire  à  Tavenir,  dans  les  vallées  des 
cours  d'eau  suivis  par  la  frontière,  aucun  travail  qui 
puisse  amener  un  changement  quelconque  dans  les 
thalwegs  de  ces  cours  d'eau,  tels  qu'ils  sont  rapportés 
sur  la  carte  topograpbiqoe  de  la  frontière. 

Toutes  les  digues  actuelles  sont  marquées  sur  ladite 
carte;  elles  seront  conservées  h  moins  que  les  deux  Etats 
limitrophes  veuillent,  d'un  commun  accord,  en  supprimer 
ou  en  déplacer  quelques-unes;  il  est  égalemen^t  entendu 

2u'il  faudra  un  commun  accord  des  deux  États  pour 
lever  de  nouvelles  digues,  toujours  sous  la  réserve  que* 
les  thalwegs  formant  la  frontière  ne  seront  pas  changés. 
Art.  7.  Les  deux  premiers  documents  aont  il  a  été 
fait  mention  à  l'article  2,  savoir:  la  carte  topographique 
spéciale  comprenant  30  sections  et  représentant  tout  le 
tracé  de  la  frontière,  depuis  la  mer  Noire  jusqu'au  Pruth, 
ainsi  que  le  cahier  de  spécification  qui  indique  aussi  le 
cours  de  toute  la  frontière  et  l'emplacement  des  marques 
de  bornage  dans  leurs  moindres  détails  sont  établis  en 
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5  exemplaires  reconnus  identîqaes,  an  pour  chaque 
puissance  représentée  dans  la  commission  de  délimitation, 
ils  sont  revêtus  de  la  signature  des  Commissaires  délimi- 
tateurs  et  ils  sont  annexés  au  présent  acte,  dont  ils  ont 
la  même  force  et  valeur.  Leait  acte,  avec  les  deux 
annexes  en  question,  est  déclairé  former  le  seul  docu- 
ment authentique  concernant  la  nouvelle  frontière. 

Les  deux  dernières  pièces  mentionnées  dans  le  même 
article  2,  savoir:  la  carte  générale  du  territoire  cédé  et 
le  tableau  statistique  y  annexés,  dressés  seulement  à  titre 
de  renseignements,  sont  aussi  établis  en  5  exemplaires 
identiques  revêtus  de  la  signature  de  tous  les  commis- 
saires: ces  pièces  sont  également  destinées  aux  cinq 
Puissances  représentées  dans  la  commission. 

Art  8.  Le  présent  acte  définitif  de  délimitation, 
comprenant  huit  articles,  a  été  signé  par  tous  les  com- 
missaires en  vertu  de  leurs  pleins-pouvoirs. 

Cet  acte  sera  soumis  immédiatement  à  la  ratification 
des  Gouvernements  de  la  France,  de  l'Autriche,  de  la 
Grande-Bretagne,  de  la  Russie  et  de  la  Turquie  par  leurs 
commissaires  respectifs. 

Fait  a  Kichineff,  le  11  avril  (30  mars)  1857. 

Bresson.  Kàlik.  Ed.  Stanton. 

M.  Fanion,     de  Verragon.    Baron  A.  de  Stakélherg. 

MouJMiss.      Prince  G.  Stourdza. 


3. 

Acte  final  des  travaux  de  la  Commission  mixte 
nommée  pour  la  vérification  de  la  frontière  russo- 
turque  en  Asie;  signé  à  Constantinople^  le  5  dé-* 
centre  1857 j  par  les  Commissaires  de  la  France, 
de   la  Grande-Bretagne,    de  la  Russie  et  de  la 

Turquie. 

L'article  30  du  Traité  signé  et  conclu  à  Paris,  le 
30  mars  1856,  entre  rAutriche,  la  France,  la  Grande- 
Bretagne,  la  Prasse,  la  Russie;  la  Sardaigne  et  la  Porte 
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Ottomane,  ayant  déclaré  gue  Sa  Majesté  l'Empereur  de 
tontes  les  Russies  et  Sa  Majesté  l'Eroperenr  des  Ottomans 
maintiennent  dans  son  intégrité  l'état  de  leurs  possessions 
en  Asie,  tel  qu'il  existait  légalement  avant  la  rupture,  et 
que,  pour  prévenir  toute  contestation  locale,  le  tracé  de 
la  frontière  sera  vérifié  et,  s'il  y  a  lieu,  rectifié  sans  qu'il 

1)ui5se  en  résulter  un  préjudice  territorial  pour  Tune  ou 
'autre  des  deux  parties  et  qu'à  cet  effet  une  Commission 
mixte  composée  de  deux  Commissaires  Russes,  de  deux 
Commissaires  Turcs,  d'un  Commissaire  Français  et  d'un 
Commissaire  Anglais,  sera  envoyée  sur  les  lieux  immé- 
diatement après  le  rétablissement  des  relations  diplo- 
matiques  entre   la  Cour  de  Russie  et  la  Sublime  Porte; 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  a  nommé  pour 
son  Commissaire:  M.  Edmond  Pélissier,  consul-général, 
officier  de  l'Ordre  Impérial  de  la  Légion  d'honneur; 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande  a  nommé  pour  son  Commissaire: 
M.  J.  L.  A.  Simmons,  lieutenant-colonel  au  corps  Royal 
du  génie,  compagnon  du  très-bonorable  Ordre  du  Bain, 
décoré  de  l'Ordre  du  Medjidié  de  la  3^®  classe: 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  a  nommé 
pour  ses  Commissaires:  M.  Tchirikoff,  général -major, 
chevalier  des  ordres  de  Saint-Stanislas  de  la  l^^  classe, 
de  Saint-Georges  de  la  4^°*«  classe,  etc.  etc.;  et  M.  Michel 
Ivanine,  colonel,  chevalier  de  l'Ordre  de  Sainte-Anne  de 
la  2^™®  classe; 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Ottomans  a  nommé  pour 
ses  Commissaires:  Hussein  Pacha,  général  de  brigade, 
décoré  de  l'Ordre  du  Mediidié  de  la  3^"^®  classe  et  de 
Sajnt-Stanislas  de  la  P'^  classe,  et  Osman  Bey,  colonel 
d'Etat-major,  décoré  du  Medjidié  de  la  4^™*  classe,  et 
de  Saint-Stanislas  «de  la  2^^^  classe; 

Lesquels,  s'étant  communiqué  leurs  pleins- pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ayant  exploré  le  terrain, 
entendu  les  témoins  et  lu  les  documents  produits  de 
part  et  d'autre  sur  toutes  les  questions  en  litige,  établissent 
ce  qui  suit: 

Art.  1"'-  La  ligne  frontière  entre  les  deux  Empires 
de  Russie  et  de  Turquie  commence  là  où  est  le  point 
de  contact  entre  ces  deux  Empires  et  la  porte  vers  le 
petit  Ararat;  elle  suit,  en  passant  vers  le  grand  Ararat 
sur  la  chaîne  à  laquelle  appartiennent  ces  deux  mon- 
tagnes, la  ligne  de  partage  des  eaux  qui  se  déchargent 
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par  le  versant  méridional  dans  la  rivière  de  MakO  et 
dans  le  Moarad  Tchaï,  et  par  le  versant  septentrional 
dans  TAraxe. 

Cette  frontière  coupe  la  route  de  Bayazid  a  Erivan, 
qui  passe  par  Kara-Boulak  et  la  hauteur  de  Chingnil  à 
un  point  où  se  trouve  le  partage  des  eaux  et  où  la 
Commission  a  fait  élever  une  pyramide  de  pierres  brutes. 
Comme  on  ne  pourrait  pas  voir  de  là  les  points  de 
repères  propres  à  déterminer  la  position,  la  Commission 
a  fait  élever  une  autre  pyramide,  aussi  en  pierres  brutes, 
sur  le  territoire  turc,  à  une  distance  de  celle  qui  marque 
la  frontière  de  775  pieds  anglais,  ou  110^7  sagènes  de 
Russie,  dans  la  direction  nord  magnétique  305^  18' Est. 

L'indication  et  les  directions  des  dinérents  points  de 
repère  de  cette  pyramide,  se  trouvent  dans  l'annexe 
nM. 

La  frontière,  continuant  a  suivre  le  partage  des  eaux 
coupe  sur  cette  ligne  la  route  qui,  venant  du  village  de 
Mossûn,  va  a  Caravanseraî;  ce  point  a  été  indiqué  sur 
le  terrain  par  une  pyramide  de  pierres  brutes;  les  points 
de  repère  propres  à  la  déterminer  géodésiquement  se 
trouvent  dans  Fannexe  n^  2. 

De  là,  la  frontière  continuant  à  suivre  le  même  par« 
tage  des  eaux,  passe  au  nord  du  lac  Babykgoel,  au  sud 
de  la  plaine  de  Mama  Zidi  Sinégui,  et  par  les  montagnes 
de  Sinak  et  le  mont  Tandoorak^  puis  elle  arrive  au 
sommet  do  mont  Dibatz. 

Du  mont  Dibatz  la  frontière  suit,  en  descendant,  le 
principal  thalweg  du  Zagaran  Tchaï  ou  Tonte  Tchaî, 
jusqu'à  son  confluent  avec  TAraxe,  et  de  là  le  principal 
thalweg  de  l'Araxe  jusqu'au  point  où  il  reçoit  l'Arpa 
Tchaï.  De  ce  point  la  trontière  suit  le  principal  thalweg 
de  TArpa  Tchaî,  en  remontant  cette  rivière  jusqu'au  point 
où  elle  reçoit  le  petit  ruisseau  de  Deli  Tchai ,  près  du 
village  de  Tshish  Tapa. 

Ici  commence  la  frontière  déterminée  par  la  Com- 
mission du  17—29  janvier  1834. 

De  là  la  frontière  suit  le  principal  thalweg  du  Déli 
Tchaï  jusqu'au  point  où  il  reçoit  le  ruisseau  de  Jakchi 
Boulak. 

Du  point  de  jonction  de  ces  deux  ruisseaux  où  se 
trouvent  les  marques  de  bornage  n^  6  et  7  indiquées 
sur  la  carte,  la  frontière  prend  la  direction  Nord-Uuest 
et  suit  la  ligne  des  marques  n<>^  8,  9  et  10  jusqu'aa 
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n®  11  sur  le  sommet  de  TOxus  Dagle.  De  là,  la  frontière 
sait  la  ligne  de  partage  des  eaux  versant  vers  le  nord, 
c'est-à-dire  sur  le  territoire  Russe,  de  celles  versant  an 
Sud,  c'est-à-dire  sur  le  territoire  Turc,  ligne  indiquée  sur 
la  carte  par  les  marques  de  bornage  n®"  12,  13,  14,  15, 
16,  17,  18,  19,  20,  21,  22,  23,  24,  25,  26,  27,  28  et 
29,  où  elle  tourne,  faisant  un  angle  de  78  ^  50  '  avec  la 
direction  précédente  et  descend  à  la  marque  n^  30,  ^ui 
a  été  établie  à  83  sagènes  du  bord  du  lac  Khozapine 
et  à  2  verstes  à   peu  près  du  village  ruiné  de  ce  nom. 

De  cette  marque  n^  30  la  ligne  frontière  coupe  le 
lac  Khozapine  en  se  dirigeant  sur  la  marque  n*^  31  qui 
se  trouve  9  20  sagènes  du  bord  du  lac. 

De  là  elle  monte  par  les  marques  n<^^  32,  33  et  34 
sur  la  pente  méridionale  jusqu'au  n^  35  sur  le  haut  de 
la  chaîne  de  montagnes  qui  se  trouve  entre  le  lac  Kho- 
zapine et  la  rivière  KQr. 

La  description  détaillée  de  cette  frontière  avec  les 
points  de  repère,  et  leurs  directions  depuis  le  confluent 
du  ruisseau  Deli  Tcbaï  avec  l'Arpa  Tchaï  jusqu'au  con- 
fluent du  ruisseau  Tskarostav  avec  la  rivière  Kûr,  se 
trouve  dans  l'annexe  n<^  3. 

'Du  confluent  du  ruisseau  Tskarostav  avec  la  rivière 
Kûr,  la  frontière  suit  le  principal  thalweg  du  Kûr  jusqu'au 
point  où  il  reçoit  la  petite  rivière  de  Karzamet  Tchaï; 
de  là  elle  remonte  jusqu'à  la  source  de  ce  cours  d'eau 
près  de  la  montagne  de  Dérendara  où  se  trouve  une 
marque  numérotée  1  sur  la  carte,  d'où  elle  remonte 
jusqu'au  sommet  de  ladite  montagne  Dérendara  à  la 
marque  n^'2. 

Ue  cette  marque  la  frontière  suit  la  ligne  de  partage 
des  eaux,  selon  la  direction  des  marques  de  bornage 
no«  3,  4,  5,  6,  7,  8,  9,  10,  11,  12,  13,  14,  15,  16,  17, 
18,   19  et  20;  de  là  elle  descend  par  la  ligne  indiquée 

1>ar  les  marques  n^»  21,  22  et  23  jusqu'au  n^  24  sur 
a  rive  droite  du  petit  ruisseau  de  Djaksou. 

La  description  détaillée  de  la  frontière  avec  les  points 
de  repère  et  leurs  directions  depuis  la  source  de  la  petite 
rivière  de  Karzamet  Tchaï,  où  se  trouve  la  marque  n^*  1 

i'usqu'au  n^  24,   sur  la  rive  droite  du  petit  ruisseau  de 
)jaksou,  se  trouve  dans  l'annexe  n®  4. 

De  cette  marque  n^  24  sur  le  Djaksou,  la  frontière 
suit  le  principal  thalweg  de  ce  ruisseau  en  descendant 
jusqu'à  son  confluent  avec  le  Poskbov  Tchaï  et  depuis 
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lors  elle  sait  par  le  principal  thalweg  en  descendant 
cette  dernière  rivière  (le  Poskbov  Tchaï)  jusqu'à  une  marque 
cotée  n9  1  sur  le  plan  situé  sur  la  rive  droite  près  du 
village  de  Bordela  et  du  poste  cosaque  d'Ortchachan. 

De  là  la  frontière  suit  la  ligne  des  marques  qui  passe 
do  n^  1  aux  n^^  2,  3,  4,  5,  6  et  7  jusqu'au  numéro  8 
ni  se  trouve  sur  la  rive  gauche  du  ruisseau  Iris  Tchala. 
a  description  détaillée  de  cette  frontière  avec  les  points 
de  repère  et  leurs  directions  depuis  le  n^  1  sur  la  rive 
droite  du  Poskhav  Tchaï  jusqu'au  n^  8  sur  la  rive  gauche 
du  ruisseau  Iris  Tchala  se  trouve  dans  l'annexe  n^  5. 

De  la  marque  n^  8,  sur  la  rivé  gauche  du  ruisseau 
Iris  Tchala,  la  frontière  suit  le  principal  thalweg  de  ce 
ruisseau ,  en  remontant  jusqu'à  un  cône  en  pierres  côté 
n^  1  d'où  elle  remonte  par  la  ligne  passant  par  la  marque 
n^  2  jusque  sur  la  montagne  Gourma.  où  se  trouve  la 
marque  n®  3  et  alors  elle  suit,  dans  la  direction  Nord- 
Ouest,  une  ligne  qui  coupe  le  défilé  et  le  ruisseau  de 
Dzinazé,  en  passant  par  les  montagnes  Tsikharouli  Djoari, 
Naomari  et  Tchvinta,  ligne  indiquée  par  les  marques  4, 
5,  6,  7,  8,  9  et  lU  jusqu'au  n°  il,  d'où  la  frontière 
suit  la  crête  de  la  montaj^ne  de  Lazi  Sakoareli  jusqu'au 
numéro  12^  d'où  elle  suit  une  ligne  directe  qui  coupe 
le  défilé  et  la  rivière  de  Koblian  Tchaï  jusqu'au  numéro  13 
sur  le  mont  Tsodvis  Tskaro  et  de  là  par  une  crête 
jusqu'à  la  montagne  Thsav  Nabad,  où  se'  trouve  la  borne 
n^  14,  et  où  s'arrête  la  ligne  déterminée  par  la  Com- 
mission Turco-Russe  en  1834. 

La  description  détaillée  de  cette  frontière  avec  les 
points  de  repère  et  leurs  directions  depuis  le  n^  U  près 
des  sources  du  ruisseau  Iris  Tchala,  jusqu'au  n®  14  sur 
la  montagne  Tshav  Nabad,  se  trouve  dans  l'annexe  n^  6. 

Du  point  n^  14  sur  la  montagne  Tshav  Nabad  la 
frontière  suit  la  crête  qui  sépare  les  eaux  qui  se  versent 
au  nord  par  la  province  du  Gouriel  dans  la  mer  Noire, 
de  celles  qui  se  versent  par  le  Koblian  Tchaï  dans  la 
mer  Caspienne,  et  plus  loin  par  les  vallées  de  l'Adjara, 
dans  la  mer  Noire,  jusqu'au  mont  Tchékhotaï. 

Depuis  le  mont  Tchékhotaï,  la  frontière  suit  le  prin- 
cipal thalweg  de  la  rivière  Tcholok  jusqu'à  son  embouchure 
dans  la  mer  Noire. 

Cette  ligne  de  frontière  se  trouve  indiquée  sur  les 
cartes  et  les  tableaux  descriptifs  ci-annexés  et  signés  par 
la  Commission. 
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Là  où  la  Commission  déclare  que  la  ligne  frontière 
suit  le  principal  thalweg  d'une  rivière  ou  d*un  cours 
d'eau,  elle  entend  qu'elle  passe  par  le  thalweg  de  la 
rivière  même,  et  là  où  il  y  aurait  plusieurs  branches, 
par  celui  de  la  branche  principale,  quels  que  soient  les 
changements  qui  pourront  survenir  dans  la  direction  des 
courants. 

On  doit  comprendre  par  la  branche  principale,  celle 
dont  la  section  présente  le  plus  de  surface. 

Art.  2.  Toute  la  frontière  qui  vient  d'être  décrite  a 
été  indiquée  par  une  ligne  ponctuée,  teintée  de  rouge 
sur  la  carte,  signée  par  les  membres  de  la  Commission 
mixte,  et  jointe  comme  en  faisant  partie  au  présent  acte 
final  des  travaux  de  la  dite  Commission. 

Art.  3.  Les  arrangements  arrêtés  par  le  présent  acte 
devront  avoir  reçu  leur  pleine  et  entière  exécution  ma- 
térielle pour  le  1^'  décembre  1858. 

Art.  4.  Le  présent  acte  sera  ratifié  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  dans  l'espace  de  deux  mois  et  plus 
tôt  s'il  est  possible. 

Fait  à  Constantin6ple,  en  quadruple  expédition,  le 
5  décembre  1857. 

Pélissier.  Simmons.  Tchinkoff. 

Ivanine,  Hussein.  Osman, 


4. 

> 

Protocole  d^une  Conférence  tenue  à  Paris  y  le  28 
avril  1858j  entre  les  Représentants  de  l'Autriche^ 
de  la  France^  de  la  Grande-Bretagne^  de  la 
Prusse^  de  la  Russie^  de  la  Sardaigne  et  de  la 
Turquie^  pour  la  délimitation  de  la  frontière  russo- 
turque  en  Asie. 

Présents:  pour  l'Autriclie,  M.  le  Baron  de  Hubner;  la 
France,  M.  le  Comte  Walewski  ;  la  Grande-Bretagne,  M.  le  Comte 
Cowley;  la  Prusse,  M.  le  Comte  de  Hatzfeld;  la  Russie,  M.  le 
Comte  de  Kisselefi';  la  Sardaigne,  M.  le  Marquis  deYiHamarina; 
la  Turquie,  Haïdar-Ëifeudi. 
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Le  Plénipotentiaire  de  Turquie  dépose  ses  pouvoirs.  La 
Commission  mixte  institaée  par  le  Traité  da  30  mars  1866  pour 
la  ▼érification  de  la  froutière  de  la  Kussie  et  de  la  Turquie  en 
Asie,  ayant  terminé  ses  travaux,  et  un  Acte  ayant  été  signé  à 
Constantinople ,  le  6  décembre  1857  à  l'effet  d'en  consacrer  le 
résultat,  M.  le  Comte  Kisseleff  pour  la  Russie  et  Haîdar-Effendi 
pour  là  Turquie  communiquent  à  la  Conférence  les  instruments 
originaux  de  l'Acte  final  précité,  ainsi  que  la  carte  qui  s'y  trouve 
annexée  et  en  déposent  les  copies  pour  être  jointes  aux  actes 
de  la  Conférence. 

La  Conférence,  après  avoir  pris  connaissance  de  ces  docu- 
ments, et  ayant  reconnu  qu'il  a  été  satisfait  aux  dispositions  de 
l'article  80  sus-énoncé,  donne  acte  à  MM.  les  Plénipotentiaires 
de  Russie  et  de  Turquie  de  leur  communication. 

Le  Plénipotentiaire  d'Autriche  exprime  l'espoir  que  la  Con- 
férence sera  informée  de  la  sanction  qui  sera  donnée,  en  son 
temps,  à  l'instrument  dont  la  Conférence  vient  de  prendre  acte. 
Les  Plénipotentiaires  de  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Russie 
et  de  Turquie,  font  connaître  à  la  Conférence  qu'il  a  été  entendu 
entre  leurs  Gouvernements  que  les  ratifications  sur  l'Acte  com- 
muniqué et  signé  par  leurs  Commissaires  ne  seront  échangées 
qu'entre  la  Russie  et  la  Turquie. 

Le  présent  protocole,  ayant  été  lu  et  approuvé,  a  été  signé 
aujourd'hui  28  avril  1858  à  l'hôtel  du  Ministère  des  Affaires 
Étrangères  à  Paris. 

Huhner.         Walewski.  Cotohy.        Hatzfeld, 

Kisseleff.        Villamarirui,      HaXdar, 


5. 

Tarif  des  droits  de  natigation  à  prélever  à  f em- 
bouchure du  Danube  {^Annexe  B  à  tAcle  public 
relatif  à  la  navigation  des  embouchures  du  Danube*))  j 
suiûi  d'un  tableau  ;  arrêté  par  la  Commission  Euro- 
péenne du  Danube  et  signé  à  Galatz,  le  2  no- 
vembre 1865, 

Préambule. 

La  Commission  Européenne  du  Danube, 
Vu  l'article  16  du  Traité  do  Paris,  du  30  mars  1856,  portant 
bue  les  frais  des  travaux  exécutés  pour  dégager  les  embouchures 


♦)  Voir  N.  Rec.  gén.  T.  XVIII.  p.  144. 
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da  Danabe  et  In  parties  de  la  mer  y  aToisinantes  des  obstacles 
qoi  les  obstruent  et  ceux  des  établissements  ayant  pour  objet 
d'assarer  et  de  faciliter  la  navigation,  seront  couverts  au  moyen 
du  prélèvement  de  droits  fixes  arrêtés  par  la  Commission; 

Yu  le  tarif  provisoire  arrêté ,  en  conséquence ,  le  26  juillet 
1660,  et  le  tarif  révisé  en  date  du  7  mars  1868  ; 

Attendu  que  les  travaux  entrepris  à  l'embouchure  de  Soulina 
sont  arrivés  à  leur  terme  ;  que  par  suite  de  l'augmentation  de 
profondeur  qui  en  a  été  le  résultat,  les  obstacles  que  les  b&ti- 
ments  rencontraient  sur  ce  point  ont  été  écartés; 

Que  les  travaux  de  correction  et  de  curage  exécutés  dans 
le  cours  du  fleuve,  la  construction  d'un  phare  à  l'embouchure 
de  Su  Georges,  les  améliorations  introduites  dans  les  établisse- 
ments dont  parle  le  Traité,  la  création  d'un  hôpital  de  la  marine 
à  Soulina,  dans  lequel  les  marins  malade^  ou  naufragés  sont 
admis  gratuitement,  assurent  également  à  la  navigation  des  avan- 
tages considérables; 

Que  dans  cet  état  des  choses,  et  afin  de  pourvoir,  tant  à 
l'amortissement  des  sommes  consacrées  anx  travaux  qu'aux  frais 
que  pourront  entraîner  leur  conservation  et  leur  développement 
éventuel,  ainsi  que  l'entretien  des  établissements  susdits,  il  y  a 
lieu  de  faire  succéder  un  régime  définitif  aux  dispositions  pro- 
visoires du  tarif  actuellement  en  vigueur; 

Que  l'expérience  a  démontré  qu'il  y  a  avantage  pour  la 
navigation  à  ce  que  les  taxes  imposées  à  raison  de  travaux 
d'amélioration  soient  confondues  en  un  seul  droit  fixe  avec  les 
taxes  acquittées  pour  les  phares  et  le  pilotage; 

Arrête  le  tarif  dont  la  teneur  suit: 

Art.  \^'  Tout  bâtiment  à  voiles  jaugeant  plus  de  trente 
tonneaux,  quittant  le  port  de  Soulina  pour  prendre  la  mer  et 
qui  aura,  d'après  son  manifeste,  plus  du  tiers  de  sa  charge  pleine, 
paiera,  par  tonneau  de  jauge,  un  droit  fixe  de  navigation,  dont 
le  montant  sera  déterminé  ci-après,  à  raison  du  tonnage  total 
du  bâtiment  et  de  la  profondeur  de  la  passe,  à  l'embouchure  du 
bras  de  Soulina. 

Les  bâtiments  qui  auront  remonté  le  fleuve  pour  prendre  leur 
cargaison  dans  un  port  de  l'intérieur,  paieront  les  droits  déter- 
minés par  le  tableau  qui  soit: 


fiavigation  du  Danube. 


Lm  bfttimesta  qni  reoevroiit  lenr  ofti^Km  dani  le  |>ort  de 
Sonlim,  b»iii  remonter  le  flea?e  an  delà  dndit  port,  ne  pueront 
que  le*  droite  ditoiDUës  par  le  tableaa  qui  snit: 
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B&timents 


Montant  des  droits  à  payer  par  tonneaa,  avec 
une  profondeur  à  Tembouclinre 


de 

moins 

de 

10  pieds 


fn.    o. 


I      de 

10  pied» 
an 

moins 
et  do 

11  pieds 
au  plus 

tn.    es. 


de  plofl 

11  pieds 

à 

12  pieds 

frs.   es. 


de  plus 

12  pieds 

à 
18  pieds 

frs.   es. 


de  plus 

13  pieds 
à 

14  pieds 

fn.   es. 


de  plas 

14  pieds 
à 

15  pieds 

f^s.  es. 


de  plus 
15  pieds 


frs.    es. 


De  pins  de  80  et  de  moins 
de  100  tonneanx     . 

De  100  tonneaux  au  moios 
et  de  150  tonneaux  aa 
plus •    • 

De  plus  de  1 50  tonneaux 
et  ne  dépassant  pas  200 
tonneaux    .... 

De  plus  de  200  tonneaux 
et  ne  dépassant  pas  250 
tonneaux    .... 

De  plus  de  250  tonneaux 
et  ne  dépassant  pas  300 
tonneaux    .... 

De  plas  de  800  tonneaux 

Bâtiments  de  300  tonneaux 
ou  plus  qui  par  suite 
d'une  insuffisance  de 
profondeurdanslapasse, 
ne  pourront  pas  recevoir 
dans  le  port  la  totalité 
de  leur  cargaison    . 


50 


90 


90 


90 


90 
90 


90 


1 
1 


50 


30 


30 


30 


30 
30 


1 


30 


1 
1 


50 


80 


1    80 


80 


80 
80 


50 


2 

2 


50 


80 


15 


2    15 


15 
15 


70 


2 


2 
2 


50 


80 


15 


35 


35 
35 


—  150 


80 


2    15 


35 


2    55 
2    55 


80 


90 


2 

2 


2 


60 


80 


15 


35 


55 
80 


Art.  2.  Les  bâtiments  à  vapeur  appartenant  à  une  entre- 
prise publique,  spécialement  affectés  au  transport  des  passagers, 
et  effectuant  des  voyages  périodiques  d'après  un  programme 
arrêté  d'avance,  paieront,  à  la  sortie  du  fleuve,  un  droit  fixe  de 
soixante  centimes  par  tonneau  de  jauge,  sans  qu'il  soit  tenu 
compte  de  la  charge  pleine  on  partielle. 

Ce  droit  sera  calculé  sur  le  tonnage  net  du  bâtiment,  tel 
qu'il  sera  indiqué  par  les  papiers  de  bord,  c'est-à-dire,  après 
déduction  faite,  sur  le  tonnage  total,  du  poids  de  la  machine  et 
du  combustible. 

Si  le  nombre  de  tonneaux  afférent  an  moteur  n'est  pas  in- 
diqué par  les  papiers  de  bord,  il  sera  déduit  sur  le  tonnage 
total,  37%  ponr  les  bâtiments  à  aubes,  et  32 7o  pour  les  bâti- 
ments à  hélice  ;  la  déduction  sera  opérée  après  la  conversion  du 
tonnage  du  bâtiment  en  tonneaux  de  registre  anglais,  effectuée 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  14  ci-après. 

Ces  bâtiments  seront  affranchis  de  tout  droit  à  leur  entrée 
dans  le  fleuve. 
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Art  3.  Tons  bâtiments  ît  vspenr  de  commerce  autres  que 
ceux  désignés  dans  l'article  précédent,  seront  assujettis  aux  mêmes 
droits  que  les  bâtiments  à  voiles,  sauf  la  déduction  du  poids  de 
la  machine  et  du  combustible,  qui  sera  éf^alement  effectuée 
sur  leur  tonnage  total,  d'après  les  bases  établies  dans  l'article 
précédent.  i 

Le  montant  du  droit  ûxe  que  ces  bâtiments  auront  à  ac- 
quitter, par  tonneau  de  jauge,  sera  déterminé,  conformément  aux 
tableaux  ci-dessos,  suivant  qu'ils  auront  ou  non  remonté  le  lleuve 
en  amont  du  port  deSoulina,  et  après  la  déduction  qui  leur  est 
assurée  par  le  premier  alinéa  du  présent  article. 

Les  bâtiments  à  va]>eur  qui  ne  rentreront  pas  dans  la  caté- 
gorie déterminée  par  l'article  2  ci-dessus,  et  qui  feront  le  voyage 
du  Danube  aller  et  retour  compris ,  plus  de  deux  fois  dans  le 
courant  de  la  même  année,  jouiront  d'une  réduction  de  quarante 
pour  cent,  sur  le  montant  des  taxes  d'entrée  et  de  sortie,  pour 
chacun  des  huit  voyages  qu'ils  effectueront,  après  les  deux 
premiers,  avant  la  fin  de  l'année;  et  si  le  nombre  des  voyages 
annuels  s'élève  au-dessus  de  dix,  la  réduction  sera  de  soixante 
pour  cent  pour  chacun  des  voyages  de  l'année  qui  suivront  le 
dixième. 

Ne  seront  pas  comptés  au  nombre  des  voyages  nécessaires 
pour  assurer  aux  bâtiments  à  vapeur  le  bénéfice  de  cette  ré- 
duction de  taxes,  ceux  qu'ils  auront  effectués  tant  à  l'entrée  qu'à 
la  sortie,  avec  moins  du  tiers  de  leur  chargement. 

Art.  4.  Les  bâ^ments  à  voiles  et  les  bâtiments  à  vapeur 
de  commerce  autres  que  ceux  désignés  souS  l'article  2 ,  qui 
entreront  dans  le  port  de  Soulina,  en  venant  de  la  mer,  et  qui 
auront,  d'après  leur  manifeste,  plus  du  tiers  de  leur  charge, 
paieront,  pour  l'entrée  dans  le  fleuve,  le  quart  de  la  taxe 
qui  leur  est  imposée  pour  la  sortie  par  les  articles  1®'  et  3 
ci-dessus. 

La  taxe  pour  l'entrée  ne  sera  payée  par  les  bâtiments  qu'au 
moment  où  ils  ressortiront  du  fleuve. 

Les  dits  bâtiments  paieront,  pour  l'entrée,  le  montant  intégral 
de  la  taxe  fixée  par  les  articles  1«'  et  3,  s'ils  ressortent  du 
fleuve  avec  moins  du  tiers  de  leur  charge. 

Art.  6.  Les  allèges  nolisées  pour  le  passage  de  l'embou- 
chure de  Soulina,  par  les  bâtiments  qui  auront  acquitté  les  droits 
établis  par  les  articles  précédents,  ne  paieront  pour  chaque 
passage  effectué  avec  une  charge  complète  ou  partielle,  que  la 
taxe  fixée  ci-après  savoir: 

Les  allèges  d'une  portée  de  dix  â  cinquante  tonneaux,  six 
francs  ; 

Celles  d'une  portée  de  plus  de  cinquante  tonneaux  et  ne 
dépassant  pas  cent  tonneaux,  huit  francs; 

Et  celles  d'une  portée  de  plus  de  cent  tonneaux,  douze 
francs. 

Art.  6.  Les  bâtiments  qui  resteront  mouillés  sur  la  rade 
de  Soulina,  pour  y  charger  ou  décharger,  au  moyen  des  allèges, 
tout  ou  partie  de  leur  cargaison,  sans  entrer  dans  le  pfort,  ne 
seront  pas  assujettis  aux  droits  établis  parles  articles  l^',  8  ou  4 
ci-deasos;  ils  ne  paieront  qu'une  taxe  uniforme  de  cent  francs 
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par  bâtiment,  poar  contribaer  aux  dépensée  des  établissements 
dont  ils  profitent. 

Ceux  des  dits  bâtiments  qui  seront  entrés  dans  le  port,  mais 
sans  y  faire  aacune  opération  de  commerce  qui  serait  de  natnre 
à  les  assujettir  au  paiement  des  taxes  établies  par  les  articles  1^', 
8  ou  4  ci-dessns,  acquitteront,  en  sns  du  droit  fixe  de  cent  fngacs 
établi  par  l'alinéa  précédent,  une  taxe  de  cinquante  centimes 
par  tonneau  pour  droit  de  phare  et  de  pilotage.  Cette  taxe  ne 
sera  perçue  qu'une  fois,  à  la  sortie  du  port. 

Les  allèges  nolisées  pour  transporter  à  travers  l'embouchure 
la  cargaison  des  bâtiments  qui  n'auront  acquitté  d'autres  droits 
que  ceux  établis  par  le  présent  article,  paieront,  pour  chaque 
passage  de  l'embouchure,  avec  une  charge  complète  ou  partielle, 
on  droit  fixe  d'un  franc  par  tonneau  sur  leur  tonnage  total. 

Les  allèges  employées  au  débarquement  du  lest  seront 
affranchies  de  toute  taxe. 

Les  droits  de  cinquante  centimes  et  d'un  franc  par  tonnean, 
respectivement  imposés  par  le  présent  article  aux  bâtiments  de 
mer  et  aux  allèges,  seront  calculés,  pour  les  bateaux  à  vapeuTi 
sur  le  tonnage  net,  conformément  aux  règles  établies  par  l'ar- 
ticle 2. 

Art.  7.  Les  radeaux  et  trains  de  bois  dont  les  dimensions 
ne  dépasseront  pas  cent  pieds  anglais  en  longueur,  et  quarante 
pieds  en  largeur,  et  qui  auront  été  remorqués  en  descendant  le 
bras  de  Soulina,  paieront,  à  la  sortie  de  l'embouchure,  on  droit 
fixe  de  cent  francs. 

Le  droit  sera  de  trois  cent  francs  pour  tous  les  radeaux  et 
trains  de  bois  qui  n'auront  point  été  remorqués  à  la  descente 
du  bras  de  Soulina,  et  pour  ceux  dont  les  dimensions  excéderont 
cent  pieds  anglais  en  longueur  ou  quarante  pieds  en  largeur. 

Art.  8.    Les   bâtiments  de  guerre  sont  affranchis  de  toute 

taxe,  tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie  de  l'embouchure  de  Soulina. 

Il  en   est  de  même  pour  les  remorqueurs  lorsqu'il  ne  sont 

pas  employés  à  transporter,  comme  allèges,  une  partie  de  la 

cargaison  des  bâtiments  remorqués. 

Art.  9.  Les  bâtiments  de  plus  de  soixante  tonneaux,  qui 
entreront  dans  le  port  de  Soulmb  et  qui  en  ressortiront  avec 
moins  du  tiers  de  leur  charge,  et  qui  seront  affranchis,  en  con- 
séquence, des  droits  établis  par  les  articles  l«r,  8  et  4  ci-dessus, 
acquitteront,  à  la  sortie,  une  taxe  de  cinquante  centimes  par 
tonneau,  pour  droits  de  phare  et  de  pilotage. 

La  même  taxe  sera  acquittée  par  les  bâtiments  de  mer 
faisant  exceptionnellement  service  d'allège,  et  ce,  outre  le  droit 
d'un  franc  par  tonneau  imposé  psr  l'alinéa  trois  de  l'article  6 
ci-dessus. 

Les  bâtiments  de  mer  ou  allèges  qui  chercheront  abri  dans 
le  port  de  Soulina  contre  le  mauvais  temps,  ceux  qui,  par  suite 
d'un  accident  quelconque,  seront  obligés  de  se  réfiiigier  dans  le 
port  et  se  trouveront  empêchés  de  continuer  leur  voyage  de  mer, 
seront  affiranchis  de  tout  droit,  pourvu  qu'ils  reprennent  la  mer 
sans  faire  aucune  opération  de  commerce. 

Art.  10.  Les  bâtiments  tant  à  voiles  qu'à  vapeur,  sans 
aucune  exception ,  venant  de  la  mer  avec  plus  du  tiers  de  leur 
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charge,  qui  entreront  dans  le  port  de  Soalina  ponr  y  décharger 
one  partie  seulement  de  leur  cargaison,  et  qui  reprendront  la 
mer,  pour  continuer  leur  voyage  vers  un  autre  port,  acquitteront, 
par  tonneau  de  jauge  imposable ,  un  droit  ûi^e  de  deux  francs, 
lorsque  la  profondeur  de  l'embouchure  excédera  quinze  pieds 
anglais;  si  la  profondeur  est  de  quinze  pieds  seulement,  ou 
au-dessous,  ce  droit  fixe  décroîtra  dans  la  proportion  établie  par 
l'article  iw  du  présent  tarif,  pour  les  bâtiments  de  plus  de 
800  tonneaux,  qui  ne  remontent  pas  le  fleuve  et  auxquels  l'in- 
suffisance de  la  profondeur  dans  la  passe  ne  permet  pas  de 
recevoir,  dans  l'intérieur  du  port  de  Soulina,  la  totalité  de  leur 
cargaison. 

Ce  droit  fixe  sera  perçu  sur  le  tiers  du  tonnage  imposable, 
si  la  quantité  de  marchandises  débarquée  à  Soulina  n'excède  pas 
le  tiers  de  la  portée  totale  et  imposable  du  bâtiment;  il  sera 
perçu  sur  les  deux  tiers  du  tonnage,  si  la  quantité  débarquée 
est  de  plus  du  tiers  et  n'excède  pas  les  deux  tiers  de  la  portée. 

Si  elle  excède  les  deux  tiers,  les  droits  seront  exigibles  sur 
la  base  des  articles  1"  et  3  ci-dessus. 

Si  le  bâtiment  qui  a  déchargé  à  Soulina,  dans  le  cas  prévu 
par  le  présent  article,  moins  des  deux  tiers  dé  sa  charge,  prend 
des  marchandises  dans  ce  port,  il  acquittera  en  sus  de  la  taxe 
exigible  à  raison  du  déchargement,  le  quart  de  cette  taxe,  qui 
sera  perçu  sur  le  tiers  ou  sur  les  deux  tiers  de  son  tonnage 
imposable,  suivant  que  la  quantité  de  marchandises  embarquée 
sera  restreinte  dans  les  limites  du  tiers  ou  des  deux  tiers  de  la 
portée  du  bâtiment. 

Art.  11.  Les  droits  établis  par  les  articles  précédents  com- 
prendront : 

La  taxe  imposée  aux  bâtiments  pour  couvrir  les  dépenses 
des  travaux  et  autres  améliorations  effectuées  par  la 
Commission  Européenne; 
Les  droits  actuellement  en  vigueur  pour  l'entretien  des  phares 
composant  le  système  d'éclairage  des  bouches  du  Danube  ; 
Les  droits  destinés  à  couvrir  les  dépenses  occasionnées  par 
le  service  du  pilotage  dans  la  passe  de  Soulina,  et  celles 
des  autres  établissements  institués  en  vue  de  faciliter 
la  navigation. 
Indépendamment  de  ces  droits,  les  bâtiments  ne  seront  assu- 
jettis à  aucune  autre  taxe  ou  redevance  quelconque,  sauf  le  salaire 
des  pilotes  du  fleuve,  qu'ils  acquitteront,  pour  la  descente,  con- 
formément à  l'article  ci-après. 

Art.  12.^  Les  bâtiments  à  voiles  de  plus  de  soixante  tonneaux, 
qui  auront  rémonté  le  fleuve,  en  amont  du  port  de  Soulina,  ainsi 
que  les  radeaux  ou  trains  de  bois,  acquitteront  à  la  sortie  du 
fleuve,  pour  le  pilotage  obligatoire  de  la  descente,  une  taxe  fixée 
ainei  qu'il  suit: 

Pour  le  trajet  de  Galatz,  ou  d'un  port  situé  en  amont  de 

ce  point,  à  Soulina,  cent  vingt  francs  ; 
Pour  le  trajet  de  Béni  ou  d'Ismail  à  Soulina,  cent  francs; 
Et  pour  le  tnget  de  Toultcha  à  Soulina,  soixante  et  douze 

francs. 

Cette  taxe  sera  réduite  de  moitié  pour  les  bateaux  à  vapeur. 
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Les  bâteaax  à  vapeur  dont  il  est  fait  mention  à  l'article  2 
ci-deasus,  peavent  être  affranchis  de  cette  taxe,  pourvu  que  le 
pilote  du  bord  soit  muni  d'un  brevet  de  pilote  de  seconde 
classe.  En  ce  qui  concerne  le  pilotasse  à  la  remonte,  qui  est 
purement  facultatif,  le  salaire  dû  au  pilote  peut  être  fixé  de  f^ré 
à  gré,  et  il  lui  est  payé  directement  par  le  capitaine  du  bâti- 
ment piloté. 

Art.  13.  Le  montant  des  droits  sera  versé  entre  les  mains 
de  PAgent-comptablo  préposé  à  la  gestion  de  la  Caisse  de  navi- 
gation du  port  de  Soulina,  lequel  en  délivrera  quittance. 

Un  état  indiquant  la  réduction  en  francs  d€*8  monnaies  en 
usage  sur  le  bas-Danube,  sera  constamment  affiché  dans  le  bureau 
de  perception. 

Cet  état  sera  révisé  périodiquement. 

hQ&  droits  dont  l'exigibilité  sera  contestée  ou  la  liquidation 
critiquée  par  les  parties,  beront  versés  à  la  Caisse  de  navigation 
à  titre  de  dépôt. 

Les  demandes  en  restitution  entière  ou  partielle  des  droits 
payés  seront  portées  devant  la  Commission  Européenne  ou  devant 
l'Autorité  internationale  qui  la  remplacera;  elles  devront  être 
formulées  par  écrit,  dans  les  trois  mois  du  paif^ment  ou  du  dépôt, 
à  peine  de  déchéance. 

Art.  14.  On  comprendra  par  la  dénomination  de  tonneau 
de  jauge,  le  tonneau  de  ntgistre  anglais. 

Le  tonuage  des  bâtiments  sera  tiré  des  papiers  de  bord. 

La  réduction  des  tonneaux  des  différents  pays ,  en  mesures 
anglaises,  sera  faite  d'après  le  tableau  annexé  au  présent  tarif. 

Art.  16.  Les  bâtiments  entrant  dans  le  Danube,  sans  papiers 
indiquant  leur  tonnage,  seront  soumis,  dans  le  but  exclusif  de 
fixer  les  droits  de  navigation  qu'ils  seront  tenus  d'acquitter  con- 
formément au  présent  tarif,  à  une  évaluation  approximative  faite 
par  deux  experts,  sous  la  direction  du  Capitaine  du  port  et  avec 
le  concours  de  l'Autorité  consulaire  compétente;  P Agent-comptable 
de  la  Caisse  de  navigation  aura  la  faculté  d'assister  à  l'opération, 
soit  en  personne,  soit  par  l'organe  d'un  délégué. 

Il  sera  procédé  de  môme,  si  le  tonnage  porté  sur  les  papiers 
de  bord  est  notoirement  inexact,  ou  s'il  y  a  contestation  sur 
l'évaluation  de  la  quotité  du  chargement  d'un  bâtiment  dans  le 
cas  des  articles  \^^  et  4  ci-dessus. 

L'évaluation  du  tonnage,  à  défaut  des  papiers  de  bord,  sera 
faite  aux  frais  du  bâtiment  qui  en  sera  l'objet;  il  en  sera  de 
même,  si  l'expertise  constate  un  excédant  de  plus  de  cinq  ton- 
neaux sur  la  capacité  indiquée  par  les  papiers  de  bord,  ou  s'il 
est  reconnu,  contrairement  à  la  déclaration  du  Capitaine  ou  patron, 
que  le  bâtiment  porte  plus  du  tiers  de  sa  charge  pleine;  dans 
le  cas  contraire,  les  frais  resteront  à  la  charge  de  la  Caisse  de 
navigation.  Dans  aucun  cas,  ces  évaluations  ne  pourront  donner 
lieu  à  aucun  appel  ou  recours  quelconque.' 

Art.  16.  Les  profondeurs,  d'après  lesquelles  seront  déter- 
minés les  droits  établis  par  le  présent  tarif,  seront  relevées  sur 
la  barre  de  Soulina,  en  pieds  anglais. 

Les  sondages  seront  opérés  sous  la  direction  et  la  respon- 
sabilité de  l'Ingénieur  préposé    aux   travaux   d'amélioration  de 
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l'emboDchare  ;   lee  résultats  en  seront  affichés   an  bureaa  de  la 
Caisse  de  navigation  et  à  l'office  do  Capitaine  da  port. 

Si  l'état  de  la  mer  ne  permet  pas  d'effectuer  les  sondages, 
le  montant  des  droits  à  percevoir  sera  basé  sur  la  dernière  pro- 
fondeur constatée. 

Il  ne  pourra  être  exigé,  pour  les  taxes  de  sortie,  aucun 
paiement  supplémentaire  de  la  part  des  bâtiments,  ni,  sanf  le 
cas  d'erreur  dûment  constatée  d^ns  les  sondages,  aucune  resti- 
tution partielle  de  la  Caisse  de  navigation,  à  raison  de  la  diffé- 
rence, quelque  grande  qu'elle  puisse  être,  entre  la  profondeur  de 
l'embouchure  au  moment  de  la  sortie  du  bâtiment,  et  celle  qui 
aura  servi  de  base  à  la  liquidation  des  taxes  payées. 

Art.  17.  Tout  bâtiment,  traiu  de  bois  ou  radeau,  qui  ten- 
terait, par  un  moyen  quelconque,  de  se  soustraire,  en  tout  ou 
en  partie,  au  paiement  des  droits  fixés  par  le  présent  tarif,  sera 
passible,  outre  les  droits  qu'il  aura  à  payer  conformément  à  ce 
qui  précède,  d'une  amende  égale  au  quadruple  de  ces  droits. 

Si  l'indication  du  tonnage  portée  sur  les  papiers  de  bord, 
ou  la  déclaration  relative  à  la  quantité  de  marchandises  débarquée 
ou  embarquée  à  Soulina  dans  le  cas  de  l'article  10  ci-dessus, 
parait  frauduleuse,  il  pourra  être  procédé,  dans  la  (orme  prescrite 
par  l'article  15  ci-dessus,  à  la  vérification  de  la  capacité  du  bâti- 
ment, ou  de  la  quantité  de  marchandises  sur  laquelle  il  aura  été 
opéré  comparativement  au  tonnage  total. 

L'application  de  l'amende  sera  prononcée  en  premier  ressort 
par  le  Capitaine  du  port  de  Soulina  ;  la  sentence  de  condamnation 
sera  notifiée  à  la  partie  condamnée,  soit  en  personne,  soit  en 
chancellerie  de  l'Autorité  consulaire  ou  locale  résidant  à  Soulina, 
de  laquelle  elle  relèvera. 

L'appel  des  condamnations  sera  porté  devant  la  Commission 
Européenne  ou  devant  l'Autorité  internationale  qui  la  remplacera. 

Il  sera  inteijeté  dans  les  trois  mois  de  la  notification,  à 
peine  de  nullité. 

Les  formes  de  procéder  seront  déterminées  ultérieurement 
par  ^es  dispositions  spéciales.  Les  jugements  rendus  sur  appel 
ne  seront  plus  susceptibles  d'aucun  recours. 

Les  condamnations  prononcées  par  le  Capitaine  du  port 
seront  exécutoires  nonobstant  l'appel;  en  cas  de  pourvoi,  le 
montant  de  l'amende  sera  consigné,  à  titre  de  dépôt,  dans  la 
Caisse  de  navigation. 

Le  montant  des  condamnations  devenues  définitives  sera  versé 
dans  la  dite  caisse,  pour  être  affecté  aux  dépenses  de  l'hôpital 
de  la  marine. 

Art.  18.  Les  commandants  des  bâtiments  de  guerre  sta- 
tionnés aux  embouchures  du  Danube,  conformément  à  l'article  19 
du  Traité  de  Paris,  seront  appelés  à  assurer  le  paiement  des 
droits  établis  par  le  présent  tarif  et  des  condamnations  devenues 
définitives,  vis-à-vis  des  bâtiments  de  leur  nationalité  et  de  ceux 
dont  ils  auront  qualité  de  protéger  le  pavillon,  soit  en  vertu 
des  traités  ou  des  usages,  soit  en  vertu  d'une  délégation  générale 
ou  spéciale. 

L'action  des  bâtiments  de  guerre  sera  demandée,  en  règle, 
par  l'entremise  du  Capitaine  du  port  de  Soulina,  sur  la  réquisition 
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de  l'Agent -comptable  préposé  à  la  gestion  de  la  Caisse  de 
navigation. 

A  défoiat  d'an  b&timent  de  guerre  ayant  qualité  pour  exercer 
une  action  ooêrcitive  vie-à-yis  d'un  bâtiment  contrevenant,  le 
Capitaine  du  port  aura  recours  à  Fintervention  du  bâtiment  de 
guerre  Ottoman  stationné  à  Soulina. 

Art  19.  Le  tarif  provisoire  du  7  mars  1863  cessera  d'être 
appliqué  et  le  présent  tari!  entrera  en  vigueur  après  la  ratifi- 
cation de  l'Acte  public  auquel  il  est  annexé,  et  au  jour  qui  sera 
fixé  par  une  publication  spéciale  à  faire  dans  ce  but  par  la 
Conmiission  Européenne. 

Fait  à  Galatz,  le  deux  novembre  mil  huit  cent  soixante  cinq. 

A,^  de  Kremer,      Ed.  Engelhardt      J,  Stokêê,      Strambio, 
Saint -Pierre,         Offenherg.  Ahmei  Maseim, 
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Galats,  le  2  novembre  1865. 
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6. 

NoiweUeê  dispositions  relatives  au  pilotage  sur  le 
Bas^Danube;  arrêtées  par  la  Commission  Euro- 
péenne et  signées  à  Galalz,  le  i6  avril  i868. 

La  Commission  Européenne  du  Danube»  vu  l'article  1 12 
du  règlement  de  navigation  et  de  police  applicable  au 
Bas-Danube,  en  date  du  2  novembre  1865; 

Considérant  que  par  suite  des  travaux  effectués  a 
l'embouchure  et  aans  le  bras  de  Soulina,  les  bâtiments 
qui  remontent  le  fleuve  sont,  en  général,  d'une  portée 
plus  considérable  que  par  le  passé,  et  exigent,  en  con- 
séquence, plus  de  soins  et  de  connaissances  de  la  part 
des  pilotes  chargés  de  les  diriger; 

Considérant  que  dans  la  fixation  de  la  taxe  de  pilo- 
tage pour  la  navigation  en  aval,  le  tarif  actuellement  en 
vigueur  n'établit  aucune  distinction  entre  les  grands  et 
les  petits  bAtiments,  et  qu'ainsi  les  pilotes  fluviaux  ne 
sont  plus  rétribués  en  proportion  des  services  rendus; 
Considérant  d'un  autre  côté,  que  la  faculté  d'obtenir 
le  brevet  de  pilote  fluvial,  implicitement  accordée,  par 
le  règlement  ae  navigation  et  de  police  du  2  novembre 
1865,  aux  pilotes  qui  ne  pratiquent  pas  exclusivement 
leur  métier  sur  le  Bas- Danube,  présente  plus  d'incon- 
vénients à  mesure  que  l'emploi  de  bâtiments  de  dimen- 
sions considérables  augmente  les  difficultés  du  pilotage 
dans  les  passes  étroites  du  bras  de  Soulina; 

Et  afin  de  déterminer  l'étendue  de  la  responsabilité 
qui  incombe  aux  pilotes  fluviaux,  pour  la  conduite  des 
bâtiments  ; 

Arrête  les  dispositions  dont  la  teneur  suit: 
Art  1°^'  Le  deuxième  alinéa  de  l'article  69  du  règle- 
ment de  navigation  et  de  police  annexé  à  l'acte  public 
relatif  à  la  navigation  des  embouchures  du  Danube,  en 
date  do  2  novembre  1865,  est  abrogé  et  remplacé  par 
la  disposition  suivante: 

„Ii6  brevet  de  pilote  est  délivré  par  le  capitaine  de 
port  et  doit  être  visé  par  lui  chaque  année;  il  cesse 
d'être  valable  à  défaut  au  visa  annuel. *" 

Art.  2.  Les  articles  75  et  78  dtidit  règlement  sont 
également  abrogés  et  remplacés  par  les  dispositions 
saivantes: 
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^Art.  75.  Indépendamment  du  corps  des  pilotes 
chargés  de  conduire  les  bâtiments  dans  la  passe  de 
Tembourhure  de  Soulina,   et  dirigés  par  le  capitaine  de 

Eort,    il    y  a   un    service    spécial    de    pilotes   également 
revêtes,    pour   les   bâtiments   marchands   qui  naviguent 
dans  le  fleuve  entre  Soulina  et  Braïla. 

„Le  corps  des  pilotes  fluviaux  est  placé  sous  l'au- 
torité de  l'inspecteur  général  de  la  navigation,  par  lequel 
le  brevet  de  pilote  est  délivré. 

,,Ce  brevet  doit  être  visé  chaque  année  par  l'inspecteur 
général  et  cesse  d'être  valable  à  défaut  de  l'accomplisse- 
ment de  cette  formalité. 

»Le  service  du  pilotage  est  dirigé  jpar  un  chef-pilote 
qui  est  tenu  d'avoir  trois  bureaux,  à  Galatz,  a  Braïla  et 
à  Toullcha,  et  par  un  sous-chef  résidant  à  Soulina. 

„Les  pilotes  brevetés  du  service  fluvial  ont  seuls  la 
faculté  de  piloter  les  bâtiments  durant  leur  navigation 
entre  Soulina  et  Braïla  tant  à  la  remonte  qu'à  la  descente, 
mais  il  leur  est  interdit,  sauf  à  ceux  des  paquebots  à 
vapeur  effectuant  des  voyages  périodiques,  de  les  piloter 
dans  la  passe  de  l'embouchure  de  Soulina  ni  dans  aucune 
partie  de  leur  traversée  maritime.^ 

„Art.  78.  Les  capitaines  règlent,  d'un  commun  accord, 
avec  les  pilotes  fluviaux,  le  salaire  dû  à  ces  derniers 
pour  le  pilotage  à  la  remonte.  Toutefois,  en  cas  de 
contestation  à  cet  égard,  les  autorités  des  ports  n'ad- 
mettent, de  .la  part  des  pilotes,  aucune  demande  tendant 
à  obtenir,  outre  le  traitement  à  bord,  un  salaire  de  plus 
de  six  francs  par  jour  de  voyage,  pour  la  conduite  d'an^ 
bâtiment  à  voiles.  Ce  salaire  peut  s'élever  au  maximum 
de  cent  francs  par  jour,  pour  les  pilotes  des  bâtiments 
à  vapeur. 

^Quant  au  pilotage  obligatoire  du  voyage  à  la  descente 
la  taxe  en  est  fixée  ainsi  qu'il  suit,  pour  les  bâtiments 
à  voiles: 

„Pour  le  trajet  de  Galatz,  ou  d'un  port  situé  en 
amont  de  ce  point,  à  Soulina ,  cinquante  centimes  par 
tonneau  de  jauge; 

^Pour  le  trajet  de  Reni  ou  d'Ismaïl  à  Soulina,  quarante 
centimes  par  tonneau; 

M  Et  pour  le  trajet  de  Toultcha  à  Soulina,  trente 
centimes  par  tonneau. 

nLes  bâtiments  à  vapeur  ne  paient  que  la  moitié  de 
cette   taxe,   et   ceux,    qui  effectuent  leurs  voyages  entre 
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les  ports  du  Danabe  et  les  porls  de  la  mer  Noire  ou 
du  Bosphore  peuvent  en  être  affranchis,  pourvu  que  le 
pilote  clu  bord  soit  muni  d'un  brevet  de  pilote  fluvial. 

^Le  chef-pilole  du  service  fluvial  prélève  deux  cen- 
times par  tonneau  sur  le  montant  de  la  taxe  acquittée 
par  chaque  bâtiment  à  voiles,  et  un  centime  par  tonneau 
sur  la  taxe  acquittée  par  les  bateaux  à  vapeur;  le  surplus 
de  la  taxe  est  acquis  au  pilote. 

nCette  taxe  est  acquittée  entre  les  mains  de  l'agent- 
comptable  de  la  caisse  de  navi[2;ation  de  Soulina,  qui 
seul  peut  en  donner  quittance  valable;  il  est  loisible, 
toutefois,  au  capitaine  du  bâtiment  piloté  de  verser 
directement  la  moitié  de  la  taxe  à  son  pilote,  à  titre 
d'avance. 

^Le  calcul  du  tonnage  pour  la  liquidation  de  la  taxe 
du  pilotage  fluvial  s'opère  suivant  les  règles  fixées  par 
le  tarif  de  droits  de  navigation  du  2  novembre  1865.^ 
Art.  3.  Le  deuxième  alinéa  de  l'article  80  du  susdit 
règlement  du  2  novembre  1865  est  abrogé  et  remplacé 
par  la  disposition  suivante: 

„II  leur  est  interdit  de  s'intéresser,  soit  directement, 
soit  indirectement,  dans  aucune  opération  ou  entreprise 
d'allège  ayant  pour  objet  de  remettre  a  flot  un  bâtiment 
échoué,  sauf  le  cas  où  l'opération  a  été  entreprise  à 
forfait  pour  toute  la  durée  du  voyage.^ 

Art.  4.  Il  est  inséré,  en  tête  de  l'article  SI  du  même 
règlement,  une  disposition  additionnelle  ainsi  conçue: 

nLe  capitaine  qui  a  pris  à  son  bord  un  pilote  fluvial 
breveté  n'en  demeure  pas  moins,  même  dans  le  cas  où 
le  pilotage  est  obligatoire,  responsable  de  l'observation 
des  règlements  de  navigation  et  de  police  en  vigueur 
sur  le  Bas-Danube,  et  notamment  des  articles  25  et  37 
du  présent  règlement. 

^La  responsabilité  du  pilote  est  limitée  à  l'indication 
des  passes  navigables  et  des  particularités  de  la  navi- 
gation fluviale.  En  conséquence,  le  capitaine  qui  aban- 
donne à  son  pilote  la  direction  de  son  bâtiment  le  fait 
sous  sa  propre  responsabilité.** 

Art.  5.  Il  est  inséré,  entre  le  deuxième  et  le  troisième 
alinéa  de  l'article  101  du  susdit  règlement  de  navigation 
et  de  police,  un  nouvel  alinéa  ainsi  conçu; 

„Tout  pilote  du  service  fluvial  qui  contrevient  aux 
dispositions  du  dernier  alinéa  de  l'article  75  ci-dessus, 
en   pilotant  un   bâtiment  dans  la  passe  de  l'embouchure 
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de  Soulina  ou  en  mer,  est  puni  d'une  amende  de  cent 
francs  au  moins  ou  de  cent  cinquante  francs  au  plus. 
La  même  peine  est  applicable  au  capitaine  (]ui  fait  piloter 
son  bâtiment  dans  le  Danube,  entre  Souhna  et.  Braïla^ 
par  un  pilote  étranger  au  corps  du  pilotage  fluvial." 

Art.  6.  L'article  12  du  tarif  de  aroits  de  navigation, 
du  2  novembre  1865,  est  abrogé  en  tant  qu'il  est  con- 
traire aux  dispositions  du  nouvel  article  78  ci-dessus. 

Art.  7.  Les  présentes  dispositions  entreront  en  vigueur 
le  1«'  juin  1868. 

Fait  à  Galatz,  le  16  avril  1868. 

A.  de  Kremer. 
A.  D'Avril, 
J.  Strokes. 
Comte  Keyserling. 
Offemberg, 


7. 

Arrangement  conclu  entre  la  Sublime  Porte  et  la 
Commission  Européenne  du  Danube  pour  le  rem-- 
boursement  des  avances  faites  par  le  Gouverne-- 
ment  Ottoman;  signé  à  Galalz,  le  2  novembre  1869. 

La  Sublime  Porte  ayant  pourvu,  conformément  à 
l'engagement  pris  par  les  Plénipotentiaires  de  Turquie, 
dans  la  séance  du  congrès  de  Paris,  du  27  mars  1856, 
à  toutes  les  dépenses  faites  par  la  Commission  Euro- 
péenne, pour  I  exécution  des  travaux  dont  elle  a  été 
chargée  aux  termes  de  l'article  16  du  Traité  du  30  du 
même  mois,  et  ce  jusqu'au  moment  où,  par  suite  de  la 
mise  en  vigueur  d'un  tarif  de  droits  de  navigation  à 
l'embouchure  de  Soulina,  les  frais  d'achèvement  des 
travaux  commencés  ont  pu  être  couverts  au  moyen  des 
taxes  prélevées  directement  par  la  dite  Commission  sur 
les  bâtiments  naviguant  le  fleuve,  ou  des  emprunts  con- 
tractés avec  affectation  du  produit  futur  de  ces  taxes; 
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La  Sablime  Porte  ayant  fourni  d'ailleors,  dans  l'intérêt 
des  dits  travaux,  en  sus  des  sommes  versées  par.  elle 
en  espèces,  diverses  prestations  en  nature,  teUes  que 
bois  de  construction,  matériel  de  dragage  et  de  re- 
morquage, etc.; 

Et  l'article  16  du  Traité  de  Paris,  énoncé  ci-dessus, 
ayant  stipulé  que  les  frais  des  travaux  d'amélioration 
exécutés  aux  bouches  du  Danube  et  ceux  des  établisse- 
ments ayant  pour  objet  d'assurer  et  de  faciliter  la  navi- 
gation seront  remboursés  au  moyen  de  droits  fixes  payés 
par  les  bâtiments; 

Dans  le  but  de  déterminer  le  montant  des  sommes 
dues  h  la  Turquie,  tant  à  raison  des  avances  qu'elle  a 
laites  en   espèces,   que   des   prestations  de  toute  nature 

au'elle  a  fournies,    ainsi   que  le  mode  et  les  conditions 
e  remboursement  de  la  somme  dont  elle  sera  reconnue 
créancière; 

Vu  l'article  14  de  Pacte  public  relatif  à  la  navigation 
des  embouchures  du  Danube,  signé  a  Galatz,  le  2  no- 
vembre 1865,  ratifié  dans  la  séance  de  la  Conférence  de 
Paris  du  28  mars  1866; 

Vu  les  déclarations  faites  par  le  déiéçué  de  S.  M.  I. 
le  Sultan  dans  la  séance  de  la  Commission  Européenne 
do  9  mai  1866  et  dans  celle  du  16  octobre  suivant, 
desquelles  il  résulte  que,  dans  le  but  de  faciliter  à  ladite 
Commission  la  conclusion  de  l'emprunt  nécessaire  pour 
achever  ses  travaux,  la  Sublime  Porte  a  renoncé  à 
réclamer  le  remboursement  des  avances  faites  par  elle, 
et  ce,  jusqu'au  moment  où  l'emprunt  à  contracter  aurait 
été  entièrement  amorti; 

Vu  le  contrat  passé  pour  la  conclusion  de  cet  emprunt 
entre  la  Commission  Européenne  du  Danube  et  MM. 
Biscboffsheim  et  Goldschmidt  de  Londres  le  29  septembre 
1868,  aux  termes  duquel  le  capital  de  cent  trente-cinq 
mille  livres  sterling,  montant  du  dit  emprunt,  doit  être 
remboursé  par  annuités  dont  la  dernière  sera  exigible 
le  31  décembre  1882; 

Vu  les  délibérations  consignées  dans  le  protocole  de 
la  séance  tenue  par  la  Commission  Européenne  le  10  août 
1868,  et  les  déclarations  faites  par  le  délégué  de  la 
Sublime  Porte  dans  celle  du  21  avril  1869,  ainsi  que 
les  résolutions  adoptées  dans  cette  dernière  séance  sur 
le  montant  de  la  somme  qui  devra  être  consacrée  an- 

2fou9.  Bêtuea  gén.    T<mê  XX.  C 
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naellement    à    ramortissement    de    la    créance    de    la 
Tarquie; 

Les  délégaés  soussignés  agissant,  savoir: 

Le  délégué  de  S.  M.  I.  le  Sultan,  au  nom  de  son 
Gouvernement;  et  les  délégués  de  S.  M.  I.  et  R.  Apo- 
stolique, de  S.  M.  l'Empereur  des  Français,  de  S.  M.  la 
Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, de  S.  M.  le  Roi  d'Italie  et  de  S.  M.  TEmperear 
de  toutes  les  Russies,  au  nom  collectif  de  la  Commission 
Européenne  du  Danube: 

Ont  conclu  l'arrangement  dont  la  teneur  suit: 

Art.  !*'•  Il  résulte  du  journal  des  recettes  de  la 
Commission  Européenne  du  Danube,  et  il  est  reconnu 
par  les  présentes  que  la  Sublime  Porte  a  versé,  en 
espèces,  à  la  dite  Commission: 

1^  La  somme  de  316,975  ducats  d'Autriche,  pendant 
les  années  1857  à  1860  inclusivement; 

2'   Et  celle  de  11,827  ducats,  le  31  décembre  1863; 

Faisant  ensemble  une  somme  totalede    328,802  ducats. 

De  cette  somme  totale  il  est  déduit 
celle  de  14,555  ducats,  montant  des 
frais  de  construction  de  la  ligne  télé- 
graphique établie  par  la  Commission 
Européenne,  entre  Soulina,  Toulcha, 
Ismaïl  et  Galatz,  ligne  dont  la  remise 
a  été  effectuée,  après  son  achèvement, 
entre  les  mains  du  gouvernement  Otto- 
man, et  dont  ce  dernier  a  consenti  h 
prendre  les  frais  à  sa  charge,  ainsi  qu'il 
résulte  de  la  déclaration  faite  par  son 
déiéçoé,  dans  la  séance  de  la  Com- 
mission du  3  mars  1857 14,555      „ 

De  telle  sorte  que  la  créance  de  la  ~ 
Sublime  Porte,  résultant  de  ses  avances 
en  espèces,   est  réduite  et  fixée   à  la 
somme  de 314,247  ducats. 

Ou  h  celle  de  3,739,540  francs,  au  — "— "~""— - 
cours  de  11  fr.  90  c.  par  ducat,  ci    .   3,739,540  francs. 

Art.  2.  Les  prestations  fournies  en  nature  à  la 
Commission  Européenne  par  le  Gouvernement  territorial 
Bont  liquidées  ainsi  qu'il  suit: 
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1®  3,252  ducats  40  piastres  33  paras,  pour  le  prix 
de  bois  de  constractioo  que  la  dite  Commission  a  tirés 
des  forêts  impériales  pour  les  travaux,  antérieurement  à 
l'année  1861,  ci 3,252  d.  40.  p.  33  p. 

2^  480  ducats  pour  le  loyer 
d'un  remorqueur  placé  par  l'ar- 
senal de  la  marine  impériale  à  la 
disposition  de  la  Commission  ;  ce 
loyer  calculé  à  raison  de  15  p.  100 
par  an  du  prix  d'achat  au  dit 
remorqueur,  pour  146  jours  de 
service  effectif,  ci 480        „  „ 

30  Et  3,000  ducats,  pour  le 
loyer  d'une  drague  à  vapeur  em- 
ployée par  la  Commission  pendant 
deux  ans;  ce  lover  également  cal- 
culé à  raison  die  15  p.  100  par 
an  du  prix  d*achat,  ci       ...     3,000        „  „ 

La  valeur  des  dites  prestations 
s'élevant  ainsi  à  la  somme  de    .    6,732  d.  40  p.  33  p. 

Pour  la  réduction  de  cette 
somme  en  francs,  on  est  convenu 
d'adopter  le  cours  de  1 1  fr.  97  c. 
par  aucat,  de  telle  sorte  que  la 
somme  revenant,  de  ce  chef,  à 
la  Sublime  Porte  est  fixée  et 
arrêtée  à 79,919  francs  37  cts. 

Art.  3.  Le  capital  de  3,739,540  francs  dû  à  la 
Sublime  Porte  en  vertu  de  l'article  1*'  du  présent  arrange- 
ment portera  intérêts  sur  le  pied  de  4  p.  100  par  an, 
à  partir  du  1"  janvier  1871. 

Toutefois,  pour  le  temps  à  courir  dudit  jour  \^  jan- 
vier 1871  jusqu'au  jour  où  commencera  l'amortissement 
du  capital  qui  les  produit,  c'est-à-dire  jusqu'au  1^'  jan- 
vier Io83,  ces  intérêts  ne  seront  pas  versés  à  la  Sublime 
Porte,  mais  ils  seront  simplement  portés,  tous  les  six 
mois,  au  crédit  du  compte  courant  qui  sera  ouvert  à  la 
Turquie  sur  les  livres  de  la  Commission,  en  exécution 
de  1  article  5  ci-après. 

A  partir  du  !<>'  janvier  1883,  lesdits  intérêts  seront 
versés  a  la  Sublime  Porte,  par  semestre,  en  même  temps 

C2 
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3ae  la  portion  de  capital  devant  servir  k  ramortissement 
e  sa  créance,  conformément  à  ce  qui  va  être  dit  dans 
l'article  suivant 

Art.  4.  La  Commission  Européenne  du  Danube  s'en- 
gage, tant  pour  elle-même  que  pour  l'autorité  qui  pourra 
exercer  plus  tard  ses  attributions,  à  verser  tous  les  six 
mois  a  la  Sublime  Porte,  à  partir  du  1^'  janvier  1883, 
c'est-à-dire  pour  la  première  fois  le  30  juin  de  ladite 
année  1883,  une  somme  de  90,000  francs  au  moins, 
pour  amortir  le  dit  capital  de  3,739,540  francs. 

Sur  cette  somme  minimum  de  90,000  francs  par 
semestre  ou  de  180,000  francs  par  an  seront  prélevés 
d'abord  les  intérêts  échus  de  tout  le  capital  encore  à 
partir  du  1*'  janvier  1883,  et  le  surplus  sera  imputé 
sur  le  capital  lui-même. 

En  conséquence,  les  dits  versements  semestriels  devront 
être  effectués  par  la  Commission,  ou  par  l'autorité  qui 
lui  succédera  jusqu'à  ce  que  le  capital  dû  à  la  Sublime 
Porte  soit  entièrement  amorti,  suivant  le  décompte  qui 
sera  fait  à  cet  effet. 

Il  est  bien  entendu  que  le  chiffre  de  90,000  francs 
stipulé  ci-dessus  pour  chaque  versement  semestriel  n'est 
qu  un  minimum  au-dessous  duquel  ces  versements  ne 
pourront  pas  descendre,  et  la  Commission  Européenne 
s'oblige,  tant  pour  elle  que  pour  ses  ayants-droit,  à  porter 
lesdits  versements  semestriels  à  180,000  francs,  soit 
360,000  francs  par  an,  toutes  les  fois  que  les  ressources 
seront  suffisantes. 

Il  est  stipulé,  en  outre,  que  la  Commission  Européenne 
ou  l'autorité  qui  lui  succédera  sera  tenue,  lorsque  la 
situation  de  son  fonds  de  réserve  le  permettra,  d'effectuer 
à  la  Sublime  Porte,  en  dehors  des  versements  semestriels 
réglés  par  le  présent  article,  des  remboursements  partiels 
sur  le  capital  encore  dû  à  cette  dernière,  mais  que,  lors 
même  que  ce  capital  aurait  été  ainsi  réduit  par  des 
versements  anticipés,  le  service  régulier  des  semestres 
n'en  devrait  pas  moins  être  continué  sur  les  bases  déter- 
minées plus  haut,  jusqu'à  complet  amortissement. 

Art.  5.  Il  sera  ouvert  sur  les  livres  de  la  Com- 
mission un  compte-courant  au  nom  du  Gouvernement 
Ottoman. 

Seront  portés  à  l'actif  de  ce  compte-courant:  P  la 
somme  de  i9,919  fr.  37  c.  due  à  la  Sublime  Porte  pour 
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la  valear  des  prestations  liquidées  dans  l'article  2  ci- 
dessus;  et  2^  les  intérêts  à  courir  du  1^  janvier  1871 
an  31  décembre  1882  du  capital  de  3,749,540  francs 
dû  à  la  Sublime  Porte,  suivant  l'article  1^'* 

Seront  portés  au  passif  de  ce  même  compte:  P  les 
sommes  déjà  payées  à  partir  du  28  mars  1866,  et  celles 

2 ni  pourront  être  payées  à  l'avenir  par  la  Commission 
uropéenne  ou  par  ses  ayants-droit  pour  le  compte  de 
la  Sublime  Porte,  au  personnel  de  l'mspection  générale 
de  la  navigation,  conformément  à  ce  oui  a  été  convenu 
dans  la  séance  de  la  Commission  du  i3  octobre  1866; 
2^  les  sommes  dues  et  celles  qui  le  seront  à  l'avenir 
par  le  Gouvernement  Ottoman,  pour  droits  de  navigation 
imposables  aux  bâtiments  de  commerce  et  aux  trains  de 
bois  expédiés  pour  son  compte  par  l'embouchure  de 
Soulina,  arrangement  déjà  réglé  par  les  dispositions 
prises  dans  les  séances  de  la  Commission  du  1^  no- 
vembre 1867  et  du  9  mars  1868;  enfin,  toutes  autres 
sommes  que  la  Commission,  ou  l'autorité  qui  lui  succé- 
dera, viendrait  à  pa]^er  pour  le  compte  et  avec  le  con- 
sentement de  la  Sublime  Porte,  notamment  au  personnel 
du  capitanat  de  port  à  Soulina; 

Les  sommes  portées  sur  ce  compte-courant  ne  pro* 
duiront  intérêt  m  au  profit  de  l'une,  ni  au  profit  de 
Pautre  partie. 

Art.  6.  Si  postérieurement  au  31  décembre  1882, 
mais  avant  le  complet  amortissement  de  la  créance  princi- 
pale de  la  Sublime  Porte,  les  sommes  portées  au  passif 
do  compte  courant  dont  il  est  parlé  à  l'article  précédent 
atteignent  le  montant  des  sommes  portées  à  l'actif  de  ce 
même  compte,  il  sera  clos;  et,  dans  ce  cas,  les  paye- 
ments que  la  Commission  Européenne  continuerait  à 
effectuer  et  les  droits  de  navigation  qu'elle  aurait  à 
recevoir  pour  le  compte  du  Gouvernement  Ottoman 
seraient  totalisés  à  la  fin  de  chaque  année,  pour  être 
retenus  sur  le  versement  semestriel  à  effectuer  le  31  dé- 
cembre, en  exécution  de  l'article  4  ci-dessus. 

Dans  le  cas  contraire,  le  dit  compte  courant  sera 
arrêté  le  jour  oii  la  créance  principale  de  la  Sublime 
Porte  sera  complètement  amortie,  et  le  solde  actif  de  ce 
compte  sera  versé  alors  à  ladite  Sublime  Porte  par  la 
Commission  Européenne  ou  par  l'autorité  qui  lut  aura 
succédé,  par  termes  semestriels,  sous  les  mêmes  conditions 
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que  celles  qai  sont  stipulées  pour  ramortissement  de  la 
créance  principale,  dans  Tarticle  4  da  présent  arrange- 
ment, sauf  que  la  somme  due  en  vertu  de  l'arrêté  de 
compte  ne  produira  pas  d'intérêts.. 

Art.  7.  Pour  servir  de  point  de  départ  au  compte- 
courant  tenu  en  exécution  de  l'article  0  ci-dessus,  les 
parties  contractantes  constatent  qu'à  la  date  du  1^'  jan- 
vier de  l'année  courante  les  sommes  payées  par  la  Com- 
mission Européenne  au  personnel  de  inspection  générale 
de  la  navigation  et  celles  qui  sont  dues  à  la  dite  Com- 
mission pour  taxes  non  perçues  s'élevant,  à  la  charçe 
de  la  Sublime  Porte,  a  la  somme  totale  de  87,031  ir. 
25  cts.;  qu'en  conséquence,  le  dit  compte  courant  se 
soldait  à  cette  époque  par  une  somme  de  7,111  fr.  88  c., 
au  profit  de  la  Commission. 

Il  est  entendu  que  cette  somme  sera  maintenue 
au  passif  dudit  compte-courant,  de  même  que  les  ac- 
croissements que  ce  passif  pourra  encore  recevoir 
I'ûsqu'au  31  décembre  1882,  sauf  compensation  avec 
es  intérêts  à  couvrir  de  la  créance  principale  de  la 
Sublime  Porte. 

Il  est  entendu,  de  plus,  que  si  au  dit  jour  31  dé* 
cembre  1882  le  compte-courant  présente  un  solde  passif 
à  la  charge  de  la  Sublime  Porte,  ce  solde  sera  com- 
pensé, au  profit  de  la  Commission  Européenne,  sur  les 
premiers  versements  qu'elle  aurait  à  enectuer  en  exé- 
cution de  l'article  4  du  présent  arrangement. 

Art.  8.  Conformément  aux  stipulations  de  l'article  14 
de  l'acte  public  en  date  du  2  novembre  1865,  énoncé 
plus  haut,  le  remboursement  des  sommes  dues  à  la 
Sublime  Porte  en  vertu  du  présent  arrangement,  y  com- 
pris le  service  des  intérêts,  est  garanti  par  une  hypo- 
thèque spéciale  sur  le  produit  des  droits  de  navigation 
Sui  seront  perçus  à  l'embouchure  de  Soulina  par  la 
ommission  Européenne  du  Danube  ou  par  l'autorité 
qui  lui  succédera,  à  partir  du  1^'  janvier  1871. 

Néanmoins,  il  sera  toujours  prélevé  sur  le  produit 
desdits  droits  de  navigation  les  sommes  nécessaires  pour 
amortir  les  emprunts  déjà  contractés  par  la  Commission 
Européenne  en  1867  et  1868,  pour  achever  ses  travaux, 
et  à  la  garantie  desquels  le  dit  produit  a  été  affecté  par 
privilège,  ainsi  que  les  sommes  destinées  à  assurer  l'entre- 
tien. Ta   conservation  et  le  développement  des  travaux 
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d'amélioration,  et  le  service  des  établissements  mentionnés 
dans  l'article  16  da  Traité  de  Paris. 

U  est  entendu,  d'ailleurs,  que  lors  des  révisions  du 
tarif  des  droits  de  navigation  auxquelles  il  doit  être  pro- 
cédé, en  exécution  de  l'article  15  de  l'acte  public  du 
2  novembre  1865,  et  dans  l'évaluation  du  revenu  qui 
sera  jugé  nécessaire  pour  l'avenir,  la  somme  à  attribuer 
annuellement  à  la  Turquie,  jusqu'à  l'extinction  complète 
de  sa  créance,  sera  prise  en  considération  au  chiffre 
normal  de  360,000  francs. 

Art.  9.  En  considération  du  surcis  consenti  par  la 
Sublime  Porte  pour  le  remboursement  de  sa  créance  et 
des  facilités  qu'elle  a  assurées  à  la  Commission  Euro- 
péenne depuis  le  commencement  de  ses  travaux,  la 
dite  Commission  renonce  d'une  manière  absolue  à  toutes 
les  prétentions  qu'elle  pourrait  avoir  à  élever,  à  raison 
des  intérêts,  frais  de  recouvrement  et  autres  dépenses 
quelconques  qu'elle  a  dû  supporter,  pour  se  procurer 
les  ressources  nécessaires,  lorsque  le  payement  des 
sommes  demandées  a  la  Sublime  Porte  a  éprouvé  des 
retards. 

Art.  10.  Il  est  entendu  que  la  Commission  Euro* 
péenne  aura  toujours  la  faculté  de  rembourser  la  totalité 
OQ  le  solde  de  la  somme  dont  la  Sublime  Porte  sera 
créancière  en  vertu  du  présent  arrangement,  ou  d'effectuer, 
à  compte  de  cette  somme,  des  remboursements  partiels, 
el  ce,  sans  attendre  l'échéance  des  versements  stipulés 
dans  l'article  4  ci-dessus. 

Dans  le  cas  oii  un  ou  plusieurs  de  ces  versements 
aaraient  été  effectués  déjà,  a  l'époque  où  le  rembourse- 
ment total  serait  offert  par  la  Commission,  ce  versement 
ne  comprendrait  plus  que  la  somme  restant  due  en 
capital  et  en  intérêts  échus,  d'après  un  calcul  à  faire. 

L'autorité  qui  succédera  à  la  Commission  Européenne 
jouira  également  de  cette  faculté  de  rembourser  par 
anticipation. 

Il  est  entendu  que,  dans  tons  les  cas  où  des  rem- 
boursements partiels  anticipés  auront  été  effectués  sur 
le  capital  dû  à  la  Sublime  Porte,  les  intérêts  dont  ce 
capital  est  productif,  à  partir  du  1^  janvier  1871,  di- 
minueront en  proportion  des  sommes  remboursées. 

Art.  11.  Le  présent  arrangement  sera  ratifié  par  la 
Sublime  Porte  dans  un  délai  de  deux  mois  ou  plus  tôt 
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8Î  faire  se  peut,  et  rexemplatre  ratifié  sera  déposé  an 
archives  de  la  Commission  Earopéenne. 

En  foi  de  quoi,  le  dit  arrangement  a  été  signé  en 
deux  originaux,  a  Galatz,  cejoard'noi  2  novembre  1869. 

Poor  la  GommiBBlon  Earopéenne  Pour  la  Sablime  Porte: 

du  Danube: 

N.  Ztdauf.  SuUyman. 

A.  D'Avril, 

S,  Serio, 

lyOffenberg, 

J.  Stokes. 


8. 

Nouveau  Règlement  de  navigation  et  de  police 
applicable  au  Bas -Danube;  signé  à  Galatz^  le 
8  novembre  i870^  par  les  membres  de  la  Com-- 

mission  Européenne. 

La  Commission  Earopéenne  du  Danube,  vu  l'article  112 
du  règlement  de  navigation  et  de  police  applicable  au 
Bas- Danube,  en  date  do  2  novembre  1865,  annexé  a 
l'acte  public  relatif  à  la  navigation  des  embouchures 
dudit  fleuve,  signé  à  Galatz  le  même  jour  et  ratifié 
dans  la  séance  de  la  Conférence  de  Paris,  en  date  du 
28  mars  1866; 

Attendu  que  conformément  audit  article  112,  le  règle- 
ment sus*énoncé  a  été  modifié  dans  un  grand  nombre 
de  ses  dispositions; 

Que  dun  autre  côté,  des  dispositions  nouvelles  ont 
été  édictées  pour  répondre  a  des  besoins  reconnus  posté- 
rieurement à  la  mise  en  vigueur  du  susdit  règlement  du 
2  novembre  1865; 

Considérant  que  cette  diversité  des  dispositions  de 
police  applicables  au  Bas-Danube  est  un  oostacle  à  ce 
que  les  navigateurs  acquièrent  facilement  une  connais- 
sance suffisante  de  celles  qui  ont  pour  eux  un  caractère 
obligatoire; 
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Ooll  y  a  dès-lora  opportunité  de  réunir  ces  dispo- 
sitions en  un  seul  règlement,  après  les  avoir  soumises 
à  une  nouvelle  révision; 

Arrête  le  règlement  dont  la  teneur  suit: 

Dispositions  générales. 

Art  1''*  L'exercice  de  la  navigation  sur  le  Bas* 
Danube,  en  aval  dlsaktcha,  est  placé  sous  l'autorité  de 
Tinspecteur  général  de  la  navigation  du  Bas-Danube  et 
du  capitaine  du  port  de  Soulina. 

Ces  deux  agents  fonctionnent,  Tun  et  Tautre,  sous  la 
surveillance  de  la  Commission  Européenne  du  Danube; 
leur  autorité  s'exerce  indistinctement  à  l'égard  de  tous 
les  pavillons. 

Art  2.  L'exécution  des  règlements  applicables  au 
Bas-Danube  est  également  assurée  par  l'action  des  bâti- 
ments de  guerre  stationnés  aux  embouchures  conformé- 
ment a  l'article  19  du  Traité  de  Paris. 

Chaque  station  navale  agit  sur  les  bâtiments  de  sa 
nationalité  et  sur  ceux  dont  elle  se  trouve  appelée  à 
protéger  le  pavillon,  soit  en  vertu  des  Traités  ou  des 
usages,  soit  par  suite  d'une  délégation  générale  ou 
spéciale. 

A  défaut  d'un  bâtiment  de  guerre  ayant  qualité  pour 
intervenir,  les  autorités  préposées  a  la  police  du  fleuve 
peuvent  recourir  aux  bâtiments  de  guerre  de  la  puissance 
territoriale. 

Art.  3.  L'inspecteur  général  est  spécialement  préposé 
a  la  police  du  Bas-Danube,  à  l'exclusion  du  port  de 
Soulina. 

11  est  assisté  de  plusieurs  surveillants  répartis  sur  les 
diverses  sections  fluviales  de  son  ressort 

Art.  4.  Le  capitaine  du  port  de  Soulina  est  chargé 
de  la  police  du  port  et  de  la  rade  extérieure  de  Soulina. 

Art  5.  Les  capitaines  marchands,  a  quelque  na- 
tionalité qu'ils  appartiennent,  sont  tenus  d'obtempérer 
aux  ordres  qui  leur  sont  donnés,  en  vertu  du  présent 
règlement  par  l'inspecteur  général  et  par  le  capitaine  du 
port  de  Soulina,  ou  par  les  agents  placés  sous  leurs 
ordres. 

Ils  sont  également  tenus  de  leur  décliner,  s'ils  en 
sont  requis,  leurs  noms,  ainsi  que  la  nationalité  et  les 
noms  de  leurs  bâtiments,  et  de  leur  présenter  leur  rôle 
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d'équipage,  sans  préjadice  aax  dispositions  des  articles 
10,  17,  23  et  74  ci-dessous. 

Une  instruction  spéciale  émanée  de  la  Commission 
Européenne  règle,  dans  ses  détails,  l'action  de  Tinspecteor 
général  et  du  capitaine  du  port. 

Art  6.  Indépendamment  des  fonctions  judiciaires 
qu'ils  remplissent  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  90 
et  151  du  présent  règlement,  l'inspecteur  général  et  le 
capitaine  du  port  de  Soulina  prononcent  sommairement 
dans  les  différends  entre  les  capitaines  et  leurs  équi- 
pages, en  se  faisant  assister  par  deux  capitaines  de  la 
nationalité  des  parties  litigantes,  ou  h  leur  défaut,  par 
deux  autres  capitaines.  Ils  n'exercent  toutefois  cette 
partie  de  leurs  attributions  qu'autant  que  l'un  des  inté- 
ressés a  réclamé  leur  intervention  et  qu'il  ne  se  trouve 
pas  sur  les  lieux  une  autre  autorité  compétente. 

Titre  I. 
De  la  police  de  la  rade  et  du  port  de  Soulina. 

Chapitre  I. 
2>«  la  police  dé  la  rade  de  Soultna. 

Art.  7.  La  rade  de  Soulina  comprend  les  eaux  de 
la  mer,  sur  un  rayon  de  deux  milles  nautiques  autour 
de  la  tète  de  la  digue  du  Nord. 

Art.  8.  Tout  bâtiment  qui  arrive  en  rade  de  Soulina, 
en  venant  de  la  mer,  est  tenu  de  hisser  son  pavillon 
national. 

Art.  9.  S'il  reste  en  rade  pour  charger  ou  décharger 
sa  cargaison,  il  est  néanmoins  soumis  aux  ordres  du 
capitaine  du  port  de  Soulina  et  de  ses  agents,  pour  tout 
ce  qui  concerne  la  police  de  la  navigation. 

Il  a  notamment  a  se  conformer  aux  dispositions  du 
présent  règlement  comprises  sous  le  titre  V  et  relatives 
au  service  des  allèges. 

Art.  10.  Il  doit  mouiller  a  l'endroit  qui  lui  est  dé- 
signé par  le  chef  ou  le  sous-chef  des  pilotes  de  Soulina. 

Après  c|uoi,  le  capitaine  ou  son  second  se  présente, 
dans  les  vingt-quatre  heures,  an  bureau  du  capitaine  du 
port  pour  y  déposer  les  papiers  du  bâtiment. 

Art.  11.  Il  est  interdit  aux  embarcations  des  navires 
mouillés  sur  la  rade  de  s'engager  dans  la  passe  et  de 
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circaler  dans  le  port,  pendant  la  noît,  sans  porter  an 
fenal  éclairé. 

Chapitre  IL 
JDê  la  police  du  port  de  ScuUna» 

Art.  12.  Le  port  de  Soalina  comprend  le  bras  de 
Soulina  sur  ane  longneur  de  trois  milles  naaiiqoes,  en 
partant  de  l'ouverture  de  la  passe  formée  par  les  tètes 
des  dignes  de  Temboocbure. 

Art.  13.  Aucun  navire  à  voiles  ou  à  vapeur  jaugeant 
plus  de  cent  tonneaux  ne  peut  franchir  la  passe  de 
Soulina,  soit  en  venant  de  la  mer,  soit  en  sortant  du 
fleuve,  sans  avoir  à  bord  un  pilote  breveté  par  l'ad- 
ministration locale. 

Cette  disposition,  toutefois,  n'est  pas  applicable  aux 
bateaux  h  vapeur  faisant  des  voyages  périodiques,  lesquels 
peuvent  se  servir  de  leurs  propres  pilotes. 

Sont  également  dispenses  de  l'ooligation  de  prendre 
nn  pilote  breveté,  les  bâtiments  ne  jaugeant  pas  plus  de 
cent  cinquante  tonneaux,  qui  traversent  Tembonobure 
de  Soulina  sur  lest. 

Le  service  du  pilotage  est  réglé  par  des  dispositions 
spéciales  comprises  sous  le  titre  Iv  do  présent  règle- 
ment 

Art  14.  Aucun  navire  ne  peut  entrer  dans  le  port 
de  Soulina  ou  en  sortir,  sans  hisser  son  pavillon  national. 

Les  autorités  du  port  ne  permettent  le  passage  à 
aucun  navire  sans  pavillon. 

Art.  15.  Dans  le  cas  oii,  par  suite  de  gros  temps, 
le  chenal  de  Soulina  est  jugé  impraticable  par  le  capi- 
taine du  port,  un  pavillon  bleu  est  arboré  sur  la  tour 
du  phare,  et  indique  que  les  pilotes  de  l'administration 
ne  peuvent  aller  en  raae. 

Art.  16.  Les  capitaines  sont  tenus  de  jeter  l'ancre 
aux  endroits  qui  leur  sont  désignés  par  les  autorités  du 
port  et  de  changer  le  mouillage  sur  la  réquisition  de 
ces  autorités,  lorsque  cela  est  reconnu  nécessaire. 

Il  est  interdit  aux  bâtiments  h  vapeur  dont  la  longueur 
dépasse  cent  trente  pieds  anglais,  ainsi  qu'aux  convois 
de  remorque,  de  virer  de  bord,  lorsqu'ils  arrivent  d'amont, 
dans  une  des  sections  du  port  de  Soulina  ou  sont  sta- 
tionnés d'autres  bâtiments. 

Art  17.    Les  capitaines  se  présentent,  dans  les  vingt- 
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3 astre  heures  de  leur  srrivée,  so  baresu  do  cspitsine 
u  porty  pour  y  produire  leurs  pspiers  de  bord. 
Ils  sont  tenus  également,  h  I  exception  des  capitaines 
des  bateaux  a  vapeur  faisant  des  voyages  périodiques, 
de  présenter  leurs  papiers  au  directeur  de  la  caisse  de 
navigation  de  Soulina,  qui  appose  sur  le  rôle  d'équipage 
de  chaque  bâtiment  entrant  aans  le  Danube,  quelle  que 
soit  sa  capacité,  une  estampille  portant  ces  mots  :  „Com- 
mission  Européenne  du  Danube,  caisse  de  navigation  de 
Soulina^,  la  date  de  l'année  et  un  numéro  d'ordre. 
Si  les  navires  qui  viennent  de  la  mer  ne  s'arrêtent 
as  plus  de  vingt-quatre  heures  à  Soulina,  les  papiers 
e  bord  sont  rendus  immédiatement  aux  capitaines,  après 
l'accomplissement  des  formalités  prescrites;  dans  le  cas 
contraire,  ils  restent  déposés  au  bureau  du  capitaine  du 

I)ort,  par  l'entremise  auquel  ils  sont  transmis,  s'il  y  a 
ieu,  à  l'autorité  consulaire  compétente;  sauf  ce  cas,  le 
rAle  d'équipage  doit  toujours  se  trouver  k  bord  du 
bâtiment. 

Art.  18.  Une  fois  à  l'ancre,  les  bâtiments  s'amarrent 
par  des  cables  aux  poteaux  établis  à  cet  effet  le  long 
des  deux  rives,  ou  aux  bâtiments  déjà  mouillés,  sans 
toutefois  qu'il  puisse  y  avoir  jamais  plus  de  trois  corps 
amarrés  bord-à-bord  le  long  de  chaque  rive. 

Ils  rentrent  leur  bâton  de  foc  et  leurs  bouts-dehors, 
qui  ne  peuvent  servir,  en  aucun  cas,  à  amarrer  les  em- 
barcations. 

Pendant  toute  la  durée  du  mouillage,  les  vergues 
restent  brassées  de  l'avant  à  l'arrière. 

Art.  19.  Il  est  interdit  aux  bâtiments  de  petit  cabo- 
tage, ainsi  qu'aux  allèges,  de  circuler  dans  le  port  pen- 
dant la  nuit. 

Les  embarcations  du  port  ou  des  bâtiments  marchands 
ne  peuvent  se  déplacer  pendant  la  nuit,  sans  porter  un 
fanal  éclairé. 

Art.  2().  Il  n'est  pas  permis  de  chauffer,  dans  l'in- 
térieur du  port,  du  goudron  ou  de  la  poix,  à  bord  des 
bâtiments. 

Les  capitaines  veillent  à  ce  qu'il  ne  soit  fait  usage, 
à  leur  bord,  de  lumières  quelconques,  autres  que  des 
lampes  à  verre  ou  des  lanternes. 

Art.  21.  Le  capitaine  de  tout  bâtiment  arrivant  dans 
le  port  de  Soulina,  avec  un  chargement  composé,  ex- 
clusivement ou  en  partie,  de  pétrole,  de  poudre  à  canon 
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on  de  mine  ou  d'aatres  matières  explosibles,  est  tena 
d'en  faire  immédiatement  sa  déclaration  an  bosseman  oa 
au  pilote,  avant  de  prendre  son  mouillage,  et  de  produire 
Tautorisation  dont  il  doit  être  muni  pour  l'importation 
de  la  poudre. 

Art.  22.  Les  bâtiments  ayant  du  pétrole  à  bord  ne 
peuvent  mouiller  que  dans  la  partie  inférieure  du  port, 
sur  la  rive  gauche,  en  aval  de  tous  les  autres  bâtiments, 
et  il  leur  est  interdit  de  s'amarrer  ou  de  jeter  Tancre 
dans  aucune  autre  section  du  port. 

Les  bâtiments  ayant  à  bord  des  matières  explosibles 
ne  peuvent  mouiller  que  dans  la  partie  supéneure  du 
port,  en  amont  de  tous  les  autres  bâtiments,  et  ils  sont 
tenus  de  porter  un  pavillon  rouge  en  tête  du  mât  de 
misaine. 

Art.  23.  Avant  de  sortir  du  port  pour  prendre  la 
mer,  les  capitaines  se  présentent  au  bureau  du  capitaine 
du  port  pour  y  produire  leurs  papiers,  et  ils  sont  égale- 
ment tenus,  â  i  exception  des  capitaines  des  bateaux  à 
vapeur  faisant  des  voyages  périodiques,  de  présenter  leurs 
papiers  au  directeur  oe  la  caisse  de  navigation,  qui 
annule  alors,  au  moyen  de  l'empreinte  aune  griffe, 
l'estampille  apposée,  à  l'entrée,  sur  le  rôle  d'équipage, 
conformément  à  l'article  17  ci*dessus. 

Le  rôle  ne  peut-être  rendu  au  capitaine  avant  qu*il 
n'ait  produit  son  connaissement  si  son  bâtiment  sort 
charge  y  mais  pour  les  bâtiments  qui  reçoivent  ou  com- 
plètent leur  chargement  sur  la  rade  de  Soulina,  la  pro- 
duction du  connaissement  peut-être  remplacée  par  celle 
d'un  manifeste  certifié  par  1  autorité  consulaire  ou  locale 
compétente,  et  faisant  connaître  la  nature  et  la  quantité 
des  marchandises  embarquées.  Ce  manifeste  doit  de 
même  être   produit  avant   le  retrait  du  rôle  d'équipage. 

Après  l'acquittement  des  droits  de  navigation  établis 
par  le  tarif  en  vigueur  è  l'embouchure  de  ooulina  et  le 
payement  ou  la  consignation  des  amendes  infligées  en 
vertu  des  règlements  sur  la  police  de  la  navigation  ou 
en  vertu  du  susdit  tarif,  le  rôle  d'équipage  est  présenté 
a  la  chancellerie  du  capitaine  du  port,  où  doit  toujours 
s'effectuer  la  dernière  expédition  pour  les  bâtiments  en 
partance,  et  qui  délivre  alors  aux  capitaines  de  ces  bâti- 
ments le  laissez-passer  qui  leur  est  nécessaire  pour  prendre 
la  mer. 

Art.  24.    Le  capitaine  de  tout  bâtiment  qui,  par  suite 
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d'accident  ou  de  vent  contraire,  entre  en  relAohe  dans 
le  port  de  Soulina,  on  est  obligé  d'y  rentrer  après  en 
être  sorti  pour  prendre  la  mer,  est  tenu  de  se  présenter, 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  rentrée,  au  bureau 
du  capitaine  de  port,  pour  v  faire  sa  déclaration. 

Il  est  (enu  également  de  produire,  dans  le  même 
délai,  son  rôle  aéquipage  au  directeur  de  la  caisse  de 
navigation  de  Soulina.  Ce  rôle  lui  est  immédiatement 
renou. 

Art.  25.    Les  bâtiments  qui  entrent  dans  le  port  de 

Soulina,  dans  l'un  des  cas  prévus  par  l'article  précédent, 

ne   peuvent   mouiller  que   dans  la   partie  inférieure  du 

port,  au  point  qui  leur  est  indiqué  par  le  bosseman  ou 

par  le  pilote. 

Chapitre  III. 

DiêpoêUioni  communes  à  la  rade  et  au  port  de  Soulina, 

Art.  26.  L'article  73  du  présent  règlement,  qui  inter- 
dit le  jet  du  lest  ailleurs  que  dans  les  endroits  désignés 
à  cet  effet,  s'applique  notamment  à  la  rade  et  au  port 
de  Soulina  proprement  dit. 

Art.  27.  Tout  bâtiment  mouillé  dans  le  port  ou  sur 
la  rade  de  Soulina,  qui  ne  porterait  pas  l'indication  de 
son  nom  sur  son  bordage  extérieur,  est  tenu  de  porter 
ce  nom  affiché,  en  grands  caractères,  sur  une  partie 
facilement  visible  de  son  arrière,  pendant  toute  la  durée 
du  mouillage. 

Art.  28.  Il  est  défendu  de  retirer,  sans  l'autorisation 
du  capitaine  du  port,  les  ancres,  chaînes  et  autres  objets 
abandonnés  dans  le  port  ou  dans  la  rade  extérieure. 

Art.  29.  En  cas  d'échouement  et  de  naufrage,  ainsi 
qu'en  cas  d'avaries,  le  capitaine  du  port  de  Soulina 
porte  les  secours  les  plus  urgents  pour  assurer  le  sauve- 
tage de  la  cariraison,  du  navire  et  de  ses  apparaux,  et 
pour  sauvegarder  l'intérêt  général  de  la  navigation. 

Après  quoi,  il  se  dessaisit  de  l'administration  du 
sauvetage  et  envoie  tous  les  actes  dressés  par  lui  à  la 
plus  proche  autorité  compétente. 

Titre  IL 

De  la  police  du  fleuve. 

Chapitre  I. 
jRègle  générale. 

Art.  30.    Tout  capitaine  ou  patron  d'un  bâtiment  à 
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▼oiles  OQ  à  vapeur,  en  cours  de  navigation  oa  stationnant, 
soit  à  Tancret  soit  amarré  à  la  rive,  est  tenu  de  veiller 
à  ce  que  son  bâtiment  ne  cause  ni  entrave  à  la  navi- 
gation, ni  dommage,  soit  à  d'autres  bâtiments,  soit  aux 
échelles,  bouées,  signaux,  chemins  de  halage  et  autres 
établissements  servant  à  la  navigation,  placés  sur  le  fleuve 
ou  sur  les  rives,,  et  il  doit  veiller  avec  le  même  soin  à 
se  sauvegarder  lui-même. 

Les  bâtiments  naviguant  ou  stationnant  dans  le  bras 
de  Soulina  sont  tenus  de  porter  leurs  ancres  suspendues 
librement  aux  bossoirs,  sans  les  fixer  au  bordage. 

Les  conducteurs  de  trains  de  bois  ou  radeaux  sont 
soumis  aux  mêmes  règles  de  précaution  que  ceux  des 
bâtiments. 

Chapitre  n. 
RègUê  pour  les  hâtimenia  qui  se  croisent  ou  se  dépassetU. 

Art.  31.  En  règle  générale,  il  est  interdit  à  un  bâti- 
ment  de  dépasser  le  bâtiment  qui  suit  la  même  route, 
et  à  deux  bâtiments  allant  en  sens  contraire,  de  se 
croiser,  sur  les  points  où  le  chenal  ne  présente  pas  une 
largeur  suffisante. 

Art.  32.  Aucun  bâtiment  ne  peut  se  diriger  par  le 
travers  de  la  route  suivie  par  un  autre  bâtiment,  de  façon 
à  Tentraver  dans  sa  course. 

Lorsqu'un  bâtiment  remontant  le  fleuve  se  trouve 
exposé  à  rencontrer  un  bâtiment  naviguant  a  la  descente 
sur  un  point  qui  n'offre  pas  une  largeur  suffisante,  il 
doit  s'anS^ter  en  aval  du  passage,  jusqu'à  ce  que  l'autre 
bâtiment  l'ait  franchi;  si  le  bâtiment  qui  remonte  est 
engagé' dans  le  passage  au  moment  de  la  rencontre,  le 
bâtiment  descenaant  est  tenu  de  mouiller  l'ancre  qu'il 
doit  toujours  porter  a  l'arrière  en  amont  jusqu'à  ce  que 
sa  route  soit  libre. 

Art.  33.  Dans  les  courbes  du  bras  de  Soulinç,  et 
dans  les  passes  étroites,  en  général,  les  bâtiments  à 
vapeur  ne  peuvent  s'approcher  à  petite  distance  des 
bâtiments  qui  les  précèoent. 

Art.  34.  Lorsque  deux  bâtiments  à. vapeur  ou  deux 
bâtiments  à  voiles  naviguant  par  un  vent  favorable  se 
rencontrent,  faisant  route  en  sens  contraire,  celui  qui 
remonte  le  fleuve  doit  appuyer  vers  la  rive  gauche,  et 
celui  qui  descend  vers  la  rive  droite,  de  telle  sorte  qu'ils 
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viennent  tons  deux  sor  tribord,  ainsi  qu'il  est  d'usage  à 
la  mer.  Il  en  est  de  même,  lorsque  la  rencontre  a  lieu 
entre  un  bâtiment  à  vapeur  et  un  bâtiment  à  voiles 
naviguant  par  un  vent  favorable. 

Le  capitaine  ou  patron  qui  s'écarte  de  ces  règles 
doit  prouver,  en  cas  d'avaries,  qu'il  a  été  dansj'impos- 
sibilité  de  les  observer,  à  défaut  de  quoi,  il  est  respon- 
sable,  devant  le  tribunal  compétent,  des  accidents  survenus. 

H  est,  d'ailleurs,  tenu  de  donner  les  signaux  prescrits 
par  les  articles  36  et  37  ci-après. 

Si  deux  bâtiments  a  vapeur  donnent  simultanément 
le  même  signal,  le  signal  du  bâtiment  naviguant  à  la 
descente  fait  règle. 

Art.  35.  Lorsque  deux  bateaux  à  vapeur  allant  en 
sens  contraire  arrivent  devant  une  courbe,  ils  doivent  se 
donner  les  signaux  prescrits  par  les  articles  36  et  37 
ci-après,  et  celui  qui  est  en  aval  s'arrête  jusqu'à  ce  que 
l'autre  bâtiment  ait  franchi  le  passage. 

Art.  36.  Lorsqu'un  bâtiment  à  vapeur  veut  devancer 
un  autre  bâtiment  a  vapeur  marchant  dans  le  même 
sens,  il  donne  le  signal,  avant  d'être  arrivé  à  petite 
distance,  au  moyen  de  cinq  coups  de  cloche  ou  de  sifflet, 
et  en  agitant  un  pavillon  à  hampe  sur  le  gaillard  d'avant, 
ou  en  bissant  a  mi-mât  un  pavillon  bleu  pendant  le  jour, 
ou  un  fanal  éclairé,  è  verre  blanc,  pendant  la  nuit.  Sur 
ces  signaux,   le   bâtiment  marchant  en  avant  s'écarte  à 

Saucbe  et  livre  passage  à  l'autre  bâtiment  qui  prend  la 
roite:  aussitôt  que  le  bâtiment  qui  suit  se  trouve  à  la 
distance  d'une  demi-longueur  de  bâtiment  de  celui  qui 
précède  ou  de  la  queue  du  convoi  remorqué  par  lui,  ce 
aernier  doit  ralentir  sa  marche  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
dépassé. 

Art.  37.  Lorsqu'un  bâtiment  meilleur  voilier  rejoint 
un  bâtiment  à  voiles  et  veut  le  dépasser,  il  en  donne 
le  signal  en  hélant  à  temps  son  devancier,  lequel  est 
tenu  de  lui  livrer  passage  au  vent. 

Lorsqu'un  bâtiment  à  vapeur  veut  devancer  un  bâti- 
ment à  voiles  marchant  dans  le  même  sens  que  lui,  il 
lui  donne  les  signaux  prescrits  par  l'article  36,  avant 
d'être  arrivé  à  petite  distance,  et  il  passe  sous  le  vent 
du  bâtiment  à  voiles. 

Art  38.  Les  bâtiments  à  vapeur  naviguant  à  la 
descente  doivent  ralentir  leur  course  sur  les  points  où  le 
fleuve  décrit  de  fortes  courbes,  jusqu'à  ce  que  de  l'arrière 
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du  bâtiment  Tœil  puisse  plonger  dans  le  passage.  Si 
le  bateau  à  vapeur  trouve  des  bAtiments  engagés  dans 
la  courbe,  il  signale  son  approche  au  moyen  dun  coup 
de  sifflet. 

Art.  39.  Tout  bâtiment  à  vapeur  est  tenu  d'éviter 
les  bâtiments  marchant  à  la  dérive  au'il  rencontre,  soit 
en  remontant  soit  en  descendant  le  fleuve. 

Le  bâtiment  naviguant  à  la  dérive  doit,  de  son  côté, 
lorsqu*il  rencontre  d'autres  bâtiments,  soit  à  voiles,  soit 
à  vapeur,  se  ranger  parallèlement  aux  rives,  afin  d'op- 
poser le  moins  d'obstacle  possible  au  passage. 

Art  40.  Les  bâtiments  qui  naviguent  en  louvoyant 
veillent,  dans  leurs  évolutions,  à  ne  pas  se  trouver  sur 
la  route  des  bateaux  à  vapeur. 

Art.  41.  Les  capitaines  et  patrons  de  bâtiments 
portant  forte  charge  ou  de  bâtiments  chargés  d'une  ca- 
pacité inférieure  à  soixante  tonneaux,  sont  tenus  de 
s'éloigner,  autant  que  possible,  de  la  route  des  bâtiments 
à  vapeur  qu'ils  rencontrent  ou  qui  les  rejoignent. 

Les  capitaines  des  bâtiments  à  vapeur,  de  leur  côté, 
lorsqu'ils  passent  à  proximité  des  bâtiments  désignés 
dans  l'alinéa  précédent,  doivent  ralentir  le  jeu  de  leur 
machine  et  l'arrêter  complètement  en  cas  de  danger 
pour  les  dits  bâtiments,  s'ils  peuvent  toutefois  le  faire 
sans  danger  pour  eux-mêmes  ou  pour  les  bAtiments 
qu'ils  remorquent. 

Art.  42.  Les  capitaines  ou  conducteurs  de  remor- 
queurs, naviguant  avec  ou  sans  convoi,  sont  tenus  à 
I observation  de  toutes  les  dispositions  qui  précèdent:  ils 
doivent  spécialement  se  conformer  aux  prescriptions  des 
articles  36,  37  et  38,  lorsqu'un  convoi  veut  en  dépasser 
un  autre;  hors  ce  dernier  cas,  deux  convois  ne  peuvent 
jamais  se  trouver  l'un  à  côté  de  l'autre,  soit  au  mouillage, 
soit  en  cours  de  voyage. 

En  cas  de  rencontre  avec  les  bâtiments  a  voiles  ou 
à  vapeur  faisant  route  en  sens  contraire,  le  remorqueur, 
s'il  remonte  le  fleuve,  a  la  faculté  de  s'écarter  des  pres- 
criptions de  l'article  34  ci-dessus,  pour  se  tenir  en  dehors 
du  courant,  s'il  peut  le  faire  sans  danger  pour  ies  bâti- 
ments rencontrés. 

Le  remorqueur  est  tenu  d'ailleurs,  s'il  fait  usage  de 
cette  faculté,  de  donner  les  signaux  prescrits  par  les 
articles  36  et  37  ci-dessus. 

Art.  43.    En  règle  générale,  tout  bâtiment  à  vapeur 
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qui  ne  remorque  pas  un  convoi,  de  même  que  tout  bâti- 
ment à  voiles  naviguant  par  un  vent  favorable,  doit  livrer 
passage  à  un  convoi  de  oâtiments  remorqués.  A  défaut 
d'espace  suffisant  pour  ce  faire,  les  capitaines  et  con- 
ducteurs, tant  des  remorqueurs  que  des  bâtiments  re- 
morqués, sont  tenus,  même  dans  le  cas  où  les  signaux 
prescrits  par  les  articles  36,  37  et  38  ci-dessus  n'ont 
pas  été  donnés,  de  s'écarter  conformément  aux  dispositions 
des  dits  articles,  et  de  ranger  sur  une  seule  ligne  les 
bâtiments  conduits  à  la  remorque. 

Les  capitaines  et  conducteurs  des  remorqueurs  et  des 
bâtiments  remorqués'  doivent  d'ailleurs,  dans  tous  les  cas 
de  rencontre  avec  d'autres  bâtiments,  rapprocher,  autant 
que  possible,  les*  uns  des  autres,  les  bâtiments  conduits 
à  la  remorque  en  convoi,  de  manière  à  livrer  aux  autres 
bâtiments  un  passage  suffisamment  large. 

Les  bateaux  à  vapeur  à  aubes  ne  peuvent  amarrer 
le  long  dq  leur  bord  les  bâtiments  qu'ils  remorquent  dans 
la  Soulina. 

Il  est  interdit,  dans  tous  les  cas,  de  naviguer  dans 
ce  bras  du  fleuve  avec  plus  de  deux  bâtiments  amarrés 
bord-à-bord. 

Art.  44.  Si  deux  bâtiments  balés  en  sens  contraire 
se  rencontrent  le  long  de  la  même  five,  celui  qui  remonte 
s'écarte  de  manière  à  laisser  passer  l'autre. 

Si  un  bâtiment  balé  par  des  animaux  de  trait  rejoint 
un  train  de  halage  à  bras  d'hommes,  celui-ci  doit  lui 
livrer  passage. 

Dans  le  cas  où  un  bâtiment  halé  en  rencontre  un 
autre  amarré  à  la  rive,  le  capitaine  de  ce  dernier  doit 
permettre  aux  matelots  du  bâtiment  halé  de  monter  sur 
son  bord  pour  transporter  la  corde  de  halage. 

Art  45.  Nul  ne  peut  entreprendre  de  dépasser  les 
bâtiments  halés,  si  ce  n'est  en  appuyant  sur  la  rive  op- 
posée à  celle  sur  laquelle  s'exerce  le  halage. 

Les  bâtiments  halés  doivent,  de  leur  côté,  sur  les 
signaux  prescrits  par  les  articles  36  et  37  ci-dessus,  se 
ranger  au  plus  près  possible  contre  la  rive  qu'ils  longent. 

Art  '  46.  En  se  conformant  aux  règles  prescrites  par 
les  articles  31  à  45  qui  précèdent,  les  navires  doivent 
tenir  compte  de  tous  les  dangers  de  la  navigation  et 
avoir  égard  aux  circonstances  particulières  qui  peuvent 
rendre  nécessaire^  une  dérogation  a  ces  règles,  afin  de 
parer  ë  un  péril  immédiat. 
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Chapitre  III. 
Règles  pour   le  halage. 

ArL  47.  Le  chemin  qui  longe  les  deux  rives  da 
fleuve  est  spécialement  aflecté  au  halage  des  bâtiments, 
soit  à  bras  d'hommes,  soit  au  moyen  d  animaux  de  trait; 
les  piétons  et  les  voitures  peuvent  également  en  faire 
usage.  ^ 

Art  48.  La  largeur  du  chemin  de  halage,  en  dehors 
des  ports,  est  fixée  au  minimum  de  vingt  pieds  anglais, 
comptés  à  partir  de  la  rive  normale  du  fleuve.  Le 
chemin  de  halage  doit  être  libre  de  tout  objet  qui  peut 
en  entraver  l'usage,  tels  que  buissons,  arbres,  enclos, 
maisons  et  autres  constructions. 

Art.  49.  Il  n'est  pas  permis  d'établir  dans  le  fleuve 
et  notamment  près  des  rives,  des  moulins  sur  bateaux, 
des  roues  d'irnçation  et  autres  constructions  de  ce  genre, 
sans  une  autonsation  formelle  de  l'autorité  préposée  à 
la  police  du  fleuve. 

Art.  5U.  Il  est  expressément  défendu  de  creuser  des 
fossés  en  travers  du  chemin  de  halage  à  moins  que  le 
propriétaire  riverain  ne  se  charge  de  rétablir  la  com- 
munication au  moyen  d'un  pont. 

Art.  51.  Des  poteaux  d'amarre  ayant  été  établis  le 
long  de  la  Soulina,  les  capitaines  et  patrons  éviterojdt 
de  planter  des  pieux  ou  dfe  fixer  des  ancres  sur  les 
chemins  de  halage,  pour  l'amarrage  de  leurs  bâtiments. 

Chapitre  lY. 

Règles  pour  la  navigation  pendant  la  nuit  ou  par  un  temps  de 

brouillard. 

Art.  52.  Tout  bâtiment  a  vapeur  naviguant  pendant 
la  nuit  (entre  le  coucher  et  le  lever  dq  soleil),  doit  être 
muni  d'une  lumière  blanche,  facilement  visible  à  la  distance 
de  deux  milles,  au  moins,  hissée  en  tète  du  mât  de 
misaine,  d'une  lumière  verte  à  tribord,  et  d'une  lumière 
rouge  à  bâbord. 

Les  feux  de  côté  sont  pourvus,  en  devant  du  bord, 
d'écrans  dirigés  de  l'arrière  a  l'avant,  de  telle  manière 
que  le  feu  vert  ne  puisse  pas  être  aperçu  de  bâbord 
avant,  ni  le  feu  rouge,  de  tribor^  avant. 

Les  bâtiments  a  voiles,  lorsqu'ils  font  route  à  la  voile 
ou    en    remorque,    portent    les    mêmes    feux   que    les 
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bâtiments  à  vapeur  en  marche,  à  Texception  du  feu 
blanc  du  mât  de  misaine  dont  ils  ne  doivent  jamais 
faire  usage. 

Les  bâtiments  a  vapeur  remorquant  un  ou  plusieurs 
autres  bâtiments  portent,  indépendamment  de  leurs  feux 
de  côté,  deux  feux  blancs  placés  l'un  au-dessus  de  l'autre 
en  tète  de  mât,  pour  servir  à  les  distinguer  des  autres 
navires  à  vapeur. 

Pour  l'application  des  règles  prescrites  par  le  présent 
article,  tout  navire  à  vapeur  qui  ne  marche  qu'à  l'aide 
de  ses  voiles,  est  consioéré  comme  navire  à  voiles,  et 
tout  navire,  dont  la  machine  est  en  action,  quelle  que 
soit  sa  voilure,  est  considéré  comme  navire  à  vapeur. 

Les  radeaux  naviguant  pendant  la  nuit  doivent  porter 
un  feu  blanc  a  chacun  de  leurs  angles  et  trois  feux 
blancs  en  tête  de  mât,  placés  l'un  au-dessus  de  l'autre. 

Art.  53.  Les  bâtiments  à  voiles,  les  convois  de 
remorque  et  les  radeaux  ne  peuvent  naviguer  lorsque 
l'obscurité  ne  permet  pas  d'apercevoir  simultanément  les 
deux  rives  du  fleuve. 

Art  54.  Par  un  temps  de  brume,  les  bâtiments  à 
vapeur  ne  naviguent  qu'à  mouvement  ralenti,  et  ils  font 
tinter  sans  interruption  la  cloche  du  bord,  en  donnant 
un  coup  de  sifflet  de  cinq  en  cinq  minutes;  ils  sont 
tenus   ae  jeter   l'ancre  si   la   brume  devient  épaisse  au 

Coint  qu'il  leur  soit  impossible  d'apercevoir  la  rive  sur 
iquelle  ils  appuient,  ou  vers  laquelle  ils  se  dirigent. 
Art.  55.     Il  est  interdit  aux  oâtiments  de  laisser  leurs 
ammarres  en   travers  du  fleuve  pendant  la  nuit  ou  par 
un  temps  de  brouillard. 

Chapitre  Y. 
Règles  pour  les  bâtiments  au  mouillage. 

Art.  56.  Il  est  expressément  défendu  de  jeter  l'ancre 
ou  de  s'amarrer  dans  le  chenal  de  navigation. 

Sauf  l'exception  prévue  par  l'article  75  ci-après,  il 
est  également  interdit  aux  bâtiments  de  s'amarrer  ou  de 
mouiller  dans  les  courbes  du  fleuve,  même  le  long  des 
rives,  sous  peine  d*ètre  responsables  de  toutes  les  avaries 
que  leur  présence  aura  pu  occasionner. 

II   ne   peut  y  avoir ^  en  dehors  des  ports,   deux  ou 

Etusieurs  bâtiments  mouillés  ou  amarrés  bord-à-bord,  le 
)ng  des  chemins  de  halage. 
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Art.  57.  Lorsque  par  suite  de  brouillards,  un  bâti- 
ment ou  un  radeau  est  obligé  de  s'arrêter  ailleurs  que 
sur  un  point  habituel  de  mouillage,  il  est  tenu,  ci  cest 
un  bateau  à  vapeur,  de  faire  tinter  la  cloche  du  bord,, 
et  dans  le  cas  contraire,  de  héler  du  porte- voix.  Ces 
signaux  sont  répétés  de  cinq  en  cinq  minutes. 

Art.  58.  Tout  bâtiment  arrêté  sur  le  fleuve  pendant 
la  nuit  doit  être  muni  d'un  fanal  éclairé  qui  est  placé,, 
soit  a  Texlrémité  de  l'une  des  grandes  vergues,  soit  sur 
toute  autre  partie  apparente  du  bâtiment,  du  côté  du 
chenal,  de  telle  sorte  qu'il  puisse  être  aperçu  aussi  bien 
en  amont  qu'en  aval. 

Les  radeaux  stationnant  à  l'ancre  pendant  la  nuit 
doivent  porter  les  feux  prescrits  par  le  dernier  alinéa  de 
l'article  52  ci-dessus,  sauf  les  feux  des  deux  angles,  du 
côté  de  la  rive,  qu'ils  sont  tenus  de  supprimer. 

Art.  59.  Lorsque  pour  s'amarrer,  amsi  que  dans  le 
cas  d'échouement  prévu  dans  le  chapitre  Yll  ci-après, 
an  bâtiment  ou  un  radeau  est  obligé  de  placer  un  câble 
GO  une  chatne  en  travers  du  chenal,  ces  amarres  doivent 
être  lai^oées  promptement,  aussitôt  qu'un  autre  bâtiment 
se  présente  pour  passer. 

Chapitre  YI. 
RègUê  spéciales  pour  les  radeaux. 

Art.  60.  Les  radeaux  et  trains  de  bois  ne  peuvent 
avoir,  lorsqu'ils  naviguent  dans  le  bras  de  Soulina,  qu'un 
tirant  d'eau  inférieur  de  deux  pieds  anglais,  au  moins, 
à  la  hauteur  de  l'eau  sur  celui  des  bas-Tonds  dudit  bras 
offrant  la  moindre  profondeur. 

ArL  61.  H  est  interdit  a  tout  radeau  ou  train  de 
bois  ayant  un  tirant  d'eau  de  plus  de  neuf  pieds  anglais 
ou  une  lareeur  de  plus  de  quarante  pieds  anglais,  et  à 
tout  train  de  bois  destiné  à  prendre  la  mer,  quelles  que 
soient  ses  dimensions,  de  naviguer  dans  le  bras  de  Sou- 
lina, sans  être  remorqué  par  un  bateau  h  vapeur. 

Art.  6*2.  Il  est  également  interdit  à  tout  radeau  ou 
train  de  bois  non  remorqué  de  naviguer  dans  le  bras  de 
Soulina  pendant  la  nuit,  c'est-à-dire  entre  le  coucher  et 
le  lever  du  soleil. 

ArL  63.  Tout  radeau  ou  train  de  bois  échoué  dans 
le  bras  de  Soulina,  qui  n'est  pas  remis  à  flot  dans  les 
vingt-quatre  heures,  peut  être  allégé  et  détait  même,  au 
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besoin,  par  les  agents  de  la  police  fluviale,  aui  frais  du 
propriétaire. 

Chapitre  VU. 

Réglée  pour  les  caa  d'échoutnent  et  de  naufrage. 

Art  64.  Tout  capitaine  ou  patron  d'un  bâtiment  ou 
d'un  radeau  échoué  dans  le  cours  de  la  Soulina  est  tenu 
de  placer  sur  un  point  convenablement  situé,  et  tout  au 
moins  à  un  kilomètre  en  amont  de  son  bfltiment,  une 
vigie  chargée  de  héler  les  bâtiments  et  radeaux  descen- 
dant le  fleuve,  pour  les  avertir  de  la  nature  et  du  lien 
de  l'accident. 

Lorsqu'un  bâtiment  échoué  se  trouve  sous  voiles  ou 
sous  vapeur,  il  est  tenu  de  héler  les  bâtiments  oui  s'ap- 
prochent, avant  au'ils  ne  soient  arrivés  à  petite  aistance, 
pour  les  avertir  de  son  immobilité. 

Art.  65.  Les  bâtiments  à  vapeur  ne  peuvent  faire 
usage  que  de  la  moitié  de  leur  force  en  traversant  les' 
passages  sur  lesquels  un  bâtiment  ou  un  radeau  s'est 
échoué  ou  a  coule. 

Art.  66.  Tout  naufrage  dans  le  cours  de  la  Soulina 
est  réputé  suspect,  hors  les  cas  exceptionnels,  et  il  y  a 
présomption,  jusqu'à  preuve  contraire,  qu'il  est  imputable 
a  la  négligence  ou  a  la  mauvaise  volonté  du  capitaine 
ou  de  son  équipage. 

Le  pilote  du  bâtiment  est  personnellement  respon- 
sable du  naufrage,  s'il  a  eu  lieu  par  suite  de  mauvaise 
manœuvre. 

Art.  67.  Si  contre  toute  probabilité,  un  bâtiment 
vient  à  faire  naufrage  dans  le  cours  de  la  Soulina,  le 
capitaine  doit  faire  tous  ses  efi'orts  pour  le  haler  immé- 
diatement contre  l'une  des  rives,  de  manière  à  ce  qu'il 
ne  reste  pas  engagé  dans  le  chenal. 

Le  capitaine  au  bâtiment  naufragé  et  son  équipage 
restent  à  bord  ou  sur  la  rive,  à  proximité  du  lieu  au 
sinistre,  jusqu'à  ce  que  le  procès-verbal  mentionné  dans 
l'article  68  ci-après  ait  été  dressé. 

Il  leur  est  interdit  d'éloigner,  sous  un  prétexte  quel- 
conque, quoique  ce  soit  de  la  cargaison,  du  matériel, 
des  ancres,  chaînes,  câbles,  etc.,  etc. 

Art.  68.  Aussitôt  après  le  naufrage,  le  pilote  du 
bâtiment  fait  prévenir  le  plus  promptement  possible 
l'inspecteur-général  de  la  navigation,  par  les  agents  de 
la  surveillance  du  fleuve. 
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L'inspecteur-général  se  ren<i  immédiatement  sur  les 
lieux  et  dresse  un  procès-verbal  circonstancié  du  sinistre, 
qui  est  communiqué  par  ses  soins  a  l'autorité  compétente. 

Art.  69.  Si  i'inspecteur-général  juge  nécessaire  de 
prendre  des  mesures  immédiates  dans  l'intérêt  de  la 
navigation,  il  requiert  à  cet  effet  le  capitaine  du 
bâtiment  naufragé,  lequel  est  obligé,  soit  de  déclarer 
immédiatement  qu'il  fera  l'abandon  de  son  bâtiment,  soit 
d'agir  avec  son  équiqage  sous  les  ordres  de  l'inspecteur- 
général;  celui-ci  dirige  le  sauvetage,  jusqu'au  point  où 
il  cesse  d'être  une  opération  d'utilité  publique  pour  de- 
venir une  affaire  d'intérêt  privé. 

Le  bâtiment  dont  le  sauvetage  a  été  opéré  par  les 
soins  des  autorités  préposées  à  la  police  du  fleuve,  peut 
être  tenu  de  couvrir  les  frais  de  sauvetage  et  d'entretien 
du  matériel. 

Art  70.  Tous  travaux  entrepris  par  les  propriétaires, 
assureurs  et  autres  ayants-droit,  dans  le  but  d  opérer  le 
sauvetage  des  bâtiments  naufragés  et  de  leur  cargaison, 
s'effectuent  sons  la  surveillance  de  l'inspecteur -général 
oo  de  ses  agents,  et  peuvent  être  momentanément  inter- 
dits, s'ils  sont  de  nature  à  causer  une  entrave  quelcon- 
qoe  à  la  navigation. 

Art.  71.  oi,  hors  le  cas  d'urgence  prévu  par  l'article 
69  ci-dessus,  l'enlèvement  de  la  carcasse  ou  des  débris 
da  bâtiment  naufragé  est  jugé  nécessaire,  les  proprié- 
taires, assureurs  ou  autres  ayants-droit  doivent  l'effectuer 
dans  le  mois  de  la  notification  qui  leur  est  faite  a  cet 
effet;  à  défaut  de  quoi,  les  travaux  peuvent  être  exé- 
cutés d'office  par  Tmapecteur-général,  dans  les  limites 
déterminées  par  le  susdit  article  69;  le  bâtiment  nau- 
fragé, avec  ses  agrès,  ou  leurs  débris,  sont  spéciale- 
ment affectés,  dans  ce  cas,  au  paiement  des  frais  d'en- 
lèvement. 

Art.  72.  En  cas  d'avaries,  et  notamment  si  elles 
sont  causées  par  abordage,  l'inspecteur-général ,  s'il  est 
à  même  de  constater  les  faits,  et  s'il  en  est  requis  par 
l'une  des  parties  intéressées,  dresse  également  un  pro- 
cès-verbal qui  est  transmis  à  l'autorité  compétente. 

Chapitre  YIII. 

Règles  pour  les  jets  du  lest. 

Art.  73.     Il  est  interdit  d'une   manière  absolue  aux 
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bâtiments  de  jeter  leur  lest  dans  le  lit  fluvial  oa  dans 
la  rade  de  Soulina;  il  leur  est  égttlement  interdit  de  le 
décharger  en  mer,  dans  les  parties  qui  avoisinent  la  rade, 
sur  un  fond  de  moins  de  soixante  pieds  anglais. 

Le  déchargement  h  terre,  en  dehors  du  port  de  Sou- 
lina, ne  peut  être  opéré  que  sur  les  points  de  la  rive 
détermines  par  Tinspecteur-général  de  la  navigation,  et 
désignés  dans  un  avis  rendu  public. 

Le  capitaine  du  port  de  Soulina  désigne  les  endroits 
sur  lesquels  le  lest  peut  être  débarqué  dans  le  port. 

Le  lest  débarqué  doit  être,  dans  tous  les  cas,  trans- 
porté à  une  distance  telle,  que  le  pied  du  talus  soit 
éloigné  de  vingt  pieds  anglais,  au  moms,  de  la  rive  nor- 
male du  fleuve,  et  il  ne  peut  pas  être  entassé  à  plus 
de  quatre  pieds  anglais  de  hauteur  au-dessus  du  niveau 
de  la  rive. 

Les  prescriptions  du  présent  article  sont  éçalement 
applicables  au  jet  des  cendres  et  escarbilles  des  bâti- 
ments à  vapeur. 

Art.  74.  Pour  assurer,  autant  que  possible,  l'exé- 
cution de  la  disposition  <]ui  précède,  tout  navire  quittant 
sur  lest  le  port  de  Soulina,  pour  un  des  ports  situés 
en  amont,  doit  se  munir  d'un  certificat  du  capitaine  du 
port,  constatant  son  tirant  d'eau  produit  par  le  lest. 

Ce  certificat  doit  être  conserve  à  bord*  pendant  toute 
la  durée  du  voyage  en  amont,  pour  être  produit  à  toute 
réquisition  de  I  inspecteur-général  ou  de  ses  agents. 

Titre  lu. 

De  la  police  du  port  de  TouUcha. 

Art.  75.  Tout  bâtiment  qui  veut  stationer  a  Toultcha, 
doit  s'amarrer  a  la  rive  droite,  sans  toutefois  qu'il  puisse 
y  avoir  jamais  plus  de  trois  bâtiments  amarrés  bord-à-bord. 

Art.  76.  Aucun  bâtiment  ne  peut  jeter  l'ancre  dans 
le  chenal  navigable,  devant  Toultcha,  sur  la  droite  des 
corps-morts  et  de  bouées  rouges  établis  le  long  de  la 
rive  gauche  du  fleuve,  ni  entre  les  poteaux  de  la  rive 
droite  portant  des  ancres  renversées. 

Art  77.  Il  est  permis  aux  bâtiments  de  se  haler  sur 
les  bouées  et  corps-morts  pour  doubler  la  courbe  de 
Toultcha,  mais  ils  ne  peuvent  dans  aucun  cas,  s'y  amarrer 
à  poste  fixe. 
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Cette  défense,  (oatefoîs,  ne  concerne  pas  les  bateaux 
à  vapeur  faisant  des  voyages  périodiques ,  qui  s'arrêtent 
temporairement  devant  Toultcba. 

Il  est  également  interdit  a  deux  ou  plusieurs  bâtiments 
de  se  baler  simultanément  à  l'aide  de  la  même  bouée. 

Titre  IV. 

Du  service  de  pUoôage  à  Vembouckure  et  dans  le  cours 

du  fleuve. 

Chapitre  I. 
Pilotage  a  Vemhouehure, 

Art.  78.  Le  pilotage  à  l'emboucbure  étant  obligatoire, 
ainsi  qu'il  est  mt  à  l'article  13  du  présent  règlement, 
un  corps  spécial  de  pilotes  brevetés  et  responsables 
fonctionne  a  Soulina,  sous  la  direction  d'un  chef-pilote 
et  du  capitaine  du  port. 

Le  brevet  de  pilote  est  délivré  par  le  capitaine  du 
port  et  doit  être  visé  par  lui  chaque  année;  il  cesse 
d*ètre  valable  à  défaut  ou  visa  annuel. 

Art.  79.  Une  embarcation  est  prête  à  transporter 
les  pilotes  h  bord  des  bâtiments  qui  se  dirigent  vers  le 
port,  en  venant  de  la  mer,  aussitôt  que  la  vigie  de  la 
tour  du  phare  signale  leur  approche. 

Les  pilotes  sont  tenus  d'alkr  à  la  rencontre  des  bâ- 
timents, jusqu'à  la  distance  d'un  mille  a  partir  du  musoir 
de  la  digue  du  Nord. 

Art  oU.  Rendus  à  bord ,  ils  font  connaître  aux  ca- 
pitaines la  profondeur  de  la  passe,  et  ceux-ci,  de  leur 
côté,  déclarent  aux  pilotes  le  tirant  d'eau  et  la  quotité 
du  chargement  de  leur  navire. 

La  quotité  do  chargement  est  déclarée  sans  délai  par 
les  pilotes  au  capitaine  du  port  de  Soulina. 

Art.  81.  Xput  pilote  étranger  au  corps  des  pilotes 
de  Soulina,  qui  se  trouve  à  bord  d*un  navire  prêt  à 
traverser  la  passe,  est  tenu,  aussitôt  après  l'arrivée  du 
pilote  local,  de  lui  abandonner  entièrement  la  conduite 
du  navire. 

Art.  82.  A  la  sortie  du  fleuve,  le  pilote  local  est 
tenu   de   conduire   le   bâtiment  jusqu'à   la  distance  d'un 

Juart  de  mille,  au  moins,  à  l'Est  du  musoir  de  la  digue 
u  Nord. 
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Art  83.  La  taxe  de  pilotage,  tant  pour  l'entrée  que 
pour  la  sortie  du  fleuve,  étant  comprise  dans  les  droits 
de  navigation  prélevés  à  Soulina,  il  est  interdit  aux  pi- 
lotes locaux  de  recevoir  aucune  rémunération  de  la  part 
des  capitaines  dont  ils  ont  piloté  les  bâtiments. 

Chapitre  II. 
Du  pilotage  dans  le  cours  du  Jleuve. 

^  Art  84.  Indépendamment  du  corps  des  pilotes  char- 
gés de  conduire  les  bâtiments  dans  la  passe  de  Tem- 
boucbure  de  Soulina,  et  dirigés  par  le  capitaine  de  port, 
il  y  a  un  service  spécial   de   pilotes  également  brevetés, 

Sour  les  bâtiments  marchanas  qui  naviguent  dans  le 
euve  entre  Soulina  et  Bra'ila. 

Le  corps  des  pilotes  fluviaux  est  placé  sous  l'autorité 
de  Tinspecteur-général  de  la  navigation,  par  lequel  le  bre- 
vet de  pilote  est  délivré. 

Ce  brevet  doit  être  visé  chaque  année  par  l'inspecteur- 
général  et  cesse  d'être  valable  à  défaut  ae  l'accomplisse- 
ment de  cette  formalité. 

Le  service  du  pilotage  est  dirigé  par  un  chef-pilote 
qui  est  tenu  d'avoir  trois  bureaux,  à  Galatz,  a  Braïla  et 
à  Touhcha,  et  par  un  sous-chef  résidant  à  Soulina. 

Les  pilotes  orevetés  du  service  fluvial  ont  seuls  la 
faculté  de  piloter  les  bâtiments  durant  leur  navigation 
entre  Soulina  et  Braïla,  tant  a  la  remonte  qu'à  la  des- 
cente, mais  il  leur  est  interdit,  sauf  à  ceux  des  paque- 
bots à  vapeur  effectuant  des  voyages  périodiques.,  de  les 
piloter  dans  la  passe  de  l'embouchure  de  Soulina. 

Sont  autorisés,  toutefois,  à  exercer  le  pilotage  dans 
la  passe  de  Soulina,   sur  la  réquisition  de   l'autorité  du 

f>ort,  les  pilotes  fluviaux  munis  de  brevet  de  pilote  auxi- 
iaire  de  l'embouchure. 

Art.  85.  Les  capitaines  marchands  ne  sont  pas  te- 
nus de  prendre  un  pilote  breveté  en  remontant  le  fleuve, 
lorsqu'ils  effectuent  eux-méme  le  voyage  à  bord  de  leur 
bâtiment;  le  sous-chef  pilote  de  Soulina,  préposé  au  pi- 
lotage fluvial,  est  tenu  toutefois,  même  dans  ce  cas,  de 
leur  procurer  un  pilote,  s'ils  le  demandent. 

Pour  la  navigation  en  aval,  tout  bâtiment  marchand 
ayant  d'après  ses  papiers  nationaux  une  portée  de  plus 
de  cent  tonneaux,  ainsi  que  tout  radeau  ou  train  de  bois, 
doit  prendre  un  pilote  breveté  du  service  fluvial.     Il  en 
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est  de  même  pour  les  bâtiments  de  plas  ee  cent  ton- 
neaux qui  remontent  ie  fleuve,  sans  que  le  capitaine  ou 
patron  se  trouve  à  bord. 

Art.  86.  Le  voyage  en  amont  commence  au  mo- 
ment où  le  navire  quitte  le  port  deSoulina  pour  remon- 
ter le  fleuve;  il  finit  lorsque  le  navire  arrive,  soit  à  son 
port  de  destination,  soit  à  Braïla,  lorsau'il  est  destiné 
pour  un  port  situé  en  amont  de  ce  dernier  ou  pour 
Matcbin.  ^ 

Le  voyage  en  aval  commence  h  Braïla  ou  à  la  sortie 
du  port  dans  lequel  le  navire  a  pris  sa  cargaison,  ou 
ses  expéditions  s  il  descend  vide,  dans  le  cas  où  ce  port 
est  situé  en  avant  de  Braïla;  il  finit  au  moment  ou  le 
bâtiment  prend  son  mouillage  dans  le  port   de  Soulina. 

Les  bâtiments  partant  de  Matcbin,  de  Podbachi  ou 
d'un  port  situé  en  amont  de  Braïla,  prennent  leur  pilote, 
pour  le  voyage  en  aval ,  lors  de  leur  passage  h  Braïla, 
ceux  (]ui  partent  des  ports  de  Réni  ou  d'Ismaïl  ont  la 
faculté  de  le  prendre  en  passant  à  Toultcha. 

Art  87.  Les  capitaines  règlent,  d'un  commun  accord 
avec  les  pilotes  fluviaux,  le  salaire  dû  à  ces  derniers 
pour  le  pilotage  à  la  remonte.  Toutefois,  en  cas  de 
contestation  à  cet  é^ard,  les  autorités  des  ports  n'ad- 
mettent, de  la  part  des  pilotes,  aucune  demande  tendant 
à  obtenir,  outre  le  traitement  à  bord,  un  salaire  de  plus 
de  six  francs  par  jour  de  voyage,  pour  la  conduite  d'un 
bâtiment  à  voiles.  Ce  salaire  peut  s'élever  au  maximum 
de  cent  francs  par  jour,  pour  les  pilotes  des  bâtiments 
a  vapeur. 

Quant  au  pilotage  obligatoire  du  voyage  à  la  des- 
cente, la  taxe  en  est  fixée  ainsi  qu'il  suit; 

Les  bâtiments  à  voiles  de  plus  de  cent  tonneaux  et 
ne  dépassant  pas  cent  cinquante  tonneaux,  paient: 

Pour  le  trajet  de  Galatz  ou  d'un  port  situé  en  amont 
de  ce  point,  à  Soulina,  cent  dix  francs; 

Pour  le  trajet  de  Réni  ou  d'Ismaïl  h  Soulina,  quatre- 
vingt-dix  francs; 

Et  pour  le  trajet  de  Toultcha  à  Soulina,  soixante 
francs. 

Les  bâtiments  à  voiles  de  plus  de  cent  cinquante 
tonneaux  et  ne  dépassant  pas  deux  cent  cinquante  ton- 
neaux, ainsi  que  les  radeaux  et  trains  de  bois  paient: 

Pour  le  trajet  de  Galatz  ou  d'un  port  situé  en  amont 
de  ce  point,  a  Soulina,  cent  vingt  cmq  francs; 
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Pour  le  trajet  de  Réni  ou  d'Ismail  à  Soulina,  cent 
francs; 

Et  pour  le  trajet  de  Toultcha  à  Soulina,  soixante- 
quinze  francs. 

Les  bâtiments  à  voiles  de  plus  de  deux  cent  cin- 
quante tonneaux,  paient: 

Pour  le  trajet  de  Galatz  ou  d'un  port  situé  en  amont 
de  ce  point,  à  Soulina,  cinquante  centimes  par  tonneau 
de  jauge; 

Pour  le  trajet  de  Réni  ou  d'Ismaïl  à  Soulina,  trente 
centimes  par  tonneau. 

Les  bâtiments  à  vapeur  ne  paient  que  la  moitié  de 
ces  taxes,  et  ceux  qui  effectuent  leurs  voyages  entre  les 
ports  du  Danube  et  les  ports  de  la  mer  Noire  ou  du 
Bosphore  peuvent  en  être  affranchis,  pourvu  que  le  pi- 
lote du  bord  soit  muni  d'un  brevet  de  pilote  fluvial. 

Le  chef-pilote  du  service  fluvial  prélevé,  sur  le  mon- 
tant de  la  taxe  acquittée  par  chaque  bâtiment  à  voiles, 
une  somme  détermmée  ainsi  qu'il  suit: 

Trois  francs,  pour  les  bâtiments  de  plus  de  cent  ton- 
neaux et  ne  dépassant  pas  cent  cinquante  tonneaux; 

Quatre  francs,  pour  les  bâtiments  de  plus  de  cent  cin- 
quante tonneaux  et  ne  dépassant  pas  deux  cent  cin- 
Juante  tonneaux,  ainsi  que  pour  les  radeaux  et  trains 
e  bois; 

Et  deux  centimes  par  tonneau,  pour  les  bâtiments 
de  plus  de  deux  cent  cinquante  tonneaux. 

Ce  prélèvement  n'est  que  de  (moitié  sur  la  taxe  de 
pilotage  payée  par  les  bâtiments  à  vapeur,  mais  il  est 
effectué,  même  pour  ceux  de  ces  bâtiments  dont  les  pi- 
lotes sont  engagés  à  titre  permanent,  et  qui  sont  affran- 
chis du  paiement  de  ladite  taxe. 

Le  surplus  des  taxes  est  acquis  aux  pilotes. 

Ces  taxes  sont  acquittées  entre  les  mams  du  directeur 
de  la  caisse  de  navigation  de  Soulina,  qui  seul  peut  en 
donner  quittance  valable;  il  est  loisible,  toutefois,  au 
capitaine  du  bâtiment  piloté,  de  verser  directement  la 
moitié  de  la  taxe  a  son  pilote,  a  titre  d'avance. 

Lorsque  des  bâtiments  servant  d'allégé  remettent  les 
marchandises  qu'ils  avaient  embarquées  au  bâtiment 
allégé,  sans  l'accompagner  jusqu'à  Souliua,  le  pilote  de 
l'allège  peut  toucher  directement  la  totalité  de  son  salaire, 
au  moment  où  se  termine  le  rechargement  des  marchan- 
dises allégées.     Eans  ce  cas,   la  quote-part  revenant  au 
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chef-pilote  da  service  fluvial  est  versée  au  bureau  de 
l'inspecteur-général  de  la  navigation,  lors  de  la  déclaration 
faite  en  exécution  de  l'article  95   du   présent  règlement. 

Le  calcul  de  tonnage,  pour  la  liquidation  de  la 
taxe  du  pilotage  fluvial,  s'opère  pour  les  bâtiments  de 
plus  de  250  tonneaux,  suivant  les  règles  fixées  par  le 
tarif  de  droits  de  navigation  en  vigueur  à  l'embouchure 
de  Soulina. 

Art.  88.  Le  pilote  du  service  fluvial  pui  sort  du 
Danube  pour  piloter  un  bâtiment  en  mer  est  tenu  de 
présenter  préalablement  son  brevet  au  sous-chef  pilote 
audit  service,  lequel  y  appose  un  visa  indiquant  la  date 
de  la  sortie. 

Le  pilote  est  tenu  de  remplir  la  même  formalité  au 
moment  où  il  rentre  dans  le  fleuve. 

Art.  89.  Le  capitaine  qui  a  pris  à  son  bord  un  pi- 
lote fluvial  breveté  n'en  demeure  pas  moins,  même  dans 
le  cas  où  le  pilotage  est  obligatoire,  responsable  de  l'ob- 
servation des  règlements  de  navigation  et  de  police  en 
vigueur  sur  le  bas-Danube,  et  notamment  des  articles 
30  et  44  du  présent  règlement. 

La  responsabilité  du  pilote  est  limitée  a  l'indication 
des  passes  navigables  et  des  particularités  de  la  navi- 
gatfon  fluviale.  En  conséquence,  le  capitaine  qui  aban- 
donne à  son  pilote  la  direction  de  son  bâtiment,  le  fait 
sous  sa  propre  responsabilité. 

Chapitre  IIL 

DispasUion*  communes  au  pilotage   a  Vemhonchure    et  dans  le 

cours  du  JUuve, 

Art.  90. .  L'inspecteur-général  et  le  capitaine  du  port 
de  Soulina,  chacun  dans  les  limites  de  son  ressort,  pro- 
noncent sur  les  contestations  survenues  entre  les  pilotes 
brevetés  et  les  'capitaines  de  commerce,  lorsque  ces  der- 
niers réclament  leur  intervention. 

Art.  91.  Les  pilotes  brevetés  sont  tenus  de  dénoncer, 
soit  à  l'inspecteur-général,  soit  au  capitaine  du  port  de 
Soulina,  les  contraventions  commises  en  leur  présence. 

Il  leur  est  interdit  de  s'intéresser,  soit  directement 
soit  indirectement,  dans  aucune  opération  ou  entreprise 
d'allégé  ayant  pour  objet  de  remettre  a  flot  un  bâtiment 
échoué,  sauf  le  cas  où  l'opération  a  été  entreprise  k  for- 
fait pour  tonte  la  durée  au  voyage. 
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Art.  92.  Les  pilotes  qai  par  incapacité  ou  mauvaise 
volonté  ont  été  cause  d'un  abordage,  d'un  écbouement 
ou  d'un  naufrage,  sont  destitués,  sans  préjudice  à  l'action 
civile  que  les  ayants-droit  peuvent  exercer  contre  eux 
devant  les  tribunaux  compétents. 

Si  les  faits  qui  ont  amené  le  sinistre  sont  de  nature 
à  entraîner  l'application  d'une  peine  criminelle,  les  pilotes 
sont  livrés  aux  autorités  compétentes  pour  être  jugés 
conformément  aux  lois. 


Titre  V. 
Du  service  des  allèges. 

Chapitre  I. 
Règle»  générctUs. 

Art.  93.  Les  opérations  d'allégé  se  divisent  en  deux 
classes; 

l^  Les  opérations  locales  faites  par  un  bâtiment  de 
mer  qui  pour  franchir  l'embouchure  de  Soulina,  soit  à 
l'entrée  soit  a  la  sortie  du  fleuve,  ou  un  bas-fond  de 
l'intérieur,  décharge  tout  ou  partie  de  sa  cargaison  «sur 
un  glus  petit  bâtiment,  pour  la  reprendre  après  avoir 
franchi  l'obstacle; 

2°  Et  les  opérations  de  cabotage  faites  par  des  bâ- 
timents à  voiles  ou  par  des  transports  à  vapeur  et 
chalands  de  remorque,  pui  prennent  une  cargaison  dans 
un  port  du  Bas-Danube  et  la  consignent  à  un  bâtiment 
de  mer  mouillé  dans  le  port  ou  sur  la  rade  de  Soulina. 

Art.  94.  Nul  ne  peut  entreprendre  des  opérations 
locales  et  habituelles  aallége,  avant  d'avoir  fait  imma* 
triculer  à  l'inspection-générale  de  la  navigation,  à  Toultcha, 
les  bâtiments  destinés  à  servir  d'allégés,  et  s'être  muni, 
pour  chaque  bâtiment,  d'une  licence  délivrée  par  l'inspec- 
teur-général.  et  qui  doit  toujours  se  trouver  a  bord. 

Avant  de  délivrer  la  licence,  l'inspecteur-général  fait 
visiter  les  bâtimens  destinés  à  servir  d'allégés  par  une 
commission  qui  juge  s'ils  sont  en  bon  état  et  qui  con- 
state, en  même  temps,  leur  capacité  en  tonneaux  de 
registre  et  leur  portée  en  quarters  impériaux. 

Les  allèges  immatriculées  sont  tenues  de  se  sou- 
mettre, chaque  année,  à  une  nouvelle  visite,  dont  l'époque 


Navigation  du  Danube.  63 

est  fixée  par  Tinspecteur-général;  si  le  résultat  de  Texamen 
est  jugé  satisfaisant,  Tinspecteur-général  en  fait  mention 
sur  la  licence  de  l'allège;  dans  le  cas  contraire,  la  licence 
est  retirée  jusqu'à  ce  que  les  réparations  nécessaires  aient 
été  effectuées. 

Les  allèges,  tant  à  voiles  qu'a  vapeur,  ne  peuvent 
avoir  aucun  vide  dans  la  cale,  sauf  les  vides  dûment 
reconnus  lors  de  l'examen  qui  a  précédé  la  délivrance 
de  la  licence. 

Art.  95.  Les  bAtiments  munis  de  papiers  de  bord 
en  règle  peuvent  être  employés  temporairement  pour 
alléger  d'autres  navires,  à  charge  par  les  capitaines  de 
faire,  pour  chaque  opération,  une  déclaration  spéciale  à 
l'inspecteur-géneral  de  la  navigation,  s'il  s'agit  d'alléger 
un  bâtiment  pour  le  passage  des  l)as-fonds  du  fleuve, 
ou  au  capitaine  du  port  de  Soulina,  s'il  s'agit  d'alléger 
au  passage  de  l'embouchure.  Cette  déclaration  est  ac- 
compagnée du  dépôt  de  tous  les  papiers  du  bâtiment 
deshné  à  servir  d'allégé,  sauf  le  rôle  d  équipage. 

Si  le  bâtiment  employé  comme  allège  est  entré  dans 
le  fleuve  avec  plus  du  tiers  de  sa  charge,  la  taxe  due 
pour  l'entrée  devient  exigible  immédiatement  après  la 
première  opération  d'allégé. 

Aucun  bâtiment  non  immatriculé  comme  allège  ne 
peut,  toutefois,  être  employé  en  cette  qualité,  durant- plus 
de  quatre  mois  consécutifs,  à  partir  de  sa  première  opé- 
ration, a  moins  de  remplir  les  formalités  prescrites  par 
l'article  94.  • 

Art.  96.  Tout  patron  d'allégé  immatriculé  est  soumis 
à  un  cautionnement  de  six  cents  francs  qui  est  versé  à 
la  caisse  de  navigation  de  Soulina.  Ce  cautionnement 
peut  être  remplacé  par  la  garantie  solidaire  d'une  per- 
sonne notoirement  solvable  domiciliée  dans  l'un  des  ports 
du  Bas-Danube. 

La  licence  ne  peut  être  délivrée  par  l'inspecteur-génèral 
avant  le  dépôt  du  cautionnement  ou  l'acceptation  de  la 
caution. 

Le  cautionnement  ne  peut  être  rendu,  ni  la  caution 
déchargée,  aussi  longtemps  que  le  bâtiment  continue  i 
fonctionner  comme  allège.  Cette  garantie  peut  être 
affectée  an  payement  des  condamnations  pécuniaires  pro- 
noncées contre  le  patron  d'allégé,  et  dans  ce  cas,  la 
licence  est  retirée  au  bâtiment,  jusqu'à  ce  que  le  cau- 
tionnement ait  été  rétabli  dans  son  intégrité. 
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Art.  97.  Les  allèges  immatriculées,  de  même  que 
les  bAtimenls  employés  temporairement  comme  allèges, 
sont  tenus  d'avoir  leur  rôle  d'équipage  en  ordre  et  de 
le  présenter,  a  toute  réc|uisition,  a  rmspecteur'général  de 
la  navigation,  au  capitaine  du  port  de  Soulina  et  aux 
agents  placés  sous  les  ordres  de  ces  derniers. 

Les  allèges  immatriculées  sont  tenues,  en  outre,  de 
porter  leur  numéro  matricule,  et  les  bâtiments  employés 
temporairement  comme  allèges,  le  numéro  de  la  dernière 
estampille  apposée  sur  leur  rôle  d'équipage  en  exécution 
de  l'article  17  du  présent  règlement.  Ces  numéros  doivent 
être  peints  en  blanc,  de  chaque  côté  de  l'avant,  en  chiffres 
arabes  d'un  pied  de  hauteur. 

Chapitre  II. 
Deê  opéraUonê  d'allégé  locales. 

Art.  98.  La  surveillance  des  opérations  d'allégé  locales 
qui  s'effectuent  dans  le  fleuve  est  exercée  par  l'inspecteur- 
général  de  la  navigation  ou  par  ses  agents,  et  celle  des 
opérations  qui  s'effectuent  à  l'embouchure,  par  le  capi- 
taine du  port  de  Soulina. 

Art  9^.  Lorsqu'un  bâtiment  de  mer  décharge  tout 
ou  partie  de  sa  cargaison  à  bord  des  allèges,  le  capitaine 
est  tenu  do  placer  à  bord  de  chacune  d'elles  un  gardien 
de  son  choix. 

Pour  les  opérations  d'allégé  locales  accomplies  dans 
le  cours  intérieur  du  fleuve,  les  allèges  doivent,  à  moins 
d'être  remorquées,  naviguer  de  conserve  avec  les  bâti- 
ments allégés,  et  ne  peuvent  s'éloigner  d'eux,  sauf  le  cas 
de  force  majeure,  avant  de  leur  avoir  rendu  la  totalité 
des  marchandises  allégées. 

De  leur  côté,  les  capitaines  des  bâtiments  allégés  sont 
tenus,  avant  de  prendre  la  mer,  de  payer  aux  patrons 
de  leurs  allèges  le  noiis  convenu,  ou  d'en  effectuer  le 
dépôt  au  capitanat  du  port,  sur  la  demande  écrite  de 
cesderniers. 

Art.  100.  Pour  les  opérations  faites  à  l'embouchure 
du  fleuve  par  les  bâtiments  qui  prennent  la  mer,  les 
allèges  sortent  du  port  en  même  temps  que  les  bâti- 
ments allégés;  mais  si  un  bâtiment  se  sert  de  plusieurs 
allèges,  le  capitaine  du  port  règle  leur  départ  de  telle 
sorte  qu'ils  n  aient  pas  à  séjourner  trop  longtemps  en 
rade  avant  de  pouvoir  effectuer  le  rechargement. 
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Dans  aacan  cas,  qa'ii  s'agisse  d'alléger  un  bâtiment 
sortant  du  port,  ou  un  bâtiment  venant  de  la  mer  ou 
restant  mouillé  en  rade,  les  allèges  ne  peuvent  sortir  de 
Soulina  sans  un  laissez-passer  du  capitaine  du  port. 

Il  est  interdit  aux  allèges  qui  se  rendent  en  rade  de 
charger  sur  le  tillac. 

Art.  iOl.  Les  allèges  immatriculées  et  les  bâtiments 
ayant  servi  d'allégés,  oui  remontent  le  fleuve  ou  qui 
rentrent  dans  le  port  de  Soulina  après  avoir  allégé  un 
bâtiment  de  mer,  peuvent  être  visités  par  les  agents  de 
l'inspection  générale  de  la  navigation  ou  du  capitanat  du 
port  de  Soulina. 

Les  patrons  d'allégés  sont  tenus,  en  conséquence, 
d'ouvrir  la  cale  et  les  cabines  de  leur  bâtiment,  a  toute 
réquisition  qui  leur  est  faite  par  lesdits  agents. 

Art.  102.  Si  une  allège  employée  à  alléger  un  bâti- 
ment sortant  du  fleuve  rentre  dans  le  port  de  Soulina 
pour  un  motif  quelconque,  même  de  force  majeure, 
avant  d'avoir  pu  rendre  la  totalité  des  marchandises 
u'elle  avait  embarquées,  le  capitaine  ou  patron  est  tenu 
'en  faire  immédiatement  la  déclaration  au  bureau  du 
capitaine  du  port,  et  cette  déclaration  est  communiquée 
sans  délai  au  directeur  de  la  caisse  de  navigation. 

Art.  103.  Les  allèges  qui  rentrent  dans  le  port  de 
Soulina,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  précédent,  sont 
tenues  de  mouiller  dans  la  partie  inférieure  du  port,  au 
point  qui  leur  est  indiqué  par  le  bosseman.  Elles  sont 
soumises  à  la  surveillance  spéciale  de  l'officier  vérificateur 
attaché  à  la  caisse  de  navigation,  sur  la  réquisition  duquel 
les  capitaines  ou  patrons  sont  tenus  d'ouvrir  la  cale  et 
les  cabines  de  leur  bôtiment. 

Chapitre  m.' 
De9  opérations  d'allégé  au  cabotage. 

Art.  104.  Les  opérations  d'allégé  par  cabotage  peuvent 
être  faites  par  tous  transports  a  vapeur,  chalands  de 
remorque,  bâtiments  à  voiles  ou  allèges,  munis  de  papiers 
réguliers,  à  charge  par  les  capitaines  ou  conducteurs, 
de  se  faire  délivrer,  pour  chaque  vovage,  par  les  autorités 
consulaires  ou  locales  compétentes  clés  ports  dans  lesquels 
ils  prennent  leur  cargaison,  un  certificat  faisant  connaître 
l'objet  de  l'opération  et  la  quantité  de  marchandises 
embarquée. 

Nouv.  BeeuêH  gién»     Tome  XX*  ^  E 
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Ce  certificat  doit  être  produit  en  cours  de  voyage,  à 
toute  réauisition  de  Tinspecteur-général  et  de  ses  agents. 

Art.  i05.  Aussitôt  gue  le  bâtiment  faisant  une  opé- 
ration de  cabotage  arrive  dans  le  port  de  Soulina,  le 
conducteur  est  tenu  de  se  rendre  au  bureau  du  capi- 
taine de  port  et  d'y  présenter  le  certificat  prescrit  par 
l'article  précédent. 

Si  le  bâtiment  décharge  la  totalité  de  sa  cargaison 
dans  le  port  de  Soulina,  il  mouille  à  côté  du  bâtiment 
de  mer  qui  doit  recevoir  la  marchandise,  et  ne  peut 
s'en  éloigner  qu'après  avoir  entièrement  terminé  le  dé- 
chargement. 

Si  la  cargaison  doit  être  déchargée,  en  totalité  ou 
en  partie,  sur  la  rade  de  Soulina,  le  conducteur  du  bâti- 
ment remet  le  certificat  prescrit  par  l'article  104  au 
capitaine  du  port,  qui  lui  délivre  le  laissez-passer  né- 
cessaire pour  sortir  du  port. 

Art.  iU(>.  Les  articles  97,  100,  101,  102  et  103 
qui  précèdent  sont  également  applicables  aux  bâtiments 
qui  font  le  service  d'allégé  au  caootage. 

Toutefois,  les  transports  à  vapeur  et  chalands  de 
remorque  ne  sont  pas  assujettis  à  l'obligation  de  se  laisser 
visiter,  conformément  à  l'article  100,  a  moins  que  l'une 
des  parties  ne  le  demande,  ou  en  cas  de  soupçon  de 
fraude. 

Chapitre  IV. 

Dispositions  spéciales  ati.  cob  dé  forée  mc^'eure. 

Art.  107.  Lorsqu'un  bâtiment  est  contraint  par  le 
mauvais  temps  de  quitter  la  rade  de  Soulina,  en  laissant 
la  totalité  ou  une  partie  de  sa  cargaison  à  bord  de 
l'allège,  le  patron  de  l'allège  rentre  dans  le  port  et  con- 
serve provisoirement  son  chargement,  après  avoir  rempli 
les  formalités  prescrites  par  l'article  102  ci-dessus. 

Art.  108.  Si,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  précé- 
dent, le  iiâtiment  allégé  ne  reparait  pas  dans  le  délai 
de  six  jours,  les  patrons  d'allégés  ont  la  faculté  de  de- 
mander au  capitaine  du  port  l'autorisation  de  décharger 
leur  cargaison  et  de  la  consigner  entre  les  mains  de  qui 
de  droit,  et  ils  peuvent  exiger  le  payement  du  noiis  con- 
venu, comme  s'ils  avaient  remis  la  cargaison  à  bord  du 
navire  allégé,  mais  sans  aucune  augmentation. 

Si,  avant  l'expiration  du  délai  ci-dessus  spécifié,  le 
bâtiment  revient  en  rade  pour  s'éloigner  de  nouveau,  les 
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jours  éooalés  ne  sont  pas  comptés  et  un  nouveau  délai 
commence  à  partir  du  jour  de  son  apparition. 

Chapitre  Y. 
Dépositions  spéciales  au  cas  de  fraude. 

Art.  109.  En  cas  de  présomption  d'inexactitude  ou 
de  fausse  indication  de  la  capacité  de  rallége,  le  capi- 
taine marchand  a  la  faculté  de  faire  procéder  à  la  véri- 
fication du  tonnage  par  une  commission  spéciale  nommée, 
suivant  les  cas,  par  le  capitaine  du  port  de  Soulina  ou 
par  rinspectenr-général  de  la  navigation. 

Les  frais  de  l'expertise  sont  supportés  par  le  capitaine 
i]ui  Ta  demandée,  a  moins  que  l'inexactitude  ou  la  fausse 
indication  ne  soit  constatée,  auquel  cas  ils  tombent  à  la 
charge  de  l'allège. 

Art.  ilU.  b'il  est  prouvé  qu'un  détournement  a  été 
commis  sur  la  cargaison  mise  à  bord  d'une  allège  im- 
matriculée,  la  licence  du  bâtiment  est  retirée  pour  trois 
mois  au  moins,  sans  préjudice  à  l'application  de  l'amende 
édictée  par  l'article  11)9  du  présent  règlement,  contre  le 
capitaine  ou  patron  du  bâtiment,  ni  aux  poursuites  crimi- 
nelles appartenant  aux  autorités  compétentes. 

Titre  VI. 

Dii  remorquage. 

Chapitre  I. 
Règles  générales. 

Art.  111.  Nul  ne  peut  entreprendre  des  opérations 
habituelles  de  remorquage  à  l'embouchure  de  Soulina  ni 
sur  le  Bas-Danube  en  aval  d'Isaktcha,  avant  d'avoir  fait 
immatriculer  au  capitaine  du  port  de  Soulina  les  bâli* 
ments  destinés  à  servir  de  remorqueurs,  et  de  s'être 
muni,  pour  chaque  bâtiment,  d'une  licence  délivrée  par 
le  capitaine  du  port. 

Cette  licence  doit  toujours  se  trouver  à  bord;  elle 
indique  le  tonnage  du  remorqueur,  ainsi  que  la  qualité 
et  la  force  de  son  moteur. 

Art.  112.  Avant  de  délivrer  la  licence,  le  capitaine 
de  port  fait  visiter  le  remorqueur  pour  lequel  elle  est 
demandée,  par  des  experts  qui  jugent  si  le  bâtiment  et 
surtout  son  moteur  sont  en  bon  état. 

E2 
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Cette  visite  est  renouvelée  aa  printemps  de  chaque 
année,  et  Tavis  des  eiperts  constate  pour  combien  de 
mois  le  moteur  est  en  état. 

Art.  113.  Les  remorqueurs  munis  de  la  licence 
prescrite  par  les  deux  articles  précédents  sont  tehus  de 
porter  le  numéro  de  cette  licence  peint  en  blanc  et  en 
chiffres  arabes  d'un  pied  de  hauteur,  à  bâbord  et  à 
tribord,  sur  une  partie  apparente  de  leur  bordage  ex- 
térieur. 

Art.  114.  Lorsque  des  bâtiments  ou  transports,  con- 
duits en  remorque  s'amarrent  ou  jettent  l'ancre  en  rade 
de  Soulina,  dans  un  port  ou  sur  tout  autre  point  du 
Bas- Danube,    en   aval  d'Isaktcha,    les   remorqueurs   ne 

Eeuvent  larguer  les  amarres  de  remorque  avant  que  les 
âtiments  ou  transports  remorqués  n'aient  fait  leur  évitée 
au  vent  ou  au  courant,  et  ne  se  trouvent  en  sécurité 
de  mouillage. 

Art.  1 15.     Lorsque  le  capitaine  d'un  remorqueur  entre- 

f)rend  de  remorquer,  soit  en  rade  de  Soulina,  soit  dans 
e  fleuve,  en  aval  d'Isaktcha,  un  ou  plusieurs  bâtiments, 
transports,  radeaux  ou  trains  de  bois,  pour  lesquels  la 
force  de  son  bâtiment  est  insuffisante,  il  est  civilement 
responsable  de  tous  les  dommages  qui  peuvent  en  ré- 
sulter. 

Art.  116.  Les  dispositions  des  articles  114  et  115 
qui  précèdent  sont  obligatoires  pour  tous  les  bâtiments 
employés,  en  aval  d'Isaktcha  et  sur  la  rade  de  Soulina, 
à  en  remorquer  d*autres,  soit  habituellement,  soit  acci- 
dentellement. 

Chapitre  II. 

Du  remorquage  à  l'embouchure. 

Art.  117.  Les  remorqueurs  employés,  soit  habituelle- 
ment, soit  accidentellement,  au  service  du  port  et  de  la 
rade  de  Soulina^  sont  tenus  de  se  conformer  strictement 
aux  indications  qui  leur  sont  données  par  le  capitaine 
de  port  ou  par  ses  agents,  en  ce  qui  concerne  le  lieu 
d'amarrage  ou  de  mouillage  des  bâtiments  qu'ils  re- 
morquent à  l'entrée. 

Ils  stationnent  eux-mêmes  dans  la  section  du  port 
qui  leur  est  spécialement  assignée  par  le  capitaine  du 
port,  et  ils  ne  peuvent  s'y  amarrer  bord-à-bord  au  nombre 
de  plus  de  deux. 

Art.  118.     Il  est  interdit  à  tous  bâtiments  èi  vapeur 
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de  naviguer  dans  le  port  de  Soulina  avec  des  bâtiments 
amarrés  bord-à-bord  au  nombre  de  plus  de  deux. 

Art.  119.  Lorsque  l'état  de  la  mer  ne  permet  pas 
aux  pilotes  de  l'embouchure  de  se  rendre  en  rade  pour 
piloter  les  bfitiments  à  l'entrée,  tout  remorqueur  sortant 
du  port,  pour  aller  prendre  un  bâtiment  en  remorque, 
est  tenu  ae  recevoir  à  bord,  avant  de  sortir,  le  pilote 
désigné  à  cet  effet  par  le  chef-pilote. 

Chapitre  III. 
Du  remorquage  dans  le  Jleuve. 

Art.  120.  Est  considéré  comme  faisant  habituelle- 
ment des  opérations  de  remorquage  entre  Isaktcha  et 
l'embouchure  de  Soulina,  et  soumis  en  conséquence  a 
l'obligation  de  prendre  la  licence  prescrite  par  l'article  lit 
du  présent  règlement,  tout  remorqueur  qui  effectue,  dans 
cette  partie  au  fleuve,  plus  de  trois  opérations  dans 
l'espace  d'un  mois. 

Art.  121.  En  cas  d'échouement  ou  de  naufrage  d'un 
bâtiment,  transport,  radeau,  ou  train  de  bois  remorqué, 
en  aval  d'Isaktcha,  le  capitaine  du  remorqueur,  en  con- 
tfnuant  son  voyage,  est  tenu  de  donner  avis  de  l'accident 
a  la  première  embarcation  du  service  de  l'inspection 
générale  qu'il  rencontre. 

Si  Técnouement  est  imputable  à  la  faute  du  remor- 
queur, celui-ci  ne  peut  continuer  son  voyage  avant  qu'il 
ne  soit  constaté  que  la  force  de  son  moteur  est  insuffi- 
sante pour  remettre  à  flot  le  bâtiment,  transport,  radeau 
ou  train  de  bois  échoué. 

Les  dispositions  du  présent  article  sont  applicables 
à  tous  bâtiments  à  vapeur  employés  au  remorquage  en 
aval  d'Isaktcha,  soit  haDituellement,  soit  accidentellement» 

Titre   VIL 

Dispositions  spéciales  à  observer  dans  Vintérêt  des 
travaux  d'atmlioratian  du  Bas-Danube, 

Art.  122.  Les  rçgles  de  précaution  prescrites  par 
l'article  30  du  présent  règlement  aux  capitaines  ou  patrons 
des  bâtiments,  trains  de  bois  ou  radeaux,  naviguant  ou 
stationnant  sur  le  Bas-Danube,  en  aval  d'Isaktcha,  s'ap- 
pliquent notamment  au  matériel  flottant  employé  aux 
travaux  d'amélioration  du  fleuve  et  de  ses  embouchures, 
ainsi   qu'aux  ouvrages  de  toute  nature,  tels  que  digues, 
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jetées,  éperons,  quais,  revêtements  de  rives,  construits  ou 
a  construire  par  la  Commission  Européenne  du  Danube 
ou  par  l'autorité  qui  lui  succédera,  et  aux  bouées  et 
autres  signaux  placés  par  Tune  ou  par  l'autre  de  ces 
autorités  sur  le  fleuve  ou  sur  les  rives. 

Art.  123.  Les  capitaines  ou  patrons  des  bâtiments, 
transports,  trains  de  bois  ou  radeaux  sont  également  tenus 
de  prendre  les  précautions  nécessaires  pour  entraver  le 
moins  possible  les  travaux  en  cours  aexécution,  no- 
tamment les  travaux  de  dragage  et  la  construction  des 
ouvrages  entrepris  ou  à  entreprendre  sur  le  Bas-Danube, 
en  aval  d'Isaktcha,  et  à  son  embouchure. 

A  cet  effet,  les  capitaines  de  tous  bâtiments  a  vapeur 
sont  tenus  de  ralentir  leur  marche,  autant  qu'ils  peuvent 
le  faire  sans  danger  pour  leur  propre  bâtiment  ou  pour 
les  bâtiments  remorqués  par  eux,  lorsqu'ils  traversent 
une  section  fluviale  sur  laquelle  des  travaux  de  dragage 
ou  autres  sont  en  cours  d'exécution,  et  ce  aussi  longtemps 
qu'ils  se  trouvent  entre  les  signaux  spéciaux  placés  sur 
les  rives,  en  amont  et  en  aval  du  lieu  des  travaux. 

Art.  124.  Lorsque  des  dragues  à  vapeur  sont  em- 
ployées pendant  la  nuit  sur  le  Bas -Danube,  en  aval 
d'Isaktcha,  le  passage  des  sections  où  s'effectuent  les 
travaux  de  dragage  ei  le  transport  des  déblais  est  inter- 
dit, sauf  l'exception  ci-après,  à  tous  bâtiments  à  voiles  ou 
à  vapeur,  radeaux  ou  trains  de  bois,  pendant  tel  nombre 
d'heures   qu'il  est  jugé  nécessaire  et  qu'il  est  déterminé 

far  un  avis  spécial  que  la  Commission  Européenne,  ou 
autorité  qui  lui  aura  succédé,  fait  publier  a  cet  effet. 
Cette  défense  ne  s'étend  pas  aux  paquebots  effectuant 
des  voyages  périodiques  et  affectés  à  un  service  postal 
régulier,  sauf  toutefois  les  cas  de  nécessité  spéciale,  dans 
lesquels  le  passage  de  nuit  peut  être  interdit  d'une 
manière  absolue,  par  un  simple  avis  de  la  Commission 
Européenne  ou  de  l'autorité  qui  lui  aura  succédé. 

Titre  VIIL 
Des  contraventions. 

Chapitre  I. 

Fixation  des  amendes. 

§  1.    Contraventions  aux  dispositions  générales   et  à  celles  do 
titre  I,  snr  la  police  de  la  rade  et  da  port  de  Soalina. 

Art.  125.     Toute   contravention  aux   dispositions  du 
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deuxième  alinéa  de  l'article  ciaq  (5),  du  premier  alinéa 
de  Tarticle  dix-sept  (17),  ou  du  premier  alinéa  de  Tar- 
ticle  vingt-trois  (23),  ou  à  Tune  des  dispositions  des 
articles  huit,  dix,  onze,  quatorze,  seize,  aix-buit,  dix- 
neuf,  vingt,  vingt-sept  et  vingt-huit  (8,  10,  il,  14,  16, 
18,  19,  20,  27  et  28)  du  présent  règlement  est  punie 
d'une  amende  de  dix  francs  au  moins  et  de  cinquante 
francs  au  plus. 

Art.  126.  Le  capitaine  de  tout  bAtiment  de  mer, 
autre  que  les  paquebots  affectés  au  service  de  messagerie, 
trouvé  dans  le  Danube,  et  dont  le  rôle  d'équipage  ne 
porte  pas  l'estampille  dont  il  est  parlé  à  l'article  dix- 
sept  (17)  du  présent  règlement,  ou  ne  porte  qu'une  ou 
plusieurs  estampilles  annulées,  est  passible  d'une  amende 
de  cent  francs  au  moins  et  de  cinq  cents  francs  au  plus. 

L'amende  est  de  vingt  francs  au  moins  et  de  deux 
cents  francs  au  plus  pour  tout  capitaine  d'un  bâtiment 
de  mer  qui,  en  cours  de  voyage  entre  Isaktcha  et  Sou- 
lina,  se  trouve  dépourvu  de  son  rôle  d'équipage,  ou 
refuse  de  le  produire  aux  agents  de  l'inspection  générale 
de  la  navigation. 

Art.  127.  Toute  contravention  à  l'article  vingt-un  (21) 
du  présent  règlement  est  punie  d'une  amende  de  cent 
francs  au  moins  et  de  trois  cents  francs  au  plus. 

Pour  les  contraventions  commises  contre  les  dispo- 
sitions de  l'article  vingt-deux  (22)  ci-dessus,  la  peine 
est  de  vingt  francs  au  moins  et  de  deux  cents  francs 
au  plus. 

Art.  128.  Toute  contravention  à  Tune  des  dispositions 
des  articles  vingt-quatre  et  vingt-cinq  (24  et  25)  ci-dessus 
est  punie  d'une  amende  de  vingt  francs  au  moins  et  de 
cent  francs  au  plus. 

§  2.    CoDtraveDiioDB  aax  dispositions  da  titre  H,  sur  la  police 

du  fleave. 

Art.  129.  Toute  contravention  à  l'une  des  dispositions 
des  articles  trente  à  quarante-cinq  inclusivement,  des 
articles  quarante-huit  a  cinquante -neuf  inclusivement, 
soixante-quatre,  soixante-cinq,  soixante-neuf  et  soixante- 
quatorze  du  présent  règlement  (30  à  45,  48  a  59,  64, 
65,  69  et  74),  est  punie  d'une  amende  de  trente  francs 
au  moins  et  de  cent  francs  au  plus. 

Art.  130.    Tout  conducteur  d'un  radeau  ou  train  de 


72  Grandes  Puissances  et  Turquie. 

bois  trouvé  naviguant  dans  le  bras  de  Soulina  avec  an 
tirant  d'eau  supérieur  à  celui  qui  est  indiqué  par  l'article 
soixante  (60)  au  présent  règlement,  est  passible  d'une 
amende  de  cent  francs  au  moins  et  de  cinq  cents  francs 
au  plus. 

Toute  contravention  a  l'une  des  dispositions  des  ar- 
ticles soixante-un  et  soixante-deux  (61  et  62)  ci-dessus 
est  punie  d'une  amende  de  deux  cents  francs  au  moins 
et  dé  cina  cents  francs  au   plus. 

Art.  lâl.  Toute  contravention  à  l'une  des  dispositions 
de  l'article  soixante-treize  (73)  du  présent  règlement, 
relatives  au  jet  et  au  débarquement  du  lest,  est  punie 
d'une  amende  de  cent  francs  au  moins  et  de  cinq  cents 
francs  au  plus. 

§  8.    Contraventions  aux  dispositions  da  titre  III,  sor  la  police 

da  port  de  Toultcha. 

Art.  132.  Sont  punies  d'une  amende  de  dix  francs 
au  moins  et  de  cinquante  francs  au  plus,  les  contra- 
ventions à  l'une  des  dispositions  des  articles  soixante- 
Juinze,  soixante  seize  et  soixante-dix^sept  (75,  76  et  77) 
u  présent  règlement. 

§  4.    Contraventions  aux  dispositions  da  titre  IV,  snr  le  service 

da  pilotage. 

Art.  133.  Toute  contravention  aux  dispositions  du 
premier  alinéa  de  l'article  treize  (13)  ou  du  deuxième 
alinéa  de  l'article  quatre-vingt-cinq  (85)  du  présent  règle- 
ment est  punie  d'une  amende  de  cent  cinquante  francs 
au  moins  et  de  trois  cents  francs  au  plus. 

Art.  134.  Tout  refus  des  déclarations  prescrites  par 
l'article  quatre-vinçt  (80)  du  présent  règlement,  de  même 
que  toute  inexactitude  volontaire  soumise  dans  ces  dé- 
clarations, soit  par  le  capitaine,  soit  par  le  pilote,  et 
toute  contravention  à  l'article  quatre-vingt-un  (81)  ci- 
dessus,  sont  punis  d'une  amende  de  cinquante  francs  au 
moins  et  de  cent  francs  au  plus. 

Art.  135.  Tout  capitaine  qui  contrairement  aux  dis- 
positions du  dernier  alinéa  de  I  article  quatre-vingt-quatre 
(84)  du  présent  règlement,  fait  piloter  son  b.àtiment  entre 
Soulina  et  Braïla,  même  à  la  remonte  et  lorsqu'il  se 
trouve  lui-même  à  bord,  par  un  pilote  étranger  au  corps 
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du  pilotage .  fluvial ,  est  passible  d'une  amende  de  cent 
francs  au  moins  et  de  cent  cinquante  francs  au  plus. 

Le  ^pilote  fluvial,  qui  contrevient  a  Tune  des  dispo- 
sitions de  Tarticle  quatre-vingt-huit  (88)  ci-dessus,  est 
passible  d'une  amende  de  cinquante  francs  au  moins  et 
de  cent  francs  au  plus. 

Art.  136.  Toute  contravention  commise  par  les  pilotes 
brevetés  de  l'embouchure  ou  du  service  fluvial,  ou  par 
les  chefs  ou  sous-chefs  pilotes,  contre  les  dispositions 
du  présent  règlement  ou  contre  les  instructions  qui  leur 
sont  données,  et  à  raison  de  laquelle  contravention  il 
n'est  point  édicté  de  pénalité  spéciale,  est  punissable 
d'une  amende  dont  le  maximum  ne  peut  dépasser  trois 
cents  francs. 

§  5.    Contraventions  aux  dispositions  da  titre  Y,   sur  le  service 

des  allèges. 

Art.  137.     Toute   contravention   aux   dispositions  du 

Eremier  alinéa  de  l'article  quatre-vingt-quatorze  (94)  ou 
l'une  des  dispositions  des  articles  quatre-vingt-quinze, 
cent  un  et  cent  quatre  (95,  101  et  104)  du  présent  règle- 
ment, est  punie  d'une  amende  de  cent  francs  au  moins 
et  de  deux  cents  francs  au  plus. 

Art  138.  Toute  contravention  à  la  prescription  édictée 
par  le  troisième  alinéa  de  l'article  quatre-vingt-quatorze 
(94),  de  même  que  toute  contravention  à  l'une  des  dispo- 
sitions des  articles  quatre-vingt-dix-sept  (97),  du  premier 
alinéa  de  l'article  quatre-vingt-dix-neuf  (99),  des  articles 
cent,  cent  deux,  cent  trois  (100,  102,  103)  et  du  premier 
alinéa  de  l'article  cent  cinq  (105)  du  présent  règlement, 
est  punie  d'une  amende  de  vingt  francs  au  moins  et  de 
cent  vingt  francs  au  plus. 

Art.  139.  Toute  contravention  a  Tune  des  dispositions 
du  quatrième  alinéa  de  l'article  quatre-vingt-quatorze  (94), 
du  deuxième  alinéa  de  Tarticle  quatre-vingt-dix-neuf  (99), 
et  du  deuxième  alinéa  de  l'article  cent  cinq  (105)  du 
présent  règlement,  est  punie  d'une  amende  de  quatre 
cents  francs  au  moins  et  de  douze  cents  francs  au  plus, 
et  la  même  peine  est  applicable  au  capitaine  ou  patron 
de  tout  bâtiment  ayant  servi  d'allégé  ou  de  toute  allège 
immatriculée,  qui  sans  y  être  contraint  par  force  majeure, 
s'éloigne,  sur  la  rade  de  Soulina,  du  bâtiment  allégé, 
avant  de  lui  avoir  rendu  la  totalité  de  sa  cargaison. 
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Art.  140.  En  toat  état  de  cause,  le  bâtiment  oo 
allège,  à  bord  duquel  une  contravention  a  été  commise, 
demeure  affecté  par  privilège  au  payement  de  l'amende 
encourue,  pour  le  recouvrement  de  laquelle  il  peut  être 
séquestré  par  Tinspecteur-gènèral  de  la  navigation  ou  par 
le  capitaine  du  port  de  Soulina,  suivant  le  cas. 

§  6.    Contraventions  aox  dispositions  du  titre  VI,  sur  le 

remorquage. 

Art  141.  Toute  contravention  a  l'une  des  dispositions 
de  l'article  cent  onze  (lil)i  du  deuxième  alinéa  de  l'ar- 
ticle cent  douze  (ll^)«  des  articles  cent  quatorze,  cent 
vingt  et  cent  vingt-un  (114,  120  et  121)  du  présent 
règlement,  est  punie  d'une  amende  de  vingt  francs  au 
moins  et  de  cent  vingt  francs  au  plus. 

La  même  pénalité  est  applicable  à  tout  remorqueur 
qui  entreprend,  en  aval  d'I^Ktcha,  une  opération  pour 
laquelle  la  force  de  son  moteur  est  insuffisante. 

Art.  142.     Sont  punies: 

D'une  amende  de  dix  francs  au  moins  et  de  trente 
francs  au  plus,  les  contraventions  commises  contre  les 
dispositions  de  l'article  cent  treize  (113); 

D'une  amende  de  vingt  francs  au  moins  et  de  soixante 
francs  au  plus,  les  contraventions  commises  contre  l'une 
des  dispositions  des  articles  cent  dix-sept  et  cent-dix-neuf 
(117  et  119); 

Et  d'une  amende  de  quarante  francs  au  moins  et  de 
cent  vingt  francs  au  plus,  les  contraventions  commises 
contre  la  disposition  de  l'article  cent  dix-huit  (118)  du 
présent  règlement. 

Art.  143.  Les  dispositions  de  l'article  cent  quarante 
(140)  ci-dessus  sont  également  applicables,  pour  le  re- 
couvrement des  amendes,  aux  remorqueurs  a  bord  des- 
quels les  contraventions  ont  été  commises. 

§  7.    Contraventions  contre  les  dispositions  spéciales  du  titre  VIL 

Art.  144.  Toute  contravention  à  l'une  des  dispo- 
sitions des  articles  cent  vingt-deux,  cent  vingt-trois  et 
cent  vingt-quatre  (122,  123  et  124)  du  présent  règle- 
ment, est  punie  d'une  amende  de  cinquante  francs  au 
moins  et  de  cinq  cents  francs  au  plus. 

Art.  145.  Lorsqu'une  contravention  commise  contre 
l'une    des  dispositions  desdits  articles  cent  vingt-deux, 


Navigation  du  Danube.  75 

cent  vingt-trois  et  cent  vingt-quatre  (122,  123  et  124), 
ou  une  contravention  prévue  et  punie  par  Tun  des  ar- 
ticles cent  vingt-neuf  et  cent  trente  (129  et  130)  du 
présent  règlement,  est  accompagnée  ou  suivie  d'un  dom- 
mage ou  d'une  avarie  quelconque  occasionné  par  le 
bâtiment,  train  de  bois  ou  radeau  contrevenant,  aux 
ouvrages  de  la  Commission  Européenne  du  Danube  ou 
de  l'autorité  qui  lui  aura  succédé,  à  leur  matériel  flottant 
ou  à  quelqu'autre  de  leurs  propriétés,  l'amende  encourue 
par  le  contrevenant  est  de  deux  cent  cinquante  francs 
au  moins  et  de  deux  mille  cinq  cents  francs  au  plus. 

§  8.    Injores  et  voies  de  fait. 

Art.  146.  Toute  offense  ou  injure  commise  et  toute 
menace  proférée  contre  les  agents  préposés  au  maintien 
de  la  police  de  la  navigation  ou  à  la  perception  des 
taxes  établies  à  Temboucbure  de  Soulina,  agissant  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  de  même  que  toute  injure 
ou  offense  dirigée  contre  l'autorité  de  laquelle  lesdits 
agents  tiennent  leur  pouvoir,  est  punie  d  une  amende 
de  dix  francs  au  moins  et  de  cinquante  francs  au  plus. 

S'il  V  a  voie  de  fait  commise  ou  tentée  contre  les 
agents  de  la  police  ou  de  la  perception  des  taxes,  à 
l'occasion  de  l'accomplissement  de  leurs  fonctions,  le 
maximum  de  l'amende  peut  être  porté  à  trois  cents  francs. 

Chapitre  II. 
Règlê9  pour  tappUeaUon  des  amendés. 

Art.  147.  Les  amendes  ne  sont  pas  applicables  aux 
contraventions  occasionnées  par  des  cas  de  force  majeure. 

Art.  148.  Le  maximum  de  l'amende  peut  être  doublé 
en  cas  de  récidive. 

Il  y  a  récidive  pour  les  capitaines  des  bâtiments  de 
mer,  lorsque  les  deux  contraventions  sont  commises  sans 
qoe  le  bâtiment  ait  quitté  le  Danube  dans  l'intervalle. 

Pour  les  patrons  d'allégé,  pour  les  capitaines  des 
remorqueurs  et  pour  les  pilotes,  il  y  a  récidive,  lorsque 
la  contravention  se  renouvelle  dans  l'espace  d'une  année. 

Pour  les  conducteurs  de  radeaux  et  trains  de  bois, 
il  y  a  récidive  dans  la  contravention  commise  contre  les 
dispositions  de  l'article  soixante  (60)  do  présent  règle- 
ment,  lorsque  deux  ou   plusieurs  radeaux  ou  trains  de 
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bois  expédiés  par  le  même  propriétaire  ou  vendeur  et 
ayant  des  dimensions  supérieures  a  celles  qui  sont  pres- 
crites par  ledit  article,  sont  trouvés  naviguant  dans  le 
bras  de  Soulina,  sans  être  remorqués  par  un  bateau  a 
vapeur,  entre  le  premier  janvier  et  le  trente-un  décembre 
de  la  même  année. 

Dans  le  cas  de  l'article  soixante-deux  (62)  ci-dessus, 
il  V  a  récidive,  lorsque  la  contravention  a  été  commise 
à  bord  du  même  radeau  ou  train  de  bots,  pendant  deux 
ou  plusieurs  nuits,  au  cours  du  même  voyage. 

Art.  149.  Indépendamment  des  amendes  auxquelles 
ils  sont  condamnés,  les  contrevenants  peuvent  être  pour- 
suivis devant  les  tribunaux  compétents,  à  raison  de  la 
réparation  civile  des  dommages  qu'ils  ont  causés. 

Art.  1 50.  Les  capitaines  sont  personnellement  respon- 
sables des  contraventions  commises  par  les  gens  de  leur 
équipage. 

Art.  151.  L'inspecteur-général  de  la  navigation  et  le 
capitaine  du  port  de  Soutina  connaissent  des  contra- 
ventions commises  dans  l'étendue  de  leur  ressort,  contre 
les  dispositions  du  présent  règlement  et  prononcent,  en 
première  instance,  l'application  des  amendes  encourues 
a  raison  de  ces  contraventions. 

La  notification  de  leurs  sentences  est  faite  à  Soulina, 
en  la  chancellerie  de  l'autorité  consulaire  ou  locale,  de 
laquelle  relève  la  partie  condamnée,  si  la  contravention 
a  été  commise  pendant  un  voyage  à  la  descente;  elle 
est  faite  à  la  même  -autorité,  dans  le  port  de  destination 
du   bâtiment,    lorsque   la   contravention   a   été   commise 

f)endant  le  voyage  a  la  remonte;  elle  peut  de  même  être 
aite  valablement  à  la  personne. 

Art.  152.  Le  montant  des  amendes  est  versé  à  Sou- 
lina, entre  les  mains  du  directeur  de  la  caisse  de  navi- 
gation, et  pour  les  bAtiments  de  mer,  ce, payement  est 
effectué,  en  tout  état  de  cause,  avant  celui  des  droits  de 
navigation  qu'ils  ont  à  payer  en  sortant  du  fleuve. 

Art.  153.  L'appel  contre  les  jugements  en  condam- 
nation est  porté,  dans  les  trois  mois  de  la  notification, 
soit  devant  la  Commission  Européenne,  ou  devant  l'au- 
torité qui  lui  succédera,  soit  devant  le  tribunal  mixte  qui 
pourra  être  éventuellement  institué  à  cet  effet. 

En  cas  d'appel,  le  montant  de  l'amende  est  consigné, 
à  titre  provisoire,  à  la  caisse  de  navigation  et  y  reste  en 
dépôt  jusqu'à  ce  que  la  cause  soit  vidée. 
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Le  jugement  rendu  sur  Tappel  est  définitif  et  ne  peut 
être  l'objet  d'aucun  recours  quelconque. 

L'appel  n'est  plus  recevable  après  l'expiration  du 
délai  de  trois  mois,  à  partir  de  la  notification,  et  le 
montant  de  Tamende  demeure  définitivement  acquis  à  la 
caisse  de  navigation. 

Dispositions   finales. 

Art.  154.  Le  présent  règlement  entrera  en  vigueur 
le  premier  mars  1871. 

Cesseront  d'avoir  force  de  loi,  à  partir  de  cette 
même  date: 

P  Le  règlement  de  navigation  et  de  police  en  date 
du  2  novembre  18G5,  annexé  a  l'acte  punlic  du  même 
jour,  avec  les  modifications  introduites  dans  ledit  règle- 
ment par  les  nouvelles  dispositions  relatives  au  pilotage 
et  au  service  des  allèges,  édictées  le  16  avril  1868,  le 
22  avril  et  le  30  octobre  1869; 

2^  Les  dispositions  sur  la  navigation  des  radeaux  et 
trains  de  bois,  des  12  mai  et  13  octobre  1866; 

3^  Les  dispositions  de  police  arrêtées  dans  l'intérêt 
des  travaux  d'amélioration  du  Bas-Danube,  le  21  avril 
1868; 

4^  Les  règlements  relatifs  au  remorquage,  en  date 
des  2  novembre  1867  et  22  avril  1869; 

5^  Et  les  dispositions  additionnelles  relatives  au 
mouillage  dans  le  port  de  Soulina  .édictées  ledit  jour 
22  avril  1869. 

Art.  155.  Le  présent  règlement  pourra  être  modifié, 
selon  les  besoins,  par  la  Commission  Européenne  ou  par 
l'autorité  internationale  qui  lui  sera  substituée  en  vertu 
de  l'article  17  du  traité  de  Paris. 

Fait  à  Galatz,  le  huit  novembre  1870. 

De  Pottenhurg. 
J,  Stolces, 
B.  Berio. 
Radowifz. 
D'Offenberg, 
Ismaû. 


78  Grande-Bretagne  et  Tunis. 

9. 

Convention  entre  la  Grande-Bretagne  et  te  Bej/ 
de  Tunis  pour  tadmssion  des  sujets  anglais  au 
droit  de  propriété  immobilière  dans  la  Régence 
de  Tunis;  signée  à  Tunis ^  le   iO  octobre  1863.^) 

Texte  anglais. 

In  the  Name  of  God  All-Powerful.  Convention  con- 
cUided  between  ihe  Government  of  Her  Majesty,  the  des- 
cendant of  glorious  Sovereigns,  the  Crown  of  the  illa- 
strions  great,  who  holds  at  her  command  the  sword  and 
the  pen,  the  great  and  aagust  Pnncess,  the  famé  of 
whose  virlues  are  spread  over  the  universe,  our  friend 
the  Lady  Queen  of  Great  Britain  and  Ireland,  and  the 
Government  of  His  Most  Serene  Highness  Mohamed 
Essadok  Bey,  Lord  of  the  Re^ency  of  Tunis,  relative  to 
the  permission  granted  to  British  suhjects  to  hold  real 
property  in  the  Regency  of  Tunis. 

Whereas,  by  Article  1 1  of  the  Organic  Laws  of  the 
Regency  of  Tunis,   foreigners  bave  acquired  the  rtght  to 

Eossess  immoveable  property  so  soon  as  their  respective 
overnments  shall  enter  into  an  arrangement  with  the 
Government  of  Tunis,  establishing  the  conditions  which 
shall  entitle  them  to  exercise  the  right  concedet  to  them  ; 
and  whereas  it  is  expédient  to  prevent  in  future  the 
abuseS;  contentions,  and  confusion  that  bave  arisen  in 
conséquence  of  tha  means  to  which.  foreigners  bave  bad 
recourse,  in  order  to  évade  the  régulations  and  customs 
which  prohibited  them  from  holdmg  immoveable  pro- 
perty in  thcir  own  names,  the  following  stipulations  hâve 
oeen  entered  into  and  concluded  between  His  Most  Se- 
rene Highness  Mohamed  Essadok  Bey,  Lord  of  the  Re- 
gency of  Tunis,  and  Richard  Wood,  Esq.,  Her  Britannic 
Majesty's  Agent  and  Consul-General  at  Tunis,  duly  autho- 
rized  to  thaï  effect:  — 

Art.  1.  Il  being  henceforward  lawful  for  British  sub- 
jects  to  purchase  nnd  possess  immoveable  property  of 
every  description  in  the  Regency  of  Tunis,  the  Eccle- 
siastical  and  other  légal  Courts  and  authorities  shall  be 
empowered,  upon  the  application   of  the  purchaser,   to 


*)  Ea  anglais  et  en  langue  arabe. 
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proceed  to  tbe  vérification  of  the  title-deeds,  and  to 
iransfer  the  same  in  bis  name,  according  to  the  usages 
of  the  country,  in  order  to  give  tbem  the  validily  reqoi- 
red  by  law. 

Art.  2.  British  subjects  possessing  immoveable  pro- 
perly  sball  pay  the  same  municipal  and  fiscal  taies  which 
are  paid  by  natives,  and  shall  discharge  in  gênerai  the 
obligations  which  are  by  law  attached  to,  and  are  dis- 
charged  by,  the  like  property  held  by  natives. 

Art.  3.  Every  proprietor  of  bouses,  magazines,  or 
other  tenements,  shall  conform  to  the  municipal  régu- 
lations now  existing,  or  which  shall  hereafter  exist. 

Art.  4.  AU  cases  of  lili^ation  respecling  immoveable 
property,  and  relating  to  the  ownership  or  occupation 
of  bouses  or  lands,  between  a  British  and  a  Tunisian 
sabject,  shall  be  referred  for  adjudication  to  the  compé- 
tent légal  Iribunals,  whose  summons  for  the  appearance 
of  the  British  subject  shall  be  transmitted  through  the 
British  Consul-General ,  or,  in  bis  absence,  through  his 
deputy,  in  order  that  he  or  his  deputy  may  be  présent 
at  the  trial.  And  the  condemned  party  shall  bave  the 
right  to  appeal  to  the  Courts  constituted  for  that  purpose, 
antil  the  appeal  shall  bave  reached  the  Meglis  Elakbar 
(Législative  Assembly);  and  whatever  décision  might  be 
given  by  the  last  tribunal,  the  authority  of  the  condem- 
ned party  shall  carry  it  out.  But  in  cases  where  the 
dispute  is  between  British  subjects,  it  shall  be  optional 
for  them,  or  either  of  them,  to  bave  their  difterence 
beard  and  determined  by  their  Consul-General,  or  his 
deputy,  whose  décision,  however,  shall  be  governed  by 
tbe  laws  and  usages  of  the  country,  so  far  as  they  can 
be  ascertained,  and  so  far  as  the  conditions  expressed 
in  the  contract  will  permit. 

Art.  5.  British  subjects  holding  immoveable  pro- 
perty shall  be  free  to  sell,  dispose  of,  and  ûonvey  their 
property  to  natives;  but  they  shall  not  sell,  transfer,  or 
convey  their  property  to  foreigners,  except  to  subjects 
of  such  friendly  Governments  as  bave,  by  Convention  or 
other  agreement  with  His  Highness  the  Bey,  acquired 
for  their  subjects  the  right  to  purchase  and  hold  immo- 
veable property  in  the  Regency  of  Tunis;  and,  in  order 
to  guard  against  any  infraction  of  the  présent  Article, 
as  wetl  as  to  avoid  any  dispute  or  litigation  that  may 
arise  therefroro ,   it  is  agreed  that  in  ail  cases  of  a  sale 
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or  conveyance  of  immoveable  property  from  a  Britisb 
to  a  foreign  subjecl,  tbe  instrument  of  transfer  shall 
bave  affixed  to  it  tbe  seals  of  tbe  Ecclesiaslical  Court, 
or  tbose  of  tbe  compétent  native  autborities,  to  render 
tbe  sale  valid  and  lawfui. 

Art.  6.  If  a  Brilisb  proprietor  die,  eitber  wbollj 
intestate  as  to  bis  immoveable  properly,  tb^  succession 
to  bis  immoveable  property  sball  be  governed  by  tbe 
same  law  as  tbe  succession,  ab  intestate,  to  bis  moveable 
property,  witbout  any  let  or  bindrance  on  tbe  part  of 
tbe  Tunisian  autborities. 

Art.  7.  It  being  establisbed  at  ail  times  tbat  tbe  Con- 
sul-General,  or,  in  bis  absence,  bis  depnty,  do  administer 
tbe  estate  of  a  Britisb  subject  dying  mtestate  in  tbe  Re- 

Smcy  of  Tunis,  il  is  furtber  etablisbed  and  agreed  tbat 
e  same  rigbt  of  administration  sball  extend  to  tbe  lands, 
bouses,  and  tenements  of  a  Britisb  subject  so  dying. 
And  it  is  moreover  establisbed,  tbat  upon  tbe  written 
déclaration  of  Her  Majesty's  Agent  and  Consul-Général, 
or,  in  bis  absence,  of  bis  deputy,  given  under  tbe  seal 
of  bis  office,  tbat  he  bas  sold,  disposed  of,  or  conveyed 
tbe  immoveable  property  belonging  to  tbe  deceased, 
tbe  courts  and  légal  autborities  shall  recognize  sucb  sale; 
and  sball,  upon  tbe  testimony  of  two  notariés  tbat  tbe 
sale  was  maae  in  due  and  légal  form,  furnisb  tbe  pur- 
cbaser,  being  a  native  or  a  foreigner  coming  witbin  tbe 

Provision  of  Art.  5  of  tbe  présent  Convention,  witb  sucb 
;gal  instruments  or  deeds  as  will  enable  tbe  said  pur- 
cbaser,  in  case  of  contention,  sale,  conveyance,  or  mort- 
gage,  to  prove  bis  rigbt  over  tbe  said  property. 

Art.  8.  Tbe  stipulations  of  tbe  foregoing  Article, 
and  tbe  rigbts  tberem  reserved,  sball  aiso  apply  to,  and 
sball  be  exercised  by,  tbe  Consul-General,  or  bis  deputy 
in  bis  absence,  witb  regard  to  tbe  immoveable  property 
of  a  Britisb  subject  wbo  bas  become  involved  in  pecu- 
niarv  difficullies,  or  wbo  bas  declared  bimself  insolvent 
in  order  to  tbe  payment  of  bis  debts  and  liabilities. 

Art.  9.  The  written  déclaration  of  Her  Majest/s 
Agent  and  Consul-General,  or,  in  his  absence,  ol  bis 
deputy,  tbat  be  bas  disposed  of  tbe  immoveable  property 
of  a  Britisb  subject,  for  tbe  reasons  and  for  tbe  purpo- 
ses  specified  in  Art.  7  und  8,  sball  be  beld  to  free  from 
responsibility  the  légal  autborities  and  Courts  recognizing 
ana  confirmîng  tbe  transfer  of  sucb  property;  and   for 
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the  satisfaction  of  tbe  Courts  that  ihe  transaction  bas 
been  made  in  due  form,  il  shall  be  optionai  for  them 
to  députe  tbeir  own  Notariés  to  assist  al  sucb  sales 
and  conveyances. 

Art  10.  In  ail  transactions  relating  to  immoveable 
property,  British  subjects  shall  pay  tbe  notarial  and  other 
fées  wbich  are  fixed  by  law  and  are  puid  by  natives. 

Art.  11.  No  British  subject  shall  oe  forced  to  dis- 
pose of  bis  immoveable  property,  except  for  objecls  of 
public  uliiity.  But  in  ail  cases  of  expropriation,  Articles 
il  and  V2  of  the  Municipal  Law  of  Tunis  shall  be  the 
rnle  for  effecting  the  compulsory  expropriation  for  any 
public  purpose  in  a  lawful  manner,  and  for  fixing  the 
amount  of  the  indemnity  (o  be  paid;  and  such  indem- 
nily  shall  be  paid  in  full,  and  to  tbe  satisfaction  of  the  pro- 
prietor,  before  theiicl  of  expropriation  can  becarried  out. 

Art  12.  As  a  further  protection,  however,  to  pro- 
prielors,  the  Decree  declaring  the  public  object  for  which 
the  expropriation  bas  been  rendered  necessary  shall 
emanate  irorn  His  Highness  the  Bey.  The  ConsuUUe- 
neral,  or,  in  his  absence,  bis  Deputy,  shall  bave  due  in- 
formation thereof,  so  that  he  may  bave  il  in  his  power 
to  watcb  over  the  exécution  of  the  provisions  of  Article 
11  of  tbe  Municipal  Law  beretofore  established  and 
agreed  upon  witch  référence  to  the  mode  of  ascertaining 
and  fixing  the  amount  of  the  indemnity. 

Art.  13.  With  a  view  to  prevent  complaints,  abuses, 
or  a  misconstruclion  being  put  upon  an  act  of  expropriation, 
it  is  agreed  that,  should  the  Bey's  Decree,  specifyin^  the 
object  of  public  utilily  for  which  the  expropriation  bas  been 
made,  be  not  executed  al  the  expiration  of  one  year  after  its 
date,  theownerof  the  immoveable  property  shall  bave  the 
right  to  recover  the  same  by  reimbursmg  in  full  tbe 
amount  of  tbe  indemnity. 

Art.  14.  Whenever  a  Brilish  subject  shall  désire  to 
introduce  machinery,  or  establish  a  manufactory  in  the 
Regency  of  Tunis,  he  shall  be  bound  to  apply  for  and 
obtain  the  permission  of  the  Bey  for  that  purpose,  and 
His  Highness,  in  according  such  permission,  shall  specify 
in  the  body  of  the  Decree  or  Concession  the  conditions 
opon  which  it  has  been  granted,  in  order  that  the  De- 
cree shall  serve,  in  case  of  litigation  or  of  an  infraction 
of  any  of  tbe  conditions,  as  a  rnle  and  a  çuidance  for 
the  équitable  adjustment  of  the  points  or  pomts  at  issue. 

Nouv,  Recueil  gén.     Tome  XX.  f 
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Art.  15.  The  building  and  appartenances  of  mana<r 
factories  being  immoveable  property,  are  subject  to  tbe 
conditions  and  stipulations  relating  to  such  property,  in 
gênerai.  But  as  a  fu  ri  lier  security  to  the  local  Govern«> 
ment  and  to  the  public  revenue,  it  is  moreover  esta- 
blished  and  agreed  that,  upon  the  written  requisttion  of 
tbe  Minisler  for  Foreign  Affairs,  or  of  the  Président  of 
ibe  Municipal  Council,  to  the  ConsuUGeneral,  or,  in  bis 
absence,  to  bis  depuly,  the  fiscal  officiers  shall  bave  tbe 
righl  to  ascertain,  by  personal  inspection,  that  tbe  ma- 
nnfactory  bas  not  been  diverted  from  the  purpose  for 
which  permission  was  given,  and  that  the  internai  taxes 
and  imposts  levied  upon  raw  materials,  either  previously 
to  or  alter  their  being  manufactured,  are  duly  paid. 

Art.  16.  British  subjects  holding,  or  hereaiter  beco- 
ming  possessed  of,  property  cailed  „anzah^  (leasehold), 
shall  continue  to  enjoy  tho  conditions  which  conslitute 
and  are  altached  to  that  description  of  property,  and 
which  conditions  are  hereby  etablisbed  and  confirmed. 

Art.  17.  British  subjects  holding  immoveable  pro- 
perty in  the  Rcgency  of  Tunis  shall,  in  conforming  to 
tbe  local  laws  and  régulations,  exercise  and  enjoy  tbe 
same  immunities,  privilèges,  and  rights  that  are  accor- 
ded  to  Tunisian  proprietors;  and  for  that  purpose  tbe 
right  of  British  subjects  to  bold  immoveable  property 
being  derived  from  the  enactments  founded  upon  the 
organic  laws  (Aad-aUAman)  the  said  enactments  are  he- 
reby confirmed;  and  their  observance  being  considered 
neccssary  for  the  more  elTicient  protection  of  the  immo- 
veable property  held  as  aforestated,  it  bas  been  further 
agreed  that  they  shall  be  maintained,  as  a  greater  secu- 
rity for  the  due  performance  of  the  conditions  of  the 
présent  Convention.  And  they  shall  be  furthermore  en- 
tilled  to  ail  the  immunities,  privilèges,  and  exemptions 
accorded,  or  to  be  hercafter  accorded ,  to  the  suDJects 
or  cilizens  of  the  most  favoured  nation. 

This  Convention  has  been  written  in  triplicate,  con- 
sisting  in  seventeen  Articles,  besides  the  introduction, 
and  contained  in  the  preceding  nineteen  pages,  to  be 
signed  by  both  parties,  and  to  be  executed  in  tbe  man*> 
ner  explained  and  clearly  set  forth  in  its  several  pro- 
visions, baving  for  object  the  duration,  confirmation,  and 
maintenance  of  amity  between  them. 

Dated  on  Salurday,  the  twenty-sixtb  day  of  Rabi-el- 
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Tbany,  one  tbeusand  two  bundred  and  eigbty  of  tbe 
Hedjirat  correspondiog  to  the  tentb  of  October,  in  tbe 
year  of  our  Lord  one  tboasand  eigbt  bandred  and  sixty- 
tbree,  at  tbe  Palace  of  tbe  Goletta. 

Eichard  Wood.  Mohamed  Essadok  Bey. 


10. 

Protocole  relatif  à   Vadmission   des  sujets  de  la 

Confédération  de  F  Allemagne  du  Nord  en  Turquie 

au  droit  de  propriété  immobilière;  signé  à   Con- 

slantinople^  le  7  juin  1869*J 

Sa  Meiesté  le  Roi  de  Presse ,  au  nom  de  la  Confé^ 
déralion  d  l'Allemagne  du  Nord,  et  Sa  Majesté  Impériale 
le  Sultan,  désirant  constater,  par  un  acte  spécial,  Tentente 
intervenue  entre  Eux  sur  I  admission  des  sujets  de  la 
Confédération  de  TAllemagne  du  Nord  en  Turquie  au 
droit  de  propriété  immobilière,  concédé  aux  étrangers  par 
la  loi  promulguée  en  date  du  7  séfer  1284,  ont  autorisé; 
Sa  Abjesté  le  Roi  de  Prusse, 

Monsieur  Xavier  Uebel,  Son  Conseiller  de  Lé« 
gation  et.Char^é  d'Affaires  près  la  Sublime  Porte^ 
Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan, 

Son  Altesse  Aali,  Pacba,  Son  Grand  Vezir,  Mi- 
nistre des  Affaires  Etrangères, 
à  signer  le  Protocole  dont  la  teneur  suit: 

Protocole. 

La  loi  qui  accorde  aux  étrangers  le  droit  de  pro- 
priété immobilière  ne  porte  aucune  atteinte  aux  immuni- 
tés consacrées  par  les  traités  et  qui  continueront  à  cou* 
vrir  la  personne  et  les  biens  meubles  des  étrangers  de- 
venus propriétaires  d'immeubles. 

L'exercice  de  ce  droit  de  propriété  devant  engager 
les  étrangers  èi  s'établir  en  plus  grand  nombre  sur  le 
territoire  ottoman,  le  Gouvernement  Impérial  croit  de 
son  devoir  de  prévoir  et  de  prévenir  les  difficultés  aux- 

*)  Des  protocoles  identiques  ont  été  si^és  entre  la  Tarqnie 
et  la  France  (voir  Noav.  Recueil  gén.  T.  XVIIÎ.  p.  286),  T Au- 
triche, la  Grande-Breta^e,  la  Russie,  l'Italie,  le  Danemack,  la 
Suéde  et  la  Norvège  et  la  Bel^qae.  Voir  la  Loi  concédant  aux 
étrangers  le  droit  d^  propriété  immobilière  dans  Ti^pire  Otto- 
inan;Noov.  Kecoeil  gén.  T.  XYIIL  p.  234. 

F2 
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quelles  Tapplication  de  cette  loi  pourrait  donner  lieu  dans 
certaines  localités.  Tel  est  l'objet  des  arrangements 
qui  vont  suivre: 

La  demeure  de  toute  personne  habitant  le  sol  otto* 
mon  étant  inviolable  et  nul  ne  pouvant  y  pénétrer  sans 
le  consentement  du  maître,  si  ce  n'est  en  vertu  d'ordres 
émanés  de  l'Autorité  compétente  et  avec  assistance  du 
magistrat  ou  fonctionnaire  investi  des  pouvoirs  néces* 
saires,  la  demeure  du  sujet  étranger  est  inviolable  au 
même  titre,  conformément  aux  traités;  et  les  agents  de 
la  force  publique  ne  peuvent  y  pénétrer  sans  l'assistance 
du  Consul  ou  du  délégué  du  Consul  dont  relève  cet  étranger. 

On  entend  par  aemeure  la  maison  d'habitation  et  ses 
attenances,  c'est-à-dire  les  communs,  cours,  jardins  et 
enclos  contiens  à  l'exclusion  de  toutes  les  autres  parties 
de  la  propriété. 

Dans  les  localités  éloignées  de  moins  de  neuf  heures 
de  la  résidence  consulaire,  les  Agents  de  la  force  pu- 
blique ne  pourront  pénétrer  dans  la  demeure  d  un 
étranger  sans  l'assistance  du  Consul,  comme  il  est 
dit  plus  haut.  De  son  côté  le  Consul  est  tenu  de 
prêter  son  assistance  immédiate  à  l'autorité  locale ,  de 
telle  sorte  qu'il  ne  s'écoule  pas  plus  de  six  heures  entre 
l'instant  où  il  aura  été   prévenu    et  l'instant  de   son    dé- 

Part  ou  du  «départ  de  son  délégué,    aGn  que  l'action  do 
autorité  ne   puisse  jamais   être  suspendue  durant    plus 
de  24  heures. 

Dans  les  localités   éloignées    de   neuf    heures   ou   de 

[)lus  de  neuf  heures  de  marche  de  la  résidence  de 
'Agent  consulaire*  les  Agents  de  la  force  publique  pour- 
ront, sur  la  réquisition  de  l'autorité  locale  bt  avec  l'as- 
sistance de  trois  membres  du  Conseil  des  Anciens*  de 
la  Commune,  pénétrer  dans  la  demeure  d'un  sdjet  étran- 
ger, sans  être  assistés  de  l'Agent  consulaire,  mais  seule- 
ment en  cas  d'urgence  et  pour  la  recherche  ou  la  con- 
statation du  crime  de  meurtre,  de  tentative  de  meurtre, 
d'incendie,  de  vol  à  main  armée  ou  avec  effraction  ou 
de  nuit  dans  une  maison  habitée,  de  rébellion  armée  et 
fabrication  de  fausse  monnaie,  et  ce  soit  que  le  crime 
ait  été  commis  par  un  sujet  étranger  ou  par  un  sujet 
ottoman,  et  soit  qu'il  ait  eu  lieu  dans  l'habitation  de 
de  l'étranger  ou  en  dehors  de  celte  habitation  et  dans 
quelque  autre  lieu  que  ce  soit. 

Ces  dispositions   ne   sont  applicables  qu'aux   parties 
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de  la  propriété  qui  conslituent  la  demeure  telle  qu'elle 
a  été  déGnie  plus  haut.  En  dehors  de  la  demeure, 
Paction  de  la  police  s'exercera  librement  et  sans  réserve; 
mais  dans  le  cas  où  un  individu  prévenu  de  crime  ou 
de  délit  serait  arrêté  et  que  ce  prévenu  serait  un  sujet 
étranger,  les  immunités  attachées  à  sa  personne  devraient 
être  observées  a  son  égard. 

Le  fonctionnaire  ou  ofGcier  chargé  de  l'accomplisse- 
ment de  la  visite  domiciliaire,  dans  les  circonstances 
exceptionnelles  déterminées  plus  haut,  et  les  membres 
du  Conseil  des  Anciens  qui  l'assisteront,  seront  tenus 
de  dresser  procès-verbal  de  la  visite  domiciliaire  et  de 
la  communiquer  immédiatement  à  l'autorité  supérieure 
dont  ils  relèvent,  qui  le  transmettra  elle-même  et  sans 
retard  à  l'Agent  consulaire  le  plus  rapproché. 

Un  règlement  spécial  sera  promulgué  par  la  Sublime 
Porte  pour  déterminer  le  mode  d'action  de  la  police  lo- 
cale dans  les  différents  cas  prévus  plus  haut. 

Dans  les  localités  distantes  de  plus  de  neuf  heures 
de  la  résidence  de  l'Agent  consulaire  et  dans  lesquelles 
la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  du  Vilayet  sera  en 
vigueur,  les  sujets  étrangers  seront  jugés,  sans  l'assi- 
stance du  délégué  consulaire,  par  le  Conseil  des  Anciens 
remplissant  les  fonctions  de  juge  de  paix  et  par  le  tri- 
bunal du  Caza ,  tant  pour  les  contestations  n'excédant 
pas  mille  piastres  que  pour  les  contraventions  n'entrat- 
nant  que  la  condamnation  à  une  amende  de  cinq  cents 
piastres  au  maximum. 

Les  sujets  étrangers  auront  dans. tous  les  cas  le  droit 
d'interjeter  appel  par  devant  le  tribunal  du  Sandjak  des 
sentences  renoues  comme  il  est  dit  ci-dessus;  et  l'appel 
sera  suivi  et  jugé  avec  l'assistance  du  Consul,  conformé- 
ment aux  traités. 

L'appel  suspendra  toujours  l'exécution. 

Dans  tous  les  cas,  l'exécution  forcée  des  sentences 
rendues  dans  les  conditions  déterminées  plus  haut  ne  pourra 
avoir  lieu  sans  le  concours  du  Consul  ou  de  son  délégué. 

Le  Gouvernement  Impérial  édictera  une  loi  qui  dé- 
terminera les  règles  de  procédure  a  observer  par  les 
parties  dans  l'application  aes  dispositions  qui  précèdent. 

Les  sujets  étrangers,  en  quelque  localité  que  ce  soit, 
sont  autorisés  à  se  rendre  spontanément  justiciables  du 
Conseil  des  Anciens  ou  des  tribunaux  des  Cazas,  sans 
l'assistance  du  Consul,  dans  les  contestations  dont  l'objet 
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n'excède  pas  la  compétence  de  ces  Conseils  on  (riba- 
naax,  sauf  le  droit  d'appel  par  devant  le  tribunal  do 
Sandjak  ou  la  cause  sera  appelée  et  jugée  avec  l'assi- 
stance du  Consul  ou  de  son  délégué. 

Toutefois,  le  consentement  du  sujet  étranger  h  se 
faire  juger  comme  il  est  dit  plus  haut  sans  l'assistance 
du  Consul,  devra  être  donné  par  écrit  et  préalablement 
h  toute  procédure. 

Il  est  bien  entendu  que  toutes  ces  restrictions  ne 
concernent  point  les  procès  qui  ont  pour  objet  une 
question  de  propriété  immobilière,  lesquels  seront  pour- 
suivis et  juges  dans  les  conditions  étal3lies  par  la  loi. 

Le  droit  de  défense  et  la  publicité  des  audiences 
sont  assurés  en  toute  matière  aux  étrangers  qui  compa- 
raîtront devant  tes  tribunaux  ottomans,  aussi  bien  qu'au» 
sujets  ottomans. 

Les  arrangements  qui  précèdent  resteront  en  vigueur 

I'usqu'à  la  révision  des  anciens  traités,  révision  sur  laquelle 
a  Sublime  Porte  se  réserve  de  provoquer  ultérieurement 
une  entente  entre  elle  et  les  Puissances  amies. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  le  présent  Protocole  et  y  ont  apposé  le  sceau  de 
Leurs  Armes. 

Fait  a  Constantinople  le  sept  juin  de  l'année  mil-buit 
cent-soixante-neuf. 

Xavier  Uébd.  Aaii. 


11. 

Acte  (f  accession  de  la  Porte  Ottomane  au  Traité 
du  29  mars  1864  pour  la  réunion  des  lies  Ioniennes 
à  la  Grèce^J;  signé  à  Constantinople,  le  8  avril 
1865,  par  les  Plénipotentiaires  de  la  France,  de 
la  Grande-Bretagne,   de  la  Grèce,   de  la  Russie 

et  de  la  Turquie.^^J 

Au  Nom  de  Dieu  Tout  Puissant 
Leurs  Majestés  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Iriande,  l'Empereur  des  Français,  et  TEm- 

•)  Voir  Nouv.  Recueil  gén.  T.  XVUI.  p.  68. 
^*)  Les   ratifications  ont  été  échangées  à  Constantinople,  le 
16  juin  1866. 
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pereur  de  toutes  les  Rassies,  d'une  part,  et  Sa  Majesté 
le  Roi  des  Hellènes  de  l'antre  part,  ayant  conclu  entre 
elles,  le  29  mars  1864,  un  Traité  pour  Tunion  des  Iles 
Ioniennes  au  Royaume  de  Grèce;  et  Leurs  dites  Majestés, 
vu  l'Acte  en  date  du  24  avril  1819,  par  lequel  la  Sublime 
Porte  Ottomane  a  reconnu  te  Protectorat  de  la  Grande- 
Bretasne  sur  les  Iles  Ioniennes,  ayant  proposé  a  Sa  Ma- 
jesté Impériale  le  Sultan  d'accéder  au  susdit  Traité  ;  et 
Sa  Majesté  Impériale  ayant  accepté  cette  proposition,  les 
Plénipotentiaires  des  Hautes  Puissances,  savoir: 

De  la  part  de  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  l'Honorable  William 
Stuart,  Son  Chargé  d'Affaires  près  la  Sublime  Porte 
Ottomane  ; 

De  la  part  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français, 
le  Sieur  Léonel  Marquis  de  Moustier,  Grand-Officier  de 
rOrdre  Impérial  de  la  Légion  d'Honneur,  Grand-Cordon 
de  l'Ordre,  Impérial  del'Osmanié,  Grand-Croix  de  l'Ordre 
de  Saint-Etienne  d'Autriche,  Grand-Croix  de  l'Ordre  de 
l'Aigle  Rouge  de  Prusse,  Ambassadeur  de  Sa  Majesté 
l'Empereur  des  Français  près  la  Sublime  Porto  Ottomane; 

De  la  part  de  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les 
Russies,  le  Sieur  Nicolas  Ignatieff,  Général-Major  et  Aide- 
de-camp  Général  de  Sa  Majesté  Impériale,  Son  Envoyé 
Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  la  Sublime 
Porte  Ottomane,  Chevalier  Grand-Croix  des  Ordres  Im- 
périaux de  Saint- Vladimir  de  la  seconde  classe,  de  Sainte- 
Anne  de  la  première  classe  avec  la  Couronne  Impériale, 
et  de  Saint-Stanislas  deJa  première  classe,  Grand-OflBcier 
de  l'Ordre  de  la  Légion  d  Honneur,  Grand-Commandeur 
de  l'Ordre  du  Sauveur,  décoré  de  l'Ordre  du  Medjidié 
de  la  première  classe,  et  de  plusieurs  autres  Ordres 
étrangers  ; 

De  la  part  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Hellènes,  le  Sieur 
Pierre  Delyanni,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  près  la  Sublime  Porte  Ottomane,  Com- 
roanaeur  de  Son  Ordre  Royal  du  Sauveur,  décoré  du 
Nichan  Iftihar  en  brillants  de  première  classe  de  Sa 
Majesté  le  Sultan,  Grand-Croix  de  l'Ordre  de  Sainte-Anne 
de  Russie,  Grand-Cordon  de  l'Ordre  des  Sdints*Maurice 
et  Lazare  d'Italie,  Grand-Cordon  Vert  de  l'Ordre  du  Lion 
et  do  Soleil  de  Perse,  Grand-Commandeur  des  Ordres 
de  Danebrog  de  Danemark,  de  Charles  III  d'Espagne, 
du   Lion   Néerlandais   des  Pays-Bas,  des  Guelphes  du 
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Hanovre,  du  Christ  de  Portugal,  et  de  l*Étoile  Polaire  de 
Suède,  Commandeur  de  la  Légion  d'Honneur,  et  de 
l'Ordre  du  Mérite  de  Saxe,  Chevalier  des  Ordres  de  la 
Couronne  de  Fer  d'Autriche,  de  l'Aigle  Rouge  de  Prusse, 
de  Léopold  de  Belgique,  etc.,  etc.,  etc.; 

Et  de  la  part  de  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan,  Son 
Altesse  Mouhammed  Emin  Aali  Pacha,  Son  Ministre  des 
Affaires  Etrangères,  décoré  des  Ordres  Impériaux  de 
rOsmanié,  du  Médiidié  et  du  Mérite  de  première  classe, 
Grand-Croix  de  l'Ordre  Impérial  de  la  Légion  d'Honneur, 
de  Saint-Etienne  d'Autriche,  de  l'Aigle  Noir  de  Prusse, 
de  Saint-Alexandre  Newski  do  Russie,  et  de  plusieurs 
autres  Ordres  étrangers; 

Se  sont  réunis  afin  de  constater  en  due  forme  l'ac- 
cession de  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan,  et  l'acceptation 
de  cette  accession  par  les  auatre  cours  signataires  du  Traité. 

En  conséquence  le  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le 
Sultan  déclare,  en  vertu  de  ses  pleins-pouvoirs,  que  la 
Sublime  Porte  accède  formellement  au  susdit  Traité,  signé 
à  Londres  le  29  mars  1864,  entre  Leurs  Majestés  la 
Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  dir- 
lande,  l'Empereur  des  Français,  et  l'Empereur  de  toutes 
les  Russies,  d'une  part,  et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Hellènes, 
de  l'autre  part,  pour  l'Union  des  lies  Ioniennes  au 
Royaume  de  Grèce,  auquel  Traité  la  teneur  suit  mot  à  mol:  — 

[Suit  la  teneur  du  Traité  de  Londres  du  29  mars  1864.] 

Les  Plénipotentiaires  de  la  Grande-Bretagne,  de  France, 
de  Russie  et  de  Grèce,  en  vertu  de  leurs  pleins-pouvoirs, 
acceptent  formellement,  au  nom  de  leurs  cours  respec- 
tives,  la   dite  accession   de  la  Sublime  Porte  Ottomane. 

Le  présent  Acte  d'accession  et  d'acceptation  sera 
ratifié,  et  les  actes  de  ratifications  en  seront  échangés  à 
Constantinople  dans  l'espace  de  deux  mois  à  dater  de 
ce  jour,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut 

En  foi  ae  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé,  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Constantinople,  le  huitième  jour  d'avril,  l'an 
de  grâce  mil  huit  cent  soixante-cinq. 

W,  Stuart.  Aali 

Moustier. 
N.  Ignatieff. 
F.  Délyanni. 
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12. 

Convention  entre  la  France^  la  Grande-Bretagne 
et  tltalie  d^une  part  et  la  Porte  Ottomane  d'autre 
part,  concernant  la  juridiction  consulaire  dans  la 
province  de  Tripoli;   signée  à  Constantinople ,   le 

24  février  1873, 

La  Sablime  Porte  s'étant  adressée  aux  Gouvernements 
de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Italie,  pour 
leur  exprimer  le  désir  que,  dans  la  province  de  Tripoli 
d'Afrique,  la  compétence  de  la  juridiction  locale  dans 
les  causes  entre  les  indigènes  et  les  étrangers  de  na- 
tionalité française,  anglaise  ou  italienne,  fût  établie  sur 
les  mêmes  bases  que  dans  les  provinces  de  l'Empire 
Ottoman,  en  Europe  et  en  Asie,  lesdits  Gouvernements, 
après  avoir  adhéré  individuellement  à  ce  vœu,  ont  résolu 
de  consacrer  leur  assentiment  par  un  Acte  collectif. 

Les  soussignés,  à  ce  dûment  autorisés,  sont  convenus 
en  conséquence  des  dispositions  suivantes: 

Art.  1®'-  Les  agents  de  la  France,  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  l'Italie  à  Tripoli  d'Afrique,  recevront  de 
leurs  Gouvernements  des  orares  précis  et  formels,  pour 
que  désormais  tous  les  procès  et  toutes  les  contestations 
entre  les  indigènes  et  les  sujets  français,  anglais  ou  italiens 
dans  cette  province,  quelle  que  soit  la  nationalité  du 
défendeur  «  soient  jugés  conformément  aux  dispositions 
des  capitulations  en  vigueur,  et  de  la  même  manière  que 
ces  capitulations  sont  appliquées  dans  les  autres  provinces 
de  l'Empire  Ottoman. 

Art.  2.  La  Sublime  Porte  s'engage  a  traiter  les  consuls 
et  les  sujets  anglais,  français  et  italiens,  en  ce  qui  con- 
cerne la  juridiction  consulaire,  sur  le  pied  de  la  nation 
la  plus. favorisée,  et  a  les  faire  participer  à  la  jouissance 
de  toute  faveur  ou  avantage  accordés  sous  ce  rapport 
aux  consuls  et  aux  sujets  de  tout  autre  Etat. 

Fait  à  la  Sublime  Porte,  le  12/24  février  1873. 

Haiie  Chérif, 
Comte  de  VogtU'. 
H.  Elliot 
Comte  Barbolani 
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13. 

Contention  commerciale  entre  la  Russie  et  le 
Kokhand;  signée  de  la  part  de  la  Russie  à  Tachkenl 
le  10  février  (29  janvier )y  et  approuvée  par  Seid^ 
Mohammed-Khoudoyar^  Khan  de  Kokhand^  le  25 

(i3)  février  1868, 

TradactioD. 

I.  Toutes  les  villes  et  tous  les  villages  du  Khanat  de 
Kokhand,  sans  exception,  seront  ouverts  aux  marchands 
russes,  de  même  que  tous  les  marchés  russes  sont  ac- 
cessibles aux  négociants  kokhands. 

II.  Les  marchands  russes  seront  autorises  à  avoir 
dans  les  villes  du  Kokhand  où  ils  le  désireront  eux- 
mêmes  leurs  caravansérails,  dans  lesquels  ils  auront  le 
droit  exclusif  de  déposer  leurs  marchandises.  Le  même 
droit  est  octroyé  aux  marchands  kokhands  dans  les  villes 
de  la  Russie. 

III.  Les  marchands  russes  ont  le  droit,  s'ils  le  dé- 
sirent, d'avoir  dans  toutes  les  villes  du  Kokhand  leurs 
agents  de  commerce  (caravanbachi)  qui  auront  pour 
mission  la  surveillance  de  la  marche  régulière  du  com- 
merce et  la  perception  légale  des  droits  de  douane.  Les 
marchands  kokhands  jouissent  du  même  droit  dans  les 
villes  du  Turkestan. 

IV.  Toutes  les  marchandises  se  rendant  de  la  Russie 
au  Kokhand  ou  de  ce  pays  en  Russie  (d'Europe  ou  Asie) 
seront  soumises  à  une  taxe  égale  à  celle  qui  existe  dans 
le  Turkestan  et  qui  est  fixée  à  2V2V0  de  la  valeur  des 
marchandises;  en  tous  cas,  elle  ne  doit  pas  dépasser 
le  chiffre  de  la  taxe  exigée  des  musulmans  sujets  du 
Kokhand. 

V.  Les  marchands  russes  et  leurs  caravanes  peuvent 
traverser  en  toute  liberté  et  avec  sécurité  les  terres  du 
Kokhand  pour  se  rendre  dans  les  territoires  limitrophes 
du  Khanat.  Les  caravanes  kokhandes  jouiront  des 
mêmes  droits  pour  traverser  les  territoires  appartenant 
à  la  Russie. 
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14. 

Convention  commerciale  entre  la  Russie  et  la  Bouk- 
harie;  signée  de  la  part  de  la  Russie  à  Samarkand 
fe  23  (1  i)  maij  et  approuvée  par  Seid^Mouzaphar^ 
Émir  de  Boukhara,  à  Karcki  le  30  (i8)  juin  1868. 

Traduction. 

I.  Tous  le9  sujets  rosses,  à  quelque  religion  qu'ils 
appartiennent,  ont  le  droit  de  se  rendre  pour  affaires  de 
commerce  à  Boukhara  ainsi  que  dans  toutes  les  villes 
de  la  Boukharie,  tout  comme  les  sujets  de  l'Emir  de 
Boukhara  avaient  toujours  été  autorisés  et  le  seront  à 
l'avenir  à  faire  le  commerce  sur  toute  l'étendue  de  l'Em- 
pire de  Russie. 

II.  L'illustre  Émir  s'engage  à  veiller  avec  vigilance 
à  la  complète  sécurité  des  sujets  russes  se  trouvant  dans 
les  limites  de  ses  possessions  territoriales,'  ainsi  que 
de  leurs  caravanes  et  en  général  de  tout  ce  qui  leur 
appartient. 

III.  Les  marchands  russes  seront  autorisés  à  avoir 
dans  tontes  les  villes  de  la  Boukharie  où  ils  le  désireront 
des  caravansérails  dans  lequels  ils  pourront  déposer  ex- 
clusivement leurs  marchandises.  Les  marchands  boukhares 
jouiront  du  même  droit  dans  les  villes  russes. 

IV.  Les  marchands  russes  ont  le  droit,  s'ils  le  dé- 
sirent, d'avoir  dans  toutes  les  villes  de  la  Boukharie  leurs 
agents  de  commerce  (caravanbachi)  qui  auront  pour 
mission  la  surveillance  de  la  marche  régulière  du  com- 
merce ot  de  la  perception  léçale  des  droits  de  douane. 
Les  marchands  boukhares  jouissent  du  même  droit  dans 
les  villes  du  Torkestan. 

V.  Toutes  les  marchandises  se  rendant  de  Russie 
en  Boukharie  ou  de  cet  Etat  en  Russie  seront  soumises 
à  une  taxe  égale  à  celle  qui  existe  dans  le  Turkestan, 
qui  est  fixée  h  278%  de  la  valeur  des  marchandises; 
en  tous  cas,  elle  ne  doit  pas  dépasser  le  chiffre  de  la 
taxe  prélevée  sur  les  musulmans  sujets  boukhares. 

VI.  Les  marchands  russes  et  leurs  caravanes  peuvent 
traverser  en  toute  liberté  et  en  sécurité  le  territoire  de 
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la  Boukharie  poar  se  rendre  dans  les  contrées  limitrophes 
de  cet  État.  Les  caravanes  boukhares  jouiront  des 
mêmes  avantages  pour  traverser  les  territoires  appartenant 
à  la  Russie. 


15. 

Convention   de  délimitcUion  et  de  commerce  entre 

la  Russie  et  la  Boukharie;   signée  à  Schaar^   le 

10  octobre  (28  septeml^re)  1873.^) 

Trad  action. 

Art,  l'^'  La  ligne  frontière  entre  les  possessions  de 
Sa  Majestp  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  et  celles  de 
l'illustre  Emir  de  Boukhara  est  maintenue  sans  change- 
ments. 

Tout  le  territoire  khivien  situé  sur  la  rive  droite  de 
TAmou-Daria  ayant  été  réuni  aux  possessions  ,  russes, 
l'ancienne  frontière  séparant  les  possessions  de  l'Emir  de 
Boukhara  du  Kbanat  de  Khiva  et  se  dirigeant  à  l'ouest 
du  lieu  nommé  Khal-ata  dans  la  direction  du  togaï 
Uoughertiy,  et  qui  se  trouve  sur  la  rive  droite  de  l'Amou- 
Dfiria,  est  supprimée.  Est  réuni  aux  possessions  de 
l'Émir  de  BouKnara  le  territoire  situé  entre  l'ancienne 
frontière  boukharo-khivienne,  la  rive  droite  de  l'Amou- 
Daria  à  partir  de  Goughertly  jusqu'au  togaï  Méchékiy 
inclusivement  et  la  ligne  se  dirigeant  de  Méchékiy  jusqu'au 
point  de  réunion  de  l'ancienne  frontière  boukharo-khi- 
vienne  avec  les  limites  de  l'Empire  de  Russie. 

Art.  2.  Le  Khanat  de  Khiva  ne  possédant  plus  la 
rive  droite  de  TAmou-Daria,  toutes  les  routes  suivies  par 
les  caravanes  allant  de  la  Boukharie  dans  la  direction 
du  Nord  vers  les  possessions  russes,  traversent  désormais 
exclusivement  des  terres  boukhares  et  russes.     Les  deux 


*)   En  langue  nisse  et  tourkmène. 
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gouvernements  russe  et  boukhare  veilleront,  cbacnn  dans 
ses  possessions  respectives,  à  la  sécurité  du  mouvement 
commercial  et  des  caravanes  sur  ces  routes. 

Art.  3.  Les  vapeurs  russes  et  les  autres  navires 
russes  du  gouvernement,  ainsi  que  les  bôtimenis  qui 
appartiennent  a  des  particuliers  ont,  à  l'égal  des  navires 
boukhares.  le  droit  de  libre  navigation  sur  la  partie  de 
l'Amoli-Dana  appartenant  à  TEmir  de  Boukhara. 

Art.  4.  Les  Russes  ont  le  droit  d'établir  des  débar- 
cadères et  des  entrepôts  de  marchandises  partout  où  ils 
le  jugeront  nécessaire  et  commode  sur  les  rives  boukhares 
de  l'Amou-Daria. 

Le  gouvernement  boukhare  se  charge  de  veiller  à  la 
sécurité  et  à  la  conservation  de  ces  débarcadères  et 
entrepôts.  La  ratification  du  choix  des  endroits  où  l'on 
se  propose  d'établir  des  débarcadères  dépend  de  l'autorité 
supérieure  russe  dans  l'Asie  centrale. 

Art.  5.  Toutes  les  villes  et  tous  les  villages  du  Khanat 
sont  ouverts  au  commerce  russe.  Les  marchands  et  les 
caravanes  russes  peuvent  circuler  librement  par  tout  le 
Khanat  et  jouissent  d'une  protection  spéciale  de  la  part 
des  autorités  locales.  Le  gouvernement  boukhare  répond 
de  la  sécurité  des  caravanes  russes  dans  les  limites  du 
Khanat  de  Boukhara. 

Art.  6.  Toutes  les  marchandises  appartenant  aux 
marchands  russes  transportées  soit  des  possessions  russes 
en  Boukharie,  soit  de  ce  pays  en  Russie,  sont  soumises 
sans  aucune  exception  à  une  taxe  de  deux  et  demi  pour 
cent  de  leur  .valeur,  tout  comme  on  prélève  dans  le 
Turkestan  un  droit  de  quarantième  des  marchandises. 
Aucune  taxe  supplémentaire  autre  que  celle-ci  ne  peut- 
être  prélevée  en  sus  de  ce  ziakett. 

Art.  7.  Les  marchands  russes  ont  le  droit  de 
transporter  a  travers  la  Boukharie  sans  payer  de  taxe 
les  marchandises  en  destination  des  pays  voisins  de  ce 
Khanat. 

Art.  8.  Les  marchands  russes  sont  autorisés  à  établir 
des  caravansérails  pour  servir  d'entrepôts  à  leurs  mar- 
chandises dans  toutes  les  villes  boukhares  où  ils  le 
jugeront  nécessaire. 

Les  marchands  boukhares  jouissent  du  même  droit 
dans  toutes  les  villvs  du  Turkestan. 
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Art.  9.  Les  marchands  russes  sont  autorisés  a  avoir 
dans  toutes  les  villes  de  la  Boukharie  des  agents  com- 
merciaux ayant  pour  mission  de  surveiller  la  marche 
régulière  du  commerce  et  la.  perception  légale  des  droits 
de  douane  t  et  chargés  d'entretenir  avec  les  autorités 
locales  les  rapports  que  nécessite  le  trafic.  Les  marchands 
boukhares  jouissent  du  même  droit  dans  les  villes  du 
Turkestan. 

Art.  10.  Les  engagements  commerciaux  conclus  entre 
Rosses  et  Boukhares  doivent  être  remplis  religieusement 
et  consciencieusement  de  part  et  d'autre.  Le  gouverne- 
ment boukhare  promet  ae  veiller  à  la  stricte  exécution 
de  tous  les  engagements  commerciaux  et  en  général  à 
la  régularité  des  affaires  commerciales. 

Art.  11.  Les  sujets  russes  ont  k  l'égal  des  sujets 
boukhares  le  droit  de  s'occuper  dans  les  limites  de  la 
Boukharie  de  toute  espèce  d'industrie  et  de  métiers  au- 
torisés par  le  charigat,  tout  comme  les  sujets  boukhares 
Keuvent  se  consacrer  dans  les  limites  de  l'Empire  de 
[ussie  à  toute  espèce  d'industrie  et  de  métiers  permis 
par  les  lois  rosses. 

Art.  12.  Les  sujets  russes  ont  le  droit  de  posséder 
des  immeubles  dans  le  Khanat,  c'est-à-dire  d'acquérir 
des  maisons,  des  jardins  et  des  terres  arables.  Ces 
immeubles  paient  le  même  impôt  foncier  que  les  pro- 
priétés des  sujets  boukhares.  Les  derniers  jouissent  du 
même  droit  en  Russie. 

Art.  13.  Les  sujets  russes  entrent  dans  les  posses- 
sions boukhares  avec  les  permis  délivrés  par  les  autorités 
russes  pour  franchir  librement  la  frontière;  ils  ont  le 
droit  de  circuler  par  tout  le  Khanat  et  jouissent  d'une 
protection   spéciale  de  la   part  des  autorités  boukhares. 

Art.  14.  Le  gouvernement  boukhare  n'admet  dans 
aucun  cas  sur  son  territoire  des  émigrés  russes  à  quelque 
nationalité  qu'ils  appartiennent  non  munis  de  permis 
délivrés  par  les  autorités  russes.  Si  un  criminel,  sujet 
russe,  se  réfugie  sur  le  territoire  boukhare  afin  d'éviter 
le  châtiment  qui  l'attend  de  par  la  loi,  les  autorités 
boukhares  sont  tenues  de  l'arrêter  et  de  le  remettre  entre 
les  mains  des  jButorités  russes  les  plus  proches. 

Art.  15.  Pour  être  en  relations  immédiates  et  noQ^ 
interrompues  avec  l'autorité  supérieure  russe  dans  l'Asie 
centrale,  l'Emir  de  Boukbara  onoisit  dans  son  entourage 
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ane  personne  de  confiance  qa'il  établit  à  Tascbkent  en 
qualité  d'envové  et  de  fonde  de  pouvoirs.  Cet  enyoyé 
réside  à  Taschkent,  dans  une  maison  appartenant  à  TEmir 
et  aux  frais  de  celui-ci. 

Art.  16.  Le  gouvernement  russe  peut  de  même  avoir 
on  représentant  permanent  à  Boukbara  au-près  de  la 
personne  de  Tilluslre  Émir.  Le  représentant  de  la  Russie 
a , Boukbara,  tout  comme  c'est  le  cas  pour  l'envoyé  de 
l'Emir  à  Tascbkent,  réside  dans  une  maison  appartenant 
au  gouvernement  russe  et  aux  frais  de  celui-ci. 

Art  17.  Par  déférence  pour  l'Empereur  de  Russie 
et  pour  |a  plus  grande  gloire  de  Sa  Majesté  Impériale 
l'illustre  Emir  Seïd-Mouzapbar  a  résolu:  que  dorénavant 
le  bonteux  commerce  des  bommcs,  si  contraire  aux  lois 
de  l'bumanité,  est  aboli  à  tout  jamais  dans  les  limites  de 
la  Boukbarie. 

Conformément  à  cette  résolution  Seïd-Mouzapbar 
transmettra  immédiatement  à  tous  ses  beks  des  instructions 
très  formelles  dans  ce  sens;  en  outre  il  enverra  dans 
les  villesl  iiiiitropbes  du  Khanat,  où  l'on  amène  les  esclaves 
pour  les  vendre  aux  sujets  boukbares,  en  sus  des  in- 
structions précitées,  des  ordres  spéciaux  portant  que  dans 
le  cas  où,  malgré  les  ordres  de  l'Emir,  des  esclaves  y 
seraient  encore  amenés,  ils  seront  immédiatement  enlevés 
à  leurs  propriétaires  et  mis  en  liberté. 

Art.  18.  L'illustre  Seïd-Mouzapbar,  désirant  de  toute 
son  âme  que  les  relations  de  bon  voisinage  qui  existent 
depuis  cinq  ans  déjà  pour  le  bien  de  la  Boukbarie  se 
développent  et  se  consolident,  se  dirigera  d'après  les 
17  articles  ci-dessus,  qui  constituent  l'arrangement  amical 
entre  la  Russie  et  la  Boukbarie.  Cet  arrangement  est 
fait  en  double  et  chaque  exemplaire  est  rédigé  dans  les 
deux  langues  russe  et  tourkmène.  Comme,  preuve  de 
ce  que  cet  arrangement  a  été  conclu  par  l'Emir  et  qu'il 
lui  servira  de  guide,  ainsi  qu'à  ses  successeurs,  Seïd- 
Mouzapbar  y  a  apposé  son  sceau. 

Fait  à  Scbaar  le  28  septembre  1873,  le  19  jour  do 
mois  de  Cbabane  de  l'année  1290. 
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16. 

Convention  commerciale  entre  la  Russie  et  le  Djita^ 
Sckara  ;  signée  de  la  part  de  la  Russie  à  Tackkent 
le  2i  {9)  aeril^  et  approuvée  par  Mouhammed- 
Yacoubj   Chef  de  DjUa-Schara ,   à  Jangyschar  le 

20  (8)  juin  1872. 

TradacUoD. 

I.  Tous  les  sujets  russes,  k  quelque  religion  qu'ils 
appartiennent,  ont  le  droit  de  se  rendre  pour  affaires  de 
commerce  à  Djita-Schara  et  dans  toutes  les  localités  et 
villes  soumises  au  Chef  de  Djita-Schara  qu'ils  voudront 
visiter,  —  tout  comme  les  habitants  de  Djita-Schara 
étaient  autorisés  jusqu'à  présent  et  le  seront  à  l'avenir 
à  faire  le  commerce  sur  toute  l'étendue  de  l'Empire  de 
Russie.  L'honorable  Chef  de  Djita-Schara  s'engage  à 
veiller  avec  vigilance  à  la  complète  sécurité  des  sujets 
russes  se  trouvant  dans  les  limites  de  ses  possessions 
territoriales  ainsi  que  de  leurs  caravanes,  et  en  général 
de  tout  ce  qui  leur  appartient. 

II.  Les  marchands  russes  seront  autorisés  à  avoir 
dans  toutes  les  villes  de  Djita-Schara,  là  où  ils  le  dé- 
sireront, des  caravansérails  dans  lesquels  ils  pourront 
exclusivement  déposer  leurs  marchandises.  Les  marchands 
de  Djita-Schara  jouiront  du  même  droit  dans  les  villes 
russes. 

IlL  Les  marchands  russes  ont  le  droit,  s'ils  le  dé- 
sirent, d'avoir  dans  toutes  les  villes  de  Djita-Schara  leurs 
sigents  de  commerce  (caravan-bacchi)  qui  auront  pour 
mission  la  surveillance  de  la  marche  régulière  du  com- 
merce et  de  la  perception  légale  des  droits  de  douane. 
Les  marchands  de  Djita-Schara  jouissent  du  même  droit 
dans  les  villes  du  Turkestan. 

IV.  Toutes  les  marchandises  se  rendant  de  Russie 
à  Djita-Schara  ou  de  cette  province  en  Russie  seront 
soumises  à  une  taxe  de  2V8%  de  la  valeur  des  mar- 
chandises. En  tout  cas  cette  taxe  ne  doit  pas  dépasser 
le  chiffre  de  celle  qui  est  prélevée  sur  les  musulmans, 
sujets  de  Djita-Schara. 

V.  Les  marchands  russes  et  leurs  caravanes  peuvent 
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traverser  en  toute  liberté  et  sécurité  le  territoire  de  Djita- 
Schara  pour  se  rendre  dans  les  contrées  limitrophes  de 
cette  province.  Les  caravanes  de  Ujita-Scbara  jouiront 
des  mêmes  avantages  pour  traverser  les  territoires  appar* 
tenant  à  la  Russie. 


17. 

Traité  de  paix  entre  la  Russie  et  le  Khioa;  signé 
à  Gandemian,  le  24-  (12)  août  i873. 

Traduction. 

F  Séid-Mouhamed-Rahim-Boughadour-Khan  se  re- 
connaît fidèle  serviteur  de  TEmpereur  de  toutes  les  Russies. 
Il  renonce  à  toutes  relations  amicales  directes  avec  les 
souverains  et  khans  voisins,  et  à  la  conclusion  de  toutes 
conventions  de  commerce  ou  autres  avec  eux;  il  s'en- 
gage à  n'entreprendre  contre  eux  aucune  opération  de 
guerre  à  Tinsu  ou  sans  l'assentiment  des  autorités  mili- 
taires supérieures  russes. 

2^  La  frontière  entre  les  territoires  russe  et  khivien 
sera  l'Amou-Daria,  à  partir  de  Koutertli,  en  descendant 
le  cours  du  fleuve,  jusqu'à  la  sortie  de  la  branche  la 
plus  occidentale  de  TAmou-Daria,  et  de  ce  point,  en 
suivant  cette  branche  jusqu'à  son  embouchure  dans  la  mer 
d'Aral;  plus  loin,  la  frontière  longera  le  rivage  de  cette 
mer  jusqu'au  cap  Ourgou,  et  de  là  elle  suivra  le  pied 
du  versant  méridional  de  l'Oust-Ourt  jusqu'à  ce  que  Ton 
appelle  l'Ancien-Cours  du  fleuve  Amoo. 

3^  Toute  la  rive  droite  de  l'Amou-Daria  et  tous  les 
territories  qu'il  baigne,  et  qui  jusqu'aujourd'hui  ont  été 
considérés  comme  territoires  khiviens,  passent  de  la 
possession  du  khan  à  celle  de  la  Russie  avec  toutes  les 
populations  qui  y  résident  ou  qui  y  campent.  Les  par- 
celles de  terrain  situées  sur  la  rive  droite,  et  qui  sont 
actuellement  propriété  du  khan,  ou  dont  il  a  octroyé  la 
Jouissance  à  des  fonctionnaires  du  khanat,  passent  avec 
le  reste  en  la  possession  du  gouvernement  russe,  sans 
qae  les  anciens  propriétaires  puissent  élever  aucune  pré- 
tention. Il  est  réservé  au  khan  de  les  dédommager  pour 
leurs  pertes  par  des  terrains  situés  sur  la  rive  gauche. 
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4®  Dans  le  cas  où,  conformément  à  la  volonté  de 
S.  M.  l'Empereur,  la  possession  d'ane  partie  de  cette 
rive  droite  serait  transférée  à  TÉmir  de  Boukhara,  le 
khan  de  Khiva  reconnaîtra  ce  dernier  comme  légitime 
possessear  do  cette  partie  de  ses  anciens  domaines  et 
renoncera  à  toute  intention  d'y  rétablir  son  autorité. 

5^  Il  est  exclusivement  réservé  aux  bâtiments  à  va- 
peur et  autres  navires  russes  appartenant  soit  au  gou- 
vernement, soit  aux  particuliers,  de  naviguer  librement 
sur  l'Amou-Daria.  Les  barques  khiviennes  et  boukha- 
riennes  ne  peuvent  juoir  de  ce  droit  que  moyennant  une 
permission  spéciale  de  l'autorité  supérieure  russe  de  l'Asie 
centrale. 

G^  Les  Russes  ont  le  droit  d'établir  des  ports  dans 
les  localités  de  la  rive  gauche  où  ils  le  jugeront  néces- 
saire et  opportun.  Le  gouvernement  du  khan  répond 
de  la  sécurité  et  de  la  conservation  de  ces  ports.  —  La 
confirmation  des  localités  choisies  pour  leur  établissement 
dépend  de  l'autorité  russe  de  l'Asie  centrale. 

7^  Indépendamment  de  ces  ports,  les  Russes  ont  le 
droit  -d'avoir  des  factoreries  sur  la  rive  gauche  de  l'Amou- 
Daria  pour  l'entrepôt  et  l'emmagasinage  de  leurs  mar- 
chandises. —  Le  gouvernement  du  khan  s'engage  à  dé- 
livrer pour  rétablissement  de  ces  factoreries,  dans  les 
localités  qui  seront  désignées  par  l'autorité  supérieure 
russe  de  l'Asie  centrale,  des  terres  inoccupées  en  quan- 
tité suffisante  pour  la  construction  des  ports,  des  maga- 
sins, des  emplacements  destinés  aux  employés  des  facto- 
rerielT  et  à  ceux  qui  y  auront  affaire,  pour  Torganisation 
des  comptoirs  des  marchands  et  de  fermes  agricoles. 
Ces  factoreries,  avec  tous  ceux  qui  les  habitent  et  les 
marchandises  qu'elles  contiennent,  sont  placées  sous  la 
protection  immédiate  du  gouvernement  du  khan,  qui  ré- 
pond de  leur  sécurité  et  de  leur  conservation. 

8^  Toutes  les  villes  et  les  villages  du  khanat  de 
Khiva  sont  désormais  ouverts  au  commerce  russe.  Les 
marchands  et  les  caravanes  russes  peuvent  circuler  libre- 
ment dans  toute  l'étendue  du  khanat  et  jouissent  do  la 
protection  spéciale  des  autorités  locales.  Le  gouverne- 
mont  du  khan  répond  de  la  sécurité  des  caravanes  et 
des  dépôts  de  marchandises. 

9^  Les  marchands  russes,  faisant  le  commerce  dans 
le  khanat,  sont  affranchis  du  paiement  du  Ziaket  et  de 
toute  espèce  de  redevance  commerciale,   de   même  que 
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les  marchaods  kbivîens  sont  depuis  longtemps  exemptés 
du  Ziaket,  tant  sur  la  route  pcr  Kazalinsk,  qu'à  Oren* 
bourg  et  dans  les  ports  de  la  mer  Caspienne. 

10^  Les  marchands  russes  jouissent  du  droit  de 
transit  gratuit  pour  les  marchandises  expédiées  à  travers 
les  possessions  kbiviennes,  dans  tous  les  pays  voisins. 

11^  Les  marchands  russes  ont  le  droit  d'avoir^  s'ils 
le  désirent,  leurs  agents  (caravanbachis)  à  Khiva  et  dans 
les  autres  villes  du  khanat,  pour  les  relations  avec  les 
autorités  locales,  et  le  contrôle  de  la  marche  régulière 
des  affaires  de  commerce. 

12^  Les  marchands  russes  ont  le  droit  d'acquérir  des 
propriétés  immobilières  dans  le  khanat.  Celles  ci  seront 
soumises  à  l'impôt  foncier  d'après  un  accord  avec  l'au- 
torité supérieure  russe  de  l'Asie  centrale. 

13^  Les  engagements  commerciaux  entre  les  Russes 
et  les  Khiviens  doivent  être  strictement  et  inviolablement 
remplis  de  part  et  d'autre. 

14^  Le  gouvernement  du  khan  s'engage  à  examiner 
sans  délai  les  plaintes  et  réclamations  des  sujets  russes 
contre  des  Khiviens  et,  si  elles  se  trouvent  fondées,  à  y 
donner  immédiatement  satisfaction.  Dans  le  cas  de  pro- 
cès de  la  part  de  sujets  russes  et  de  Khiviens,  les 
Russes  auront  la  priorité  sur  les  Khiviens  pour  le  rem- 
boursement de  leurs  créances. 

15^  Les  plaintes  et  réclamations  des  Khiviens  contre 
des  sujets  russes,  même  dans  le  cas  où  ces  derniers 
se  trouvent  dans  les  limites  du  khanat,  sont  soumises  à 
l'examen  et  au  jugement  de  l'autorité  russe  la  plus  proche. 

16^  Le  gouvernement  du  kban  n'admet  dans  aucun 
cas  sur  son  territoire  les  divers  émigrés  venant  de  la 
Russie  et  se  présentant  sans  être  munis  de  permis  à 
cet  effet  de  la  part  des  autorités  russes,  quelle  que  soit 
la  nationalité  a  laquelle  appartiennent  ces  émigrés.  Si 
des  criminels,  sujets  russes,  cherchent  un  abri  contre 
les  poursuites   légales   dans   les   limites   du    khanat,   le 

Eouvernement  du   khan   s'engage  a  les  arrêter  et  à  les 
vrer  à  l'autorité  russe  la  plus  proche. 

17^  La  déclaration  de  oeîd-Mouhammed-Rahim-Bog- 
badour-Kban,  publiée  le  12  du  mois  de  juin  dernier, 
concernant  la  libération  de  tous  les  esclaves  dans  le  kha- 
nat et  l'abolition  à  tout  jamais  de  l'esclavage  et  du  tra- 
fic des  hommes,  demeure  en  pleine  vigueur  et  le  gou- 
vernement du  khan  s'engage  à  veiller,  par  tous  les  moy- 

G2 


100  Russie  et  Khiva:     Paix. 

ens  en  son  pouvoir,  h  la  stricte  et  consciencieuse  exé* 
cution  de  cette  clause. 

18^  Une  indemnité  de  2,200,000  roubles  est  imposée 
au  khanat  de  Khiva  a6n  de  couvrir  les  dépenses  encou- 
rues par  le  trésor  russe,  pour  les  frais  de  la  dernière 
Î;uerre,  provoquée  par  le  gouvernement  du  khan  et  par 
e  peuple  khivien  eux-mêmes. 

Comme  le  gouvernement  du  khan  n'est  pas  en  état 
de  payer  cette  somme  s  bref  délai,  vu  l'insufGsance  de 
l'argent  tant  dans  le  pays  que  dans  les  caisses  de  TEtat, 
en  considération  de  cette  difficulté,  la  faculté  lui  est  ré- 
servée de  payer  cette  indemnité  par  termes,  en  comp- 
tant les  intérêts  à  5'Vo  par  an,  a  condition  que  dans 
l'espace  des  deux  premières  années  il  soit  versé  au  tré- 
sor russe  cent  mille  roubles  par  an;  dans  les  deux  an- 
nées suivantes,  cent  vingt- cinq  mille  roubles  pour  chaque 
année;  en  1877  et  1878  cent  cinquante  mille  roubles 
chaque  année;  puis  cent  soixante-quinze  mille  roubles 
chacune  des  deux  années  suivantes;  en  1881,  c'est  à 
dire  dans  huit  ans,  deux  cent  mille  roubles,  et  enfin  la 
même  somme  de  deux  cent  mille  roubles  au  moins  par 
an  jusqu'au  paiement  définitif.  Les  versements  peu- 
vent être  effectués  tant  en  billets  de  crédit  russes  qu'en 
monnaie  ayant  cours  dans  le  khanat,  selon  le  désir  du 
gouvernement  du  khan. 

Le  terme  du  premier  versement  est  fixé  au  1^'  dé- 
cembre 1873.  En  compte  de  ce  paiement,  la  faculté 
est  accordée  au  gouvernement  du  khan  de  prélever  l'im- 
pôt sur  la  population  de  la  rive  droite,  pour  l'année 
courante;  dans  la  mesure  existante  jusqu'à  ce  moment; 
cette  perception  doit  être  terminée  au  P'  décembre,  à 
la  suite  d'une  entente  entre  les  percepteurs  du  khan  et 
les  autorités  locales  russes. 

Les  versements  suivants  doivent  être  eff^ectués  le 
1*'  novembre  de  chaque  année  jusqu'à  l'entier  paiement 
de  l'indemnité  avec  les  intérêts. 

Dans  19  ans,  cèst-à-dire  au  I®'  novembre  1892,  après 
le  paiement  de  200  mille  roubles  pour  la  dite  année,  il 
restera  encore  au  gouvernement  du  khan  à  payer 
70,054  r  et  le  1®'  novembre  1893  il  aura  à  verser  les 
derniers  73,557  r. 

Il  est  réservé  au  gouvernement  du  khan  la  faculté 
de  payer  plus  que  les  sommes  annuelles  ci-dessus  dé- 
signées,  s'il   désire  diminuer  le  nombre   des  années  do 
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paiement  et  les  intérêts  à  courir  poar  le  restant  de  sa 
dette. 

Ces  conditions  ont  été  stipulées  et  acceptées  réci- 
proquement par  le  gouverneur  général  du  Turkestan, 
aide  de  camp  général  de  Kaufmann  I^  d'une  part,  et 
de  l'autre  par  le  souverain  du  Khiva,  SeYd-Moubamed- 
Rabim-Bognadour-Khan,  et  doivent  être  strictement  exé* 
culées  et  servir  de  règle  permanente.  —  Fait  à  Gande- 
mian  (au  camp  de  l'armée  russe  sous  Khiva)  le  12aoât 
1873  (le  l<»jour  du  mois  de  Radjah  1290). 

18. 

Loi  de  la  Confédération  Suisse  portant  défense  du 
service   militaire  à  ^étranger;   en  date  du  30 

juillet  1859. 

Die  Bundesversammlung  der  schweizerischen  Eidge- 
nossenschaft,  nach  Einsicbt  eines  Berichts  und  Ânirages 
des  Bundesratbes,  beschliesst: 

Art.  I.  Der  Eintritt  in  diejenigen  Truppenkôrper  des 
Auslandes,  welche  nicht  als  Nationaitruppen  des  be- 
treffenden  Slaates  anzuseben  sind,  ist  obne  Bewilligung 
des  Bundesralhes  iedem  scbweizer  Bûrger  untersagt. 

Der  Bundesrath  kann  eine  solche  Bewilligung  nur 
zam  Bebufe  weiterer  Ausbildung  fur  die  Zwecke  des 
vaterlândiscben  Wehrwesens  ertheilen. 

Art.  2.  Wer  den  Vorscbriften  des  Art.  1  enlgegen- 
handelt  wird  mit  GePângniss  von  1  bis  auf  3  Monate 
und  mit  dcm  V^erlusl  des  Activburgerrechts  bis  auf  5 
Jabre  bestraA  (Art.  4  und  7  des  Bundesstrafrecbts  vom 
4.  Hornung  1853). 

Dieser  Artikel  ist  unvorgreiflicb  den  besonderen  Straf- 
bestimmungen,  welcbe  eidçenôssische  oder  kantonale 
Gesetze  gegen  diejenigen  Militarpflichtigen  aussprechen, 
die  obne  Anzeige  oder  Eriaubniss  das  Vaterland  ver- 
lassen  oder  auf  den  Ruf  des  Vaterlandes  zom  Militâr- 
dienste  sicb  nicbt  stellen. 

Art.  3.  Wer  im  Gebiete  der  Eidgenossenscbaft  fur 
fremden  Mililârdienst  anwirbt,  oder  sicb  bei  der  Betrei- 
buiîg  von  Werbebureauz,  welcbe  ausserbalb  der  Scbweiz 
erricbtet  werden,  um  das  Verbot  der  Werbun^  auf 
scbweizeriscbem  Gebiete  zu  umgeben,  irgend  wie  be- 
tbeiligt,    oder   wer    zu    solchen  Werbungen  in   anderer 
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Weise,  z«  B.  durch  Annahme  von  Dienstbegehren ,  Hal- 
tung  von  ÂnmeldungsbareauXf  Bezahlung  von  ReUekosten, 
Verabreicbung  von  Marschroôten  oder  EmpfeblangeD 
wissentlich  milwirkl,  wird,  je  nach  dem  Grade  seiner 
Mitwirkong,  mit  Geningniss  von  1  Monat  bis  auf  3  Jahre, 
aowie  mit  einer  Geldbusse  bis  aaf  Fr.  1000  und,  soTern 
der  betreffende  Schweizerbûrger  ist,  mit  dem  Verlast 
des  Activbûrfirerrecbts  bis  auf  10  Jahre  bestraft. 

Hat  der  Betreffende  sicb  durch  Vertrag  zur  Errich- 
tung  eînes  ganz  oder  iheilwetse  schweizerischen  Truppen- 
korps  fOr  einen  fremden  Staat  verpflichtet,  so  kann  die 
Gefangnissstrafe  bis  auf  5  Jahre,  die  Geldstrafe  bis  auf 
Fr.  10,000  und  der  Verlust  des  ActivbQrgerrechts  bis 
auf  10  Jahre  gesteigert  werden. 

Art.  4.  Der  Bundesrath  wird,  falls  die  Behôrden 
einzelner  Kantone  den  auf  den  fremden  Kriegsdienst 
bezûglichen  Bundesgesetzen  nicht  gehôrige  Nachachtung 
verscnaffen  solllen,  die  Bundesgerichtsbarkeit  soweit  in 
Wirksamkeit  treten  lassen,  als  es  erforderlich  ist,  um 
jene  Bundesgeselze  in  allen  Theilen  der  Schweiz  zu 
gleîcher  Geltung  zu  bringen. 

Art.  3.  Der  Art.  63  des  Bundesgesetzes  ûber  das 
Bandesstrafrecht  der  schweizerischen  EidgenossenschafI 
vom  4.  Honiung  1833  und  Lit.  d.  des  Art.  98  des  Bun- 
desgesetzes Ober  die  Strafrechtspflege  fOr  die  eidgenôssi- 
schen  Truppen  vom  27.  August  1831  sind  anfgehoben. 
An  deren  Stelle  tritt  das  ge^enwârtige  Gesetz. 

Art.  6.     Dièses  Gesetz  trilt  sofort  in  Kraft. 

Der  Bundesrath  ist  mit  der  Vollziehung  desselben 
beauflragt. 

AIso  beschlossen   vom  schweizerischen  Nationalrathe. 

Bem,  den  30.  Heumonat  1839. 

Der  Prâsident: 
Preyer  im  Hof, 
Der  Protocollfûhrer: 
Schiess. 

AIso  beschlossen  vom  schweizerischen  StUinderathe. 

Bern,  den  30.  Heumonat  1839. 

Der  Prâsident: 

F.  Briatte. 

Der  Protocollfûhrer: 

J,  Kern-Gerfnann. 
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19. 

Traité  conclu  entre  t  Autriche^  la  France^  la  Grande-- 
Bretagne^ la  Prusse^  la  Russie  et  la  Suisse  pour 
faire  cesser  les  droits  de  souveraineté  de  la  Prusse 
sur  la  Principauté  de  Neuchâtel  et  le  Comté  de 
Valangin;   signé  à  Faris^  le  26  mai  1857^)   • 

Leurs  Majestés  TEmpereur  d'Autriche,  l'Empereur  des 
Français,  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande,  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  dé- 
sirant préserver  la  paix  générale  de  toute  cause  de  per- 
turbation et  concilier  à  cet  effet,  avec  les  exigences  do 
repos  de  l'Europe,  la  situation  internationale  de  la  Prin- 
cipauté de  Neuchâtel  et  du  Comté  de  Valangin; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  Prince  de  Neuchâtel 
et  Comte  de  Valangin,  ayant  témoigné  de  son  intention 
de  déférer,  dans  le  but  précité,  aux  voeux  de  ses  Alliés, 
la  Confédération  Suisse  a  été  invitée  à  s'entendre  avec 
leurs  dites  Majestés  sur  les  dispositions  les  plus  propres 
à  obtenir  ce  résultat. 

En  conséquence  leurs  dites  Majestés  et  la  Confédé- 
ration Suisse  ont  résolu  de  conclure  un  Traité,  et  ont 
nommé  pour  leurs  Plénipolentiaires: 

Le  Conseil  fédéral  de  la  Confédération  Suisse: 

M.  le  Docteur  Jean  Conrad  Kern,  membre  du 
Conseil  des  Etats  Suisse,  Ministre  plénipotentiaire 
et  Envoyé  extraordinaire,   chargé   d^une   mission 
spéciale  ; 
Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche: 

M.  Joseph  Alexandre  Baron  de  Hubner,  Grand' 
croix  de  ses  Ordres  de  Léopold  et  de  la  Cou- 
ronne de  fer  etc.  etc.,  son  Conseiller  intime  actuel 
et  son  Ambassadeur  près  Sa  Majesté  l'Empereur 
des  Français; 
Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français; 

M.  Alexandre  Comte  Colonna  Walewski,  Sé- 
nateur de  l'Empire,  Grand'  croix  de  l'Ordre  Im- 
périal de  la  Légion  d'hpnneur,  etc.  ete^,  son  Mi- 
nistre et  Secrétaire  d'Etat  au  Département  des 
Affaires  Étrangères; 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Paris,  le  16  juin  1857. 
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Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uoi  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande: 

le  très-honorable  Henri  Richard  Charles,  Comte 
Cowley,  Vicomte  Dangan ,  Baron  Cowley,  Pair 
du  Royaume-Uni,  Membre*  du  Conseil  privé  de 
Sa  Majesté  Britannique,  Chevalier  Grand'  croix 
du  très-honorable  Ordre  du  Bain,  Ambassadeur 
extraordinaire  et  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté 
l'Empereur  des  Français; 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse: 

M.  Maximilian  Frédéric  Charles  François,  Comte 
de  Hatzfeldt-Wildenburg-Schoenstein,  Chevalier 
de  l'Ordre  de  l'Aigle  rouge  de  première  classe 
avec  feuilles  de  cnêne,  chevalier  de  la  Croix 
d'honneur  de  Hohenzollern,  première  classe,  etcetc, 
son  Conseiller  privé  actuel  et  son  Envoyé  extra- 
ordinaire et  Ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Ma- 
jesté l'Empereur  des  Français; 
Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies: 

M.  le  Comte  Paul  KiselefT,  Chevalier  des  Ordres 
de  Russie,  décoré  du  double  portrait   des  Empe- 
reurs Nicolas  et  Alexandre  II.,  etc.  etc.     son  aide 
de  camp  général.    Général  d'infanterie.    Membre 
du  conseil  de  l'Empire,   son  Ambassadeur  extra- 
ordinaire et  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur des  Français: 
Lesquels,  après  s'être   communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs, trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des 
articles  suivants: 

Art.  1.  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  consent  à  renoncer 
à  perpétuité,  pour  lui,  ses  héritiers  et  successeurs,  aux 
droits  souverains  que  l'art.  23  du  Traité,  conclu  à 
Vienne  le  9  juin  ISiS,  lui  attribue  sur  la  Principauté  de 
Neuchâtel  et  le,  Comté  de  Valangin. 

Art.  2.  L'Etat  de  Neuchâtel,  relevant  désormais  de 
lui-même,  continuera  à  faire  partie  de  la  Confédération 
Suisse  au  même  titre  que  les  autres  Cantons  et  confor- 
mément à  l'art.  75  du  Traité  précité. 

Art.  3.  La  Confédération  Suisse  garde  à  sa  charge 
tous  les  frais  résultant  des  événements  de  septembre 
1856.  Le  Canton  de  Neuchâtel  ne  pourra  être  appelé 
à  contribuer  à  ces  charges  que  comme  tout  autre  Can- 
ton et  au  prorata  de  son  contingent  d'argent. 

Art.  4.    Les  dépenses    qui   demeurent    à   la  charge 
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do  Canton  de  Nenchâfel,  seront  réparties  entre  tous  les 
habitants  d'après  le  principe  d'une  exacte  proportionna- 
lité sans  que,  par  la  voie  d'un  impôt  exceptionnel  ou  do 
toute  autre  manière,  elles  puissent  être  mises  exclusive- 
ment ou  principalement  à  la  charge  d'une  classe  ou  ca- 
tégorie de  familles  ou  d'individus. 

Art.  5.  Une  amnistie  pleine  et  entière  sera  pronon- 
cée pour  tous  les  délits  ou  contraventions  politiques  ou 
militaires  en  rapport  avec  les  derniers  événements,  et 
en  faveur  de  tous  les  Neuchâlelois,  Suisses  ou  étrangers, 
et  notamment  en  faveur  des  hommes  de  la  Milice  qui  se 
sont  soustraits,  en  passant  à  l'étranger,  à  l'obligation  de 
prendre  les  armes. 

Aucune  action,  soit  criminelle,  soit  correctionelie,  en 
dommages  et  intérêts,  ne  pourra  être  dirigée  ni  par  le 
Canton  de  Neuchâtel,  ni  par  aucune  autre  corporation 
on  personne  quelconque,  contre  ceux  qui  ont  pris  part, 
directement  ou  indirectement,  aux  événements  de  sep- 
tembre. 

L'amnistie  devra  s'étendre  également  à  tous  les  dé- 
lits politiques  ou  de  presse  antérieurs  aux  événements 
de  septembre. 

Art.  6.  Les  revenus  des  biens  de  l'église,  qui  ont 
été  réunis  en  1848  au  domaine  de  l'État,  no  pourront 
pas  être  détournés  de  leur  destination  primitive. 

Art.  7.  Les  capitaux  et  les  revenus  des  fondations 
pieuses,  des  institutions  privées  d'utilité  publique,  ainsi 
que  la  fortune  léguée  par  le  Baron  de  rurg  a  la  bour- 
geosie  de  Neuchâtel,  seront  religieusement  respectés;  ils 
seront  maintenus  conformément  aux  intentions  des  fon- 
dateurs et  aux  actes  qui  ont  institué  ces  fondations,  et 
ne  pourront  jamais  être  détournées  de  leur  but. 

Art.  8.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifica- 
tions en  seront  échangées  dans  le  délai  de  vingt  et  un 
jours  ou  plus  tôt,  si  laire  se  peut.  L'échange  aura  lieu 
a  Paris. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentaires  respectifs  l'ont 
signé  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  26  Mai  1857. 

Kern.  Hubner. 

A.  WcUetvski,  Cowley. 

a  M.  de  Hatefeldt  (Jte,  Kiseleff. 
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20. 

Contention  entre  P Autriche  et  la  Suisse  pour  a- 

planir  le  différend  survenu  à  propos  de  f  expulsion 

des  Capucins  lombards  du  Canton  du  Tessin;  signée 

à  Milan,  le  18  mars  1855"^) 

Zwischen  Sr.  Excellenz  dem  Herrn  Freiherrn  Friedrich 
von  Burger,  Statlbalter  Sr.  k.  k.  aposlolischen  MajesISt 
in  der  Lombardie,  als  Abgeordneten  der  k.  k.  ôster- 
reichischen  Regierung, 

und  den  hochgeachteten  Herrn  Nationalrath  Georg 
Joseph  Sidier  und  TelegrapReninspector  und  Ingénieur 
Sébastian  von  Beroldingen  als  Abgeordneten  des  schwei- 
Eerischen  Bundesrathes, 

versammell  in  Mailand  zu  dem  Zwecke.  die  zwischen 
beiden  Staalen  obvvaltenden  Anslande  beizulegen,  welche 
einerseits  durcb  die  Entfernung  der  lombardischen  Ca- 
puziner  aus  dem  Canton  Tessin,  die  nach  dem  Beschiusse 
des  Staalsrathes  dièses  Cantons  vom    19.   Wintermonat 

1852  statlgefunden  hat,  und  andererseits  durch  die  Aus- 
weisung  der  Tessiner  Bûrger  aus  der  Lombardie,  die 
von   der   k.   k.   ôslerreichischen  Regierung   im  Hornung 

1853  als  Repressalie  angeordnet  worden  isl,  herbeigefôhrt 
wurden, 

ist  nach  zahireichen  Zusammenkûniten  und  reich- 
liéhen  Berathungen,  wobei  die  Abgeordneten  beider 
Staalen  den  gleichen  Wunsch  gezeigt  haben,  die  frûhe- 
ren  freundnachbarlichen  Beziehungen  wieder  bergestelU 
zu  seben,  Folgendes  festgesetst  worden: 

I.  Die  Regierung  des  Cantons  Tessin  wird ,  in  der 
Absicht  die  oben  genannten  Capuziner  fur  die  Nachtheile, 
welche  ihnen  in  Folge  der  erwâhnten  Ausweisungsmass- 
regel  haben  entstehen  kônnen,  nach  Billigkeit  zu  ent- 
scbâdigen,  zu  Gunslen  derselben  ein  fOr  aile  Mal  und 
im  Ganzen  die  Summe  von  hundertfûnfzehntausend 
(1I5,(HK)J  neue  Schwei^er  Franken  in  Siibermûnze  ent- 
richten. 

II.  Dièse  Summe  isl  von  der  tessinischen  Regierung 
an  die  k.  k.  Statthallerschaft  in  Mailand  in  drei  gleichen 
Raten  zu  bezahlen,  und  zwar  die  erste  Rate  zwei  Mo- 
naie  nach  der  Ratification  des  gegenwartigen  Protocolls, 


*}  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Vienne,  le  7  avril  1866. 
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die  zweite  im  Laufe  des  Monats  Jannar  eintaasend  acht 
hundert  sechs  und  fûnfzig  (1856)  und  die  dritte  im 
Laafe  des  Monats  Januar  eintausend  achlhundert  sieben 
und  fûnfzig  (1857),  wobei  es  der  Regierung  von  Tessin 
unbenonnnoen  bleibt,  die  Bezahlung  zweier  oder  mehrer 
Raten  allfallig  auf  ein  Mal  zo  leisten. 

III.  In  Folge  vorstebender  Uebereinkunft  wird  die 
k.  k.  ôslerreichische  Regierung  die  obgedachte  Repressiv- 
massregel  aofheben  und  die  erforderlichen  Anordnungen 
treffen,  damit  aile  Tessiner  neuerdings  unter  den  gleichen 
Bedingungen  and  den  nâmiichen  Vorschriften  wie  frO- 
ber  die  k.  k.  Staaten  betreten,  sich  daseibst  niederlassen 
und  ihr  Gewerbe  betreiben  kônnen,  und  zwar  innerhalb 
fûnfzehn  Tagen,  vom  Tage  der  vorerwâhnten  Ratification 
an  gerechnet. 

IV.  Die  Abgeordneten  behalten  sich  die  Genehmi- 
gang  ihrer  hohen  Committenten  vor,  welche  auf  gewohn- 
tem  diplomatischen  Wege  zwischen  den  beiden  Regie- 
ningen  ausgewechselt  werden  wird,  wobei  beide  unter- 
zeicnneten  Xbordnungen  sich  gegenseitig  die  grôsstmôg- 
liche  Befôrderung  zusichern. 

So  geschehen  in  Mailand  den  18.  Mârz  1855,  and 
aasgefertigt  in  zwei  gleichlaatenden  Exemplaren,  wovon 
jeder  Abordnung  ein  Exemplar  zugestellt  worden  ist. 

G.  J.  Sidler.  Baron  v.  JBurger, 

Ing.  Beroïdingen. 


21. 

TraUé  entre  la  France  et  la  Suisse  pour  terminer 
les  différends  concernant  la  Vallée  des  Dappes^ 
suivi  itun  protocole;  signé  à  Berne^  le  8  décembre 

Le  Conseil  Fédéral  Suisse  et  Sa  Majesté  l'Empereur 
des  Français,  animés  du  désir  de  mettre  Uniterme  aux 
discussions  existantes  depuis  1815,  entre  la  Suisse  et  la 


*)  Les  raiificationB  ont  été  échangées  à  Berne,  le  20  février 
1863. 
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France,  au  sajet  de  la  possession  de  la  Vallée  des  Dappes, 
on   nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 
Le  Conseil  Fédéral  Suisse: 

Monsieur  Jacques  Staempfli,   Président   de  la 
Confédération,  et 
Sa  Majesté  PEmpereur  des  Français: 

Monsieur  le  Marquis  Turgot,   Grand*Croix  de 
rOrdre  Impérial  de  la  Légion  d'Honneur,  Sénateur 
de  l'Empire,  Son  Ambassadeur  près  la  Confédé- 
ration Suisse, 
lesquels  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1®'-  La  Confédération  Suisse  abandonne  et  la 
France  reprend  la  possession  et  pleine  souveraineté  de 
la  partie  de  la  Vallée  des  Dappes,  comprenant: 

P   Le  mont  des  Tuffes  et  ses  versants,  jusques  et  y 

compris  la  route  des  Rousses  à  la  Faucille, 
2^   une    bande  de   terrain   au   levant  de  cette   route, 
d'une  largeur  moyenne  d'environ  500  pieds  suisses, 
soit  150  mètres,  suivant  la  direction  indiquée  d'une 
manière  générale   par  le  plan   annexé  an  présent 
Traité. 
La  France  cède  à  la  Confédération  Suisse,  pour  faire 
partie  de  l'État  de  Vaud,  un  territoire  d'une  contenance 
équivalente  s'étendant  du  point  de  bifurcation  des  routes 
de  St.  Cergues  et  de  la  Faucille  le  long  des  pentes  du 
Noirmont  jusqu'à   la   limite   du  district   de  la  Vallée  de 
Joux,  suivant  la  direction  indiquée  d'une  manière  générale 
par  le  plan  annexé.     La  route  de  St.  Cergues  à  partir 
du  lieu  dit  la  Cure  fait  partie  de  cette  cession. 

Art.  2.  Il  ne  sera  élevé  aucun  ouvrage  militaire  sur 
les  portions  de  territoire  indiquées  dans  l'article  précédent 
Art.  3.  Les  habitants  originaires  de  la  partie  de  la 
Vallée  des  Dappes  qui  revient  à  la  France,  en  vertu  du 
présent  Traité,  demeureront  Français,  à  moins  qu'ils  ne 
déclarent,  dans  le  délai  d'une  année,  opter  pour  la  na- 
tionalité Suisse,  auquel  cas  ils  pourront  conserver  leur 
domicile  et  leur  établissement  sur  le  territoire  de  l'Empire, 
Les  habitants  originaires  de  la  partie  cédée  par  la 
France  à  ja  Confédération  Suisse,  demeureront  Suisses, 
à  moins  qu'ils  ne  déclarent,  dans  le  même  délai,  vouloir 
rester  Français,  auquel  cas  ils  pourront  conserver  leur 
domicile  et  leur  établissement  sur  le  territoire  Suisse. 

Art.  4.     Le   chemin  actuellement   existant  et  appelé 
par  les  Landes  sera  amélioré  et  rectifié  de  façon  à  devenir 
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C4irr08sabl69  et  a  établir  une  communication  directe  entre 
la  route  de  St.  Cergues  à  son  point  de  jonction  avec 
celle  de  la  Faucille,  près  de  la  Cure,  et  la  route  du  Bois 
d'Amont  près  des  Bertets. 

Ces  travaux  seront  terminés  dans  le  délai  de  deux 
ans  à  compter  de  rechange  des  ratifications,  et  chacune 
des  deux  Parties  contractantes  supportera  les  frais  d'éta- 
blissement et  d'entretien  de  la  partie  de  cette*  nouvelle 
route,  située  sur  son  territoire. 

Art.  3.  Les  communications  du  district  vaudois  de 
la  Vallée  de  Joux  avec  St.  Cergues,  par  la  route  du  Bois 
d'Amont,  seront  libres  de  tout  droit  de  transit,  de  péage 
et  de  douane. 

La  correspondance  postale  échangée  entre  les  mêmes 
points  et  les  courses  postales  que  l'administration  des 
postes  Suisse  jugera  convenable  d'établir  sur  la  même 
route,  n'auront  à  supporter  aucune  taxe  ni  à  payer  aucun 
droit  pour  le  parcours  sur  territoire  français. 

Art.  6.  En  attendant  que  l'arrangement  prévu  par 
Tarticle  8  du  Traité  du  18  juillet  1828,  pour  régler  l'ex- 
ploitation des  forêts  limitrophes,  ait  été  conclu,  les  pro- 
priétaires des  bois  situés  sur  les  territoires  respectivement 
cédés,  jouiront  de  la  libre  faculté  de  les  exploiter  et  d'en 
enlever  les  produits. 

La  même  faculté  s'appliquera  aux  foins  et  autres 
produits  des  territoires  respectivement  cédés. 

Art.  7.  Le  présent  Traité  ne  portera  aucune  atteinte 
aux  droits  acquis  au  moment  de  l'échange  des  ratifications, 
et  résultant  de  contrats  authentiques  ou  de  décisions 
judiciaires  ayant  un  caractère  définitif,  passés  ou  rendus 
au  profit  de  tiers  soit  en  Suisse  soit  en  France. 

Art.  8.  Les  Parties  contractantes  nommeront  des 
Commissaires  aux  fins  de  déterminer  exactement,  sur  les 
lieux,  la  nouvelle  ligne  frontière  résultant  du  présent 
Traité,  en  tenant  compte  autant  que  possible  aes  cir- 
constances locales  et  de  la  division  des  propriétés,  de 
poser  les  bornes  et  de  dresser  de  leurs  opérations  un 
procès-verbal  régulier. 

Ce  procès-verbal  sera  considéré  comme  faisant  partie 
de  celui  dressé  par  les  Commissaires  Français  et  Suisses, 
chargés  de  délimiter  la  frontière  entre  le  Canton  de  Vaud 
et  la  France,  et  signé  le  16  septembre  1825. 

La   nouvelle   frontière   fera   l'objet  d'un   relevé  topo- 
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§ 
graphique  opéré  en  comman  par  les  Officiers  d'Etat-major 

ou  Ingénieurs  des  deux  pays* 

Art.  9.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifi- 
cations en  seront  échangées  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  les  articles  ci-dessus,  sous  réserve  de  la  ratification 
mentionnée,   et  y  ont   apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Berne,  le  huit  décemore  mil  huit  cent  soixante-deux. 

Le  Pénipotenliaire  de  Suisse: 

Sfaempfli. 
Le  Plénipotentiaire  de  France: 
Turgot. 

Protocole. 

En  signant  le  Traité  conclu  entre  le  Conseil  Fédéral  Saisse 
et  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  relatif  à  ]^  question  de 
la  Vallée  des  Dappes,  daté  de  ce  jour,  le  Plénipotentiaire  du 
Conseil  Fédéral  à  réservé  pour  son  pays  la  faculté  de  porter  ledit 
Traité  à  la  connaissance  des  Puissances  signataires  de  l'acte  du 
Congrès  de  Vienne,  afin  d'obtenir,  pour  autant  qu'il  y  est  dérogé 
à  l'article  75  du  dit  acte,  qu'il  soit  reconnu  comme  faisant  partie 
intégrante  du  droit  international  Européen  en  ce*qui  concerne 
la  Suisse,  et  le  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  l'Empereur  a  ad- 
héré à  cette  réserve. 

Ce  dont  il  est  donné  acte  par  le  présent  Protocole,  signé  à 
Berne,  le  8  décembre  1862. 

Le  Plénipotentiaire  de  Suisse: 

Staetnpjlù 

Le  Plénipotentiaire  de  France: 

Turçot, 


22. 

Déclaration  échangée  entre  la  France  et  la  Suisse 

concernant   les  protocoles  et   cartes  dressés  pour 

fixer  les  limites  des  territoires  respectifs  dans  la 

Vallée  des  Dappes;  signée  à  Paris,  le  18  fénrier 

1864,*)    . 

Die  Unterzeichnelen, 

der   ausserordentlicbe   Gesandte   und    bevoll- 


*)  Voir  le  Recueil  officiel  des  lois  etc.  de  la  Confédération 
Suisse,  T.  Vin.  p.  77. 
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mâchf  Tgte  Minister  der  schweizerisohen  EiHgenossen- 
schaft  bei  seiner  Majestat  dem  Kaiser  der  Fran- 
zosen, 

und 
der    Minister   Staatssekretâr    im    Département 
der  Auswârtigen  Angelegenheiten  Ihrer  gedachten 
kaiserlichen  Majestât, 

zu  diesem  Zwecke  mit  den  gehôrigen  Vollmachten  ver- 
sehen  ; 

nach  Einsicht  und  Prûfung: 

1)  des  Protokolls  ûber  die  in  Vollziehung  des  Verlrags 
vom  8.  Christmonat  1862,  betrefiend  das  Dappen- 
ihal,  vorgenommene  Grenzbereinigung  zwischen  der 
schweizerischen  Eidgenossenschaft  und  Frankreich; 
des  gedachten  Protokolls,  bestehend  aus  zehn  Ar- 
tikeln,  sowie  aus  einem  am  12.  Christmonat  1863 
zu  Lausanne  von  den  hiezu  Ernannten,  nâmiich 
von  Seile  der  Schweiz  von  Herrn  Pillichody.  Ar- 
tilleriehauptmann,  Geometer-Ingenieur,  und  Herrn 
Burnier,  Mitglied  des  Grossen  Ralhes,  und  von 
Seite  Frankreichs  von  Herrn  Smet,  Stabs-Escadron- 
Chef,  und  Herrn  Berguet,  Hauptmann  im  General- 
stabe,  unterzeichneten  nummerischen  Tableau  sammt 
beigefûglein  Karten  und  einem  topographischen 
Plane; 

2)  des  Protokolls,  worin  die  Verhandlungen  der  fur 
die  Bereinigung  der  Dappenlhal-Grenze  und  haupt- 
sâchlich  fur  Festsetzung  der  Grenziinie  bei  la  Cure 
und  in  der  Gemeinde  Bois  d'Amont,  in  Vollziehung 
des  Verlrags  vom  8.  Christmonat  1862  ernannten 
Commission  kurz  gefasst  enthalten  sind;  des  oben 
erwâhnlen  Protokolls  vom  12.  Christmonat  1863, 
das  von  den  vorgedachten  Commissaren  zu  Lau- 
sanne unterzeichnet  wurde,  und  welchem  Profile 
und  cin  topographischer  Plan  beigegeben  sind, 

erklâren  im  Namen  ihrer  respecliven  Regierungen,  dass 
die  gedachten  Protokolle,  Profile  und  topographischen 
Plane  in  allen  und  jeden  Beslimmungen,  die  sie  enthalten, 
angenommen  und  genehmigt  sind,  und  dass  dieselben 
ibre  vollstândige  Vollziehung  finden  sollen. 

Zur  Urkunde  dessen  haben  die  Unterzeichneten  die 
vorstehende  Erkiarung  ausgestellt  und  mit  ihrem  Wappen- 
siegel  versehen. 
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So  gescbehen  in  doppelter  Ausfertigung  zu  Paris  am 
18.  Hornung  1864. 

Kern-, 

Droiiyn  de  Lhuys. 


23. 

Convention  etUre  la  Bavière  et  la  Suisse  concer- 
nant  la  navigaiion   du  Rhin   et  du  Lac  de  Con- 
stance;  signée  à  Beme^  le  2  mai  1853.*) 

Der  scbweizerische  Bundesrath  einerseits,  und  Seine 
Majestât  der  Kônig  von  Bayern  andererseils, 

von  dem  iibereinstimmenden  Wunsche  geleitet,  die 
Verhâltnisse  der  Schifiiïahrt  ihrer  Angehôrigen  auf  dem 
Bodensee  and  auf  dem  Rheine  zu  ordnen,  und  biedurch 
den  gegenseitigen  Verkehr  zu  erleichlern  und  sicber  zu 
stelten,  baben  zu  diesem  Ende  Bevollmâcbtigle  ernannt 
und  zwar 

der  scbweizeriscbe  Bundesrath  den  Vicepra- 
sidenten  des  scbweizeriscben  Bundesratbes  und 
Vorstand  des  Handels-  und  Zolldeparlements, 
Herrn  Friedricb  Frey  -  Herosee ,  eidgenôssischen 
Obersten, 

und 

Seine    Majestât    der   Kônig    von    Bayern   den 

kônigl.  ausserordenllichen  Gesandten   und  bevoll- 

mâchtigten  Minister  bei  der  scbweizeriscben  Eid- 

genossenscbaft,    Herrn  Ferdinand    Freiherrn    von 

Verger,   Comtbur  des  Civil-Verdienst-Ordens  der 

bayeriscben  Krone  und  des  St.  Michaelsordens  etc., 

^'elche  nacb  gepflogener  Verbandiung  ûber  folgende  Be- 

slimmungen  ûbereingekommen  sind: 

Art.  I.  Scbweizerischer  Seits  wird  den  Angebôrigen 
Bayerns  bei  der  Benutzung  der  scbweizeriscben  Hafen 
am  Bodensee,  bei  der  Befahrung  des  Rbeins  mit  Scbiffen 
oder  Flôssen,   und   bei   Benutzung  der  Landungsplâtze 


♦)  Ratifiée  par  la  Bavière  le  23  juin  et  par  le  Conaeil  Fé- 
déral Suisse  le  l^'  août  1853. 
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«m  schwetzemchen  Rheine  bis  einschliessiicb  Scbaffhau- 
sea  die  gleiche  Behandiung  wie  den  Ângehôrigen  der 
Schweiz  in  Ansehong  der  SchifiTabrlsabgaben  von  bchiffen, 
FIôsseD  und  deren  Ladungen  dergestalt  zugestanden, 
das8  dieaelben  hiebei  gleiche  Befreiungen  wie  die  schwei- 
zeriscben  Angebôrigen  geniessen,  and  keinen  anderen 
oder  bôberen  Abgaben  oder  Gebûbren  irgend  einer  Art 
oder  Benennung,  obne  Unterscheidong  des  Bezagsbe- 
recbtigten,  als  die  Angebôrigen  der  Scbweiz  unterwor- 
fen  sein,  and  in  Bezag  aaf  den  ScbifiTabrtsverkebr  in 
keiner  Beziebang  ungûnstiger  als  dièse  bebandell  wer- 
den  sollen. 

Art.  2.  Von  Seile  Bayerns  wird  dagegen  ebenso 
den  Angebôrigen  der  Scbweiz  bei  der  Benutzunç  der 
baverischen  Landungsplâlze  am  Bodensee  die  gleicbe 
Behandiung  Wie  Angebôrigen  Bayerns  in  Ansebang  der 
ScbiffTabrtsabgaben  von  bcbiffen  and  deren  Ladangen 
dergestallt  zugestanden,  dass  dieselben  hiebei  die  gleicben 
Befreiangen  wie  die  bayerischen  Angebôrigen  geniessen, 
and  keine  anderen  oder  bôberen  Abgaben  oder  Gebûb- 
ren irgend  einer  Art  oder  Benennung,  obne  Unterschei- 
dong oer  Bezugsberecbtiglen.  als  die  Angebôrigen  Bayerns 
anterworfen  sein,  und  Ciberbaupt  in  Ansebang  des  Schiff- 
fahrtsverkebrs  in  keiner  Beziebang  ungûnstiger  als  dièse 
behandeit  werden  sollen. 

Art.  3.  Insbesondere  sollen  von  keiner  Seite  Abfubr- 
gebûbren,  oder  denselben  gleicbkommende  Gebûbren  er- 
hoben  werden. 

Art.  4.  Es  wird  gegenseitig  der  Grundsatz  aner- 
kannt,  dass  bayerischen  âchiffern  und  Schiffrabrtsgesell- 
schaiten  auf  scbweizeriscben  Landungsplâtzen,  und  um- 
gekebrt  scbweizeriscben  Schiffern  und  Scbiffrabrlsgesell- 
schaften  auf  bayerischen  Landungsplâtzen  die  freie  unbe- 
lâstigte  Verladung  von  Transportgegenstânden  jeder  Art, 
welche  denselben  von  berechtigten  Dispononten  zuge- 
wiesen  sind,  jeder  Zeit  zusteben  soll,  und  dass  somit 
die  Hinausgabe  solcber  Transportgûter  wegen  specieller 
Vertragsverhâltnisse ,  in  denen  sien  die  respectiven  Ver- 
sender  an  dem  betreffenden  Uferplatze  zu  einzelnen 
Schiffern  oder  Scbifffahrtsgeseliscbaften  befinden  kônn- 
ten,  nicht  verweigert  werden  kann. 

Art  3.  Die  von  Seite  ibrer  Landesobrigkeit  zur  Aus- 
Qbang  der  SchiffTabrt  berechtigten  Schiffer  oder  Scbiff- 
fahrtsgeseliscbaften  sind   gegenseitig    obne   Anforderung 

Nouv,  Recueil  gén,     Totnê  XX»  " 
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von  Gebflhren  fflr  die  AasObung  des  Schiffergewerbs 
(Goncessionspatentgebfihren,  Gewerbesteuer)  in  den  HSfen 
oder  Landun^splâlzen  des  andern  Theils  zuzalassen. 

Art.  6.  Wage-^  Crahnen-  und  Niederlagegebâhren 
and  Leislungen  fur  Anstalten  oder  deren  Personal,  die 
zar  Erleichterung  des  Verkehrs  bestimmi  sind ,  sollen 
gegenseitig  nur  bei  Beniitzang  wirkiich  bestehender  Ein- 
richtungen  erhoben,  auch  von  jedem  Theile  von  den 
Angehôrigen  des  anderen  Tbeiles  auf  vôllig  gleiche  Weise, 
wie  von  aen  eigenen  Angehôrigen  erhoben  werden. 

Findel  der  Gebrauch  einer  Wage-  oder  Crahnenein* 
richtung  nur  zum  Behufe  einer  zollamllichen  Contrôle 
slatt,  so  tritl  eine  Gebûhrenerbebung  bei  schon  einmal 
zollamtlich  verwogenen  Waaren  nichl  ein. 

Art.  7.  Die  contrahirenden  Theile  werden  dahin 
wirken,  dass  die  Feststellung  einer  gemeinschaftlichen 
Obereinstiromcnden  Schifffahrts-  and  Hafenordnang  aaf 
dem  Bodensee  und  auf  dem  Rheinc  bis  SchafThausen 
einschliessiich  darch  den  Zosammentritt  von  Commissa- 
rien  eingeleitet  werde. 

Art.  8.  Die  gegenwârtige  Uebereinkunft  ist  vorlâufig 
auf  sechs  Jahro  aogeschlossen ,  mit  der  Bestimmung, 
dass,  wenn  nicht  ein  Jahr  vor  Ablauf  dieser  Frist  von 
einer  oder  der  anderen  Seite  eine  Aufkûndigung^  slatt- 
findet,  dieselbe  filr  so  lange  aïs  stillschweigend  verlan- 
gert  angenommen  sein  soll,  als  nicht  eine  Aufkûndigung 
erfoigt,  m  welchem  Falle  dann  die  Gûlligkeit  der  Ueber- 
einkunft nach  einem  Jahre,  vom  KQndigungstage  an  ge- 
rechnet,  erlischl. 

Art.  9.  Die  Ratification  dieser  Uebereinkunft  ist  von 
beiden  Theilen  vorbehalten.  Die  Ratificationsurkunden 
sollen  lângstens  innerhalb  drei  Monaten,  vom  Tage  der 
Unterzeichnung  durch  die  Specialbevollmâchtigten  an  ge- 
rechnet,  ausgevvecbselt  werden. 

Demnach  haben  die  beiderseitigen  Bevollmâchtigten 
gegenwartige  Urkunde  eigenhândig  unterzeichnet  und 
derselben  ihre  Siegel  beigesetzt. 

So  geschehen,  Bern,  den  zweilen  Mai  Eintausend 
achthundert  funfzig  und  drei. 

Der  eidgenôssische  Bevollmâchtigte  : 

F.  Fret-Herosee, 

Der  Kônigiich  Bayerische  Bevollmâchtigte  : 

Ferdinand  Freiherr  von  Verger. 
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24. 

Convention  entre  PAtUriche^    le  Grand-Duché  de 

BadCy    la  Bavière  ^   la  Suisse   et  le   Wurtemberg^ 

pour   amoindrir    les    eaux   du  Lac  de  Constance; 

signée  à  Constance^  le  3i  août  1857.^) 

Art.  1.  Um  den  bisherigen  nachlbeiligen  Wirkangen 
der  allzo  hohen  Wasserslânde  am  Bodensee  darcb  kOnf- 
lige  Tieferlegang  derselben  vorzubeugen,  sollen  die  ab- 
gebrannte  Rbeinmûble  sammt  Nebenwerken  bel  Constanz 
nicht  wieder  hergestellt,  die  noch  vorhandenen  Ueber- 
reate  dieser  MûliTwerke  und  die  daza  eehôrigen  soge* 
nannten  Slaazeilen  im  Rhein  beseiligt  und  flbernaapt  die 
Heretellung  âhnlicher  Wasserwerke  fQr  die  Zahunft  nicht 
mehr  geslattet  werden. 

Weilere  Vorkehrongen  zur  Verminderung  der  An- 
schwellungen  des  Bodensees  werden  zunâchst  nicht  er- 
forderlich. 

Art.  2.  Die  Grossherzogl.  Badische  Regiening  ûber- 
nimmt  die  thunlichst  baldige  Wegr&umung  der  Ueber- 
reste  der  abgebrannten  Rheinmohie  sammt  Nebenwerken 
sowie  die  vollslândige  Entfernung  der  beiden  sogenann- 
ten  Stauzeilen  links  and  rechts  oberhalb  der  BrQcke  im 
Rbein  bel  Constanz. 

An  den  Kosten  fâr  die  diesfâllige  Wegrâumang  wird 
der  Grossherzoglich  Badischen  Regierung  die  Summe 
von  fl.  1,000  —  mit  Worten:  Eintausend  Gulden  (im 
24V«  fl.  Fass)  vergûlel  (Art.  6). 

Art.  â.  Fur  die  von  der  Stadtgemeinde  Constanz 
erkiârte  Verzichtieislung  auf  aile  and  jede  bisherigen 
Mûhlen-  and  Wasserrechte ,  wess  Namens  immer,  erhâlt 
dieselbe  als  Entschadigung  die  Summe  von  fl.  24,000  — 
mit  Worten:  Vierundzwanzigtausend  Gulden,  wobei  der- 
selben ihre  weiteren  Ansprûche  an  die  Grossherzoglich 
Badische  Generalbrandkasse  vorbehalten  bleiben. 


*)  La  Convention  a  été  ratifiée  au  courant  de  l'année  1658. 

H2 
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Art.  4.  Die  Lichtweite  der  jetzigen  BrQcke  darf 
nicht  beschrânkl  werden 

FOr  den  Fall  der  Erbauung  neuer  BrQcken  oder  von 
Uferschutzbauten  in  der  Nâbe  der  jetzigen  Constanzer 
Brûcke  soll  oberhalb  und  an  der  dermaligen  Stelle  der- 
selben,  das  mil  4U0  Fuss  naittlerer  Lichtweite  berechnete 
Normalprofil,  onterhalb  derselbcn  aber  das  bestebende 
geschlossene  Profil  am  Pulverthurm  naassgebend  sein. 

Art.  5.  Sollte  in  der  Folge  eine  Vergrôsserung  des 
Niederwasserprofils  beim  Ausflus  des  Obersees  am  Leucht- 
tburm  in  Constanz  erfolgen,  so  dass  ein  Herabgehen  des 
niedersten  Seestands  unter  das  bisher  bekannte  Mini- 
mum von  13^  3'^  unter  den  Nuilpunkl  des  Constanzer 
Pegels  zu  befûrchten  stunde^  so  soll  dieser  Senkung 
durch  Feststellung  des  obl^en  Profils  in  der  bisberigen 
Grosse  mitteist  geeigneter  btauvorrichtungen  vorgebeugt 
werden. 

Die  Kosten  der  ersten  Herstellung  solcher  Stauvor- 
richtungen  werden  bis  zum  Maximalbetrag  von  fl.  5(MN) 
—  mit  Worlen  Fûnftausend  Gulden,  von  den  sâmml- 
lichen  betheiliglen  Uferstaalen  bestriticn. 

Art.  G.    Der  Aufwand  fur  die  Wegraumung 
der  noch  vorhandenen  Abflussbindernisse  im 

Rhein  (Art.  2)  mil fl.     1,000 

und  die  an  die  Sladt  Constanz   zu  leistende 

Entschadigung  (Arl.  3)  mil fl.  24,000 

zusammen  fl.  25,000 
wird  von  den   betheiliglen  Uferslaaten    in    nachfolgender 
Weise  bestritlen  werden: 

Baden,  Grossherzoglhum fl.     7,000 

Bayern,  Kônigreich fl.     1,500 

Oesterreich,  Kaiserlhum fl.     7,200 

Schweiz,  Eidgenossenschaft fl.     7,800 

Wurtemberg,  Kônigreich fl.     1,500 

zusammen  fl.  25,000. 

Nach  den  gleichen  Verbaltnisszahlen  soll  auch  der- 
jenige  Beitrag  umgelegl  werden,  welcher  fur  die  all- 
fallige  Ausfûbrung  kûnfliger  Stauvorrichtangen  (Art.  5) 
nothig  werden  kônnte. 
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Art.  7.  Fur  (lie  vorstehende  Vereinbarung  wird  die 
Genehmigong  der  betreffenden  hohen  Regierungen  aas- 
drficklich  vorbebalten. 

FOr  die  Schweiz:     Hungerhuhler. 

J.  a  Eghff, 
Hartmann,  Ober-Ingenieur. 

Fur  Baden:  J.  K  Tromhere, 

R.  Gerwig. 

Fur  Bayera:  A.  Niissler. 

H.  Herrmann. 

Fur  Oesterretch:      Sébastûm  von  Frosctiauer. 

Gustav  Wex. 

Fur  Woritemberg  :   v.  Neuschler. 

V.  Bôheim. 


25. 

Autriche^   Bade,   Bavière,  Suisse  et   Wurtemberg: 

Règlement  international  pour  la  navigation  du  Lac 

de  Constance,  suivi  d'un  modèle  et  d'un  protocole 

final;  signé  à  Bregenz,  le  22  septembre  1867. 

Nachdem  die  hohen  Regierungen  der  Bodensee-Ufer- 
staaten  beschlossen  haben,  im  Anschiusse  an  die  im  Jahre 
1855  slaltgehabten  Verbandiungen  die  Verhaltnisse  der 
Bodensee-SchifiTabrl  in  einer  den  gegenwârtigen  Verkehrs- 
Verbâitnissen  entsprechenden  Weise  zu  regeln  und  die 
zar  Aufrechthallung  der  Ordnung  bei  der  Dampf-  und 
SegelschiSTahrt  erforderlichen  Sicberheits-VorschriTten  ge- 
inemsam  festzusetzen,  wurden  zu  diesena  Zwecke  zu  oe- 
vollniâchtigten  ernannt  : 

1.  Fur  das  Grossherzogthum  Baden: 

der  Grossherzogliche   Ministerialrath    August 
Nicolai  in  KarUrube; 

2.  Fur  das  Kaisertbum  Oesterreich: 

der  K.  K.  Grenzinspector  und  Amtsdirector 
Joseph  Schratz  in  Bregenz; 
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3.  Fur  das  Kôntgreich  Bayern: 

der  Kônigliche  Hafencomniissâr  und  OberzolU 
Inspector  Joseph  Dôrr  in  Lindau,  und 

der  Kônigliche  DampfschiffTahrts  - Verwalier 
Adolf  Môlier  daseibst; 

4.  Fûr  das  Kônigreich  Wûrttemberg: 

der  Kônigliche  Finanzassessor  Tbeodor  Weiz- 
sâcker  in  Stuttgart,  und 

Oberzollinspector  Cari  Vôlter  in  Friedrichs- 
hafen  ; 

5.  Ffir  die  Schweizerische  Eidgenossenschaft: 

der  Resierungsraih  Johann  Hallauer  in  Trasa- 
dingen  (Scbaffhausen), 

der  Regierungsrath  Arnold  Otto  Aeplî  in 
St.  Gallen,  und 

der  Regierungsrath  Johann  Ludwig  Sulzberger 
in  Frauenfeld  (Thurgau),  * 

zwischen    denon  nach  Austausch  und  richtigem  Befunde 
ihrer  Vollmachten  unter  Vorbehalt  der  Ratincationen  fol- 

ende  Bodensee-Schifiiïahrts-  und  Hafen-Ordnung  verein- 

art  worden  ist. 

Rechtsverbâltnîsse. 


I 


Art.  I.  Die  SchiOTahrt  auf  dem  Bodensee  soll  unter 
Beachtung  der  in  diesem  Vertrage  festgesetzten  Bestim- 
mungen  zum  Transport  von  Personen,  Waaren  und  an- 
deren  Gegenstânden  Jedermann  gestattet  sein  und  es 
dOrfen  keine  anderen  als  die  in  der  gegenwârtigen  Ord- 
nung  bestimmten  Abgaben  und  Gebûhren  jeder  Art  er- 
hoben  werden. 

Die  vertragenden  Staaten  werden  gegenseitig  die  zur 
Bodensee-SchiSTahrl  gehôrigen  SchiGTe  und  deren  Ladungen 
ebenso  behandein,  wie  die  eigenen  Bodensee-Schiffe  und 
deren  Ladungen. 

Auf  dem  Bodensee  durfen  die  Schiffer  nirgends  ge- 
zwungen  werden,  ihre  Ladung  ganz  oder  theilweise  zu 
lôschen  oder  an  Bord  eines  anderen  Schiffes  zu  bringen. 

Aile  Stapel-  und  Umschiagsrechte  sind  und  bleiben 
aufgehoben. 

Hafenanstalte  n. 

Art.  2.  Die  contrahirenden  Staaten  werden  dafûr 
sorgen,  dass  in  den  bestehenden  oder  neu  zu  errichtenden 
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Hftfen  die  erforderlichen  ÂnstalCen  fur  die  angehinderle 
und  sichere  Ein-  und  Ausfahrl,  fur  das  Hafenbecken,  fôr 
die  Befestigong  und  den  Schutz,  sowie  die  sichere  An- 
und  Abfuhr,  die  Ein-  und  Ausiadung  der  Schiffe  getroffen 
und  jeder  Zeit  in  ordnungsmâssigem  Stande  erhaiten 
werden.  Eine  besondere  Sorgfall  muss  bei  Beleuchtung 
der  Hafen-Einfahrten  angewendet  werden,  welche  bei 
dunkler  Morgen-,  Abena-  und  Nachtzcit  in  so  lange 
stattfinden  muss,  als  SchiBe  nach  den  verôffentlichten 
Cursplanen  oder  angezeigte  Extra-Schiffe  noch  nichtaus- 
gefahren  oder  eingelaufen  sind. 

Die  Beleuchtung  der  Hafenkôpfe  muss  unler  aden 
Umstânden  in  einer  Weise  bewirkl  werden,  dass  sich 
dieselbe  nicht  nur  von  allen  anderen  im  Hintergrunde 
des  Hafengebiets  befindiichen  Lichtern,  sondern  auch  von 
den  fOr  die  Schlfle  vorgeschriebenen  Signallaiernen 
(Art.  16  lit.  h)  wesentlich  unterscheidet. 

In  jedem  Hafen  muss  eine  helltônende  Glocke,  die 
sogenannte  Nebelglocke,  angebracht  sein,  welche  bei 
Nebel  und  starkem  Schneegestôber  spâlestens  eine  Viertel- 
stunde  vor  der  cursplanmâssigen  Ankunflszeit  der  regel- 
mâssiçen  und  der  angekûndigten  Eztra-Damplboote  bis 
zur  Emfahrl  in  den  Hafen  in  kurzen  Zwischenzeiten  ge- 
lâutel  werden  muss. 

Endiich  muss,  um  in  Gefahr  gerathenen  Scbiffen  rasch 
zu  Hilfe  kommen  zu  kônnen,  in  jedem  Hafen  stets  wenig- 
stens  ein  mit  den  hierzu  erforderlichen  Gerâthschaflen 
ausgerûstetes  Ruderschiff  in  Bereiischaft  gehalten  werden. 

Beseitigung   von    Schifffahrts-Hindernissen. 

Art*  3.  Die  Bodensee-Uferstaaten  werden  auch  dafOr 
Sorge  tragen,  und  zwar  jeder  langs  seiner  Uferslrecke 
und  auf  dem  dazu  gehôrigen  Wassergebiele,  dass  nicht 
durch  irgend  welche  kûnstliche  Aniagen,  durch  den  Be- 
Irieb  von  Gewerben  oder  durch  sonstige  Unternehmungen 
der  Schifiïahrt  auf  dem  Bodensee  Hindernisse  bereitet 
werden. 

>^  Hafengebûhren. 

Art.  4.  Fur  die  BenQtzung  der  Hafenanstaiten  sowie 
der  sonstigen  Landungsstellen  sollen  ausser  Magazin-  und 
LagergebOnren ,  deren  Feststellunç  jeder  Regierung  der 
Uferstaaten  âberlassen  bleibl,  keinerlei  GebOhrea  ent- 
ricbtet  werden. 
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Die  biernacb  zogelassenen  GebQhren  mûseen  fur  In- 
lânder  and  Ausifinder  gleicb  sein. 

Bodensee-Scbiffe  und   deren    Erfordernisse. 

Art.  5.  Als  zur  Bodensee-SchiffTahil  gehôrie  soll  jedeis 
Scbiff  betrachtet  werden,  bei  welchem  der  Nacbweis  Qber 
die  Einbaltung  der  in  den  Artikeln  6  bis  9  vorgeschrie- 
benen  Bedingungen  geliefert  wird. 

Im  Uebrigen  bleibt  die  Bestimmong  darfiber,  welche 
Eigenschaften  zur  Tauglichkeit  eines  Schiffes  gehôren, 
sowie  die  Regelung  des  Verfahrens  bei  der  Untersucbung 
der  Schiffe  jeder  Regierung  der  Bodensee-Uferstaaten 
vorbebalten. 

Art.  6.  Bevor  ein  Scbiff  seine  erste  Fahrt  anf  dem 
Bodensee  antritt,  bat  der  Eigenthûmer  oder  Fûhrer  eine 
Bescheinigung  ûber  die  Tauglichkeit  und  geni)gende  Aus- 
rûstung  und  Bemannung  desselben  zu  erwirken.  Dièse 
Bescbeinigung  nvird  von  den  in  jedem  Uferstaate  hierzu 
eingesetzten  Commissionen  fur  die  Schiffe  der  Angebôrigen 
des  betreffenden  Staates  auf  Grund  einer  durch  Sach- 
verstândige  vorzunebmenden  Untersucbung  ausgestellt. 

Dièse  Untersucbung  ist  nach  Jeder  wesentlichen  Ver- 
Snderung  oder  Reparatur  des  dcbiffes  zu  wiederbolen 
und  das  Ergebniss  auf  der  Prûfungsurkunde  zu  ver- 
zeichnen. 

Die  PrQfungsurkunde   muss   sich  wâhrend  der  Fahrt 

I'ederzeit  au  Bord  des  Schiffes  befinden.  Sie  ist  dem 
îefrachter ,  sowie  den  Hafen-  und  Polizeibehôrden  auf 
Verlangen  vorzuzeigen. 

Art.  7.  Jedes  Fahrzeug  muss  mit  einer  von  Weitem 
lesbaren  Schrift  zur  Bezeichnung  des  Schiffes  den  Namen 
oder  die  Nummer  desselben  enthalten,  auch  soi!  seine 
Tragf&bigkeit  in  Zentnern  an  den  Aussenseiten  ange- 
geben  sein. 

Der  Name  oder  die  sonsti^e  Bezeichnung  des  Schiffes, 
sowie  seine  Tragrâhigkeit  smd  auch  in  die  Prûfungs- 
urkunde (Art.  6)  aufzunehmen. 

Art.  8.  Zur  Bezeichnung  des  Freibords  oder  der 
zulâssiçen  tiefsten  Eintauchung  muss  Jedes  Segeiscbiff 
auf  beiden  Seilen  mit  einer  wohibefestigten  Leiste  oder 
einem  auf  einer  festen  Platte  (dem  sogenannten  ThaJer) 
deutlicb  angebrachten  Striche  verseben  sein. 
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Die  Entfernung  dièses  Freibord-Zeichens  vom  Schiffs- 
rande  soli  betragen: 

1.  bei   den   grossen  Segnern  von  ûber  600  Zentnern 
Ladungsfôbigkeit 

42  Centimeter; 

2.  bei  Segnern    von   ûber  200   bis   zu  600  Zentnern 
Ladungsiahigkeit 

36  Centimeter; 

3.  bei  Segnern  von  150  bis  zu  200  Zentnern  Ladungs- 
iahigkeit 

30  Centimeter; 

4.  bei  den   kleineren  Segnern   von   weniger  als    150 
Zentnern  Ladungsràhigkeit 

24  Centimeter. 

Bei  gedeckter  Pracht  ist  eine  Eintauchung  ûber  das 
Freibordzeichen,  und  zwar  bei  den  unter  Ziner  1  bis  3 
genannten  Segnern  um  6  Centimeter,  bei  den  unter 
Ziffer  4  genannten  um  3  Centimeter  gestattet. 

Bei  nicht  mit  Brettern  beladenen  offenen  Schiffen 
mûssen  ûbrigens  neben  Beobachtung  der  vorgeschriebenen 
Hôhe  des  Freibords  am  Schiffskôrper  in  den  Fâllen,  in 
weichen-  die  Schiffswandungen  nicht  wenigstens  50  Centi- 
meter hoch  wasserfrei  sind,  die  letzteren  durch  starke, 
dicbte  und  dero  Wellenschlage  hinreichenden  Widerstand 
leistende  Âufsatzbrelter,  sogenannte  Windiaden,  auf  die 
vorgescbriebene  wasserfreie  Hôhe  von  50  Centimeter  gc-' 
bracbt  werden. 

Jede  stârkere  Einsenkung  eines  Fahrzeuges  ist  als 
Ueberladung  strafbar. 

Art.  9.  Mit  besonderer  Sorgfalt  soll  jedes  Damplboot 
vor  dem  Beginne  seiner  ersten  Fahrt  in  Bezug  auf  den 
Schiffskôrper,  die  Maschine  und  das  sonstige  Zubehôr 
von  der  in  jedem  Slaatsgebiet  dazu  berufenen  Commission 
auf  Grund  der  desfalls  bestehenden  oder  zu  erlassenden 
besondern  Vorschriften  einer  Prufung  unterzogen  und 
darauf  geachtet  werden,  dass  nicht  bloss  die  Schiffsfûhrer, 
sondern  auch  die  Maschinisten,  Heizer  und  die  ûbrigen 
Schiffsleute  durch  ihre  persônlichen  Eigenschaften  fur 
die  erforderliche  Sicherheit  genûgende  Gewâhr  darbieten. 

Der  durch  Fenster  oder  andere  Oeffnungen  nicht 
durchbrochene  Theil  des  Rumpfes  der  Dampfboote  muss 
wenigstens  50  Centimeter  ûber  den  Wasserspiegel  hervor- 
ragen. 

Die  von  dem  Verdeckein  die  Maschinenraume  fûhrenden 
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Oeffnungen  mûssen  zur  Beseitiçung  der  Gefahr  des  Hinab- 
stfirzens  von  Personen  gehôrig  verwahrt  sein.  Jedes 
Dampfboot  hat  wenigstens  einen  leeren  mit  den  nôthigen 
Requisiten  ausgerOsteten  Hilfsnachen  von  entsprecbender 
Grosse,  sowie  von  sonstigen  Rettongsapparaten  mindestens 
einige  Rettungsringe  mit  sich  zu  fûbren. 

Berechtigung  zur  Bodensee-Schifffabrt. 

Art.  10.  Die  Befugniss  zur  Fûhrung  eines  Segel- 
oder  eines  Dampfscbiffes  auf  dem  Bodensee  stebt  nur 
Denjenigen  zu,  welche  von  der  Regierung  des  Uferstaales, 
in  welcbem  sie  die  Eigenschaft  als  Staaisangehôrige  be- 
sitzen,  zur  seibststândigen  AusQbung  dièses  Gewerbes 
zugelassén  und  bierûber  mit  einem  Patente  (Aniage  a.) 
verseben  worden  sind. 

Die  Feststellung  der  nâheren  Bestimmungen  fur  die 
Verleibung  und  auch  fur  die  Wiedereinziebung  derScbiffer- 
patente  bleibt  der  Regierung  jedes  Bodensee-Uferstaates 
Ôberlassen. 

Die  Wiedereinziebung  eines  Scbifferpatentes  soll  er- 
folgen,  wenn  ein  Schiffer  wegen  mehrfacber  grober 
Verletzungen  der  die  Sicberbeit  und  die  Ordnung  der 
Bodensee -SchiffTabrt  betreffenden  Vorschriften  bestrafl 
worden  ist. 

Der  Schiffer  bat  sein  Patent  jederzeit  mit  sicb  zu 
fûbren  und  muss  solches  den  zur  HandbabUng  der  Hafen- 
ordnung  aufgestellten  Organen  auf  Verlangen  vorweisen. 

Befugnisse  der   Hafenbebôrden. 

Art.  1 1 .  Die  Hafenbehôrden  sind  berecbtigt  und  ver- 
pflichtet,  darûber  zu  wacben,  dass  die  Fahrzeuge  in  vor- 
schriftsmâssigem  Zustande  erbalten  werden,  dass  die 
notbwendigen  Requisilen  vorbanden  sind  und  dass  die 
Mannschaft  sicb  in  dienstfâbigem  Zustande  befindet. 

Werden  in  diesen  Beziehungen  Gebrecben  v^ahrge- 
nommen  und  dieselben  auf  Anfordern  nicht  aisbald  be- 
seitigt,  so  sind  die  Hafenbebôrden  berecbtigt,  das  Aus- 
laufen  der  Schiffe  bis  nacb  Hebung  des  Mangels  zu 
untersagen. 

Bel  Nebel  ist  das  Scbleppen  von  Holzflôssen  zu  unter- 
sagen. 
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Âllgemeine  Verpflichtungen   des  Scbiffsfûhrers. 

Art.  12.  Jeder  Schiffsfûhrer  ist  verpflichtet,  von  allen 
îhm  auf  der  Fahrt  begegneten  ausserordentlichen  Vor- 
kommnissen  in  dem  ersten  Hafen,  in  welchen  er  einlâuft, 
der  Hafenbehôrde  Meldung  zu  machen,  naroentlich  bat 
er  an  der  Waarenladung  verûbte  Diebstâhie,  mutbwillige, 
boshafle  oder  sonstige  Beschâdigungen  unter  genauer 
Anzeîge  aller  Umstânde  anzuzeigen. 

Er  bat  fernerhinsicbtlich  derVeuersicberbeitbesonders 
daraaf  zu  acbten,  dass  auf  dem  Scbiffe,  wenn  es  mit 
leicbt  Feuer  fangenden  Gegenstânden  beladen  ist,  oder 
wenn  sîcb  das  Scbiff  in  der  Nâbe  feuergeràbriicber  Gegen- 
stSnde  befindet,  kein  offenes  Feuer  unlerhalten  wird,  und 
dass  auch  bei  Haltung  geschlossener  Feuer  aile  eine  voile 
Feuersicberheit  verbOrgende  Vorkehrungen  geiroffen  und 
die  Feuer  stets  sorgfôllig  Qberwacht  werden. 

Verpflicbtungen   bezûglicb  des  Personen- 

Transports. 

Art.  13.  Das  Einnehmen  und  Aussetzen  von  Passa- 
gieren  bat  mit  der  gehôrigen  Ordnung  zu  geschehen  und 
es  darf,  bevor  die  Verbindung  zwischen  Ufer  und  Scbiff 
fest  und  in  einer  voile  Sicherheit  gewâbrenden  Weise 
hergestellt  ist,  der  Uebertritt  der  Reisenden  nicht  gestatlet 
werden. 

Findet  der  Ein-  oder  Ausgang  von  Reisenden  nicht 
am  Ufer,  sondern  an  einer  Nacnenstalion  statt,  so  ist 
eiD  Zeichen  bei  Tage  durch  Aufhissen  einer  Flagge,  bei 
Nacbt  durch  Aufhissen  einer  hellbrennenden  Laterne  mit 
weissem  Glase  zu  geben. 

Gleicher  Zeichen  bat  sich  der  Nachenfûhrer,  welcher 
Personen  nach  einem  Booie  anfahren  will,   zu  bedienen. 

Bei  Annâherung  eines  Nachens  an  ein  Dampfboot 
muss  die  Maschine  desselben  so  zeitig  still  gestellt  und 
bei  der  Abfahrt  desselben  so  spât  wieder  in  Bewegung 
gesetzt  werden,  dass  der  Nachen  keine  geiahrlicben 
bchwankungen  erleidel. 

Der  FQhrer  eines  Schiffes  bat  auch  dafûr  zu  sorgen, 
dass  Passagiere  wahrend  der  Fahrt  auf  dem  Schiffe 
môglichst  bequem,  gefahrios  und  so  untergebracht  werden, 
dass  dio  Schiffsmannschaft  in  ihren  diensllichen  Verrich- 
tungen  von  den  Reisenden  nicht  gehindert  ist. 
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Besondere    Vorscbriften    binsichtlich    des 
Transportes   einiger  Waaren-Artikel. 

Art.  1 4.  A.  Die Verfûhrung  von  Schiesspulver  als  Fracht 
mitteist  der  Dampfschiffe  isl  unbedingt  untersagt  Segel- 
und  Ruderscbiffe  dûrfen  Palver  nur  in  sorgrâlliger,  das 
Aasstreuen  verbindernder  Verpackunff  mit  deatlicner  Be- 
zeicbnun^  des  Inbalts  ûbernehmen.  Stoffe  oder  Fabrikate, 
welcbe  sicb  von  seibst  entzûnden  kônnen,  dûrfen  niemals 
mit  Pulver  zasammen  geladen  werden.  Fur  das  Einladen 
und  Aosladen  des  Scniesspulvers  in  Mengen  von  ûber 
10  Pfund  wird  die  Hafenbehôrde  den  betreffenden  Scbiffen 
mit  besonderer  Rûcksicht  auf  die  Anwesenheit  von  ge- 
beizten  Dampfschiffen  die  geeigneten  Stellen  in  oder  ausser 
dem  Hafen  anweisen. 

Auf  Scbiffen,  welcbe  mehr  als  10  Pfund  Scbiesspulver 
geladen  baben,  ist  eine  schwarze  Wimpel  aufzustecken, 
und,  insofern  das  Pulver  nicbt  in  einem  angebângten 
Nacben  nachgefûhrt  wird,  das  Tabakraucben  zu  unter- 
lassen.  Auf  solcben  Scbiffen  darf  ferner  kein  offenes 
Feuer  unterbalten  werden;  auch  baben  sie  Dampfscbiffen 
und  anderen  Scbiffen.  auf  welcben  Feuer  brennt,  wo- 
môglicb  uber  dem  Winde  auszuweichen.  Die  begegnenden 
Scbiffe  werden  unter  dem  Winde  ausweichen  und  in  der 
Nâbe  des  Scbiffes,  welcbes  Pulver  fûbrt,  sicb  jeder  feuer- 

Sefiibriicben  Handiung  entbalten.     Pulver  fûbrende  Scbiffe 
ûrfen   nicbt    in  der  unmittelbaren  Nâbe  anderer  Scbiffe 
oder  bewobnter  Gebâude  aniegen. 

B.  Die  Zusammenladung  von  ungereinigtem  Petroleum 
mit  Stoffen  oder  Fabrikaten,  welcbe  sicb  von  seibst  ent- 
zûnden kônnen,  ist  unbedingt  untersagt.  Der  Fûbrer 
eines  Fabrzeuges,  welcbes  ungereinigtes  Petroleum  an 
Bord  bat,  darf  mit  seinem  Fabrzeuge  nur  in  einer  Ent- 
fernung  von  mindestens  200  Scbritten  von  anderen  Fabr- 
zeugen  oder  bewobnten  Gebâuden  aniegen. 

Am  Bestimmungsort  bat  er  der  Polizei-  und  Hafen- 
bebôrde  anzuzeigen,  dass  das  Fahrzeug  Petroleum  ge- 
laden babe,  und  die  Menge  desselben  genau  anzugeben. 
Er  bat  sodann  das  Fahrzeug  auf  den  von  der  Polizei- 
oder  Hafenbebôrde  bestimmten  Liegeplatz  zu  fOhren  und 
darf  diesen  Platz  obne  Erlaubniss  oer  Polizei-  oder  Hafen- 
bebôrde nicbt  verlassen. 

Die  Lôscbung   der  Petroleumladung    muss   innerbalb 
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der  von  der  Polizei-  oder  Hafenbebôrde  bestiinmten  Frist 
bewirkt  werden. 

Schiffer,  welche-  ungereinigtes  Petroleum  in  ihre  Fahr- 
zeuge  cinladen  oder  ûberladen,  dûrfen  dies  nur  an  der 
von  der  Polizei-  oder  Hafenbebôrde  bestimmten  Stelle 
bewirken,  und  mûssen  den  Hafen  oder  Ladeplatz  binnen 
der  vorgeschriebenen  Frist  verlassen. 

Bei  der  Einladung  und  Lôschung  von  uno;ereinigtem 
Petroleum  darf  eben  so  wenig  wie  auf  den  dièse  Waare 
an  Bord  habenden  Schiffen  Feuer  oder  Licht  gemacht, 
noch  Tabak  geraucht  werden. 

Die  Ausiadung  und  Lagerung  von  Petroleum  darf  nur 
auf  dem  von  der  Polizei-  oder  Hafenbebôrde  dazu  be- 
stimmten Platze  statt&nden.  Als  ungereinigtes  Petroleum 
im  Sinne  dieser  Vorschriften  ist  dasjenige  ahzusehen, 
welches  nicht  klar  und  dûnnflOssig  ist. 

C.  Sprengôl  (Nitroglycerin)  darf  nur  in  Flaschen  ans 
Blech  oder  aus  starkem  Glase  transportirt  werden.  Zum 
Verschiusse  der  Flaschen  sind  jederzeit  Korkstôpsel  an- 
zawenden.  Die  das  Sprengôl  enthaltenden  Glasflaschen 
mâssen  mit  einer  koroartigcn  UmhQllung,  welche  eine 
Einlage  von  Siroh  enthalt,  versehen  sein;  dièse  Trans- 
portgelasse,  sowohi  Blechflaschen,  als  auch  die  umbûllten 
Glasflaschen,  sind  mit  Stroh,  Heu  u.  dgl.  in  fcste  Holz- 
kisten  zu  verpacken  und  letztere  mit  der  Aufschrifl 
^Sprengôh  zu  versehen, 

Das  Gewicht  des  in  einem  Collo  versendeten  Spreng- 
ôls  darf  15  Pfund  und  das  Gewicht  des  ganzen  Collos, 
einschliessiich  des  darin  befindiichen  Sprengôls,  darf 
40  Pfund  nicht  ûbersteigên. 

Bei  der  Einladung,  dem  Transport  und  der  Lôschung 
des  Sprengôls  muss  darauf  geachtet  werden,  dass  die 
Colli  weder  seibst  fallen,  noch  durch  herabfallende  Gegen- 
stânde  beschâdigt  werden  kônnen. 

Da  das  Sprengôl  bereils  bei  einer  Temperatur  von 
mebreren  Graden  unter  dem  Gefrierpunkte  in  den  festen 
Zustand  Obergeht,  und  in  diesem  Zustande  die  Gefahr 
der  Explosion  grôsser  ist,  so  ist  wâhrend  der  kallen 
Jahreszeit  eine  erhôhte  Vorsicht  anzuwenden. 

D.  Arsenikalien ,  d.  h.  Arsenik  enthaltende  Stoffe, 
als:  Arsenmelall,  nâmiich  Fliegenstein  und  Scherben- 
kobalt;  Arsenik-Sâure;  arsenige  Sâure  (weisser  Arsenik, 
Hottenrauch);  Rauschgelb(Auripigment);  Realgar  (rotbes 
Arsenikglas};  Quecksilber-Praparate,  z.  B.  âtzendesSubli- 
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mat  a.  s.  w.;  Bleizucker,  Grûnspan,  dOrfen  nur  in  festen, 
aus  gutem  Hoize  gearbeitelen,  inwendig  mit  starker  und 
dichter  Leinwand  sorgf&llig  and  dauerhaft  verkiebten 
Fâssern  oder  Kisten  versendet  werden. 

Auf  jedem  Collo  muss  mit  grossen  leserlicben  Bucb- 
ataben  in  schwarzer  Oelfarbe  das  Wort  Gift  angebracht 
sein 

Wenn  Giflstoffe  in  Mengen  von  100  und  mehr  Zentnern 
versendet  werden  sollen,  so  dûrfen  sie  in  Schiffen,  welcbe 
noch  andereGuter  enthalten,  nur  in  besonderen  wasser- 
dicht  abgeschlossenen  Abtheilungen  verladen  werden. 

Die  Hafenbehôrde  bat  sicb  davon  zu  Oberzeugen,  dass 
die  zurÂufnahme  der  Giftstoffe  bestimmten  Abtneilungen 
des  Schiffes  wirkiich  wasserdicht  abgeschlossen  sind. 

Ingleichen  bat  dieselbe,  falls  Giftstoffe  in  Mengen 
unter  100  Zentnern  zusammen  mit  andem  Gegenstânaen 
transportirt  werden  sollen,  die  Art  und  Weise  der  Ver- 
ladung  vorzuscbreiben,  wobei  namentlicb  darauf  zu  achten 
ist,  dass  die  Giflstoffe  abgesondert  gehalten  werden  von 
Gegenstanden ,  welcbe  mittelbar  oder  unmittelbar  als 
Nanrungsmittel  dienen.  Ueber  die  von  ihr  çetroffene 
Anordnung  bat  sie  dem  Scbiffer  eine  Bescheinigung  zu 
ertheilen. 

Die  Polizei-  oder  Hafenbehôrde  des  Absendungsortes 
bat  bei  Giftstoffen  die  Verladung  von  Colli,  welcbe  eine 
ausserlich  erkennbare  Beschâdigung  erlitten  baben,  zu 
untersagen. 

E.  Ob  und  unter  welchen  Bestimmungen  andere  ent- 
zûndiicbe  oder  âfzende  Stoffe,  als:  Schwefel-,  Salpeter-, 
Saizsâure,  Streicbfeuerzeuge,  Zûndhôlzer  u.  s.  w.  zum 
Seetransport  zuzulassen  seien,  bat  die  Hafenbebôrde  des 
Einladeortes  zu  bestimmen.  Gestattet  sie  die  V^erladung, 
so  bat  sie  zugleich  die  erforderlichen  Vorsichtsmassregem 
anzuordnen,  denen  sicb  der  Schiffer  unterwerfen  muss. 
Ueber  die  von  ihr  getroffenen  Anordnungen  ertheilt  sie 
dem  Schiffer  eine  besondere  Bescheinigung,  welche  dieser 
auf  Erfordern  den  Polizei-,  Hafen-  und  Zollbeamten  vor- 
zeigen  muss.  Auch  am  Orte  der  Ausiadung  bat  der 
Scbiffer  elwaigen  Sicberbeitsanordnungen  der  Hafenbehôrde 
unweigerlicb  Folge  zu  leisten. 

Haftbarkeit    des  Schifffahrts-Unterneh  mers. 
Art.  15.    Die  Haftungsverbindiicbkeit  desSchiffsfûhrers 
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fur  die  von  ihm  ûbernommencn  Transporle,  sodann  die 
Frage,  ob  und  inwiefern  der  EtgenthOmer  des  Schifls 
statl  des  in  seinem  Uienste  stebenden  Fûhrers  in  An- 
spracb  genoramen  werden  kônne,  wird  nach  den  in  jedem 
uferstaate  geltenden  bfirgerlichen  Gesetzen  beurtheilt. 

Die  Hahung  ôffentlicber  Versendungsanstalten  richtct 
sich  nach  den  Bestimmungen  der  betreffenden  Transport- 
Ordnungen. 

Verhalten    des  Schiffsfûhrers   insbesondere 

wâhrend  der  Fahrt. 

Art.  16.  Fur  das  Verhalten  wâhrend  der  Fabrt  gelten 
folgende  Bestimmungen: 

a)  Jeder  Fûhrer  eines  auf  der  Fahrt  oder  im  Hafen 
befindiichen  Schiffes  bat  darauf  zu  achlen,  dass 
das  seiner  Leitung  anvertraute  Fahrzeug  weder 
andere  Schiffe  beschâdigt,  nocb  vermôge  seiner 
Aufstellung  Bescbâdigungen  aus^esetzt  ist. 

b)  An  den  Stationen  soll  die  bestimmte  Abtahrtszeit 
und  wâhrend  der  Fahrt  der  Curs  môglichst  genau 
eingehalten  werden. 

Bei  Nacbt,  Sturm,  Nebel  und  Schneegestôber 
sind  Âbfahrtsverspâtungen  von  mehr  als  Vs  Sturi'de 
ûber  die  fahrplanmâssige  Abgangszeit,  sowie  Extra- 
fahrten  der  Bestimmungsstation  und  denjenigen 
Stationen,  wenn  thunlich,  telegraphisch  mitzutheilen, 
von  denen  vorausgesetzt  werden  kann,  dass  sie  die 
Mitlbeilung  im  Interesse  der  Sicherheit  der  SchiiF- 
fahrt  noch  verwerthen  hônnen. 

Der  Capitân  des  verspâteten,  beziehungsweise 
des  Extrabooles  soll  iibrigens  wegen  Ablassung  der 
telegraphischen  Depesche  und  der  deshalb  von 
anderer  Seite  zu  crwartenden  Vorsichtsmassregeln 
der  Fûhrung  seines  eigenen  Schiffes  keine  geringere 
Âufmerksamkeit  zuwenden. 

c)  Kein  Schiff  soll  in  den  Curs  eines  andern  auf  der 
Fahrt  begriiïencn  Fahrzeuges  einfahren  und  solches 
in  seinem  Laufe  stôren. 

d)  Nur  da,  wo  das  Fabrwasser  $o  breit  ist,  dass  es 
hinreichenden  Raum  fur  die  gleichzeitige  Durchfahrt 
von  8  Schiffen  bietet,  darf  ein  Schiff  in  derselben 
oder  entgegengesetzten  Richtung  an  einem  andern 
vorLeifabren. 
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e)  Aile  Daropf-  und  mit  gûnsligem  Winde  segeinden 
Schifie,  welche  in  entgegengesetzter  Ricbtung  sich 
begegnen,  sollen  recbts  ausweichen,  und  eineEnt- 
fernung  von  wenigstens  acht  Schiffslângen  ein- 
halten. 

Wenn  ein  Dambfboot  die  Cursiinie  des  andern 
durcbscbneidet,  sollen  beide  Fahrzeuge  schon  auf 
mindestens  8  Schiffslângen  den  Scbnelllauf  mâssigen 
und  bat  sodann  dasjenige  Boot,  welcbes  durcb 
recbts  Ausweicben  binter  dem  Spiegel  des  anderen 
durcbfabren  kann,  dièse  ScbwenKung  vorzunebmen. 

f)  Die  Dampfschiffe  sind  gebalten,  den  Segeischiffen 
zunâcbst  auszuweicben,  aucb  stille  zu  balten,  wenn 
ein  in  der  Querfabrt  begriffenes  Segeiscbiff  in  den 
Lauf  des  Dampfscbiffes  kommen  wûrde. 

Insbesondere  bat  der  Fûbrer  eines  Dampfscbiffes, 
insoweit  es  von  ibm  abbângt,  von  den  kleinen 
Fabrzeugen  sicb  so  entfernt  zu  ballen,  dassdiesen 
der  Welïenscblag  keine  Gefabr  bringt. 

g)  Wâre  bei  Nebeï  die  Einbaltung  der  unter  f.  ge- 
gebenen  Vorscbriften  nicht  môglicb,  so  ist  ein 
Zeicben  durcb  zweimaliges  Anscblagen  mit  der 
Glocke  oder  durcb  zwei  Dampfpfiffc  zu  geben  und 
nacb  Umstânden  die  Mascbinc  sogleicb  abzustellen. 

b)  Jedes  Dampfscbiff,  welcbes  zur  Nachtzeit  fâbrt,  bat 
auf  dem  recbten  Radkasten  eine  Laterne  mit  grûnem 
und  auf  dem  linken  eine  solcbe  mit  rotbem  Licble 
zu  fûbren. 

Dièse  Laternen  mOssen  so  bescbaffen  sein,  dass 
sie  nacb  vornen  und  nacb  der  âusseren  Seile 
leucbten.  Ausserdem  ist  eine  hell  leucbtende  Laterne 
mit  weissem  Licbte  und  zwar  4  Fuss  bôber,  ats 
die  an  den  Radkasten  angebracbten  Signallalernen, 
am  Bugspriet  aufzuhissen. 

Scblepp-  und  Segeiscbiffe  mussen  ebenfalls  ein 
weisses  Signallicbt  zeigen. 

i)  Bei  Nebel,  Scbneegestôber  etc.  etc.  ist  in  der  Minute 
mindestens  dreimal  ein  weittônendes  Signal  mit  der 
Glocke,  beziebungsweise  Dampfpfeife  zu  geben. 

Hat  nacb  dem  Fabrtenpian  ein  Begegnen  von 
Dampfbooten  in  entgegengesetzter  Ricbtung  oder 
von  der  Seite  (Kreuzen)  stattzufinden,  so  ist  min- 
destens 5  Minuten  vor  der  fabrplanmâssigen  Be- 
gegnung,  beziebungsweise  Kreuzung,  die  Mascbine 
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aof  jedem  Dacnpfboote  langsam  gehen  zu  lassen 
und  von  Zeit  zu  Zeit  gaoz  abzustellen,  uni  besser 
das  Nebelsignal  des  zu  erwartenden  Daropfbootes 
vernebmen  zu  kônnen. 

Wird  dièses  Signal  eehôrl,  so  ist  die  Maschine 
in  Ruhe  zu  belassen,  beziebungsweise  unverweilt 
abzustellen.  Bis  ûber  die  Stellung  des  in  der  Nâhe 
befindiicben  Dampfbootes  Gewissheit  erlangt  ist, 
darf  Mascbinenkrad  nicbt  angewendet  oder,  wenn 
die  Umstande  es  erfordern,  das  Daropfboot  nur 
mit  der  grôssten  Vorsicht  in  Bewegung  geselzt 
werden. 

Erst  nach  gewonnener  Ueberzeugung,  dass  das 
Dampfboot  schon  passirt  oder  sich  in  genûgender 
Enlfemung  seitwârts  befindet,  ist  der  Curs  mit 
gewôhniicber  Maschinenkraft  fortzusetzen. 

k)  Segeischifie  sollen  bei  Nebel  die  verôffentlîchte  Route 
der  Dampfboote  meiden  und  gebalten  sein,  durch 
Hornsignale  ihre  Nâhe  kund  zu  geben,  môgen  sie 
nun  selbslstândig  segein,  oder  im  Scblepptau  eines 
Dampfbootes  sich  befinden. 

I)  Bei  stOrmischer  Witterung  sollen  Dampfboote  wo 
môglich  den  Segeischifien  auf  acbt  ochifflângen 
ausweichen.  Dieselbe  Rûcksicht  ist  bei  ruhiger 
Witterung  gegen  stark  geladene  Segcischiffe  zu 
beobach(en. 

m)  Die  Einfahrt  der  Dampfboote  in  die  Hâfen,  sowie 
die  Ausfahrt,  soll  wo  môglich  mit  verringerter  Kraft 
geschehen. 

n)  Wenn  zwei  oder  mehrere  Boote  zu  einer  und  der- 
selben  Zeit  in  der  Ausfahrt  aus  dem  Hafen  begriffen 
sind,  soll  dasjenige  Boot  den  Vorrang  baben,  welches 
vermCge  seinerAufstellung  am  schnellsten  die  Aus- 
fahrt zu  bewirken  vermag. 

Bei  etwa  besonders  wflnschenswerthen  Aus- 
nahmen  von  diesem  Grundsatze  bat  eine  Verstân- 
dignng  vorauszugeben,  welchem  Boote  der  Vorrang 
gebâhre. 

Das  nâchstfolgende  Boot  soll  die  Maschine  erst 
wirken  lassen,  nachdem  das  erstere  ungefibr  zwei 
Schiffsl&ngen  entfernt  ist. 

o)  Ist  das  vorhergehende  Boot  rQckwSrts  aus  dem 
Hafen  gefahron,  so  soll  bei  Nacht,  Sturm,  Nebel 
oder  Schneegestôber   das  folgende  erst  dann  den 
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Hafen  verlaasen,  wenn  ersteres  abgeschwenkt  bat, 
um  seincn  regelm&ssigen  Curs  zu  verfolgen. 
p)  Wenn  bei  Nebel,  Schneegestôber,  und  bei  Nacht, 
sowie  bei  Sturm,  ein  Boot  bis  auf  zwei  bis  drei 
Minaten  Fabrzeit  sich  dem  Hafen  genâherl  bat, 
soll   kein  ahderes  Boot  roehr  den  Hafen  verlassen. 

Die  Ausfahrt  ans  dem  Hafen  ist  gleichmâssig 
untersagt,  wenn  bei  Nebel  oder  Schneegestôber 
binnen  der  erw&hnten  Zeit  die  fahrplanmâssige 
Ankunfl  eines  Booles  auch  nur  zu  erwarten  ist. 

Machen  besondere  Umst&nde  eine  Ausnahme 
hievon  nothwendig,  oder  in  gegenseitigem  Interesse 
besonders  wQnschenswerth ,  so  smd  durch  sich 
wiederholende  je  drei  GlockenschISge  oder  Dampf- 

Efiffe  Signale  zu  geben,    damit   das  ankommende 
oot  seine  Weiterfahrt  einstellt. 
Brst   nach   Erwiederung  dieser   Signale    durch 
das  ankommende  Boot  darf  das  andere  den  Hafen 
verlassen.  * 

q)  Bei  hellem  Tage*  und  ruhigem  See  ist  es  gestattet, 
die  Ausfahrt  aus  dem  Hafen  noch  zu  bewerk- 
stelligen,  wenn  ein  ankommendes  Boot  wenigstens 
zehn  Schiffslângen  von  der  Hafenlucke  entfernt  ist. 
Die  Absicht  der  Ausfahrt  ist  gleichfalls  durch  je 
drei  Glockenschiâge,  beziehungswsise  Dampfpfiffe 
kund  zu  geben,  worauf  das  ankommende  dooI 
aisbald  und  so  lange  die  Maschine  zu  stellen  bat, 
bis  das  abfahrende  Boot  auf  seinem  Curs  ist. 

Verhaltungsmassregein   bei   drobenden 

Gefah  ren. 

Art.  17.  Bei  UnglQcksiallen,  welche  das  Schiff  mit 
Gefahr  bedrohen,  mûssen  Fûhrer  und  Mannschaft  bei 
persôniicher  Verantwortung  vor  Allem  auf  Beseitigung 
der  Gefahr,  wenn  dièses  noch  môglicb  ist,  sonst  aber 
und  wenn  die  Gefahr  dringend,  vorerst  auf  die  Rettung 
derPersonen,  und  sodann  auf  Bergungder  Waarenladung 
die  angestrengteste  Thâtigkeit  verwenden.  Der  Schiffs- 
fOhrer  muss  darauf  Bedacht  nehmen,  schleunigst  benach- 
barte  Orte  und  SchiGe  von  dem  eingetretenen  UngiOcks- 
falle  zu  benachrichtigen,  wozu  er  die  ihm  geeignet 
scheinenden  Nothsignale  anwendet.  Als  solche  gelten 
namentlich  Schûsse,  das  Aufliissen  einer  grossen  rothen, 
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von  anderen  Schiffsflaggen  sich  deutlich  unlerscheidenden 
Flagge  and  verstârkte  anhaltende  PfifTe  durcb  die  Dampf- 
pfeîfe,  anbaltendes  Lâuten  mit  der  Schiffsglocke,  sowie 
unter  Umstânden  Zurufen  mit  dem  Sprachrohre. 

Ffihrer  und  Mannschaft  der  in  der  Nâhe  befindlicben 
Schiffe  sind  zur  schleunigen.  Holfeleistung  verpflicbtet, 
and  zwar  Dampfboote  seibst  dann,  wenn  sie  dabei  weit 
von  ibren  Cursen  abweicben  mûssen 

Die  çleicbe  Obliegenbeit  baben  die  Hafenbebôrden, 
sobald  sie  auf  irgend  einem  Wege  Kenntniss  erbalten 
haben,  dass  sicb  ein  Scbiff  auf  dem  See  in  Gefabr 
befindet. 

Fand  ein  Zusammenstoss  zwiscben  zwei  Dampfbooten 
fttatt,  so  ist  derCapitân  einesjeden  derselben  verpflicbtet, 
nicbt  efaer  seine  Fanrt  fortzusetzen,  als  bis  er  Erkundigung 
eingezogen  und  die  Gewissheit  erlangt  bat,  dass  das 
andere  ochiff  nicbt  in  Gefabr  drobender  Weise  bescbadigt 
ist.  Hal  das  eine  Scbiff  eine  gefabrlicbe  Bescbâdigung 
erlilten,  so  muss  der  Capitân  des  anderen  Scbiffes  auf 
Verlangen  die  Reisenden,  das  Schiffspersonal  und  die 
Ladung  des  bescbâdiglen  Scbiffes  obneVerzug  und  soweit 
irgend  môglicb  an  Bord  nehmen.  Von  einem  eingetre- 
tenen  Unglûcksfalle  bat  der  Scbiffsfûbrer  nacb  Umstanden 
auch  der  nâchsten  Ortsbebôrde  (vergl.  Art.  12)  aisbald 
Anzeige  zu  macben,  welche  verpQicbtet  ist,  tbâtige  Bei- 
hGlfe  zu  leisten,  fur  môglicbst  sicbere  Bergung  der  Waaren 
zu  sorgen  und  den  (ail  einer  staUgefundenen  Havarie 
genau  zu  constatiren,  um  sodann  auf  Verlangen  die  ge- 
pflogenen  Verbandlungen  an  diejenige  Staalsbebôrde  ab- 
zugeben,  welcho  die  polizeilicbe  oder  gericbtiicbe  Ab- 
wandlung  des  Faites  an  sich  gezogen  bat. 

Vorscbriften    beiro   Einlaufen    in   H&fen. 

Art  18.  Das  Einlaufen  der  Scbiffe  in  die  dem  zoll- 
pflichtigen  Verkebre  geôffneten  Hâfen  ist  tâglicb  und  seibst 
zur  Nachtzeil  gestattet.  Die  eigentlicbe  zollamtlicbe  Ab- 
fertigung  der  Ladung  findet  nacb  den  in  jedem  Hafen 
bestebenden  desfallsigen  Vorscbriften  statt. 

Das  Ein-  und  Ausiaden  derjeni^en  Dampfboote,  bei 
welcben  dièses  mit  Râcksicbt  auf  ibre  fabrplanmâssigen 
Fabrten  ausser  den  gewôbniicben  Zollstunden  zu  ge- 
scbeben  baf,  ist  çestatfet. 

Art.  19.     Scbiffe   dfirfen   in   den  Hâfen  in  der  Regel 
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■ 

nar  an  den  bestimmten  Landungs-  und  LadepIStzen  stîH 
liegen. 

Es  wird  jedem  in  den  Hafen  einlaufenden  Schiffe, 
sofern  es  wegen  grôsseren  Andranges  von  Schiffen  noth> 
wendig  wird,  von  dem  Hafenmeister  die  Aniandestelle  an- 
gewiesen,  und  ohne  Erlauhniss  desselben  ist  es  nicht 
gestatlet,  den  einem  Fahrzeage  angewiesenen  Landangs- 

Clatz  mit  einem  andern  zu  vertauschen.     Die  fur  Dampf- 
oote    beslimmten    Landongsplâtze    sind    von    anderen 
Schiffen  môgiichst  freî  zu  halten. 

Unter  allen  Umstânden  muss  daffîr  gesorgt  werden, 
dass  durch  die  gelandeten  Schiffe  die  ScbiffTahrt  so  wenig 
als  môglicb  ^ehinderi  wird. 

Die  SchiffsfOhrer  haben  dafûr  zu  sorgen,  dass  ibro 
im  Hafen  liegenden  Schiffe  sorgfôltig  an  die  hierzu  be- 
stimmten Pfôhie  oder  Ringe  befestigt  werden. 

Ausiadung. 

Art.  20.  Dampf-,  Schlepp-  und  Segelschiffe  kommen 
nach  der  Reiheniblge  ihrer  Ankunft  zur  Ausiadung;  bei 
ôffenllich  bekannt  gemacbten  Tourfahrten  der  Dampfboole 
wird  jedoch  letzteren  ein  Vorrang  eingerâumt  und  bei 
roelireren  derartigen  Dampfbooten  entscheidet  die  curs- 
planroâssige  Abfahrtszeit.  Scbleppschiffe  werden  aber 
bezûglich  der  Reihenfolge  der  Ausiadung  den  SegeU 
schiffen  gleich  behandell. 

Das  Ladegescbaft  darf  jeder  Scbiffsfûhrer  durch  eigene 
Leute  besorgen  lassen.  Fur  das  Bedûrfniss  weiteren 
Personals  kann  jede  Hafenbebôrdo  durch  Aufstellung  von 
Gûterladern,  deren  Gebûhren  durch  ein  Regulativ  fesl- 
gesetzt  werden,  sorgen. 

Nacbeniabrten. 

Art.  21.  Aile  vorstehenden  Bestimmungen  derSchiff- 
fahrls-  und  Hafenordnung  finden  auf  einfache  Ueberfahrten 
zwischen  nahe  liegenden  Uferplatzen,  auf  Spazierfahrten 
mit  Gondein  und  dergleichen  keine  Anwendung. 

Aussergewôhnliche   Landungsplâtze. 

Arl.  22.  An  anderen  Orlen,  als  an  den  von  jeder 
Uferregierung  im  Allgemeinen  bestimmten  Hafen-  und 
Landungsplâtzen    darf  ein  Schiffsfuhrer  ohne  Erlaubnîss 
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der  zustândigen  Bebôrden  nur  dann  ein-  oder  ausiaden, 
wenn  Natorereignisse  oder  Unglûcksrâlie  ihn  an  der  Fort- 
seUang  seiner  Fahrt  ganz  verhindern,  oder  dieselbe  nur 
mit  grosser  Gefahr  fâr  Schiff  oder  Ladung  môglich 
machen.  Er  ist  aber  in  alien  diesen  Fdllen  verpflicntet, 
der  ZoUbehôrde,  wenn  eine  solche  sich  in  derMhe  des 
Landungsplatzes  beBndet,  sonst  der  nâcbsten  Ortsobrig- 
keît,  von  dem  Vorralle  thunlichst  bald  Anzeige  zo  er- 
statten  und  sich,  bis  ibm  von  der  einen  oder  anderen 
Seite  Verbaltungsmassregeln  ertbeilt  sind,  jeder  fur  die 
Sicherung  von  Scbiff  und  Ladnng  nicbt  dringend  nôthigen 
Handiang  zo  entbalten. 

Bescbâdigung  der   Hafenbauten  und   Ufer* 

Art.  23.  Jede  Bescbâdigung  der  Hafenbauten  und 
Ufer,  der  aufgestellten  Bezeicbnungen,  der  Anbindepfôble 
und  Ringe,  Leuchltbûrme,  Gelânder,  Stiegen,  Wege,  Baumes 
Bânke  und  anderer  zur  Hafenanstalt  gehôrigen  Gegen- 
stânde  ist  slrengstens  untersagt  und  bat  die  Ersatzpflicbt 
zur  Folge. 

In  oas  Hafenbecken  dQrfen  weder  scbwimmende  noch 
sinkende  Gegenstânde  geworfen  werden. 

Wenn  bei  dem  Aus-  oder  Einladen  oder  sonst  zu- 
iallig  Gegenstânde  in  das  Wasser  fallen,  welcbe  die  Scbiff- 
fabrt  bindern  kônnten.  muss  der  Scbuldtragende  untei 
Haftung  des  ScbiSTûbrers  dies^  Gegenstânde  ungesaumt 
ans  dem  Hafenbecken  wieder  entfernen  lassen.  Gescbieht 
dièses  nicbt  binnen  der  von  der  Hafenbebôrde  zu  be- 
stimmenden  Zeit,  so  bat  die  Wegscbaffung  aof  Koslen 
des  Scbuldigen,  abgeseben  von  der  Letzteren  treffenden 
Ordtiungsstrafe,  zo  gescbeben. 

Contraventionsfâlle. 

Art.  24.  Die  Nicbtbefolgung  der  in  gegenwârtiger 
Scbifffabrts-  und  Hafenordnung  gegebenen  Vorscbriften 
and  die  Uebertretung  der  darin  ausgesprocbenen  Verbote 
wird  aosser  dem  von  dem  Scbuldtragenden  zu  leistenden 
vollen  Schadenersatze  mit  einer  nacb  der  grôsseren  oder 
geringeren  Absicbtiicbkeit,  Scbâdlicbkeit  oder  Geràbrlicb- 
keit  des  Vergebens  zu  bemessenden  Strafe  geabndet  und 
zwar  voD  oen  Bebôrden   und   nacb    den  Gesetzen  des- 
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ienigen  Landes,  auf  deaseD  Gebiete  die  strafbare  Handlong 
begançen  ist. 

Kein  SchifiTûhrer  soll  aber  in  Folge  einer  gegen  ihn 
oder  seine  Mannschafil  einçeleileten  Uniersuchung,  sofern 
es  sich  nur  um  eine  pohzeilich  strafbare  und  blos  mil 
einer  Geldstrafe  zu  ahndende  Uebertretung  handell,  an 
der  Fortsetzung  seiner  Reise  gehindert  werden,  wenn 
derselbe  fur  Strafe,  Kosten  und  Schadenersatz  eine  von 
dem  Richter  feslzuselzende  Caution  geleistet  hat. 

Art.  25.  Das  Verfabren  bei  der  Untersucbung  von 
Uebertretungen  gegen  dièse  Schifiïahrts-  und  Hafen- 
ordnung  soll  ein  môglichst  einfaches  und  bescbleunigtes 
sein.  Vorladungen  und  sonstige  Verfugungen  der  unter- 
suchenden  Behôrde  ricbten  sien  nach  den  Bestimmungen 
der  betrefienden  Landesgesetzgebung  und  beziehungsweise 
nach  den  bestebenden  internationalen  Jurisdictions-Ver- 
trSgen. 

Die  zu  erlassenden  Erkenntnisse  sollen  aber,  sobald 
sie  rechtskrâftig  geworden,  auch  in  den  andern  Ufer- 
staaten  ohne  weitere  Untersuchung  vollstreckbar  sein, 
jedoch  immer  nach  den  in  den  letzteren  giltigen  Voll- 
streckungsvorschriften. 

Slrafgelder  fallen  demjenigen  Staate  zu,  in  welchem 
das  Straierkenntniss  erlassen  worden  ist,  dagegen  hat 
letzterer  eintretenden  Falls  auch  die  mit  dem  Vollzuge 
der  Gefangnissstrafe  verbundenen  Kosten  zu  tragen.*) 

Vollzu^sbehôrden. 

Art.  26.  Welche  Behôrden  und  Organe  mil  der  Hand- 
habung  der  SchiSTahrls-  und  Hafenordnung ,  mit  der 
Ueberwachung  der  Hâfen  und  derSchiffe,  mit  der  Unter* 
suchung  und  Bestrafung  der  Uebertretungen  dieser  Ord- 
nung beauftragt  sind,  richtet  sich  in  jedem  Uferstaate 
nach  den  daseibst  bestebenden  Organisationsbestimmungen. 


*)  Les  alinéa  2  et  8  de  l'article  25  ont  été  remplacés 
par  la  disposition  suivante: 

>  Falls  indessen  ein  der  Uebertretung  dieser  ScbiffTahrts-  und 
Hafenordnung  beschuldigter  Ângehôriger  eines  anderen  Staates 
dem  Vollzuge  eines  Straferkenntnissea,  welches  in  dem  Staats- 
gebiete  der  Uebertretung  gegen  ihn  erlassen  wurde,  sich  entzieht, 
80  soll  auf  Yeranlassung  der  erkennenden  Behôrde  die  verûbte 
Uebertretung  im  Heimathstaate  des  Bescbuldigten  nach  Massgabe 
der  doriigen  Landesgesetce  untersucht  und  bestraft  werdeD.€ 
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Die  Regierungeo  der  Bodensee-Uferstaaten  werden  sich 
von  den  betheiligten  Bebôrden  und  Organen,  sowie  von 
den  eintrelenden  nichl  blos  personellen  Ver&nderangen 
jeweiU  gegeDseitîg  in  Kennlniss  setzen. 

Einfûhrungstermin. 

Art.  27.    Der  gegenwSrtige  Vertrag  tritt  vom  l.Mfirz 
1868  an  in  Wirkaamkeit. 

Bregenz,  den  22.  September  1867. 

Urkundiicb  der  Unterschriflen  mit  beigefOgten  Siegein: 
FOr  Baden;  A.  Nicolai. 

Fur  Oesterreich:  Schrate, 

Fur  Bayem:  Diirr. 

Môller. 
FOr  Wûrttemberg:  VÔlter. 

WeMSâcker, 
FOr  die  Schweiz.  Eidgenossenschaft:  Joh.  HaUauer. 

Aepli, 

Sîdjei(>erger. 

Anlage  a. 

Blaster  eines  Schifferpatents. 

Vorzeiger  dièses 

N.  N. 
ans 

bat   nach  Naohweirang  seiner  Befahigang   die  Erlaaboiss   zar 
FûhmDg  jedes  anf  dem  Bodensee  lahrenden 

Stgel'y  Rader^  oder  SchleppschifiTes, 

Dampfbootes 

jeder  Grosse  oder 

von        Ztr.  LadoDgsfthigkeit 
erlialten. 

Nach  vorg&ngiger  Angelobung  von  seiner  Seite,  das  seiner 
Ldtong  ansuvertranende  Fahrseag  mit  aller  Sorgfalt  and  Umsicht 
sa  fôhnn,  von  demselben  Sohaden  und  Unglfick  oder  Oefahr,  in 
welche  es  mit  den  darauf  befindlichen  Personen  nnd  Waaren 
gerathen  kônnte,  nach  allen  Kr&ften  und  bestem  Fleisse  soweit 
indglich  absnwenden,  anoh  bei  seinen  Fahrten  die  Bestimmangen 
der  allgemeinen  Schiffîahrts-  ond  Hafenordnnng  sowie  die  in 
jedem  Uferstaate  noch  besonders  geltenden  Yorschriften  genaa 
sa  befolgen,  ist  ihm  hierol^er  gegenwartiges  Scbifferpatent  aos- 
gestellt  worden. 

den    .....    18  .    . 

Namen  der  Behôrde. 

(L.  S.)  Unterscfaria. 
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Schiuss-Protokoll 

zor 

internationalen  SchiflTahrts-  und  Hafen-Ordnung  fur  den 

Bodensee. 

Yerhandelt  zo  Bregenz,  den  22.  Septembre  1867. 

Die  Unierzeicfaneten  Tereinigten  sioh  heaie,  om  die  in  YoU- 
macht  ihrer  hohen  Regierangen  vereinbarte  Bodensee-Schifiiïahrts- 
und  Hafenordnung  zu  unterzeichnen,  bei  welcfaer  Oelegenheit 
noch  folgende  der  Sohlussverhandlnng  Torbehaltene  Erklîningen, 
Verabredungen  und  erl&atemde  Bemerkangen  in  gegenwârUges 
SchluBsprotokoll  niedergelegt  warden: 

1.    Zam  Artikel   1. 

Man  ist  dariiber  einverstanden ,  dass  unter  »  Bodensee*  der 
Obersee  und  der  Ueberlingenee  verstanden  sein  und  dass  die 
Regelung  der  SchiffTahrUverbâltniBse  fur  die  obère  Rheinstrecke 
von  der  Mûndung  des  Rheins  bis  Rheineck-Gaisan  sowie  far  den 
Untersee  und  die  Rheinstrecke  bis  Schaffhausen  bcsonderen 
Vereinbarangen  zwischen  den  angrenzenden  Uferstaaten  yor* 
behalten  bleibén  soll,  wobei  jedoch  yorausgesetzt  wird.  dass  auch 
aaf  den  oberfaalb  und  unterhalb  des  eigentlichen  Bodensees  be- 
iîndlichen  Wassergebieten  die  SchifffahrtsYerhaltnisse  nach  âhn- 
lichen  Grund&âtzen  wie  in  der  gemeinsamen  Bodensee-Scbifffahrts- 
und  Hafenordnung  geordnet  und  namentlicfa  keinerlei  Vorrecht 
den  Schiffen  der  angrenzenden  Staaten  eingeraumt  werden  soll. 

Die  Beseitigung  der  Schiflffahrts-Âbgaben ,  namentlich  auch 
der  Âbfuhrgebûhren,  soll  principiell  an  sàmmtliofaen  Hafen-  und 
Ufer-Plâtzen  des  Bodensees  eintreten  und  nur  Badeu  wird  mit 
Rûoksicht  auf  die  daselbst  obwaltenden  besonderen  Verhâltnisse 
nachgesehen,  dièse  Massregel  vorerst  auf  seine  Haupt-Hafenplâtze 
Constanz,  Meersburg,  Ueberlingen  und  Ludwigshafen  zu  be- 
schranken,  wogegen  es  die  Grossherzoglich  Badisohe  Regierung 
ûbemimmt,  nioht  nur  keine  neuen  Abfuhrgebûhren  an  den  ûbrigen 
unbedeutenderen  Badiscben  Uferplâtzen  einzufuhren,  sondem  auch 
aioh  bereit  erklârt,  auf  die  allmâlige  Beseitigung  der  noch  be- 
stehenden  derartigen  SchiffTahrts-Hindemisse  und  zwar  ohne  Be- 
lastung  der  ûbrigen  Bodensee-Uferstaaten  nach  Thunlichkeit  Be- 
dacht  zu  nehmen. 

'^enn  auch  bezûglioh  der  Durchfâhrung  dieser  Massregel 
den  Regierungen  der  ûbrigen  Bodensee-Uferstaaten  ein  Rechts- 
anspruch  gegenûber  Baden  nicht  einger&umt  ist,  so  wird  sich 
die  Grossherzoglich  Badische  Regierung  doch  dazu  yerstehen, 
vorzugsweise  auf  die  Aufhebung  der  Schii^ahrteschranken  an  jenen 
Uferplâtzen  hinzuwirken,  welche  ihr  dazu  von  einer  der  Regierungen 
der  ûbrigen  Uferstaaten  etwa  roôchten  bezeichnet  werden. 

Bei  der  Aufgabe  des  Privilegiums  der  Badiscben  Dampfschiff- 
fahrt  bezûglich  des  Ueberlinger*Sees  geht  die  Grossherzoglich 
Badische  Regierung   von  der  YoraussetzuDg  aus,   dass  die  Yer- 
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waltungen  der  ûbrigen  DampfBchiflfTahrts-Institnte  sich  an  einer 
regelmâssigen  Befahrung  der  Haupi-Hafenplâtze  dieser  Soestrecke 
in  gleicher  Weise  betheiligen,  wie  dièses  bei  den  wichtigeren 
Hafenplâteen  des  Ober^Sees  anf  Orund  der  jeweils  vereinbarten 
Cnrsplâne  sn  gesohehen  pflegt.  Seitens  der  Gommissâre  der 
ubrigen  Bodensee-Uferstaaten  wird  es  ûbemommen,  die  thanlichste 
Berûcksichtignng  dièses  Wnnsohes  su  empfehlen.  Femer  wird 
Badischer  Seits  bei  Gelep^enheit  der  Freigebung  des  Ueberlinger- 
Sees  das  Verlangen  erleichterter  zoUamtlioher  AbfertigQDg  des 
Qiiterverkebrs  ûber  die  recbte  Rhein-Seite  zwiscben  Frankreich 
und  der  Westschweiz  einerseits  und  dem  oberen  Rheintbale  nnd 
der  Ostschweis  andererseits  mittelst  sogenannter  Geleitscheine, 
wie  sie  bei  gedachtem  Verkehre  anf  der  linken  Rhein-Seite  in 
Anwendang  gebracht  werden,  geltend  gemacht.  Die  sohwei- 
lerischen  Commissare  sind  zwar  ûber  diesen  Oegenstand  nicht 
instmirt,  geben  jedoch  die  Billigkeit  dieser  Forderuna:  zu  und 
erklâren  sich  zur  Ëmpfehlang  der  Ërfûllung  dièses  Wansohes 
bereit. 

2.  Znm  Artikel  2. 

Die  betheiligien  Regierangen  werden  es  sich  angelegen  sein 
lassen,  wenigstens  an  den  Haapt-Hafeoplâtzen  des  Bodensees  eine 
môglichst  gleichmâssige  Beleuchtung  der  Hafen-Ëinfahrten,  etwa 
nnter  Anwendang  von  grossen  Signal-Laternen  mit  mebreren 
weissen  Flammen  nnd  mit  Reflektoren  versehen  anf  beiden  Hafen- 
kôpfen  einzoitthren.  Sollte  dièse  Belenchtungsart  da  oder  dort 
ans  localen  Granden  nicht  zweckmassig  erscheinen  nnd  die  An- 
wendang von  rothem  Liohte  vorgezogen  werden,  so  ist  man 
darnber  einverstanden,  dass  ûberall  da,  wo  nnr  £in  rothes  Lioht 
zor  Belenchtnng  der  Hafeneinfahrt  verwendet  werden  soU,  dièses 
mit  Rncksicht  anf  die  Signallichter  der  Dampfboote  (Art.  16  lit.  h. 
der  Sohifffahrts-Ordnung)  anf  dem  reobten  Hafenkopfe  (von  der 
Landseite  ans  betrachtet)  angebracht  sein  muss. 

3.  Zum  Artikel  4. 

Man  bat  Seitens  der  Mehrheit  der  Gonferenz-BevoUmachtigten 
es  for  wonschenswerth  erachtet,  *da8s  anter  den  zn  beseitigenden 
Uafengebûhren  nicht  nnr  Bohlwerks-,  Belenchtnngs-  und  Waag- 
gebûbren*  sondem  namentlioh  auoh  die  Krabnengebûhren  in 
Wegfall  kommen  môchten,  wâhrend  Bayerischer  âeits  in  der 
Beibehaltang  der  Letzteren  keine  nennenswerthe  Beschwemiss 
der  SchifiTahrt  erblickt  und  dessbalb  sowie  mit  Rûcksicht  anf 
die  Yerkehrs verbal tnisse  und  die  £inrichtungen  im  Liudauer  Hafen 
deren  Beibehaltung  gewûnscht  wird. 

Fur  den  Fali,  dass  die  Kôniglich  Bayerisohe  Regierung  dem 
Verlangen  der  Aufhebang  der  Krahnengebubren  nicht  glaubt 
nachgeben  zu  kônnen,  bat  man  sich  weiter  dahin  verstândigt, 
dass  ais  Krahnengebûhr ,  wo  solche  ûberhaupt  noch  erhoben 
werden  will,  fur  die  Ëinladung  oder  Ausladnng  jedenfalls  keine 
hôhere  Gebnhr  als  ein  halber  Centime  vom  Zollzentner  soll  er- 
hoben werden  dnrfen. 
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4.    Zn  Artikel  6  bis  9. 

Unter  Zentner  ist  hier  wie  ûberall,  wo  dièse  Gewichts- 
beaeichnangf  in  der  SchifffahrU-  ond  Hafen-Ordnnng  f^ebraucht 
ist,  der  Zollzeniner  sa  fanfzig  Kilogrammen  sa  verstehen. 

Man  erkannte  allseitig  an,  dass  ein  gemeiosames  Intéresse 
der  Ufer-StaateD,  eine  voUstândige  Âichung  der  Bodensee-Schiffe 
sa  Terlangen,  nicht  vorliegt.  DagegSD  werden  die  vertragenden 
RegieruDgen  dafâr  Sorge  tragen,  dass  nach  den  bestehenden  oder 
su  erlassenden  Vorsohnfteii  die  Mazimal-Tragfàhigkeit  der  Schiffe 
jederzeit  festgestellt  werden  kann.  Es  ist  jeder  Regierung  vor- 
behalten,  die  in  der  Scbifffahrts-Ordnong  im  Meter-Masse  vor- 
geschriebenen  Dimensionen  in  das  landesobliohe  Masa  so  ûber- 
tragen. 

6.    Zam   Artikel   10. 

Die  Vorschriften  ûber  die  Beschaffenfaeit  '  der  Fahrzeage 
(Artikel  6—9),  sowie  jene  ûber  die  personlichen  Ëigenscbaften 
der  Schiffsfuhrer  (Artikel  10)  finden  zwar  aach  auf  die  iraEigen- 
thum  und  Betriebe  der  Staatsregierungen  befindlichen  Scbiffe 
Anwendnns:,  jedoch  kônnen  die  verlangten  besûglicben  Nachweise 
den  betreffenden  besonderen  Verwaltangsvorsohriften  entsprechend 
geiielert  worden. 

6.    Zum  Artikel   16. 

DieSicherheit  der  Bodensee-DampfsohiffTahrt  macbt  es  dringend 
nôtbig,  dass,  so  lange  noch  gem&ss  der  verôfiPentlichten  Fahrplâne 
Daropfschiffe  carsiren,  sowie  in  Fâllen  avisirter  Ëztrafahrten  an 
den  betreffenden  Uafenplàtzen  die  Telegraphen-Bureauz  gvôffnet 
bleiben,  nm  bezttgliche  Depeschen  aufgeben,  beziehungsweise  ab- 
nehmen  la  kônnen. 

Man  beschloss  desshalb  einstimmig«  den  betheiligten  Re- 
gierungen  die  Erlassnng  dessfallsiger  Anordnungen  zu  empfeblen. 

7.    Zu  Artikel   18. 

Es  wurde  allseitig  wunsohenswertb  erachtet,  dass  die  bei 
dem  Ein-  und  Ausladen  der  Dam*pf  boote  erforderliche  zollamtliche 
Contrôle  aach  dann,  wenn  aie  in  Folge  der  verôffentlichten  Gurs- 
fabrten  nicht  innerhalb  der  gewôhnlichen  ZoU-Abfertigungszeit 
vorgenommen  werden  kann,  unentgeltlich  geleistet  werde. 

Die  Schweizerischen  Commissâre  ûbemehmen  es,  dièse  bei 
den  2k)ll8tâtten  des  Zollvereins  in  Uebung  be6odliche  Yerkebrs- 
erleichterung  auch  fôr  die  Schweizerischen  Hafenorte  des  Boden- 
sees,  sowie  auf  den  Wunsch  des  Badischen  Commiss&rs  auch  fôr 
die  Schweizerischen  Zollst&tten  l&ngs  der  Badischen  Eisenbahn 
zwischen  Constanz  und  Basel  dem  Bundesrathe  zur  gleichmftasigen 
Bewilligung  zu  empfehlen. 

8.    Zum  Artikel  28. 
Man  ist  iibereinstimmend  der  Ansicht,  dass  anter  den  stnf- 
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baren  Uferbeschâdignogen  die  blos  durcb  den  Wellenacfalaf;  der 
Dampfboote  erfolKenden  Bescbâdigungen  nicht  inbegriffen  sein 
sollen. 

9.    Zmn  Artikel  27. 

Die  Ratification  der  Scbifffabrts-  und  Hafenordonng  nebst 
ScfalassprotokoU  8o11  von  den  vertragenden  Rej^emngen  langstens 
bis  sum  1.  Janaar  1868  erfolgen. 

Die  betbeiliirten  Pegierunpren  Obernebmen  es,  nacb  allseitig 
erfol^ter  Ratification  die  erforderlicben  Publicationen  zn  erlassen 
und  die  fur  die  einzelnen  Bodensee-Hâfen  bestebenden  Hafen- 
ordnnnf^en,  soweit  nôtbijr,  mit  den  Yorscbriften  der  internationalen 
Scbifffahrts*  nnd  Hafenordnang  in  Uebereinstimmang  sa  bringen. 
Die  in  jedem  Staats^ebiet  biernacb  erlassenen  Spécial  -  Hafen- 
ordnangen  werden  die  Regierangen  der  Bodensee-Uferstaaten  sicb 
gegenseitig  mittbeilen  und  biernacb  auf  xnôglicbste  Ueberein- 
stiminaDg  derselben  Bedacbt  nebmen. 

Dièses  Schlnss-Protokoll  nebst  der  dazn  gebôrigen  Scbiff- 
fabrts-  and  Hafenordnang  warde  in  fanf  gleichlaatenden  Exem- 
plaren  aasgefertigt  iind  der  Commission  eines  jeden  Uferstaates 
je  ein  Exemplar  zugestellt. 

Zur  Bestâtigang  dessen  folgen  die  allseitigen  Unterscbrifben 
mit  beigefQgten  Si^^geln. 

.    A.  Xicolai.  Schratz.  Joh.  Hallauer, 

DUrr,  0.  I.  VnU«r.  Aeplù 

Molicr»  Weizuàcker,  J,  L.  Sulzberger. 


26. 

Bade  et  Suisse:  Règlement  pour  la  naeigafion  du 

Bas --Lac   et   de   la  partie   du  Rhin  située   entre 

Constance  et  Schafpiouse^  suiti  d^un  protocole  final; 

signé  à  SL  Gall,  le  28  septembre  i867. 

Nachdem  die  Grossherzoglich  Badische  Regierung  und 
die  Schweizerische  Eidgenossenschafl  beschlossen  haben, 
im  Anschlosse  an  die  Vereinbarung  der  Regierangen 
sfimmtlicher  Bodensee-Uferstâaten  Ober  eine  gemeinsame 
SchiflTafarts*  and  Hafenordnung  fQr  den  Bodensee  anter 
aich  Spezîalverhandlungen  Qber  die  Regelung  der  gleichen 
VerbSltnisse  auf  dem  Untersee  einschliesslich  der  Rhein- 
strecke  swischen  Constanz  und  Schaffhausen  zn  pflegen, 
warden  zu  dieaem  Zwecke  ala  Bevollmftchtigte  emannt: 
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FOr  das  Grossherzogtham  Baden: 

der    Grossberzogliche   Minislerialrath    August 
Nicolai  in  Karisruhe; 
FOr  die  Schweizerische  Eidgenossenschad  r 

der  Regierungsrath  Johann  Hallauer  in  Trasa- 
dingen  (Schaffhausen), 

der  Regierungsralh  Arnold  Ollo  Aepli  in  St. 
Gallen,  and 

der  Regierungsrath  Johann  Ludwig  Splzberger 
in  Frauenfeld  (Thurgau), 
welche  nach  Prûfung  und  ricbtiffem  Befund  ihrer  Voll- 
macbten  unter  Vorbenalt  der  Ratification  sich  ûber  nach* 
stehende  Schi&Tahrts-  und  Hafenordnung  fQr  den  Cntersee 
und  den  Rhein  zwischen  Constanz  und  Schaffhausen 
vereinbart  haben. 

Rechtsverhâltnisse. 

Art.  I.  Die  SchifITahrt  auf  dem  Untersee  einschliess* 
lich  der  Rheinstrecke  zwischen  Constanz  und  SchaShausen 
soll  unter  Beachtung  der  in  diesem  Vertrage  feslgesetzlen 
Beslimmungen  zum  Transport  von  Personen,  Waaren  und 
anderen  Gegenslânden  Jedermann  gestattet  sein,  und  es 
dQrfen  keine  anderen  als  die  in  der  gegenwârtigen  Ord- 
nung  beslimmten  Abgaben  und  Gebûhren  jeder  Art  er- 
hoben  werden. 

Die  vertragenden  Staaten  werden  die  Schifle  sammt- 
licher  Bodensee-Uferstaaten  und  deren  Ladungen  ebenso 
behandein,  wie  die  eigenen  zur  Bodensee-ScbiflTahrt  ge- 
hôriçen  Schiffe  und  deren  Ladungen. 

Auf  der  bezeichneten  Bodenseestrecke  dOrfen  die 
Schiffer  nirgends  gezwungen  werden,  ihre  Ladung  ganz 
oder  theilweise  zu  lôschen  oder  an  Bord  eines  anderen 
Schiffes  zu  bringen. 

Aile  Slapel-  und  Umschiagsrechte  sind  und  bleiben 
aufgehoben. 

Erhaltung  des  Fahrwassers. 

Art.  2.  a)  Die  vertragenden  Staaten  werden,  jeder 
innerhalb  der  Grenzen  seines  Gebiels,  dafur  Sorge  tragen, 
dass  etwaige  kQnstlicbe  Aniagen,  als  Mûhlen,  Triebwerke, 
Brûcken  u.  s.  w.  in  der  Weise  errichtei  werden  «  dass 
die  SchifiTahrt  dadurch  nicbt  gehindert  oder  auch  nur 
crheblich  erschwert  wird. 
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b)  Behufs  zweckmâssiger  und  gegenseitig  annach* 
theiliger  Ausfûbrung  von  Ufer-  nnd  Wasserbaaten  am 
Rhein  werden  sich  dieselben  die  Plane  solcher,  von  ihnen 
beabsichtigten  Aniagen  miltheilen,  und  sich  ûber  die  bei 
deren  AusfOhrung  in  Beirachl  kommenden  Verhâltnisse 
verstândigen. 

c)  AufStrecken,  welcbe  ein  veranderliches  Fahrwasser 
haben,  wird  letzteres  von  der  Regierung  des  Staates,  in 
dessen  Gebiete  die  Stromsirecke  gelegen  ist,  darcb  Baaken 
kennilich  bezeichnet  werden.  Befinden  sich  solche  Strassen 
in  den  Gebielen  der  gegenuber  liegenden  Uferstaaten,  so 
trâgt  jeder  von  ihnen  die  Hâlfte  der  Anlage-  und  Unler- 
baltungskosten. 

Fâhranstalten   und   sonstige  Aniagen. 

Art.  3.  a)  Bei  der  Bestimmung  des  Ufers,  an  welchem 
fiiegende  Fâhren  zur  Nachtzeit  ihren  Landungsplatz  haben 
sollen,  ist  darauf  Rûcksicht  zu  nehmen,  dass  ihre  Anker 
und  ûbrigen  Einrichiungen  nicbt  das  Fahrwasser  ver- 
sperren. 

b)  Sobald  und  insoweit  eine  regelmâssige  SchiflTahrt 
zur  Nachtzeit  staltGndet,  haben  die  TerritoriaURegierungen 
dafûr  zn  sorgen,  dass  die  Haltstellen  der  Fâhranstalten 
in  einer  Weise  beleuchtet  werden,  dass  sie  von  allen 
Seiten  deutlich  sichtbar  sind. 

Unter  der  gleîchen  Voraussetzung  sind  auch  Bad- 
anstalten,  Schiffsmûhlen  u.  dgl.  in  deutlich  erkennbarer 
Weise  zu  beleuchten;  ferner  sind  bei  festen  stehenden 
BrOcken  die  Mitteipunkte  der  Durchfahrlsôffnungen  fur 
die  Berg-  und  Thalfahrt  gleichfalls  mit  hellbrennenden 
Laternen  zu  beleuchten. 

c)  Am  Leinpfadufer  befindiiche  Badanslalten,'  FIdsse 
oder  sonstige  Aniagen  «  welche  den  Leinzug  hindem, 
mossen  von  den  Inhabern  mit  vollstândigen  Seilleitungen 
versehen  werden. 

Liegen  ausnahmsweise  Schifle  am  Leinpfadufer,  so 
mfissen  dieselben  beim  Vorbeifahren  der  vom  Ufer  aus 
gezogenen  Schiffe  entweder  den  Mast  niederlegen,  oder 
so  weit  vom  Ufer  abgelegt  werden,  dass  das  Zuçsseil 
unter  ihnen  durchgefObrt  werden  kann.  Bei  Durchleitung 
des  Seils  muss  die  Bemannung  des  stillliegenden  Schiffes 
bebâlfiich  sein. 

d)   Wenn  Fahrzeuge  oder  FIôsse  ausserhalb  der  Hafen 
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oder  gdwôhniichen  LandangsplEtze  ballen  oder  vor  Anker 
geben,  so  mOssen  sie  gehôrig  befestigt  und  jederzeit  so 
gelegt  werden,  dass  einerseiis  der  Fahrweg  fOr  die  durch* 
gehende  ScbiRTahrt  offen  bleibt,  und  andererseiis  die 
Gefahr,  durch  den  Wcllenschlag  gegen  das  Ufer  gestossen 
oder  sonst  beschâdigt  zu  werden,  aasgeschlossen  wird. 
In  Stromengen,  aaf  den  Ueberfahrtswegen  der  F&hr- 
anstalten,  in  den  Fabrwegen  der  Dampfboote  nach  und 
von  den  LandungsbrOcken ,  sowie  aui  den  Fabrwegen 
durcb  die  BrQcken  dOrfen  Scbiffe  und  FIôsse  weder 
halten  nocb  beilegen. 

e)  Liegen  Schifle  oder  FIôsse  ausnabmsweise  im 
Fabrwasser  oder  in  der  Nâhe  desselben,  dann  ist  bei 
nebligem  Wetler  mit  der  Scbiflsglocke,  mit  der  Dampf- 
pfeife  oder  mit  dem  Sprachrohr  mindestens  aile  5  Minuten 
ein  Zeichen  zu  geben,  und  in  diesen  Fâllen  mussen  die- 

I  selben,   obne  Rûcksicht  darauf,  ob  die  SchiffTahrt  regel- 

m&ssig  zur  Nachtzeit  betrieben  wird  oder  nicht^  zur  Nacht- 

i  zeit  ununterbrochen  und  in  einer  Weise  durch  Laternen 

erleuchtet   sein,   dass   dieselben   von    beiden  Seiten«   zu 
Berg  und  Thaï,  wahrgenommen  werden  kônnen. 

Hafen-   und    Landu  ngsplâtze. 

Art.  4.  a)  Jede  Regierung  bestimmt  fur  den  Umfang 
ihres  Slaatsgebietes  die  Hafen-  und  Landungsplâtze,  wo 
es  gestattet  sein  soll,  ein-  oder  auszuladen. 

An  anderen  Orlen  darf  ein  ScbiflsfQhrer  obne  Er- 
lauliniss  der  Behôrde  nur  dann  ein-  oder  ausiaden,  wenn 
Naturereignisse  oder  Ungiiicksfàlle  die  Fortsetzung  der 
Reise  ganz  verhindern  oder  nur  mit  dringender  Gefahr 
fur  Scbiff  oder  Ladung  môgiich  machen.  Er  ist  aber 
in  allen  diesen  Fâllen  verpflichtet,  der  Zollbehôrde,  wenn 
eine  solcbe  sich  in  der  Nâhe  des  Landungsplalzes  be- 
findet,  sonst  der  nâchsten  Orlsobrigkeit,  von  aem  Vorfall 
thunlichst  bald  Anzeige  zu  erstatten  und  sich,  bis  ihm 
von  der  einen  oder  anderen  Seite  Verhaltungsmassregeln 
ertbeilt  sind,  ieder  fur  die  Sicherung  von  Schiff  und 
Ladung  nicht  dringend  nôlhigen  Handlung  zu  enihalten. 

b)  Die  contranirenden  Staaten  werden  dafûr  Sorge 
tragen,  dass  die  bestehenden  oder  neo  zu  errichtenden 
Hâlen  und  Landungsplâtze  mit  den  erforderlichen  An- 
stalten  fâr  die  unçehmderte  und  sichere  An-  und  Ab- 
fahrt,  fOr  die  Befestigung  und  den  Schnlz,  sowie  fQr  eine 
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beqoeme  Ein-  and  Aasiadang  der  Fahrzeuge  versehen 
sind  nnd  fortan  in  ordnungsmâssigem  Stande  erhaUen 
werden,  ferner,  dass  bei  dankler  Morgcn-,  Abend-  und 
Nachtzeit  aucb  die  erforderlichen  Beleuchtiingsanordnungen 
getroflen  werden. 

c)  Fiir  die  Benutzung  der  Einrichtungen  in  den  Hâ- 
fen  an  sonstigen  Landungsplâtzen  sollen  ausser  Magazin- 
iind  Lagergebiibren  im  Falle  wirklicher  Verwendung  von 
Magazin-  und  sonstigen  Lagerrâumen  keinerlei  Gebùhren 
entrichtet  werden.  Die  Bestimmung  der  hiernacb  zuge- 
lassenen  Gebùhren  bleibl  der  Regierung  jedes  Ufersiaa- 
tes  ûberlassen,  iedoch  mûssen  dieselben  fiir  Inlânder 
und  Ausiânder  gleich  sein. 

Fabrzeuge  und  deren  Erfordernisse. 

Art.  5.  Bei  jedem  zur  SchiffTahrt  auf  dem  Untersee 
und  der  Rheinslrecke  zwiscben  Constanz  und  Scbaff- 
hausen  bestimmten  Fahrzeuge  mûssen  nachslehende  Be* 
dingungen  errûlll  sein: 

a)  Bevor  ein  Schiff  seine  erste  Fahrt  antriti,  bat  der 
Eigentbumer  oder  Filhrer  eine  Bescheinigune  ûber  die 
Tauglichkeit,  genûgende  Ausrûstung  und  Bemannung 
desselben  zu  erwirken.  Dièse  Bescheinigung  wird  von 
den  in  jedem  Uferslaale  biezu  eingesetzten  Commissionen 
fur  die  Scbiffe  der  Angehôrigen  des  belreffenden  Staa* 
tes  auf  Grund  einer  durch  Sachverstândige  vorzuneh- 
menden  Unlersuchung  ausgeslellt. 

b)  Die  Untersuchung  isl  nach  jeder  wesenilichen 
Verânderung  oder  Reparatur  des  Schiffes  zu  wiederholen 
und  das  Ergebniss  auf  ^er  Prûfungsurkunde  zu  ver- 
zeichnen. 

c)  Die  Prûfungsurkunde  muss  sich  wahrend  der 
Fahrt  iederzeit  an  Bord  des  Schiffes  befinden.  Sie  ist 
dem  Befrachter  sowie  den  Hafen-  und  Polizeibehôrden 
auf  Verlangen  vorzuzei^en. 

d)  Jedes  Fahrzeug  muss  mit  einer  von  Weitem  les- 
baren  Schrift  zur  Bezeichnung  des  Schiffes  den  Namen 
oder  die  Nummer  desselben  enlhallen*,  aucb  soll  seine 
Tragfthigkeit  in  Zentnern  an  der  Aussenseite  angegeben 
sein. 

Der  Namen  oder  die  sonstige  Bezeichnung  des  Schif- 
fes, sowie  seine  Tragràhigkeit  sind  auch  in  die  Prfifungs- 
orkonde  (Lit.  a  una  b)  aufzanehmen. 
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e)  Jedes  Segeischiff  muss  zar  Bezeichnang  des  FreU 
bords  oder  der  zulassigen  tiersten  Einlauchung  auf  bei- 
den  Seilen  mil  einer  wohiBefesiigten  Leiste  oder  einem 
auf  einer  festen  Platle  (dem  sogenannten  Thaler)  deal- 
lich  angebracblen  Slriche  versehen  sein. 

Die  Enifernung  dièses  Freibordzeichens  vom  Schiffs- 
rande  soll  betragen: 

a.  bei  den  grossen  Segnern  von  ûber  600  Zentner 
Ladungsfâhigkeit  42  Centimeter; 

/?.  Bei  Segnern  von  ûber  200  bei  600  Zentner  La- 
dungsrâhigkeit  36  Centimeter; 

y.  bei  Segnern  von  150  bis  zu  200  Zentner  La- 
dungsfâhigkeit 30  Centimeter; 

â.  bei  den  Kleinen  Segnern  von  weniger  als  150 
Zentner  Ladungsf&bigkeil  24  Centimeter. 

Bei  gedeckter  Fracht  ist  eine  Einlauchung  ûber  das 
Freibordzeichen  und  zwar  bei  den  a.  fi.  y,  genannten 
Segnern  um  6  Centimeter,  bei  den  unter  â,  genannten 
um  3  Centimeter  gestattet. 

Bei  nicht  mil  Brettern  beladenen  ofTenen  Schiffen 
mOssen  Obrigens  neben  Beobachtung  der  vorgeschriebe- 
nen  Hôhe  der  Freibords  am  Scbiffskôrper  in  den  Fâllen, 
in  welchen  die  ShiiTswandungen  nient  wenigstens  50 
Centimeter  hoch  wasserfrei  sind,  die  letztern  durch  slarke 
dichte  und  dem  Wellenschlage  hinreichenden  Widerstand 
ieistende  Aufsdtzbretter,  sogenannte  Windiaden,  auf  die 
vorgeschriebene  wasserfreie  Hôhe  von  50  Centimeter  ge- 
bracht  werden. 

Jede  slârkere  Einsenkung  eines  Fahrzeuges  ist  als 
Ueberladung  strafbar. 

f)  Mit  besonderer  Sorgfalt  soll  jedes  Dampfboot  vor 
dem  Beginne  seiner  ersten  Fahrl  in  Bezug  auf  den 
SchifTskôrper,  die  Maschine  und  das  sonstige  Zubehdr 
von  der  in  jedem  Staatsgebiete  dazu  berufenen  Commis- 
sion auf  Grund  der  diesfalls  bestehenden  oder  zu  er- 
lassenden  besonderen  Vorscbriften  einer  Prûfung  unter- 
zogen  und  darauf  geachtet  werden ,  dass  nicht  blos  die 
Scbiflsfuhrer,  sondern  auch  die  Maschinisten,  Heizer  und 
die  ûbrigen  Schiffsleute  durch  ihre  persdniicben  Eigen- 
schaften  fur  die  erforderlicbe  Sicherheit  genûgende  Ge- 
wahr  darbielen. 

Der  durch  Fenster-  oder  andere  OeCfnungen  nicht 
durchbrochene  Theil  des  Rompfes  der  Dampfboote  muss 
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wenigstens  50  Centimeter  Qber  den  Wasserspiegel  ber- 
vorragen. 

Die  von  dem  Verdecke  io  die  Maschinenrâuine  fOh- 
renden  Oeffnungen  mûssen  zur  Beseiligung  dor  Gefahr 
des  HinabstOrzens  von  Personen  gehôrig  verwahrt   sein. 

Jedes  Dampfboot  hal  wenigstens  einen  leeren  mil 
den  nôthigen  nequisiten  ausgerOsteten  Hulfsnachen  von 
entsprechender  Grosse,  sowie  von  sonstigen  Rettungs- 
apparaten  mindeslens  einige  Rettungsringe  mit  sich  za 
fébren. 

Soll  ein  Dampfboot  des  Obersees  auch  zur  Befah- 
ning  des  Untersees  und  des  Rheins  zwischen  Constanz 
and  Schaffbaasen  verwendet  werden,  so  ist  es  mit  Rfick- 
sicht  hierauf  einer  besonderen  Prûtung  zu  unterziehen 
and  der  Befand*in  der  PrQfungsurkonde  zu  vermerken. 

g)  Im  Uebrîgen  bleibt  die  Bestimmang  darûber, 
welche  Eigenscbaften  zur  Taaglichkeit  eines  Schiffes  ge- 
bôren^  sowie  die  Regelung  des  Verfabrens  bei  der  Unter- 
su^hung  der  Schiffe  jeder  der  betheiligten  Regierangen 
vorbehallen. 

Berecbiigang  zur  Scbifffahrt. 

Art.  6.  Die  Befugniss  zur  Fohrung  von  Dampfboo- 
len,  Schlepp-  oder  oegeiscbiffen  siebt  nur  Denienigen 
za,  welcbe  von  der  Regierung  des  Uferstaates ,  m  vtrel- 
cbem  sie  die  Elgenschatt  als  Staalsangehôrige  besitzen^ 
zar  seIbststSndigen  Ausâbung  dièses  Gewerbes  zugelassen 
und  bierOber  mit  einem  Patente  versehen  vtrorden  sind. 

Die  Feststellung  der  nâberen  Beslimmungen  fOr  die 
Verleibung  und  auch  fâr  die  Wiedereinziehung  der  Scbif- 
ferpatente  bleibt  jeder  der  betheiligten  Regierungen  ûber* 
lassen,  jedoch  soll  dasselbe  keinem  Bewerber  verliehen 
werden,  der  unter  anderem  sicb  nicht  durcb  eine  lân- 
gère  praktische  AusQbung  des  Schiffergewerbes  auf  çe- 
dachtem  Wassergebiete  Qber  eine  genaae  Kenntniss  des 
Fahrvtrassers  auszuweisen  im  Stande  ist.  Ebenso  soll  die 
Wiedereinziehung  eines  Schifferpatentes  dann  erfolgen, 
wenn  ein  Schiffer  vtregen  roehriacher  grober  Verletzun- 
gen  der  die  Sicfaerheit  und  die  Ordnung  der  Schiflfahrt 
betreffenden  Vorschriften  bestrafl  vtrorden  ist.  Der  Schif- 
fer bat  sein  Patent  jeder  Zeit  mit  sich  zu  fûhren  und 
mute  solches  den  zur  Handhabung  der  SchiflTabrts-  und 
Hafenordnung  bestellten  Organen  aufVerlangen  vorweisen. 
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Befagoisse  der  Âofsichisbehôrden  der  Schiff- 

fahrt  und  Flôsserei. 

Art.  7.  Die  Aufsichtsbehôrden  fur  die  Schifïïahrt  und 
Flôsserei  sind  berechligl  und  verpflichlel,  darûber  zu 
wachen,  dass  die  Fahrzeuge  und  FIôsse  in  vorschrifls- 
mâssigem  gutem  Zustande  sich  befinden,  dass  die  nolh- 
wendigen  Requisiten  vorhanden  sind  und  dass  die  Mann- 
schafl  sich  in  dienstfâhigem  Zustande  befindet. 

Werden  in  dicsen  Beziebungen  Gebrechen  wahrge* 
nommen  und  dieselben  auf  Anfordern  nicht  aisbald  be- 
seitigt,  80  sind  die  Aufsichtsbehôrden  berechtigt,  die  Ab- 
fahrt  von  Schiflen  und  FIôssen  bis  nach  Hebung  des 
Mangels  zu  untersagen. 

« 
Allgemeine    Verpflichiungen   des   SchifCs- 

fQhrers. 

Art.  8.  Jeder  Schiffsfûhrer  ist  verpflichtet,  von  allen 
ihm  auf  der  Fahrt  begegneten  ausserordentlichen  Vor- 
kommnissen  an  dem  ersten  Landungsplatze,  an  welchem 
er  anhalt,  der  zustandigen  Behôrde  Meldung  zu  machen, 
namentlich  hat  er  an  der  Waarenladung  verûbte  Dieb- 
stâhle,  mulhwilligev  bosbafte  oder  sonstige  Beschâdigun- 
gen  unter  genauer  Angabe  aller  Umsiande  anzuzeigen. 

Er  hat  lerner  hinsichtlich  der  Feuersicherheit  beson- 
ders  darauf  zu  achten,  dass  auf  dem  Schiffe,  wenn  es 
mil  leicht  feuerfangenden  Gegenstanden  beladen  ist; 
oder  wenn  sich  das  Schiff  in  der  N&he  feuergeiïihriicher 
GegenstBnde  befindet,  kein  offenes  Feuer  unterhalten 
wird  und  dass  auch  bei  Haltung  geschlossener  Feuer 
aile  eine  voile  Feuersicherheit  verbOrgenden  Vorkehrun- 
gen  getroffen  und  die  Feuer  stets  sorgrâltig  ûberwacht 
werden. 

Verpfii'cbtungen   bezûglich   des   Personen- 

transporis. 

Art.  9.  Das  Einnehmen  und  Aussetzen  von  Passa- 
gieren  hat  mit  der  gehôrigen  Ordnun^  zu  geschehen 
und  es  darf,  bevor  die  Verbindung  zwischen  (Jfer  und 
Schiff  fest  und  in  einer,  voile  Sicherheil  gewahrenden 
Weise  hergestellt  ist,  der  Uebertriti  der  Reisenden  nicht 
gestattet  werden. 
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Findet  der  Ein-  oder  Aasgang  von  Reisenden  nicbt 
am  Ufer,  sondera  an  einer  Nachenstation  statt,  so  ist 
ein  Zeichen,  bei  Tage  durch  Aafhissnng  einer  Flagge, 
bei  Nacht  durch  Aufhissen  einer  hell  brennenden  La- 
terne  mit  weissem  Glase  za  geben. 

Gleicher  Zeichen  hat  sien  der  Nachenfôhrer,  wel- 
cher  Personen  nach  einem  Boote  anfahren  will ,  zu  be- 
dienen. 

Bei  AnnSherung  eines  Nacbens  an  ein  Dampfboot 
mass  die  Maschine  desselben  so  zeilig  still  gestelit  und 
bei  der  Abfahrt  desselben  so  sp&t  wieder  in  Bewegung 
eesetzt  werden,  dass  der  Nachen  keine  gefâhriichen 
bchwankungen  erleidet. 

Der  Fûhrer  eines  Schiffes  hat  anch  dafOr  za  sorgen^ 
dass  Passagiere  w&hrend  der  Fahrt  auf  dem  Schiffe 
môglichst  be^oem.  gefabrios  nnd  so  untergebracht  wer» 
den,  dass  die  Schiffsmannschaft  in  ihren  dienstlichen 
Verrichtongen  von  den  Reisenden  nicht  gehindert  ist. 

Besondere  Vorschriften    hînsichtiich   des 
Transports  einiger  Waarenartikel. 

Art.  10.  a)  Die  Verfûhrung  von  Scbiesspalver  als 
Frachi  mittelst  der  Dampfschiffe  ist  unbedingt  untersagt. 

Segel-  und  Ruderschiffe  dârfen  Pulver  nur  in  sorg- 
fâitiger,  das  Ausstreuen  verhradernder  Verpackung  mit 
deutlicher  Bezeicbnung  des  Inbalts  ûbernebmen.  Sloffe 
oder  Fabrikate^  v^elcbe  sich  von  seibst  entzQnden  kôn- 
nen,  dOrfen  niemals  mit  Pulver  zusammen  geladon 
werden. 

Fur  das  Ein-  und  Ausiaden  des  Schiesspulvers  in 
Mengen  von  ûber  10  Pfund  wird  die  zustândige  Be- 
bôrde  am  Landungsplatze  den  betreffenden  Schiffen  mit 
besonderer  Rûcksicbt  auf  die  Anvtresenheit  von  geheizten 
Daroprschiffen  die  geeignete  Stelle  anweisen. 

Auf  Schiffen,  welche  mehr  als  10  Pfund  Schiess- 
pulver  geladen  haben,  ist  eine  schwarze  Wimpel  aufzu- 
slecken,  und  insoferne  das  Pulver  nicht  in  einem  ange- 
bângten  Nachen  nacbeefâhrt  wird,  das  Tabakrauchen  zu 
nnlerlassen.  Auf  solcnen  Schiffen  darf  ferner  kein  offe- 
nes  Feuer  unterhalten  werden;  auch  haben  sie  Dampf- 
schiffen  und  anderen  Schiffen,  auf  welchen  Feuer  brenni, 
wo  môglich  ûber  dem  Winde  auszuweichen.  Die  be- 
gegnenden  Schiffe  werden  unter  dem  Winde  ausweichen, 

K2 


148  Bade  et  SmB9e. 

and  in  der  N&he  des  Schiffes,  welches  Pulver  fQhrt,  sich 
jeder  feaergei&briichen  Handlang  enthalten. 

Palver  uihrendo  Schiffe  dûrfen  nicht  in  der  anmittel- 
baren  Nfthe  anderer  Sohiffe  oder  bewohnter  Gebftode 
anlegen. 

b)  Die  Zusammenladung  von  ungereinigtem  Petro- 
leam  mit  Stoffen  oder  Fabrikalen,  welcbe  sich  von  seibst 
entzOnden  kônnen,  ist  unbedingt  untersagt. 

Der  Fûhrer  eines  Fahrzeugs,  welches  angereinigtes 
Petroleum  an  Bord  bat,  darf  mit  aeinem  Fahrzeuge  nar 
in  einer  Entfernung  von  mindestens  200  Scbrilt  von  an- 
deren  Fabrzeugen  oder  bewohnten  Gebâuden  anlegen. 
Am  Bestimmangsort  bat  er  der  Polizei-  oder  Hafenbe- 
horde  anzuzeigen,  dass  das  Fabrzeug  Petroleum  geladen 
habe,  und  die  Menge  desselben  getiau  anzugeben.  Er 
bat  sodann  das  Fabrzeug  auf  den  von  der  Polizei-  oder 
Hafenbehôrde  bestimmten  Liegeplatz  zu  fûbren  und  darf 
diesen  Platz  obne  Erlaubniss  der  Polizei-  oder  Hafenbe- 
hôrde nicbt  verlassen. 

Die  Lôscbung  der  Petroleumladung  muss  innerbalb 
der  von  der  Polizei-  oder  Hafenbehôrde  bestimmten 
Frist  bewirkt  werden. 

Schiffer,  welcbe  ungereinigtes  Petroleum  in  ibre 
Fahrzeuge  einladen  oder  ûberladen,  diirfen  dies  nur  an 
der  von  der  Polizei-  oder  Hafenbehôrde  bestimmten 
Stelle  bewirken,  und  mOssen  den  Hafen-  oder  Lade- 
platz  binnen  der  vorgeschriebenen  Frist  verlassen. 

Bei  der  Einladung  und  Lôscbung  von  ungereinigtem 
Petroleum  darf  ebensowenig  wie  auf  den  dièse  Waare 
an  Bord  babenden  Schiffen  Feuer  oder  Licht  gemacbt, 
noch  Tabak  geraucht  werden. 

Die  Ausladung  und  Lagening  von  Petroleum  darf 
nur  auf  dem  von  der  Polizei-  oder  Hafenbehôrde  dazu 
bestimmten  Platze  stattfinden. 

Als  ungereinigtes  Petroleum  im  Sinne  dieser  Vor- 
schriften  ist  dasjenige  anzuseben,  welches  nicht  klar  und 
dûnnflOssig  ist. 

c)  Sprengôl  (Nitroglycerin)  darf  nur  in  Flaschen  aus 
Blech  oder  aus  starkem  Glase  transportirt  werden.  Zum 
Verscblusse  der  Flaschen  sind  jederzeit  Korkstôpsel  an- 
zuwenden.  Die  das  Sprengôl  enthaltenden  Glasflaschen 
mOssen  mit  einer  korbartigen  Umbâllung,  welcbe  eine 
Einlage  von  Stroh  entbâlt^  versehen  sein.  Dièse  Trans- 
portgefasse,  sowohi  Blecbflascben  als  auch  die  umhflllten 
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Giasflaschen,  sind  mil  Slroh,  Hcfli  a.  dgl.  in  feste  Holz- 
kislen  za  verpacken  uad  letztere  mit  der  Aofschrifl 
«Sprengôl**  za  versehen. 

Das  Gewicht  des  in  einem  Collo  versendeten  Spreng- 
ôls  darf  15  Pfand  und  das  Gewichi  des  ganzen  Collos^ 
einschliessiich  des  darin  befindlichen  Sprengôls,  darf 
40  Pfd.  nicbt  ûbersteigen. 

Bei  der  Einladung,  dem  Transport  und  der  Lôschang 
des  Sprengôls  moss  darauf  geacbtet  werden,  dass  die 
Colli  weder  seibst  fallen,  noch  durcb  berabfallende  Ge- 
genstSinde  bescbSdigt  werden  kônnen. 

Da  das  Sprengôl  bereits  bei  einer  Temperatur  von 
raebreren  Graden  ûber  den  Gefrierpunkt  in  den  festen 
Zustand  Qbergebt  und  in  diesem  Zustande  die  Gefahr 
der  Explosion  grôsser  ist,  so  ist  wâhrend  der  kalten 
Jabreszeit  eine  erhôbte  Vorsicht  anzuwenden. 

d)  Ârsenikalien,  d.  h.  Ârsenik  enthaltende  Stoffe^  als: 
Arsenmetall,  n&miicb  Fliegenmetall  und  Scherbenkobalt, 
Ârseniksâure,  arsenige  Sâure  (weisser  Arsenik ,  Hûtten- 
raucb),  Ranscbgelb  (Auripigment),  Realgar  frothes  Arse- 
nikglas),  Quecksiiber-Prâparate,  z.  6.  âtzendes  Sublimât 
u.  s.  w.«  Bleizucker,  Grunspan,  dârfen  nur  in  festen, 
ans  gutem  Hoize  gearbeiteten,  inwendig  mit  starker  und 
dichter  Leinwand  sorgfôltig  und  dauerhafl  verkiebten 
Fâssem  oder  Kisten  versendet  werden. 

Auf  jedem  Collo  muss  mit  grossen  leseriichen  Buch- 
Blaben  in  schwarzer  Oelfarbe  das  Wort  ^Gift^  angebracht 


Wenn  GiftstoiTe  in  Mengen  von  100  und  mehr  Cent- 
nern  versendet  werden  sollen,  so  dûrfen  sie  in  Schiffen, 
welche  noch  andere  Gûter  enthalten,  nur  in  besonderen 
wasserdichtabgeschlossenen  Abtheilungen  verladen  werden. 

Die  zustândige  Behôrde  am  Einladeorte  bat  sich  da- 
von  zn  Qberzeugen,  dass  die  zur  Aufnabme  der  Gift- 
stofle  bestimmten  Abtheilungen  des  Schiffes  wirkiich 
wasserdicht  abgeschlossen  sind. 

Imeleichen  bat  dieselbe,  falls  Gidstoffe  in  Mengen 
onter  ÎOO  Zentner  zusammen  mit  anderen  Gegenstânden 
transportirt  werden  sollen,  die  Art  und  Weise  der  Ver- 
ladung  vorzoschreiben,  wobei  namentlicb  darauf  zu  ach- 
ten  ist,  dass  die  Giitstoffe  abgesondert  gehalten  werden 
von  Gegenst&nden,  welche  mittelbar  oder  unmittelbar  als 
Nahrungsmittel  dienen. 
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Ueber  die  von  ihr  getroffene  Anordnang  bat  aie  dem 
Schiffer  eine  Bescbeinigung  zu  ertheilen. 

Die  Polizei-  oder  Hafenbehôrde  des  Absendungsortes 
bai  bei  GifUtoffen  die  Verladung  von  Colli,  welche  eine 
âusserlich  erkennbare  Beschâdigung  erlitten  baben,  zu 
untersagen. 

e)  Ob  und  unter  welchen  Bestimmungen  andere  ent- 
zândliche  oder  alzende  Stoffe,  als;  Schwefel-,  Salpeter-, 
Salzsâure,  Streichfeuerzeuge,  Zûndhôlzer  u.  s.  w.  zum 
Transport  zugeiassen  seien,  bat  die  zustândige  Bebôrde 
des  Einladeorts  zu  bestimmen.  Geslattet  aie  die  Verla- 
dung, so  bat  sie  zugleich  die  erforderlichen  Vorsicbts- 
massregeln  anzuordnen,  denen  sich  der  Scbiffer  unter- 
werfen  muss.  Ueber  die  von  ihr  getroffenen  Anordnan- 
gen  ertbeilt  sie  dem  Sobiffer  eine  besondere  Bescheini- 
gung,  welcbe  dieser  auf  Erforden  den  Polizei-,  Hafen- 
und  Zollbeamten  vorzeigen  muss.  Aucb  am  Orte  der 
Ausladung  bat  der  Schiffer  etwaigen  Sicherbeitsanord* 
nungen  der  zustândigen  Behôrde  unweigerlich  Folge  zu 
leisten. 

Haftbarkeit  des  Schifffahrts  -  Unternebmers. 

Art.  1 1 .  pie  Haftungsverbindlichkeit  des  SchiffRih- 
rers  fur  die  von  ihm  ûbemommenen  Transporte,  sodann 
die  Frage,  ob  und  inwiefern  der  Eigenthfimer  des  Schtf- 
fes  stati  des  in  seinem  Dienste  stehenden  Fûhrers  in 
Anspruch  genommen  werden  kônne,  wird  nach  den  in 
jedem  Uferstaate  geltenden  bûrgerlicben  Geseizen  be- 
urtheilt. 

Die  Haftung  ôffentlicher  Versendungsanstalten  richtet 
sich  nach  den  Bestimmungen  der  betreffenden  Trans- 
portord  nungen. 

Verhalten    des    Schiffs-    und    FIoss  -  Fûhrers 
insbesondere  v^âhrend  der  Fahrt. 

Art.  12.  a)  Die  Fûbrer  von  Fahrzeugen  jeder  Art 
rund  von  Flôssen,  die  Besitzer  von  Fâhren,  Schiffmûhlen, 
Badeanstallen ,  oder  sonstigen  an  oder  auf  dem  Wasser 
befindiichen  Anlagen  haben  ihre  Aufmerksamkeit  darauf 
zu  richten,  dass  gegenseitige  Behinderungen  und  Be- 
sch&digungen  vermieden  weraen. 


Noûigatian  du  Rhin.  151 

b)  Keîn  Schiff  darf  in  den  Fahrweg  (Cure)  einea  an- 
dern  im  Fahren  begriffenen  Schiffes  hineinfahren  und 
dasselbe  in  seinem  Lanfe  stôren. 

Wenn  aaf  dem  Untersee  ein  Dampfboot  die  Core- 
lînie  eines  anderen  durchscbneidet,  so  sollen  beide  Fahr- 
zeoge  schon  auf  mindestens  8  Scbiffslângen  den  Schnell- 
laaf  m&ssigen  und  es  bat  dann  dasjenige  Boot^  welcbes 
darch  reobts  Answeichen  binter  dem  Spiegel  des  ande* 
ren  darchfahren  kann,  dièse  Scbwenkang  yorzunehmen. 

Bei  der  Begegnang  von  Dampf-  und  Segeiscbiffen 
sind  Dampfscbiffe  eehalten,  den  Segeiscbiffen  zunacbst 
aaszuweichen ,  ancn  stille  zn  balten  ,  wenn  ein  in  der 
QoerCahrt  begriffenes  Segeiscbiff  in  den  Lauf  des  Dampf- 
schiffes  komroen  wOrde. 

Fahrzeuge  jeder  Art,  welobe  bei  der  Querfabrt  ûber 
den  Rbein  oen  Curs  eines  Dampfbootes  kreozen,  mûssen 
von  einom  zu  Berg  fahrenden  Dampfboote  mindestens 
nm  die  balbe  Strombreite,  und  von  einem  zu  Tbal  fab- 
renden  Dampfboote  mindestens  um  die  ganze  Strom- 
breite  von  dessen  Bogspriet  entfernt  bleiben. 

In  scbarfen  Strombiegungen  mOssen,  so  lange  bis 
roan  vom  Steuer  aus  in  die  offene  Wasserstrasse  hinein- 
sehen  kann,  aile  Dampfboote  die  Seite  des  Fahrwassers 
balten,  welche  recbts  liegt,  und  die  zu  Tbal  fabrenden 
baben  ausserdem  nocb  den  Scbnelllauf  zu  vermindern. 

c)  Auf  Strecken,  wo  Fabrzeuge  an  Boblwerken  oder 
an  festen  Werflen  liegen  oder  am  Ufer  im  Ans-  oder 
Einladen  begriffen  sind,  ferner  in  der  Nâhe  fabrender, 
tief  beladener  Fabrzeuge  und  bei  der  Dnrcbfahrt  durcb 
BrQcken  sollen  Dampfboote  nicbt  mit  grôsserer  Gescbwin- 
digkeit  fabren,  als  zu  ibrer  Fortbewegung  notbwendig  ist. 

insbesondere  bat  der  Fâbrer  eines  Dampfbootes,  in- 
soweii  es  von  ihm  abbdngt,  von  den  kleinen  Fabrzeugen 
sicb  so  weit  entfernt  zu  hallen,  dass  diesen  der  Wellen- 
schlag  keine  Gefabr  bringt. 

d)  Das  Quertreiben  der  Fabrzeuge  ist,  den  Fall  bô- 
herer  Gewalt  ausgenommen,  untersagt. 

e)  Scbiffe,  welcbe  sicb  in  einem  und  demselben 
Fabrwege  befinden,  dùrfen  nur  dann  in  derselben  oder 
in  entgegengesetzter  Ricbtung  an  einander  vorbeifabren 
wenn  das  Fahrwasser  nacb  dem  jedesmaligen  Wasser- 
siande  binreicbenden  Raum  fur  die  gleicbzeitige  Durcb- 
fabrt  gewâbrt. 

Erreicbt  ein  Dampfboot   ein  anderes  Dampfboot  bis 
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aaf  eine  Enlfernang  von  zweî  SchiffisISngen ,  so  darf  es 
sicb  demaeiben  nicht  weiter  nfihern.  Will  jedoch  der 
Fûhrer  des  hinteren  Dampfbootes  vorfahren,  so  muss 
derselbe  5  GlockenschISge  geben  ond  eine  blaae  Flagge 
(zar  Nachizeit  slatt  dieser  eine  hellbrennende  Laterae 
mit  weissem  Glase)  auf  haiber  Mast*  oder  halbe  Kamin- 
hôbe  aufziehen  lassen,  worauf  das  vorfabrende  Dampf- 
boot  w&hrend  der  Vorbeifahrt  der  anderen  seinen  Lauf 
zu  vermindern  und  nach  der  linken,  das  vorbeifahrende 
Boot  aber  nach  der  recbten  Seite  auszaweichen  bat. 

Einem  ohne  Hôlfe  der  Segel  zu  Thaï  treibenden  Schiffe 
muss  jedes  Daoïpfboot  ausweichen.  Mangeit  es  hierzu 
an  Ranm,  so  muss  das  zu  Thaï  treibende  Schiff  aaf  die 
oben  vorgeschriebenen  Zeicben  mit  HOlfe  von  .Rudern 
and  Ankern  so  weit  als  môglich  zur  Seile  ausbiegen. 

Wenn  ein  mit  dem  Winae  segeindes  Schiff  ein  ande* 
res  mit  dem  Winde  segeindes  Schiff  erreicht  ond  dem* 
selben  vorfahren  will,  so  bat  der  Fûhrer  des  hintern 
Schiffes  dièses  zeitig  durch  Zurof  zu  erkennen  zu  geben, 
worauf  das  vordere  Schiff  nach  der  Unterwindseite  aus- 
zuweichen,  und  das  hintere  auf  der  Windseite  vorbei- 
zufahren  bat  Âuch  bat  der  Fohrer  des,  vorderen  Schif<* 
fes  so  lange  die  Segel  zu  mindem,  bis  das  andere  Schiff 
vorbeigefahren  ist. 

Dampfboole  und  mit  gânstigem  Winde  segeinde 
Schiffe,  welche  sicb  begegnen.  sollen  rechts  ausweichen. 
Ist  der  Fohrer  eines  Schiffes  durch  besondere  Umst&nde 
an  der  Befolgung  dieser  Vorschrift  gehindert,  so  bat 
derselbe  die  vorhin  beschriebenen  Zeicben  zo  geben, 
worauf  beide  Schiffe  links  auszuweichen  baben. 

Wo  es  an  genûgendem  Raum  zum  Vorbeifahren  man- 
geit, bat  das  zu  Beiiç  fahrende  Schiff,  wenn  dasselbe 
voraussichtiich  mit  emem  zu  Thaï  fabrenden  in  der 
Enge  zusammen  (reffen  kônnte,  unterhalb  der  Enge  za 
halten,  bis  das  Thaischiff  durch  die  letztere  gefabren  ist; 
befindet  sich  aber  bereits  ein  zu  Berg  fahrendes  Schiff 
in  der  Slromenge,  dann  muss  das  zu  Thaï  fahrende 
Schiff  so  lange  vor  derselben  halten,  bis  das  erstere  sie 
durchfahren  bat. 

f)  Einem  vom  Ufer  aus  gezogenen  Schiffe  darf  nur 
auf  der  diesem  Ufer  entgegengesetzien  Seite  vorbeige- 
fahren werden. 

Zwiscben  einem  gezogenen  Schiffe  und  dem  Ufer, 
von  welchem  aus  dasselbe  gezogen  wird,   darf  nur  mit 
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eînem  m  Thaï  fahrenden  Dampfboote  îm  Nothfalle,  wenn 
das  fiussere  Umfahren  auf  der  Seite  nach  dem  Strome 
zu  nicht  môglich  ist,  «nd  auch  dann  nor  darchgefahren 
werden,  wenn  die  oben  erwfibnten  Zeichen  von  dem 
Dampfboote  aus  gegeben  worden.  Der  Fûhrer  des  çe- 
zogenen  Schiffes  rouss  auf  das  gegebene  Zeichen  sogleich 
die  Leine  failen  lassen,  nnd  das  Dampfboot  mass  so 
lange  ala  môglich  mit  stillgestelUen  Râdern  ûber  die 
Leine  forttreiben. 

g)  Aile  Schiffs-  nnd  Flossfûhrer  sind  zur  Befolgung 
der  fûi'  Briicken  nnd  Fâhren  ertheilten  besonderen  Vor- 
achriften  verpflichtet. 

Die  Fûhrer  von  iliegenden  Fâhren  mOssen  den  in  der 
Fahrt  begriffenen  Scbiffen  und  FIôssen  ausweichen  und 
zwar  im  Âllgemeinen  nach  der  Idem  Fahrwege  gegen- 
ûber  liegenden  Seite. 

Dampfschiffen  dagegen  sollen  dièse  F&hren  nach  dem 
Ufer  ausweichen,  an  welchem  sie  zur  Nachlzeit  ibren 
Lagerplatz  haben. 

h)  Jedes  Dampfboot,  welches  zur  Nachtzeit  fàhrt,  bat 
auf  dem  rechten  Radkasten  eine  Laterne  mit  grûnem 
und  auf  dem  linken  eine  solche  mit  rothem  Lichte  zu 
fûhren.  Dièse  Laternen  mûssen  so  beschaffen  sein,  dass 
sie  nach  vornen  und  nach  der  âusseren  Seite  leuchten. 
Ausserdem  ist  eine  hell  leuchtende  Laterne  mil  weissem 
Lichte  und  zwar  4  Fuss  hôher,  als  die  an  dem  Rad- 
kasten angebrachten  Signallaternen»  am  Bugspriet  aufzu- 
hissen. 

Schlepp-  und  Segelschiffe  mûssen  ebenfalls  ein  weisses 
Signallicht  zeigen. 

i)  Bei  Nebel,  Schneegestôber  etc.  mûssen  aile  Dampf- 
boote mit  verminderter  Krafl  fâhren  und  ist  in  der  Mi- 
nute mindestens  dreimal  ein  weit  tônendes  Signal  mit 
der  Glocke,  beziehungsweise  mit  der  Dampipfeife  za 
geben. 

Die  bei  solchem  Wetter  fahrenden  Segeischiffer  sol- 
len moglichst  die  verôffentlichte  Route  der  Dampfboote 
meiden  und  sind  gehalten,  durch  unausgesetzte  Hom- 
signale  ihre  Nâhe  kund  zu  geben. 

Wird  der  Nebel  so  dicht,  dass  keines  der  beiden 
Ufer  mehr  gesehen  werden  kann,  so  mûssen  die  auf  der 
Fahrt  hefinalichen  Schiffe  auf  der  n&chsten  geeigneten 
Stelle  beilegen. 
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k)  Fiôsse  dOrfen  ihren  Landangsplatz  nicht  frûher 
als  eine  Stunde  vor  Sonnenaufgang  verlassen. 

Sie  durfen  ihre  Fahrt  nicht  langer  als  eine  Stunde 
nach  Sonnenuntergang  fortsetzon,  es  sel  denn,  dass  sie 
durch  nicht  vorherznsehende  Umstânde  vcrhindert  wur* 
den,  den  Landungsplatz  nach  Ablauf  dieser  Zeit  za  er- 
reichen.  In  solchem  Fall  haben  sie  nach  eingetretener 
Dankelheit  an  der  Fahrwasserseite  zwei  hell  leuchtende 
Laternen  mit  weissem  Glase  vornen  und  zwei  eben  solche 
hinten  auf  dem  Flosse  mindestens  6  Meter  hoch  neben 
einander  aufzustellen. 

Bei  Nebel,  Schneegestôber  oder  âhniichem  Unwetter 
diirfen  Flosse  nicht  fahren.  Werden  sie  wâhrend  der 
Fahrt  davon  betroffen,  so  mûssen  sie  bei  der  nâchsten 
erreichbaren  Landungsstelle  beilegen. 

Yerhaltungsmassregeln   bei  drohend/cn  Ge- 
fahren     und    eingetretenen    UnglQcksfôllen. 

Art.  13.  a|  Bei  UnglQcksfôlIen ,  welche  das  Schiff 
mit  Gefahr  bearohen,  mflssen  FQhrer  und  Mannscl^ft 
bei  persônlicher  Verantwortiichkeit  vor  Allem  auf  Be- 
seitigiing  der  Gefahr,  wenn  dièses  noch  môglich  ist, 
sonst  aber  und  wenn  die  Gefahr  dringend  ist,  vorerst 
auf  die  Rettung  von  Personen,  und  sodann  auf  die  Ber- 
gung  der  Waarenladung  die  angestrengteste  Thâtigkeit 
verwenden. 

Der  SchiffsfQhrer  muss  auch  darauf  Bedacht  nehmen, 
schleunigst  benachbarte  Orte  und  Schiffe  von  dem  ein- 
getretenen Unglûcksfalle  zu  benachrichtigen,  wozu  er  die 
ihm  geeignet  scheinenden  Nothsignale  verwendet. 

b)  Fûhrer  nnd  Mannschaft  der  in  der  N&he  befind- 
lichen  Schiffe  sind  znr  schleunigen  HQlfeleistung  ver- 
pfiichtet,  und  zwar  Dampfboote  selbsi  dann,  wenn  sie 
dabei  weit  von  ihren  Cursen  abweichen  mûssen.  Auch 
Seitens  der  benachbarten  Orte  ist  auf  erhaltcne  Kennt- 
niss  von  einem  UngiQcksfalle  auf  dem  See  oder  dem 
Rheine  thâtige  BeihoTfe  zu  leisten,  und  es  ist  von  Seiten 
der  Ortsobrigkeii  der  Fall  einer  stattgefundenen  Havarie 
genau  zu  constatiren,  um  sodann  auf  Verlangen  die  ge- 
pflogenen  Verhandlungen  an  diejenige  Staatsbehôrde  ab- 
zugeben,  welche  die  polizeilicbe  oder  gerichtiiche  Ab- 
wandlung  des  Falles  an  sich  ^ezogen  hat 

c)  Ist  ein  Schiff  oder  ein  Floss  feslgefahren  oder  ge- 
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sunkeD,  so  bat  dessen  Fûhrer  an  einer  geeigneten  Stella 
ober-  and  unlerbalb  aine  Wacbe  (Wabrschau)  .anfza- 
stallen,  welche  andern  Scbiff-  und  Flossfûhrern  zuruft, 
daas  und  wo  ein  Scbiff  oder  Floss  festgefabren  oder 
gesanken  ist.  Dièse  Wacbe  muas  daseibst  so  lange  ver- 
weilen,  bis  sie  benacbricbtigt  ist,  dass  jenes  Scbiff  oder 
Floss  wieder  flott  geworden  oder  dass  eine  ôffentlicbe 
Bekannlmacbung  desbalb  erfoigt  ist. 

d)  An  den  Steilen,  wo  ein  Scbiff  oder  Floss  festge- 
fabren oder  gesunken  ist,  sollen  Dampfboote  in  der 
Bergfabrt  nicbt  mit  grôsserer  Kraft  fabren,  als  zum  Fort- 
kommen  oder  zur  sicberen  Steuerung  nôlbig  ist.  In  der 
Tbalfabrt  mûssen  sie  so  lange  als  môglicb  mit  stillste- 
bender  Mascbine  durchtreiben. 

e)  Jeder  Fûhrer  eines  festgefabrenen  oder  gesunkenen 
Scbiffes  oder  Flosses  bat  dessen  Lagerstelle  zur  Nacbt- 
zeit  durcb  eine  bellleucbtende  Laterne  von  weissem 
Glase  zu  bezeicbnen  und  dafiir  zu  sorgen ,  dass  das 
Licbt  wâbrend  der  ganzen  Nacbt  bellleucbtend  erbalten 
wird. 

Auf  ganz  unter  Wasser  gesunkene  Scbiffe  etc.  muss 
von  dem  Fobrer  aocb  bei  Tage  ein  Nacben  oder  eine 
schwimmende  Baake  mit  einer  darauf  zu  befesligenden 
weîssen  Flagge  gèlent  und  erbalten  werden. 

f)  Hindert  oder  geiabrdet  das  festgefabrene  Scbiff 
oder  Floss  die  Scbifffabrt,  so  muss  der  Fiihrer  oder  Ei- 

Pentbûmer  sofort  die  geeigneten  Anstalten  zu  dessen 
iottmacbung  oder  Herausscbaffung  treffen.  Unterlâsst 
er  dièses,  so  wird  die  Polizeibebôrde  dièses  auf  Kosten 
des  Eigentbfimers  oder  Fûhrers  des  gesunkenen  Scbif- 
fes etc.  aisbald  anordnen. 

Vorscbriften  beim  Anianden  der  Scbiffe. 

Art.  14.  a)  Das  Anianden  der  Scbiffe  an  den  ffir 
den  zollpflicbtigen  Verkebr  bestimmten  Landungsplâtzen 
ist  tâglicb  and  seibst  zorNacbtzeit  gestatlet.  Die  eigent- 
licbe  zollamtlicbe  Abfertigung  der  Ladung  findet  nacb 
den  fur  jeden  Landungsplatz  bestebenden  diesfallsigen 
Vorscbriften  statt. 

Das  Ein-  und  Ausladen  derjeni^en  Dampfboote,  bei 
welcben  dièses  mit  Riicksicht  auf  ibre  fabrplanmâssisen 
Fabrten  ausser  den  gewôbniicben  Zollstunden  zu  gesche- 
hen  bat,  ist  gestattet. 
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b)  Schiffe  sollen  an  den  LandangspISlzen  in  der 
Regel  nar  an  den  beatinomten  Ladepl&tzen  siill  liegen. 
Wird  in  einzelnen  Ffillen  von  der  zoatândigen  Bebôrde 
eine  besondere  dieafallsige  Anweisung  gegeben,  so  darf 
der  Platz  ohne  Erlaubnisa  nicbt  mit  einem  andern  ver* 
laascht  werden. 

Die  ffir  Dampfboote  bestioimten  Landungapl&tze  aînd 
von  andern  Schiffen  môglichst  frei  zu  haiten. 

c)  Unter  allen  Umstfinden  musa  dafOr  jR^soivt  wer- 
den, dasa  durch  die  gelandeten  Schiffe  die  Schifilabrt  ao 
weniç  ala  môglich  gehindert  wird. 

Die  Schiffaffihrer  haben  dafOr  zu  aorgen,  daaa  ihre 
an  den  Landungapl&tzen  liegenden  Schiffe  aorgl&ltig  an- 
gewahrt  werden. 

Aaaiadong. 

Art.  15.  Dampf-,  Schlepp-  and  Segeischiffe  kommen 
nach  der  Reihenfolge  ihrer  Ankunft  zur  Ausladang. 

Bei  ôffentlich  bekannt  gemachten  Tourfahrten  der 
Dampfboote  wird  jedoch  letzteren  ein  Vorrang  einge- 
râamt  und  bei  mehreren  derartigen  Dampfboolen  ent- 
acbeidet  die  curaplanmaaaige  Abfaortazeit. 

Nachenfahrten. 

Art.  16.  Aaf  einfache  Ueberfahrten  zwischen  nahe 
fiegenden  Uferplâtzen,  auf  Spazierfahrten  mit  Gondein 
and  auf  aile  dergleichen  Fahrten,  welche  aonat  zum  ge- 
meinen  Verkehr  der  beiden  Ufer  çehOren,  finden  die 
voratehenden  Beatimroungen  der  Schififahrta-  und  Hafen- 
ordnung  keine  Anwendung. 

Beach&digung  an  Hafen-  and  aonatigen  Lan- 
dungaplfitzen,  aowie  von  Uferbauten. 

Art  17.  Jede  Beachâdigung  der  Hafenbauten^  der 
Landungaplâtze  and  Ufer,  als  der  aufgeatellten  Bezeich* 
nungen,  der  Anbindepf&hie  and  Ringe,  der  Gelânder, 
Stiegen,  Wege,  Baume,  Bânke  und  anderer  an  den  Lan- 
dungaplâtzen  und  Ufern  befindlichen  Gegenat&nde  iat 
atrengatena  unteraagt  und  bat  die  Eraatzpflichi  zur  Folge. 
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In  den  Hafengebieten  and  in  der  NShe  der  Lan- 
dangsplâtze  dûrfen  weder  scbwimmende  noch  sinkende 
Gegenstânde  ins  Wasser  geworfen  werden. 

Wenn  beî  dem  Aus*  oder  Einladen  oder  sonst  za- 
fBllig  Gegenslande  in  das  Wasser  fallen,  welche  die 
Schiffiahrt  hinrlern  kônnten,  muss  der  Schuldtragende 
anter  Haftung  des  SchiffTâhrers  dièse  Gegenstânde  un- 
gesâumt  wieder  entfernen  lassen.  Geschieht  dièses  nicht 
binnen  der  von  der  Aufsichtsbehôrde  za  beslimmenden 
Zeit,  80  hat  die  Wegschaffang  auf  Kosten  des  Schuldi- 
gen,  abgesehen  von  der  Leuteren  treffenden  Ordnungs- 
strafe,  zu  geschehen. 

Contraventionsf&lle. 

Art.  18.  a)  Die  Nichtbefolgung  der  in  gegenwartiger 
Schifffahrts-  und  Hafenordnung  gegebenen  Vorschriften 
und  die  Uebertretung  der  darin  ausgesprochenen  Verbote 
wird  ausser  dem  von  dem  Schuldtragenden  za  leisten- 
den  vollen  Schadenersatze  mit  einer  nach  der  grôsseren 
oder  geringeren  Absichtiicbkeit ,  Schâdlichkeit  oder  Ge- 
iahrlicnkcit  des  Vergehens  zu  bemessenden  Strafe  geahn- 
det  and  zwar  von  den  Behôrden  and  nacb  den  Gesetzen 
desjenigen  Landes,  aaf  dessen  Gebiete  die  strafbare 
Handlang  begangen  ist. 

Kein  SchiflTûhrer  soil  aber  in  Folge  einer  gegen  ihn 
oder  seine  Mannschail  eingeleiteten  ilntersuchang,  so- 
feme  es  sich  nar  um  eine  polizeilich  strafbare  nna  blos 
mit  einer  Geldstrafe  za  ahndende  Uebertretune  handeit, 
an  der  Fortsetzang  seinerReise  gehindert  werden,  wenn 
derselbe  ftir  Strafen,  Kosten  and  Scbadenersatz  eine  von 
dem  Richter  festzasetzende  Caation  geleistet  hat. 

b)  Das  Verfahren  bei  der  Untersachang  von  Ueber- 
tretangen  gegen  dièse  SchiffTahrts-  and  Hafenordnang 
soll  ein  môglichst  einfaches  and  beschleanigtes  sein. 

Vorladangen  and  sonstige  Verfflgangen  der  anter- 
sachenden  Bebôrde  richten  sich  nach  den  Bestimman- 
gen  der  betreffenden  Landesgesetzgebang  und  beziehungs- 
weise  nach  den  bestehenden  internationalen  Jurisdictions- 
Vertragen. 

Die  za  erlassenden  Erkennlnisse  sollen  aber,  sobald 
sie   rechtskrâftig  geworden,  auch   in   den   andern  Ufer- 
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staaten  ohne  weitere  Untersuchang  vollstreckbar  sein« 
jedoch  immer  nach  den  in  den  ietzteren  giltigen  VolU 
streckungsvorschriften. 

Slrafgelder  fallen  deinjenigen  Staate  zu,  in  welchem 
■das  Straferkenntniss  erlassen  worden   ist,   dagegen    hat 
letzterer  eintretenden  Faiis   auch   die   mit  dem  Vollzage 
der  Gefângnissstrafe  verbundenen  Kosten  zu  tragen.*) 

Vollbezugsbehôrden. 

Art.  19.  Welche  Behôrden  ond  Organe  mit  der  Hand- 
habting  der  Schifffahrts-  und  Hafenordnnng,  mit  der 
Ueberwachung  der  H&fen,  Landungsplâtze  and  der  Schiffe, 
mit  der  Untersnchang  und'Bestrafung  der  Uebertretnngen 
dieaer  Ordnang  beauftragt  sind,  richtet  sich  in  jedem 
Uferstaate  nach  den  daseibst  bestebenden  Organisations- 
bestimmungen.  ^ 

Die  verlragenden  Regierungen  werden  sich  von  den 
betheiligten  Behôrden  undOrganen,  sowie  von  eintretenden, 
nicht  bïos  personellen  Verânderungen  jeweils  gegenseitig 
in  Kenntniss  setzen. 

Einfûbrnngstermin. 

Art.  20.  Der  gegenwârtige  Vertrag  tritt  vom  l.Mârz 
1868  an  in  Wirksamkeit. 

St.  Gallen,  den  28.  September  1867. 
Urkundiich  der  Unterschriflen  mit  beigeffigteo  Siegein  : 

Fiir  Baden:  A,  Nicolai. 

Fur  die  Schweiz.  Eidgenossenschaft:  JoK  HcUlauer, 

AeplL 
J,  L.  Sulzberger. 


*)  Les  alinéa  5  et  6  de  L'article  18  ont  été  remplacés  par 
la  disposition  saivante: 

•  Falls  indessen  ein  der  Uebertretungr  dîeser  Schifffahrts-  und 
Bafenordnung  beschuldigter  Angehôriger  eines  anderen  Staates 
dem  VoUzuge  eines  Straferkenntnisses ,  welches  in  dem  Staats- 
gebiete  der  Uebertretung  gegen  ihn  erlassen  wurde,  sich  ent- 
zieht,  80  soU  auf  Veranlassong  der  erkenncnden  Behôrde  die 
verûbte  Uebertretung  im  Heimathstaate  des  Beschuldigten  nach 
Massgabe  der  dortigen  Landesgesetzo  untersucht  und  bestraft 
werden.  « 
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Schiuss-Protokoll 

zur  I 


SchiffTahrts-  und  Hafenordnunç  fur  den  Untersee  and 

den  Rhein 

zwischen 
Constanz  und  Schaffhausen. 

Verhandelt  zu  St.  Gallen,  den  28.  September  1867. 

Die  Unterzeichneten  vereinigten  sich  haute,  um  die  in  Voll- 
roacht  ihrer  hoben  Regierongen  vereinbarte  Scbiffîabrts-  nnd 
Hafenordnnng  fur  die  Bodenseestrecke  zwischen  Constanz  und 
Schaffhausen  zu  unterzeichnen ,  bei  welcher  Gelegenheit  noch 
folgende  der  Schlussverhandlung  Vorbehaltene  Erklàrnngen,  Yer- 
abreduogen  und  erlâuternde  Bemerkungen  in  gegenwârtiges  Schlnss- 
Protokoll  niedergelegt  wnrden: 

1.    Zum  Ârtikel   1. 

Man  ist  daruber  einverstanden,  dass  namentlioh  anch  keine 
Brûckendurchlassgebûbren  selbst  daon  nicht  soUen  erhoben  werden 
dûrfen,  wenn  etwa  Scbiff  briicken  sollten  errichtet  werden.  Auoh 
darf  kein  Schiffer  oder  FIôsser  geuôthigt  werden,  einen  Lootsen 
oder  Steuermanû  an  Bord  zu  nehmen,  und  ist  desshalb  die  Er- 
hebung  von  Gebiihren  nur  dann  zulâssig,  wenn  eiu  Schiffer  frei- 
willig  von  den  Dienstleistungen  der  Lootsen  oder  Steuerleute 
wirklich  Gebrauch  gemacht  bat. 

Bezûglich  der  Beseitignng  von  SchiffTahrts-Rechten  ist  Baden 
Torerst  nur  in  der  Lage,  den  freien  Schifffahrtsverkehr  an  seinem 
wichtigsten  Hafenplatze  des  Untersees,  d.  i.  fïir  Radolfzell  zuzu- 
sichem,  indessen  wird  die  Grossherzoglich  Badische  Regierung 
auch  auf  die  allmàlige  Beseitignng  der  an  unbedeutenderen  Ufer- 
plàtzen  etwa  noch  bestehenden  Sohifffahrtsberechtigungen  ohne 
Inanspruchnahme  der  andem  Territorial-Regierung  nach  Thun- 
lichkeît  Bedacht  nehmen. 

An  verschiedenen  Ueberfahrten  des  Untersees  nnd  der  dazu 
gehôrigen  Rheinstrecke  besteht  noch  der  Gebrauch,  dass  die 
Schweizerischen  Fâhrleute  bei  Transport  von  dem  Badischen  an 
das  Schweizerische  Ufer  an  die  betreffenden  Badischen  Fàhrlcute 
nnd  umgekehrt  die  Letzteren  bei  Transporten  von  dem  Schwei- 
zerischen an  das  Badische  Ufer  an  die  betreffenden  Schweizerischen 
Fâhrleute  Abfuhrgebûhren  zu  entrichten  haben.  Man  erachtet 
eine  môglichst  baldige  Abstellung  dieser  unzeitgemassen  und  den 
beiderseitigen  Uferverkehr  hemmenden  Ëinrichtungen  fur  dringend 
wûnschenswerth ,  wesshalb  zu  diesem  Behufe  durch  die  beider- 
seitigen Bezirksbehôrden  bezûgliche  Verhandlungen  gepflogen 
werden  8ollen«  Dabei  wird  Schweizerischer  Seits  schon  jetzt  die 
Erklâning  abgegeben,  dass  die  von  Schweizerischen  Schiffern  be- 
aogenen  Abfuhrgebûhren  sollen  aAsbald  beseitigt  werden,  sobald 


I 


160  Bade  et  Smsse. 

Badiflcher  Seits  an  den  betroffenden  Uferpl&Uen  voUe  BedprodUt 
geûbt  werden  wird. 

2.    Zam  Ârtikal  6  and  6* 

a)  Unter  Zentner  ist  hier  wie  ûberall,  wo  dièse  Gewichts- 
bezeichnang  in  der  Schifffahrts-  nnd  Hafenordnung  gebraucht  iat, 
der  ZoUzentner  tu  fïinfzig  Kilogrammen  zn  verstehen. 

b)  Jeder  der  beiden  Regierongen  ist  vorbehalten,  die  im 
Meter-Masse  vorgeschriebenen  Dimensionen  in  das  landeeûbliohe 
Mass  zu  ûbertragen. 

c)  Man  ist  ûbereinstimmend  der  Ânsicht,  dass  ein  gemein- 
sames  Interesse  eine  vollstàndige  Âichong  der  Schiffe  ta  ver^ 
langen,  nicht  vorliegt;  dagegen  werden  die  Tertragenden  Be- 
gierungen  dafur  Sorge  tragen,  dass  nach  den  bestehenden  oder 
EU  erlassenden  Vorschriften  die  Masdmal-Tragfàhigkeit  der  Schiffe 
jederzeit  festgestellt  werden  kann. 

d)  Man  ist  dariiber  einverstanden ,  dass  als  Mnster  eines 
Sohifferpatents  for  den  Untersee  nnd  den  Rhein  zwisohen  Constanz 
and  Schaffhansen  das  der  SchiflFTahrt*  nnd  Hafenordnung  fur  den 
Obersee  beigefugte  Muster  mit  den  erforderlichen  wenigen  Aen- 
derungen  benutzt  werden^  kann.  Soll  ein  Schiffer  fûr  das  ganze 
Bodensee-  und  Rheingebiet  bis  Schaffhausen  patentirt  werden,  so 
ist  dies  in  der  Goncessionsurkunde  aasdrûcklich  zu  bemerken. 

e)  Die  Vorschriften  iiber  die  nothwendigen  Einrichtangen 
der  Fahrzeage  (Artikel  6)  und  die  Berochtigung  zur  SchiffTahrt 
(Artikel  6)  finden  zwar  auoh  auf  die  im  Eigenthum  und  Betriebe 
der  Staatsregierungen  befindlichen  Schiffe  Anwendung,  jedoch 
kônnen  die  verlangten  beziiglichen  Nachweise  den  betreffenden 
besonderen  Verwaltungavorschriften  entsprechend  geliefert  werden. 

8.    Znm  Artikel  14. 

Seitens  der  Schweizerisohen  Commissare  wird  dahin  gewirkt 
werden,  dass  dem  Verfahren  im  ZoUverein  gemfiss  die  zollamt- 
liche  Contrôle  bei  der  Ein-  und  Ausladung  von  Dampfbooten, 
weiche  cursplanm&ssige  Fahrten  ausfuhren,  auch  auaserhalb  der 
lûr  die  zoUamtliohen  Abfertigangen  bestimmten  Bnreau-Stonden 
unentgeltlich  geleistet  werde. 

4.    Znm  Artikel  17. 

Man  ist  ûbereinstimmend  der  Ansicht,  dass  unter  den  straf- 
baren  Uferbeschâdigungen  die  blos  durch  den  Welienschlag  der 
Dampfboote  erfolgenden  Beschâdigungen  nicht  inbegriffen  sein 
soilen. 

6.    Zum  Artikel  20. 

Die  Ratification  der  SchifiFfahrts-  und  Hafenordnung  f&r  den 
Untersee  und  den  Rhein  zwischen  Constans  nnd  Schaffhausen 
nebst  den  in  dièses  Schlnss  -  ProtokoU  niedergelegten  Verab- 
rednngen  soll  von  den  beiden  betheiligten  Regierungen  lângstens 
bis  1.  Januar  1868  erfolgen.    Die  vertragendeu  Regierongen  nber- 
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nehmen  es.  naoh  erfolgter  beideraeitiger  Ratification  die  erforder- 
lichen  Pablicationen  zu  erlassen  and  schon  bestehende  oder  zu 
erlassende  Specialordnungen  fiir  einzelne  Hâfen  oder  Landungs- 
pl&tze  mit  den  YoncbrifCBn  der  intemationalen  SohifiTahrts-  nud 
flaienordnang  in  Uebereinatimmang  za  bringen,  auch  sich  solobe 
Specialordnungen  gegenseitig  mitzntheilen. 

Dièses  Schlnss-ProtokoU  nebst  der  dazn  gehôrigen  Schiff- 
fahrts-  and  Hafenordnnng  warde  in  zwei  gleichlautenden  Exem- 
plaren  aosgefertigt  and  der  Commission  jedes  der  beiden  be- 
theiligten  Uferataaten  je  ein  Exemplar  zugestellt. 

Zar  Bestâtigang  dessen  folgen  die  Unterschrifben  sâmmtlioher 
Commissâre  mit  beigefngten  Siegeln. 

A,  Nicolai. 

Joh.  Hallauer. 

Aepli. 

J,  L,  Sfdzherger, 


27. 

Convention   entre   ta  Sardaigne  et  ta  Suisse  ponr 

régler    ta   navigation    du  Lac  Majeur;    signée    à 

Locarno,  te  25  avril  ISdO.^J 

Der  Bundesrath  der  Schweizeriscben  Eidgenossenschaft 
und  die  Kôniglich  Sardinische  Regierung  naben  zu  dem 
Zwecke,  die  DampfschiffTahrt  auf  dem  Langensee  in  ge- 
meinschadlichem  ËiDverstSndniss  zu  regeln  und  den  Post- 
dienst  zwischen  den  beiden  Staaten  zu  erleichtern,  zu 
ihren  Abgeqrdneten  ernannt: 

Der  Bundesrath: 

Die  Herren  Advocat  Barioloroeo  Varenna,  Staats- 
rath  des  Kanlons  Tessin; 

Johann  Romedy,  Curs-  und  Train-Inspector  der 
Schweizeriscben  Posten; 

Andréa  Fanciola,  Director  des  XI.  Eidgenôs- 
sischen  Postkreises  Bellenz; 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  par  voie  de  correspon- 
danoe. 

Nauv.  Recueil  gén.     Tome  XX,  ^ 
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Die  Kôniglîch  Sardinische  Regierung: 

Die  Herren  Ritter  Calisto  Bertina,  Sections-Chef 
im  Département  der  ôffentlichen  Arbeiten: 

Luigi  Ponzoni,  Vorsteher  des  Transportwesens 
auf  den  Eisenbabnen  und  dem  Langensee; 

Guiseppe   Biancbi,    Director   der   Kôniglichen 
Posten  zu  Arona; 
welche  nach  erfoigter  Auswechselnng  und  Prûfung  ihrer 
Creditive,   ûber  folgende  Arlikel  sien  verstândigt  naben. 

Art.  1.  Die  SchifTTahrt  anf  dem  Langensee  und  das 
Landen  an  jedem  Punkte  desselben  stehen  allen  Dampf- 
schiffen,  Barken  und  Flôssen,  ûberhaupt  ieglichen  Fanr- 
zeugen  der  Sardinischen  Staaten  und  der  Schweizerischen 
Eidgenossenschaft  frei.  ^ 

In  Folge  davon  haben  die  Dampfschiffe  des  einen 
wie  des  anderen  Landes  das  Recht,  in  allen  Hâfen  des 
Sees  zu  landen,  Reisende  und  Waaren  daseibst  ein-  und 
auszuschiffen ,  obne  zur  Entrichtung  von  Concessions- 
gebûbren  oder  irgend  welcben  anderen  Leistungen  an- 
gehallen  zu  werden. 

Vorbebalten  bleiben  die  besonderen  Bestimmungen, 
die  das  Anlaufen  an  den  Landungsplalz  zu  Arona  regein, 
welcber  der  Verwaltung  der  Slaatseisenbabnen  genôrt, 
sowie  die  Vorscbriften,  welcbe  in  Betreff  des  regelmâssigen 
Betriebs  der  ScbifITabrt  bereits  besteben  oder  nocb  er- 
lassen  werden  kônnten. 

Art.  2.  Der  Bundesrath  ûberlâsst  miotbweise  der 
Kôniglicb  Sardinischen  Regierang  und  fur  sie  der  Kônig- 
lichen Verwaltung  der  Sardinischen  Staatseisenbahnen, 
das  Râderdampfschiff  ^Ticino'',  das  eiserne  Lichterschiff 
oder  die  Scbleppbarke  und  die  Schiffsausrûstung,  welche 
erforderlicben  halls  vervollslândigt  wird. 

Art.  3.  In  dièse  Vermielhung  sollen  ferner  einbe- 
griffen  werden: 

a)  der  zum  Verkehrsdiensl  fur  den  Waarentransport 
eingerichtete  Schraubendampfer  ; 

b)  der  andere  Raddampfer,  wenh  es  der  Bundesrath 
fâr  passend  erachlen  wird,  auch  dièses  Schiff  zum 
Verkehrsdiensl  fur  den  gemischten  Transport  von 
Reisenden  uud  Waaren  einrichten  zu  lassen,  unter 
dem  Vorbehalt  jedoch,  dass  sein  Verbrauch  von 
Brennmaterial  fur  jede  Stunde  und  Pferdekraft  nicht 
grôsser  sei  als  derjenige  der  grossen  im  Eigenthum 
der   Sardinischen  Verwaltung   befindiichen  Schifle. 
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Art.  4.  Der  „Ticino^  nebsl  dem  Schleppschiff  wird 
der  sardinischen  Verwaltong  in  darcbaus  gutem  Zastande 
fur  den  Betrieb  zugestellt  werden. 

Zu  diesem  Zwecke  wird  die  schweizerische  Verwaltong 
binnen  kârzester  Frist  die  nothwendigen  Ausbesserungen 
am  ganzen  Schiffskôrper  des  Dampfbootes,  besonders 
aber  an  den  Maschinen,  der  Calfaterung  und  dem  An- 
atricb  ausfOhren  lassen. 

Art.  5.  Die  sardinische  und  schweizerische  Verwaltang 
werden  jede  einen  Fachmann  ernennen  mit  dem  Auftrage: 

1.  den  guten  Zustand  des  verpachteten  DampfschiSes 
nnd  des  Zagehôr  zn  ermiUeln  und  festzostellen  ;    > 

2.  auf  Grundlage  eines  regelmâssigen  Inventars  zur 
entsprechenden  Sch&tzung  zu  schreiten,  nnd  zwar 
binnen  acht  Tagen,  von  der  Anzeige  an  gerechnet, 
welche  die  schweizerische  Postverwaltung  an  die 
sardinische  in  Betreff  der  Vollendung  obgedachter 
Ausbesserungen  zu  machen  hat. 

Falls  sich  dieselben  âber  den  anzunehmenden  Werth 
nicht  verstândigen  kônnten,  so  wird  dies  spâtestens  binnen 
der  nâchstfolçenden  fûnfzehn  Tagen  durch  einen  dritten 
Sachverstândigen  innerhalb  der  Grenzen  der  beiden 
Schâtzungen  festgestellt  werden.  Die  vertragschliessenden 
Verwaltungen  erwâhlen  je  zwei  Sacbverstandige  und  aus 
diesen  vieren  wird  der  Schiedsmann  durch  das  Loos 
bezeichnet. 

Die  nâmiichen  Verwaltungen  werden  sich  bei  Anlass 
der  Auswechselung  der  Ralificationen  gegenwârtiger  Ueber- 
einkunft  die  Namen  ihrer  betreffenden  erwahlten  Fach- 
mânner  miUheilen. 

Die  fôrmiiche,  im  vorstehenden  Artikel  erwShnte  Ueber- 
gabe  von  Seite  der  schweizerischen  Verwallung  an  die 
sardinische  Verwallung  wird  durch  Prolokoll  und  be- 
zfigliches  Inventar  binnen  acht  Tagen  von  der  endgûltigen 
Expertise  an  stattfinden. 

Art.  G.  Die  Mielhe  dauert  vier  Jahre,  vom  Tage  der 
Uebergabe  des  Schiffes  an  gerechnet. 

Wenn  von  beiden  Theilen  oder  von  einem  derselfoen 
nicht  6  Monate  vor  Ablauf  dièses  Zeitraunies  das  Auf- 
hôren  des  Vertrags  angekûndigt  wird,  so  wird  derselbe 
als  slillschweigend  von  Jahr  zu  Jahr  erneuert  angesehen, 
bis  eîne  der  Parteien  der  andern  dessen  Aufhôren,  immer- 
hin  mittels  vorerwâhnter,  secbs  Monate  vorangehender 
Anzeige  kondgiebt,  und  zwar  zu  den  gleichen  Bedingungen 

L2 
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wie  bis  dahin,  mit  Aosnahme  der  Bestîmmungen  von 
Art.  11  in  Betreff  der  Enlsch&digang. 

Art.  7.  Die  kleineren  oder  laufenden  Reparatairen 
fallen  aasschliesslich  der  sardinischen  Yerwaltung  zur  Last. 

Art.  8.  Gleicherweise  fallen  aile  grôsseren  Repara- 
taren  ausschliessiich  der  sardinischen  Verwaltnng  zar 
Last.  Ausgenommen  sind  einzig  die  Faite  hôherer  Ge- 
walt,  wenn  dièse  gebôrig  erwiesen  ist,  und  unter  Vor- 
behalt  der  Bestimmung  aes  nachstehenden  Artikels. 

Dièse  Reparaturen  werden  gemeinschaftlich  zu  gleichen 
Hftiflen  von  der  sardinischen  ond  schweizerischen  Ver- 
waltung  getragen. 

Sollten  indessen  die  Beschâdigungen,  woranf  sich 
dièse  Reparaturen  beziehen,  in  den  sechs,  dem  Aafhôren 
des  Vertrags  vorangehenden  Monaten  erfolgen,  so  sind 
die  betreffenden  Kosten  gânziich  von  der  schweizerischen 
Verwallang  zu  tragen. 

Art.  9.  Die  sardinische  Verwaltnng  wird  das  Dampf- 
schiff  und  das  Zugehôr  auf  eigene  Kosten  sofort  nach 
Uebergabe  gegen  Feuerschaden  versicbcrn  und  zwar  auf 
der  nâmlichen  Grundiage  der  Versicherung,  wie  sie  von 
derselben  Verwaltung  bereits  ffir  ihre  anderen  SchifTe 
aufgenommen  worden  ist. 

Dièse  Verwaltung  erkiârt  daher  zu  ûbernehmen  und 
Obernimmt  auf  eigene  Gefahr  allé  Folgen  deijenigen  Un- 
Talle,  gegen  welcne  man  sich  auf  die  angefûhrte  Weise 
versichert. 

Beim  Aufliôren  des  Miethvertrags  werden  die  allfallig 
bestehenden  Versicherungsprâmien  von  der  schweizerischen 
Verwaltung  ûbernommen. 

Art.  10.  Die  jâbriiche  Pachtsumme,  welche  die  sar- 
dinische Verwaltung  der  schweizerischen  zu  entrichten 
hat,  wird  gemâss  den  Vorschriften  von  Art.  5  in  Bezug 
auf  den  Capitalwerth ,  welcher  dem  Dampfschiff,  der 
Scbleppbarke  und  der  Schiffsausrûstung  am  Tage  der 
Uebergabe  beigeroessen  wird,  auf  sechs  vom  Hundert 
festgesetzt. 

Dioie  Pachtsumme  soll  je  nach  Ablauf  eines  halben 
Jahres  an  dieeidgenôssische  Postdireclionscassein  Bellenz 
entrichtet  werden. 

Art.  1 1.  Wird  der  Pachlvertrag  kraft  stillschweigender 
Erneuerung  ûber  die  ursprfinglicben  vier  Jahre  ninaus 
verlângert,  so  wird  die  jâhriich  zu  entrichtende  Pacht- 
summe von  jenem  Zeitpunkte  an  auf  sieben  Procent  erhôht. 
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Art  12.  Unabh&Dgig  vod  deo  Gebrâucheo  tkber  das 
Tragen  iind  Aufziehen  der  Flaggen  wird  der  verpachtete 
Dampler  jederzeit  eine  Flagge  mit  dem  Wappen  der 
acbweizerischen  EidgenoasenschafL  aïs  Kennzeicnen  der 
Zustândigkeit  seibst  tragen. 

Art.  13.  EId  Theil  der  untergebenen  Mannschaft  an 
Bord  des  verpachteten  Dampfers  soll  aos  schweizerischen 
Angehôrigen  genomoien  werden. 

Art.  14.  Der  Dampfer  kann  von  der  sardiniscben 
Verwaltung  za  keinem  anderen  Gebrauche  als  fur  den 
Verkehr  benotzt  werden. 

Art.  15.  DieNamen  der  beîden  imArt.  3  erwâbnten 
Dampfer  sollen  verfinderi  werden. 

Art.  16.  Bei  Ablauf  des  Miethvertrags  wird  die  sar« 
dinîscbe  Verwaltung  der  schweizerischen  den  ^Ticino**, 
seine  Schleppbarke  and  die  Schiffsausrûstung  in  durcbaus 
gntem  Zustande  aoshândigen,  wie  sie  ihn  empfangen 
haben  wird,  abgeseben  von  der  natârlichen  Abnutzung 
dnrcb  den  Gebrauch,  fur  welche  die  mietbende  Verwaltung 
nicht  haftbar  ist. 

Art  17.  Wenn  der  Bundesrath  eines  oder  beide  der 
im  Art.  3  erwâhnlen  Dampfscbiffe  zu  vermietben  beab- 
sichtigen  sollte,  so  bat  er  der  sardiniscben  Verwaltung 
binnen  sechs  Monaten  von  der  Uebergabe  des  ^Ticino^ 
an  eine  diessfallige  Erkiârung  zugehen  zu  lassen. 

Ist  dies  der  rail,  so  sind  aile  auf  den  ,,Ticino^  be- 
zfiglichen  Vorschriften  und  Vertraesbestimmungen  auf  dièse 
Dampfer  seibst  anwendbar  ana  werden  auf  dieselben 
ausgedehnt,  in  der  Meinung  jedoch,  dass  aile  in  Art.  6 
anfgestellten  Zeitfristen  l&r  aile  vermietbeten  Schiffe  gleich- 
mâssig  laufen. 

Art.  18.  Die  Dampfschifle  werden  jederzeit  an  den 
Landungsplâtzen  der  Stationen  anianden,  wofern  ihre 
Sicherbeit  nicht  gefahrdet  ist. 

Art.  19.  SowohI  die  der  kôniglich  sardiniscben  Re- 
gieruDg  angehôrenden ,  als  die  ihr  vermietbeten  Dampf- 
schifle  haben  unentgeldlich  zu  befôrdern: 

a)  die  Briefschlûsse  der  schweizerischen  Verwaltung 
auf  dem  ganzen  See; 

b)  die  Fahrposlstûcke,  welche  zwischen  den  Postâmtern 
nnd  Ablagen  des  schweizerischen  Gebiets  hin-  und 
hergehen  ; 

c)  einen  schweizerischen  Conducteur  von  Magadino 
nach  Arona   und  zurûck  auf  dem  zweiten  Platze^ 
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sofern    die  schweizerische  Postverwaltung    es   fflr 

zweckmftssig  erachten  wird,   sîch  dieser  Befugniss 

za  bedienen. 

Art.  20.     Die   Reisénden,    welcbe   ihren   Weg    fiber 

Schweizer  Gebiet   fortsetzen   wollen,    sollen   auf  jedem 

Dampfscbiffe   fur   Rechnong   der    schweizerischen  Post- 

verwaltang  eingeschrieben  werden  kônneD. 

Art.  21.  Die  schweizerische  Postverwaltung  und  die 
VerwaltoDg  der  sardinischen  Eisenbahnen  werden  sich 
flber  deD  otunden-  and  Carsplan  verstfindigen,  za  dem 
Zwecke,  die  vom  Interesse  beider  Lânder  gebotenen 
Coïnzidenzen  herzustellen. 

Art.  22.  Gegenwârtige  Uebereinkanft  soil  von  den 
Regierungen  der  schweizerischen  Eid^enossenschaft  und 
Seiner  Majest&t  des  Kônigs  von  Sardinien  ratificirt  werden 
and  es  hat  der  Austausch  der  Ratificationen  spâtestens 
in  einem  Monat  in  Bern  slattzufinden. 

So  geschehen  in  Locarno  den  fûnfundzwanzi^ten  April 
des  Jahres  eintaasend  achthundert  und  sechszig. 

A,  B,  Varenna.  Càlisto  Bertina. 

J.  A.  Bomedy.  Luigi  Ponzoni. 

And.  Fanciola.  G,  Bianchi, 


28. 

Convention  entre  le  Grand^-Duehé  de  Bade  et  la 
Suisse  concernant  la  pêche  dans  le  RMn  entre 
Constance  et  Bdle;  signée  à  Beme^  le  9  decenh- 

bre  1869^) 

Um  die  werthvollen  Fischarten  im  Rheine  einschliess- 
iich  des  Untersees,  sowie  in  ihren  Zuflûssen  zwischen 
Constanz  und  Basel,  zu  erhallen  und  za  vermehren,  ha- 
ben  der  Bundesrath  der  schweizerischen  Eidgenossen- 
schaft  und  die  Regiernng  von  Baden  beschlossen,  gemein- 


*)  Les  ratifications  ont   été  échangées  à  Berne,  le  28  fé- 
vrier 1870. 
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aame  BestinunuDgen  Qber  die  Fischereî  in  den  belreffen- 
den  Gew&ssern  zu  vereinbaren  und  zu  diesem  Zwecke 
za  BevollmScbtigteD  ernannt: 

Der  Bundesratb  der  schweizerischen  Elidgenossen- 
flcbaft 

den  Bundesratb  Dr.  Cari  Schenk; 

Seine  Kônigliche  Hoheit  der  Grossberzog  von  Baden  : 

Allerhôchst  Ihren  Gebeimralb    im  Handelsoii- 

nislerium,  Dr.  Rudolph  Dietz, 

zwiscben  weicben,  nach  Vorlage  ihrer  in  gebôriger  Form 

befundenen  Vollmachlen ,  folgende  Uebereinkunft,  unter 

Vorbehali  der  Ratification  abgescblossen  worden  isl: 

Art.  1.  Beim  Fischfange  im  Rheine  einschliessiicb 
des  Untersees,  sowie  in  ihren  Zuflûssen  zwiscben  Kon- 
stanz  and  Basel,  ist  verboten: 

Jede  stândige  Vorricbtung  (Fiscbwebr,  Facb]  und  jede 
Anwendung  feststebender  Netze  (Sperrnetze)  welcbe  auf 
mebr  als  der  Haifte  der  Breite  des  Wasserlaufes  bei  ee- 
wôhnlicbem  niederen  Wasserstande ,  im  recbten  Winkel 
vom  Ufer  aus  gemessen,   den  Zug  der  Fiscbe  versperrt* 

Dièses  Verbot  erstreckt  sicb  nur  auf  diejenigen  Ge- 
wfisser,  in  welchen  Salmen  (Lachse)  vorkommen. 

Die  Entfernung  zwiscben  den  ^  einzelnen  Pfôhlen, 
welcbe  die  zum  Salmenfange  bestimmten  Fiscbwebre 
(Facbe)  bilden,  sowie  zwiscben  den  Querverbindungen 
dieser  Ffôble  muss  mindestens  10  Centimeter  im  Licb- 
ten  betragen. 

Mehrere  solche  stândige  Vorriobtunçen  sowie  meb- 
rere  feststehende  Netze  dûrfen  gleicbzeitig  auf  derselben 
Uferseite  oder  auf  der  entgegengesetzten  Uferseite  uur 
in  einer  Entfernung  aneebracbt  sein,  welcbe  mindestens 
das  Doppelte  der  Ausdebnung  der  grôsseren  Vorricb- 
lung  betrâgt. 

Art.  2.  Fangger&tbe  jeder  Art  und  Benennung  dûr- 
fen nicbt  angewendet  werden  wenn  die  Oeffnunçen  im 
nassen  Zustande  in  Hôbe  und  Breite  nicbt  wenigstens 
folgende  Weiten  haben: 

a)  beim  Salmenfange: 

Geflecbte  (Kôrbe,  Reusen)    und  Treibnetie:   6 
Centimeter;  aas  Innere  der  Reusen  4  Centimeter; 

b)  beim  Fançe  anderer  grosser  Fischarten: 

3  Centimeter; 

c)  beim  Fange  kleiner  Fiscbarten: 

P/s  Centimeter. 
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Geriithe  zum  Fange  der  Kôderfische  anterliegen  die- 
sen  Beschrftnkungen  nicht 

Im  Rheine  zwischen  Schaffhaasen  und  Base)  dârfen 
jedoch  beim  FischfaDge  Qberbaupt  keine  Netze  verwendet 
werden,  deren  Oeffnungen,  gemessen  wie  oben  ange- 
geben,  weniger  als  3  Centimeler  betragen. 

Bei  der  Contrôle  der  Geflechte  nnd  Netze  ist  eine 
Abweichung  um  ein  Zehnttbeil  nicht  zu  beanstanden. 

Art.  3.  Treibnetze  dQrfen  nicbt  derart  ausgesetzt  nnd 
befestigt  werden^  dass  sîe  festliegen  oder  h&ngen  bleiben. 
Art.  4.  Mittel  zar  Betâubang  der  Fische,  sowie  die 
Anwendong  von  Fallen  mit  Schlagfedem ,  von  Gabein, 
Schiesswanen,  Sprengpatronen ,  otangen  und  anderen 
Mittein  zar  Verwundong  der  Fische  sind  verboten. 

Die  Gestattung  von  Ausnahmen  fQr  Anwendung  von 
Gabein  nnd  Schiesswaflen  bleibt  der  zust&ndigen  Lan- 
desbehôrde  vorbehalten. 

Der  Gebrauch  von  Angein  ist  gestattet. 
Das  Trockenlegen  der  Wasserl&ufe  znm  Zwecke  des 
Fischfanges  ist  verboten. 

Die  vertragschliessenden  Regierungen  werden  auf 
die  Beseitignng  der  vorhandenen,  mit  Mûhlen  oder  son- 
stigen  Wasserwerken  verbundenen  sogenannten  Selbst- 
ftnge  fOr  Fische  thunlichst  Bedacht  nehmen. 

Die  Anlegnng  neuer  derartiger  Selbstlïnge  ist  ver- 
boten. 

Art.  5.    Die  nachbenannten  Fischarten  dllrfen  weder 
feilgeboten  noch  verkaaft  werden,  wenn  die  Fische  vom 
Auge  bis  znr  Weiche  der  Schwanzflosse  gemessen,  nicht 
wenigstens  folgende  L&nge  haben: 
Saïmen  (Lachse):  35  Centimeter; 
Seeforellen,  Lachsforellen,  Ritter:  20  Centimeter: 
Bachforellen,  Rôtheli  und  Aescben:  15  Centimeter. 
Der  Bundesgesetzgebung  bleibt  vorbehalten,  anstatt 
der    vorbezeichneten    Masse ,    denselben    entsprecbende 
Minimalgewichte  vorzuschreiben. 

Werden  Fische,  weiche  dièses  Mass  beziehungsweise 
Gewicht  nicht  besîtzen,  gefangon,  so  sind  dieselben  so- 
fort  wieder  in  das  Wasser  zu  setzen. 

Art.  6.  Zum  Zwecke  der  Vermehrung  der  Salmen 
(Lachse)  findet  alljâhrlich  eine  Einstellung  des  Fançes 
derselben  statt  una  zwar  in  den  Gewftssern  des  Rhems 
und  seinen  Zuflûssen  aoiwSrts  von  Basel  an  vom 
15.  October  bis  1.  Januar. 
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In  der  Zeit  vom  1.  September  bis  I.Januar  ist  ver- 
boten,  zur  Fortpflanzong  geeignete  Rbeinsalmen  feilza-* 
bieten,  zu  verkaufen  oder  za  transportiren. 

Innerhalb  der  SchoDangszeit  kônnen  jedoch  die  zu- 
stândigen  Landesbehôrden  aen  Fang  der  Salmen  (Lachse) 
fOr  Anstalten  zar  kûnstlicben  Zucht  in  den  konlrabiren- 
den  Staaten  zum  Zwecke  der  Befruchtang  gestatten. 
Dièse  Fische  kônnen  nacb  Benutzung  zur  Beiracbtung 
nnter  geeigneten  Gontrolmassregeln  feilgeboten,  verkaaft 
und  iransportirt  werden. 

Art.  7.  Vom  20.  October  bis  20.  Janaar  ist  der 
Fang,  das  Feilbieten  und  der  Verkaaf  der  Seeforellen, 
der  Lachsforellen,  der  Ritter  und  der  Bachforellen  ver- 
boten. 

Werden  in  dieser  Zeit  Fische  soloher  Arten  zafallig 
gefangen,  so  sind  sie  sofort  wieder  in  das  Wasser  zu 
setzen. 

Zum  Zwecke  kânsdicher  Fischzucht  darf  fllr  den 
Fang  dieser  Fischarten  w&hrend  der  Schonzeit  von  der 
zustândigen  Landesbehôrde  Erlaubniss  ertheilt,  auch  das 
Feilbieten  und  der  Verkauf  der  Seeforellen,  nach  deren 
Benutzung  zur  Befruchtung,  unter  den  geeigneten  Gon- 
trolmassregeln gestattet  werden. 

Art.  8.  Vom  15.  April  bis  Ende  Mai  ist  der  Fang 
aller  Fischarten  —  ausgenommen  der  Salmen  (Lachse)  und 
Seeforellen  —  mit  Netzen  und  Reusen  (Fachen)  jeder 
Art  verboten. 

Art.  9.  Der  Fang  von  Fischen  zur  kûnstlicben  Zucht 
und  der  Fang  kleinerer  Fische  zur  ErnSbrung  von  Fischen 
in  Znchtanstalten ,  femer  der  Fang  von  sogenannten 
Heuerlineen  kann  auch  w&hrend  der  im  Art.  8  bezeich- 
neten  Schonzeit  von  der  zustândigen  Landesbehôrde  ge- 
stattet werden. 

Art.  10.  Es  ist  verboten,  in  Fiscb wasser  Fabrikab- 
gSnge  oder  andere  Stoffe  von  solcher  Beschaffenheit  und 
m  solchen  Mengen  einzuwerfen,  einzuleiten  odereinfliessen 
zu  lassen,  dass  dadurch  die  Fische  besch&digt  werden 
kônnen. 

Bei  Oberwiegendem  Interesse  der  Landwirthschaft 
oder  der  Industne  kann  das  Einleiten  solcher  Stoffe  in 
Fiscb  wasser  unter  Anordnung  der  geeigneten  Massregeln 
welche  den  môglichen  Schaden  fur  Fische  auf  das  thun- 
licb  kleinste  Mass  beschr&nken,  von  der  zustSndigen 
Landesbehôrde  gestattet  werden. 
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Ob  und  in  wie  weît  die  obigen  Vorschriften  auf  die 
bereits  bestehenden  Ableiiangen  aas  landwirthschaftlicben 
oder  aus  eewerblicben  Aniagen  AnwenduDg  finden  soUen, 
wird  gleicnfalls  von  der  zaslandigen  Landesbebôrde  be- 
stimmt  werden. 

Art  11.  Beide  konirahirenden  Staaten  werden  da- 
fOr  Sorge  tragen,  dass  jfihriich  durch.  kûnstliche  Aus- 
brûtung  befruchteter  Salmeneier  und  darch  das  Ans- 
setzen  der  jangen  Fische  in  die  eeeigneten  Wasserstellen 
des  Rheins  and  seiner  Zuflûsse  die  Zabi  der  Salmen  ia 
aeinem  Stromgebiei  vermebri  wird. 

Ebenso  werden  aie  darauf  Bedacht  nehmen,  dass  an 
geeigneien  Orten  Steigen  (Leitem)  errichtot  werden, 
welcne  das  Aufsteigen  der  Salmen  und  Forellen  erleichlern. 

Art.  12.  Jeder  der  contrahirenden  Staaten  verpflich- 
tet  sich,  die  zum  Vollzuge  dieser  Uebereinkonft  erfor- 
derlichen  Vorschriften  zn  erlassen  und  deren  Uebertre- 
tangen  mit  angemessenen  Strafen  zu  bedrohen,  auch 
das  zur  Handhabung  dieser  Vorschriften  erforderliche 
Aufsichtspersonal  zu  oestellen. 

Durch  gegenwftrtige  Uebereinkunft  wird  die  Befug- 
niss  der  contrahirenden  Staaten  nicht  ausgeschlossen, 
fur  ihre  Gebiele  strengere  Bestimmungen  zum  Schutze 
der  Fische  zu  treffen. 

Art  13.  Jeder  der  contrahirenden  Staaten  emennt 
fur  sein  Gebiet  einen  Fischerei-Bevollmâchtiçlen. 

Die  Fischerei-Bevollmâchtigten  theilen  sicb  die  von 
ihren  Regierungen  ffetroffenen  Anordnnngen  ûber  das 
Fischerei-Wesen  und  j&hriich  Nachweisungen  fiber  den 
Ertrag  des  Salmenfanges,  sowie  ûber  die  in  das  freie 
Wasser  gesetzten,  kûnstlich  ausgebrûteten  jungen  Salmen 
zur  Kenntnissnahme  gegenseiti^  mit  und  suchen  im  Cor- 
respondenzwege  oder  oei  zeitweiligem  Zusammentritte 
die  gemeinsamen  Interessen  der  Fischerei  im  Rheine  und 
den  zugehôrigen  Gewâssern  zu  befôrdern. 

Art  14.  Die  vertragschliessenden  Regierungen  wer- 
den nach  einem  zu  vereinbarenden  Plane  Untersuchun- 
^en  und  Beobachtungen  ûber  die  Lebensweise  der  Fische 
msbesondere  der  Salmenarten  vornehmen  lassen  und  die 
Ergebnisse  sich  gegenseiliç  mittheilen. 

Art.  15.  Dièse  Ueberemkunfl  tritt  mit  dem  1.  Juli 
1870  in  Wirksamkeit,  bleibt  von  diesem  Tage  an  zehn 
Jahre  lang  in  Kraft,  und,  wenn  sie  nicht  zwôlf  Monate 
vor   diesem  Zeitpunkte   von  einem  der   contrahirenden 
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Tbeile  gektkndigt  worden  îst  weiter  von  Jahr  za  Jahr 
bis  zoui  Ablauie  eines  Jahres,  von  dem  Tage  an  gerech- 
net,  an  welcbem  der  eine  oder  der  andere  der  conira- 
birenden  Tbeile  die  Kdndigung  erkiârt  bat. 

Art.  16.  Sollte  die  anter  den  Staaten  des  conventi- 
onelien  Rbeînes  am  27.  November  1869  abgescblossene 
Uebereinkunft  nicbt  am  1.  Joli  1870  sondera  an  einem 
spâteren  Tage  in  Kraft  ireten,  so  iriti  auch  gegenwSrtige 
Uebereinkanft  erst  mit  diesem  spâteren  Tage  in  Wirk- 
samkeit. 

Art.  17.  Denjenigen  Regierungen,  in  deren  Gebiet 
Tbeile  des  Bodensees  und  Znflflsse  zu  demselben  gele- 
gen  sind,  bleibt  der  Beitritt  zu  gegenwfirtiger  Ueberein- 
kunft vorbebalten. 

Der  Antbeil  der  Scbweiz,  beziebunesweise  Badens 
am  Bodensee  und  die  Zuflûsse  zu  demselben  auf  scbweî- 
zeriscbem  beziebungsweise  auf  badiscbem  Gebiete  sind 
den  Bestimmungen  der  çegenwârtiçen  Uebereinkunft 
unterstellt,  sobala  der  Beitritt  der  ûbnçen  am  Bodensee^ 
und  dessen  Zuflûssen  betheiligten  Regierungen  zu  die- 
ser  Uebereinkunft  erfolst  ist. 

Art  18.  Dièse  Ueoereinkunft  soll  ratificirt  und  es 
sollen  die  Ratificationsurkunden  am  1.  Mftrz  1870  oder 
wenn  môglicb  frûber  zu  Bern  ausgewecbselt  werden. 

Zu  Urkund  dessen  baben  die  Bevollmâchtigten  die 
Uebereinkunft  unterzeicbnet  und  ibre  Siegel  beigedrflckt. 

So  gescbeben  zu  Bern  den  9.  December  lSS9. 

Schenk. 
Bietz. 


29. 

Conwntùm  préUmmoure  entre  t  Autriche  et  la  Suisse 

concernant  la    régularisation   du   cours  du  Rhin; 

signée  à  Vienne^  le  i9  septembre  1871.*) 

Der   Bundesratb   der    scbweizeriscben   Eidgenossen- 
scbaft  und   die  Regierung  Seiner  Majestât  des  Kaiser^s 


*)  La  CoDTeotion  a  été  ratifiée  par  l'Autriche  le  31  octobre 
et  par  la  Snisse  le  27  septembre  1871. 
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von  Oesterreich,  Kônigs  von  Bôhmen  etc.  and  aposto- 
liscben  Kônigs  von  Ungarn, 

von  dem  Wunsche  beseelt,  die  Ânsfûbrang  der  Correc- 
tion des  Rbeinstromes  in  der  Strecke  von  der  scbwei- 
zeriscben  Orischaft  Kriessern  stromabwSrls  bis  zur  Aus- 
mûndung  desselben  in  den  Bodensee  einverslândlicb  zu 
regein,  baben  bescblossen,  die  scbon  dnrcb  gegenseitîgen 
Notenaustausch  vereinbarten  Bedingongen,  anter  denen 
die  von  der  Scbweiz  und  von  Oesterreicb  gemeinsam 
berzustellenden  Arbeiten  anazutûbren  sind,  in  Form  einea 
Pr&liminar-Uebereinkommens  abzufassen  und  zn  diesem 
Bebufe  die  Bevollm&cbtigten  ernahnt,  and  zwar: 

Der  Bundearalb  der  scbweizerischen  Eidgenossen^^- 
scbaft  : 

Seinen  aasserordentlicben  Gesandten  and  be- 

vollmiicbtigten  Minister  aoi    k.   k.  Hofe,   Herrn 

Dr.  Jobann  Jacob  von  Tacbadi; 
Die  Regierung  Seiner  Majestât  des  Kaisers  von  Oester- 
reicb: 

den    Herrn  Dr.   Aagost  Freiberm  von  Webli, 

Sections-Chef  im   k.  k.  Ministeriam   des  Innern, 

Ritter  des  Ordens  der  eisernen  Krone  IL  Classe 

und  des  Leopold-Ordens. 
Dièse  Bevollm&cbtigten  baben,  nacbdem  die  Vollmachten 
gegenseitig  aosgetaoscbt  und  ricbtig  befonden  worden, 
unter  Vorbebalt  der  Ratification   das  Prftliminar-Ueber- 
einkomnien  in  folgender  Weise  vereinbart: 

Beide  Rbeindurcbsticbe ,  das  ist  sowobi  der  obère 
sogenannte  Widnaucr-  oder  Dipoldsauer- ,  als  auch  der 
antere  Brugg-Fussacber-  Durcbsticb,  sind  gleicbzeitig  zu 
beginnen  ond  zu  vollenden. 

Grundiagen. 

I.  In  die  gemeinsam  aaszufâhrende  Rheîncorrection 
baben  folgende  Werke  zu  fallen: 

1)  der  obère  Durcbsticb  bei  Widnaa. 

2)  der  untere  Durcbsticb  bei  Fussacb,  beide  Durcb- 
sticbe  sammt  den  nôtbigen  Stromstricb-Einlei' 
tongsbauten. 

3)  In  der  Stromstrecke  zwischen  beiden  Durcb- 
stichen  bat  jeder  der  beiden  Staaten  fur  sicb, 
wie  bisber,   dio  gewôbnlicben  Uferscbutzbauten 
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auf  seinem  Territorium  zu  besorgen  and  zwar 
mit  Festhaltung  der  laut  des  Protocolls  de  dato 
Ragaz  aiD  25.  mai  1869  von  den  Oberingenieuren 
Plach  und  Hartmann  unterm  30.  April  1869 
vereinbarten  Bestimmungen.  Wenn  aber  in  Foiee 
eines  oder  beider  Durcbstiche  eine  Nachhûlfe 
im  Flussbette  dieser  Zwischenstrecke  erforder- 
lich  werden  sollte,  so  wâren  die  diesfallsigen  Ar- 
beiten  und  Vorkehrungen  auf  gemeinschaftliche 
Kosten  vorzunehmen. 

4)  Die  angemessene  Einleitung  der  von  beiden  Durcb- 
stichen  direkt  beiroffenen  Binnengewâsser  bei- 
der Territorien. 

5)  Die  in  Folge  von  obigen  Werken  neu  herzu- 
stellenden  btrassen,  Brûcken  und  Wegverlegungen. 

II.  Die  Gesammtkosten  des  Unternebmens  sind  von 
beiden  Staaten  gemeinschaftiicb  zu  gleichen  Theilen  zu 
tragen. 

Unter  dièse  gemeinschaftiichen  Gesamrotkosten  fallen: 

1)  Die  sâmmtlichen  Commissions-,  Projectirungs-, 
Bauleitungs-  und  Inspectionskoslen ,  welcbe  ans 
Aniass  der  Rheincorrection  vom  Tage  des  Ab- 
schlusses  an  erlaufen  werden. 

2)  Die  Exproprietionskosten.  Die  Expropriation  der 
erforderlicnen  Bodenflâchen  und  anderen  Besitz- 
thumes  oder  Rechles  soll  nach  den  betreffenden 
Landesgesetzen  vorgenommen  werden.  Entscbâ- 
digungen  aus  Billigkeitsrûcksichten  gebôren  nicbi 
in'^die  gemeinsamen  Auslagen  und  bleiben  jedem 
der  beiden  Uferstaaten  anneimgestellt. 

3)  Die  Baukosten  fur  aile  Werko  und  Bauten, 
welche  nach  deni  Abschnilte  I.  integrirendo  Theile 
des  Unternebmens  werden.     Dagegen  sind: 

4)  Die  Unterhaltungskosten  fOr  dièse  Aniagen  nach 
deren  Vollendung  und  Kollaudirung  von  jedem 
der  beiden  Uferstaaten,  fQr  sich  zu  bestreiten 
und  nur  die  allfâlligen  Nachhfilfen  im  gemein- 
schaftiichen Flussbette  der  regulirten  Strecke 
auch  nach  Kollaudirung  noch  auf  gemeinschaft- 
liche Kosten  zu  besorgen. 

lil.  Im  B^reff  der  AusfQbrung  des  gemeinsamen 
Unternefamens  haben  lolgende  Grunds&tze  zu  gelten: 
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A.    Feststellang  der-PISne   und   Kostenan- 

schlSge. 

1.  Als  Grundiage  fOr  das  Project  der  Rheincorrection 
hat  das  Elaborai  der  im  Jahre  1865  berufenen  interna- 
tionalen  Commission,  beziehungsweise  das  Expertenpro- 
tokoll  de  dalo  Bregenz  am  8.  Juli  1865  zu  gellen,  je- 
doch  mit  dem  Vorbehalte,  dass  noch  in  n&here  Erwâ- 
gaog  zu  zieben  sei: 

a)  bezdgiich  des  Brugg-Fussacber-Durcbsticbes,  ob 
die  Ausieitang  des  Rbeines  in  die  Seebucbt 
rechts  oder  links  vonFassacb  stattzufinden  habe 
und  ob  die  zugebôrigen  NebengewSsser  nicht 
zweckmSssiger  unabbângiç  am  Rbein  unmittel- 
bar  in  die  Seebucbt  einzuleiten  seien,  und 

b)  bezOçlicb  des  obern  Durchsticbes  bei  Widnau, 
ob  demselben  mit  Rûcksicbt  auf  die  im  Jabre 
1868  gemacblen  Erfabrungen  eine  modificirte 
Ricbtung  zu  geben  sei. 

2.  Die  detaillirten  AusfQbrungsplâne,  Baubescbreibun- 
gen  tmd  Kostenvoranscblâge  fâr  den  Brugg-Fussacber- 
Durchstich  fur  die  Einleitung  der  Nebengewfisser  dieser 
Section  in  den  neuen  Rbein,  oder  nach  Umst&nden  un- 
abb&ngig  von  diesem  in  die  Seebucbt  «  dann  fflr  die  in 
dieser  Section  berzustellenden  neuen  Strassen.  BrOcken 
und  Wegverlegungen  werden  von  den  k.  k.  ôsterreicbi* 
schen  Tecbnikern,  die  Flâne,  Baubescbreibungen  und 
Kostenvoranscblâge  fOr  den  Durcbstich  bei  Widnau  und 
fOr  die  damit  zusammenbfingenden  Arbeiten  der  oben- 
genannten  Kategorien  von  den  scbweizerischen  Tech- 
nikern  angefertigt  und  zwar  nach  einem  von  den  Tech- 
nikern  beider  Uferstaaten  zu  vereinbarenden  Massstabe, 
Système  und  Einbeitspreise. 

3.  Dièse  Flâne,  Baubescbreibungen  und  Kostenvor- 
anscblâge werden  den  beiderseitigen  zustândigen  Lan- 
desbebôrden  zur  gegenseitigen  PrQfung  unterbreitet  und 
es  kann  erst  nacb  erfoigter  wecbselseitiger  gemeinschafl- 
licber  Genebmiçung  der  beiderseitigen  Projecte  zur  Aus- 
fûhrung  gescbritten  werden. 

4.  Die  Regierungen  der  kontrahirenden  Staaten 
werden  dafûr  sorgen,  dass  aile  unnôtbigen  und  stôren- 
den  Verzôgerungen  môglicbst  vermieden  werden. 
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B.  Beginn  ond  Vollendangsfrist  derArbeiten. 

1.  Ueber  den  gleicbzeitigen  Beginn  der  in  das  ee- 
meinsame  Unternehmen  fallenden  Arbeiten  werden  sich 
die  Regierungen  der  beiden  contrabirenden  Staaten  nach 
erfoigter  wechselseitiger  Genebmigung  dor  betreffenden 
Projecte  verstSndigen. 

2.  Die  Frist,  innerhalb  welcher  dièse  Arbeiten,  vom 
S^eitpankte  des  Beginnes  derselben  gerechnet,  za  voU- 
enden  sind,  wird  zanâchst  durch  Vereinbarung  der  von 
beiden  Staaten  abzuordnenden  Techniker  festgestellt 
werden. 

3.  Das  von  denselben  diesfalls  vereinbarte  Programm 
wird  dann  in  den  bezûglich  der  Rbeincorrection  abza- 
schliessenden  Staatsvertrag  aufgenommen  werden. 

C.  Baufûbrung. 

1.  Die  Aasffîhning  der  Durchstiche  und  der  damit 
zusammenhSngenden  Arbeiten  wird  durch  die  Techniker 
und  Bebôrden  der  betreffenden  Territorien  geleitet,  wo- 
bei  sich  genau  an  die  wechselseitig  gemeinschafllich  ee- 
nehmigten  Plane  und  Programme  zu  halten  sein  wird. 

2.  Die  beiden  contrabirenden  Staaten  gewâhren 
sich  gegenseitig  die  vollkommen  freieste  Contrôle,  sowol 
in  tecbniscber  als  ôkonomischer  Beziehung. 

Die  Arbeiten  werden  ûberdies  einer  periodischen  Be- 
sîchtiçung  und  Verifikation  durch  eine  aus  beiderseitigen 
Delegirten  bestellte  Commission  unterworfen ,  weiche  je- 
desmai  ûber  ihren  Befund  ein  Protocoll  aufnimmt  und 
dasseibe  samrot  Bericbt  ûber  den  Gang  der  Unterneh- 
mungen  den  beiderseitigen  Regierungen  ûbermitlelt. 

D.  Anstânde. 

1.  Anstânde,  seien  sie  technischer  oder  ôkonomi- 
scher Natur,  weiche  unter  den  bauleitenden  Technikem 
entsteben  sollten,  sind  zunâchst  an  die  zustiindigen  Lan- 
desbebôrden  zu  bringen,  weiche  die  obwaltenden  Diffe- 
renzen  entweder  durcb  gegenseitige  VerstSndigung  seibst 
beseitigen  oder  wenn  dies  nicht  môglich  ist,  durch  ein 
Schîedsgericht  entscheiden  lassen  werden. 

2.  Zu  einem  solcben  Schiedsgericht  wâhlt  jede 
Landesbehôrde  zwei  Mit^lieder,  und  aiese  vier  dann  den 
Obmann.  Wenn  sie  sich  ûber  diesen  dann  nicht  ver- 
stândigen  kônnen«  so  wird  durcb  das  Loos  entschieden. 
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Experten-Commission. 

Vor  dem  Abschiusse  des  definiliven  Staatovertrags 
werden  die  noch  offenen  technischen  Fragen  durch  eine 
gemeinsame  Experten-Commission  anazutragen  seÎD,  zu 
welcher  von  dem  schweizerischen  Bundesratbe  und  dem 
Canton  St.  Gallen  dann  von  der  ôsterreicbischen  Régie-, 
rung  und  von  der  Landeavertretung  Voralberg  ie  ein, 
zasammen  vier  Techniker  abgeordnet,  and  als  Oomann 
der  grossberzoglich  badiscbe  Oberbanrath  Georg  Sexauer 
beniien  werden. 

Aafgabe  dieser  Goromisaion. 

Dieselbe  wird  die  oben  sub  L,  4  and  5,  sab  lll.« 
A.,  L,  a  und  b.,  dann  sub  III.  B.  berûhrten  Fragen 
nâber  za  erôrtern  haben  and  zwar: 

1.  Ob  die  Einleitung  desRheines  rechts  von  Fassach 
s(attfinden  musse  «  oder  nicht  etwa  obne  grosse  tech- 
nische  Nachtheile  links  davon  stattfinden  kônnte. 

An  der  Lôsang  dieser  Frage  baben  sich  nur  die 
ôsterreicbischen  Commissionsmitglieder  za  betbeiligen. 

2.  Ob  der  obère  Darcbsticb  genau  nach  der  Aus- 
mittelang  der  internationalen  Expertencommission  vom 
Jahre  1865  von  Steinmarke  SSVs  zwiscben  Widnaa  and 
Bûndtele  einerseits,  dann  Unterschnitten  and  Dipoldsau 
andererseits  bis  nnterbalb  der  Steinmarke  97  im  sanften 
Bogen  hinziebend  aaszufâbren  sei,  oder  ob  demselben 
etwa  mit  Rûcksicbt  auf  die  im  Jabre  1868  gemacbten 
Erfabrungen  eine  modificirte  Ricbtang  za  geben  wâre. 

3.  In  welcber  Weise  and  in  welcber  Aasdebnung 
die  Einleitung  der  von  beiden  Durcbsticben  direct  be- 
troffenen  Nebengewâsser  am  zweckmâssigsten  auszufQb- 
ren  wâre,  nebst  specieller  Bezeichnung  derselben» 

Hierbei  wird  beim  Brngg  -  Fassacber  -  Darcbsticb  in 
Erwâgung  za  ziehen  sein,  ob  es  nicbl  zweckmâssiger 
wSre,  die  von  diesem  Darcbstiche  direct  betroffenen 
Nebengewâsser  anmittelbar  in  die  Scebacht,  anstatt  in 
den  neuen  Rbein  zu  leiten. 

4.  Wird  nacb  Feststellang  der  Durcbsticbslinien  im 
Benebmen  mit  den  betreffenden  Localbebôrden  die  Frage 
nSber  zu  erôrtern  sein,  in  welcber  Weise  die  Herstellung 
der  inAbscbnitt  I.  Pankt  5  erwâbnten  Commanikationen 
mit  Rûcksicbt  auf  die  môglicbste  Oekonomie  durcbza- 
fûbren  ware. 
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5.  Welcher  Zeitraum  zur  Aufnahme  and  Verfassang 
cl^r  Detailprojekte  fflr  die  RbeÎDreguIirang  samint  den 
Nébenhersteliungen  nothwendig  sein  dûrfte,  and  in  wel- 
cfaem  Zeitraam  dièse  ganze  Opération  vom  techniscben 
Standpankte  aus  betrachtet,  mit  Rflcksicht  auf  den 
gleichzeitigen  Beginn  and  Betrieb  beider  Dnrchstiche 
vom  Zeitpankte  der  wechselseitîg  gemeinschafllichen 
Genehmiganç  der  bezQglichen  Detailprojekte  an  gerech- 
net,  der  Yoliendung  zogefQhrt  werden  kônnte. 

Urknnd  dessen  haben  die  Bevollm&chtigten  das  ge- 
genwftrtige  Prftiiminar  -  Uebereinkommen  anterzeichnet 
ond  demselben  ihre  Siegel  beiffedriickt. 

Geachehen  za  Wien,  den  19.  September  1871. 

Tschudi. 
V.  Wéhli. 


30. 

Caneention  entre  la  Suisse  et  le  Grande  Duché  de 

Bade  pour  fixer  les   Umiles  respectives  le   long 

du  Canton  de  Thurgoeie;  signée  à  Stuttgart  et  à 

Zurich,  le  20/3i  octobre  i854^) 

Nachdem  der  schweizerische  Bondesrath  und  die 
grossherzogl.  badiscbe  Regierung  sich  von  der  Zweck- 
mâssigkeit  ûberzeugt  haben,  die  noheitsgrenze  zwischen 
der  schweizerischen  Eidgenossenschafl  and  dem  Gross- 
herzogthum  Baden  ISings  des  Kantons  Thurgau,  soweit 
dieselbe  nicht  schon  ourch  die  Uebereinkanft  vom  28. 
Mârz  1831  festgeslelll  ist,  gehôrigzn  bereinigen  und  za- 

geich   die  an   mehreren  Stelien    derselben    oestehenden 
ngjShrigen  Differenzen  im  Wege  freandschaftiicber  Ver- 
st&ndigang  aasza^leichen,  sind  zu  diesem  Zwecke  beider- 
aeila  Bevollmâchtigte  ernannt  worden,  nâmiich: 
Von  Seiten  des  schweizerischen  Bundesraths: 

der  schweizerische  Nationalrath   Dr.  J.  Kon- 
rad  Kern  und 


*)  Ratifiée  par  le  Conieil  Fédéral  SidiM  le  36  déœxnbre 
1854  et  par  le  Qonvemement  Badois  le  20  janvier  1856. 

Noup.  RêcueH  g  en,     Tom^  XX,  M 
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der  schweizerische    Stftoderath   D.   J.  Jacob 
Rûltimann  ; 

von  Seilen  der  grossherzogl.  badischen  Regiernng  : 

der  grossherzogliche  GeschâftstrSger  bei  der 
scbweizerischen  Eidgenossenscbaft ,  Kammerherr 
and  Legationsratb  Ferdinand  von  Duscb; 
welche  sich  auf  Grund  der  am  9.  und  10.  Mai  laafen- 
den  Jahres  zwiscben  ibnen  za  Constanz  stattgehabten 
Verhandlanç  unter  Vorbehalt  der  Ratification  inrer  bo- 
hen  Committenten  âber  nachfolgende  Punkte  geeinigt 
baben : 

Art.  1.  Zwiscben  dem  Staalsgebiet  des  Grossberzog- 
thum  s  Baden  und  demjenigen  des  scbweizeriscben  Can- 
tons Thurgau  wird  von  der  badiscben  Grenze  unterbalb 
Constanz  ois  zar  tburgauiscben  Grenze  bei  dem  ebe- 
maligen  KIoster  Paradies  fiberall  die  Milte  des  Rheins, 
beziebungsweise  die  Mitle  des  Untersees,  als  Landes- 
grenze  angenommen. 

Namentlich  gilt  die  bier  bezeicbnete  Grenze  auch 
lângs  des  ebemaligen  Stadtbezirks  Uiessenbofen ,  sowie 
zwiscben  dem  Dorfe  Busingen  und  den  gegenûberlie- 
genden  (sogenannten)  Scbarrnwiesen. 

Art.  2.  Unbescbadet  der  im  Art.  I.  festgesetzten 
Landesgrenze  werden  folgende  besondere  Vernâltnisse 
gegenseitig  anerkannt: 

a)  auf  aem  ganzen  Rbein  und  Untersee,  in  demjeni- 
gen Umfange,  wie  dies  im  Art.  114  der  Fischer- 
ordnung  vom  22.  August  1774  sich  nâber  bezeicb- 
net  findett  kann  von  den  Bewobnern  der  auf  bei- 
den  Seilen  des  Sees  und  Rheins  liegenden,  nacb 
dieser  Fiscberordnung  bierzu  berecbtiglen  Gemein- 
den  die  Fischerei  und  die  Vogeljagd  nacb  den 
Vorschriften  der  erwâhnten  Fiscberordnung  und 
unter  der  der  grossherzoglicb  badischen  Behôrde 
zur  Handhabung  derselben  zuslebenden  PoHzei 
ausgeûbt  werden. 

Vorbehallen  bleibt  eine  auf  dem  Wege  der  Verein- 
barung  durcbzufûhrende  Revision  dieser  Fiscberordnung. 

b)  Was  die  Brucke  zu  Diessenhofen  betrifft,  so  wird 
die  niedere  Polizei  auf  der  ganzen  BrQcke  und 
auf  der  Einfahrt  zu  derselben  langs  des  Zollhâus- 
chen  ausschliessiicb  durcb  die  tburgauiscben  Be- 
hôrden  ausgeûbt.  Der  Stadt  Diessenhofen,  als 
der  Eigenthûmerin  der  Brucke,   stebt  ausscbiiess- 
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lich  das  Recbt  zu,  an  dersdben  Reparaioren,  Ver- 

ânderungen  oder  Neubauten  vorzunehmen  and  die 

grossherzoglich  badische  Regiening  verzichtet  dar- 

aaf,  vermôge  der  îhr  auf  der  rechiseitigen  Hâlfte 

der  Brûcke  zastehenden  Hoheit  jemals  irgendwie 

in  das  Eigenthum  oder  den  Bestand  dieser  BrOcke 

einzugreifen. 

c)   Auf  Urkunden  oder  allés  Herkommen  sich  stûtzende 

Fiscbereigerecbtigkeiten    werden    als   Privatrechte 

geeenseitig  anerkannt 

Art.  3.     Der  gegenûber  der  Stadt  Diessenbofen  am 

rechien  Ufer  des  Rheins  bei  Gailingen  gelegene,  ans  bei- 

Ifiafig  HOJucharten  bestebende  Gûtercompiex  ^die  Sfize 

oder  Zâunstelle*^  genannt  wird  als  zar  Gemarkung  Gai-^ 

lingen   gehôrig   anerkannt.     Bezflgiich   dièses  Districtes 

werden    aasnabmsweise    folgende   Bestimmangen    fest- 

gestellt: 

a)  Einwohner  der  Stadt  Diessenbofen,  welche  in  der 
Sâze  Liegenscbaften  besitzen  oder  in  Zukunft  er- 
werben,  sind  mit  Beziebung  auf  dieselben  von 
allen  Beitrâgen  zu  Gemeindebedûrfnissen  gegenûber 
der  Gemeinde  Gailingen  befreit,  mit  Attsnabme 
derjenigen  Kosten,  welche  zur  Herstellung  und 
Unterhaltung  der  durch  die  Sâze  fiihrenden  Vizi- 
nalstrassen  oder  Gûterwege  erforderlicb  sind,  zu 
welchen  sie  nach  dem  Verh&itniss  ihres  Besitz- 
thums  zu  bezahlen  haben. 

b)  Wenn  eine  seiche  Liegenschaft  von  einem  Einwoh- 
ner der  Gemeinde  Diessenbofen  an  einen  anderen 
Einwohner  derseiben  Gemeinde  ûbergeht,  so  ist 
fur  den  Eigenthumsûbergang  weder  eine  Staats- 
genehmigung  einzuholen,  noch  die  fur  dièse  Ge- 
nebmigung  bestimmte  Gebûbr  an  den  Staat  zu 
bezablen,  und  es  soll  von  der  Gemeindebehôrde 
von  Gailingen  in  Bezng  auf  die  Ertheilung  der  Ge- 
wâbr   in   einem  solcben  Falle  jederzeit    nach    den 

gleichen  Grundsâtzen    verfahren    werden,    wie  bei 
and&nderungen  unter  Angehôrigen  des  Grossber- 
zogtbums  Baden. 

c)  Der  Stadt  Diessenbofen  bkibt  ûberlassen,  auf  ihre 
Kosten  neben  der  vbA  der  Gemeinde'  Gailingen 
bestellten  Feldpolizei  fQt*  die  Liegenscbaften  in  der 
Sâze  besondere  Feld-  und  Traubenhûter  anzustellen, 
welche   jedodi   von    der   badiscben    Behôrde    fur 

M  2 


180  Autriche  et  Suiise. 

ihren  Dienst  in  Pflicht  zu  nehmen  sind  ond  ihre 

Anzeigen  bei  der  badÎBchen  zustandigen  Bebôrde 

zu  macben  baben. 

Art.  4.     Die   gegenOber   von    BAsingen    am    linken 

Ufer  des  Rheins  liegenden  sogenannten  ocbarrenwiesenv 

ein  Complex  von  beilftofig    17  Jucbarten,   werden   dem 

tborgauiscben  Gemeindebann  Unterechiatt  zagetbeilt.  Den 

Einwohnern   der   Gemeinde    Bûsingen,    welche   in   den 

Scharrenwiesen    Liegenschaften    besitzen,    werden    mit 

Hinsicht  aaf  dieselben    die   gleichen  Rechte    gegenOber 

dem  Canton  Thurgau    und    der   Gemeinde  Unterachiatt 

eingerftamt,   welche    nacb  Art.  3  den  Einwohnern  der 

Stadt  Diessenhofen  mit  Beziehang  auf  ibr  Grandeigen* 

thom  in  der  Sâze  çeeenûber  dem  Grossberzogtbum  Ba- 

den  and  der  Gememae  Gailingen  zagesichert  sind. 

Art.  5.  Der  Vollzag  der  gegenwftrtigen  Ueberein* 
kunft  wird  stattfinden,  sobaid  die  beiderseits  vorbehaU 
tenen  Ratificationen  erfoigt  und  ausgewechseit  sein  werden. 
Zur  Urkunde  dessen  ist  dièse  Uebereinkonft  in  zwei 
gleichlautenden  Exempiaren  ausgeferti^  und  von  den 
beiderseiligen  BevoUmachtigten  unterzeicbnet  und  ' 
geit  worden. 

So  geschehen  zu 
Zarich  den  31.  October  1854. 
Stuttgart  den  20.  October  1854. 

Dr.  J.  C.  Kern. 
Dr.  J.  Ruttimann. 
F.  V.  Dusch. 


31. 

Procèê'Verbc^  dresêé  entre  PAutriche  et  la 
pour  fixer  les  limites  des  territoires  respectifs  le 
long  du  Canton  des  Grisons^  signé  à  MUnsler  le 
i3  septembre  1859  ;  suid  éPun  article  additionnel 
et  date  du  i4  septembre  i859^) 

Grenzregulirnngsprotokoll, 
aufgenommen  zu  Hûnster  in  dem  schweizerischen  Kan- 

*)  Les  ratifioatiost  ont  6té  échangeas  à  Bene,  le  96  join  1860. 


Délimitation. 


181 


Ion  GraobAnden  den  13.  September  1859,  anter  der 
Leitang  des  k.  k.  ôaierreicbiscoen  ersten  Kreiacommiasars 
Gebbarat  Fîacher,  in  Gegenwart: 


Oeaterreichiacber  Seita: 

1.  der  k.  k.  Obérât  von 
Poachacber,  vom  General- 
atabe; 

2.  der  Herr  k.  k.  Landea- 
Finanz- Directions-  Secretfir 
Johann  Fink; 

3.  Der  Herr  k.  k.  Bezirka- 
îngenienr  Joseph  Rokita,  und 

4.  der  Herr  k.  k.  Bezirka- 
vorateher  Franz  Sybold  von 
Glnma, 


Schweîzeriacher  Seîls:  Die 
von  dem  h*  Bundearatbe 
Abgeordneten,  ala: 

1.  Der  Herr  Bandeaprft- 
aident  nnd  St&nderath  An- 
ton Pbilipp  Ganzoni  von 
Cellerina  ; 

2.  Der  Herr  Johann  Ul- 
rich  Schicea,    Kanzler   der 

achweizeriachen  Eidge- 
nossenachaft  und 

3.  ala  Abgeordneter  der 
Regierune  dea  Cantona 
GraubOnden  der  Herr  Canz- 
leidirector  und  Stftnderatb 
Johann  Baptiat  Tacbamer. 

Die  voraufgefOhrte  Gr&nzregalirongacommiaaion  bat  aicb 

Semftaa  den  erhaltenen  hoben  Auftr&gen  ihrer  reap.  ïu 
egieningen  am  12.  September  185^  zo  MOnater  im 
Kanton  GraubOnden  eingefunden  und  aich  an  Orl  und 
Stelle  aof  daa  atreiti^e  Grenzgebiet  begeben.  Ea  wnr» 
den  aofort  die  beiderseita  beanspruchten  Grenzen  began- 
geo  und  genau  untersucht,  die  wechaelaeitigen  GrOnde 
and  Gegengrûnde  nach  erfolgter  Einaicht  aller  einachiS- 
gigen  bisberigen  Verhandiungaakten  angehôrt  nnd  end- 
licb  am  13.  September  1859  nachfolgend.e  Punkte  mit 
beideraeitigem  Einverat&ndniaae  zur  Feataetzung  derLan- 
deagrenze  beatimmt: 

1.  Der  linka  an  der  Stresse  von  MOnater  nach  Tau- 
fers  befindiiche  Punkt,  wo  das  sogenanute  Confinkreuz 
geatanden  haben  soll,  wird  aia  Au^angapunkt  ange- 
nommen. 

2.  Dieser  Punkt  wurde  heute  den  13.  September 
1859  unter  beiderseitiger  Intervenirung  und  Zustimmung 
dadurch  nâher  bezeichnet,  dass  der  dort  aicb  vorfind* 
liche  umgefallene  mit  einem  eingehauenen  achwarzen 
Kreuze  und  der  Jahreazahl  1745  versehene  Stein  neo 
aof  dem  Confinkreuzpunkt  aufgeatellt  wurde. 

3.  Von    diesem    Hauptgrenzpunkte,    welcher    mil 
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No.  I  bezeichiiet  werden  wird,  geht  die  Grenze  rechU 
in  gerader  Linie  bis  zum  Rambach,  ûber  denselben  hin- 
ûber,  und  von  da  wieder  in  môglichst  gerader  aafstei- 
gender  Linie,  jedoch  die  Riese  ôstlich  lassend,  ûber  die 
hôchste  Waldkuppe  bis  zum  Piz  Ciavalatsch. 

4.  Auf  der  linken  Seite  von  obigem  Haupt^renz- 
punkte  No.  I  werden  die  dort  beGndlichen,  von  II  bis  XII 
mit  schwarzen  Kreuzen  bezeichneten,  imJahrel565  ge- 
setzten  Wunn-  und  Weidmarken,  wie  sie  in  den  bei- 
derseitigen   Localplanen    verzeichnet   sind,   als    Landes- 

grenzen  angenommen;  dièse  Grânzen  gehen  von  den 
ûtermarken  II,  III  und  IV  ûber  den  Tratlus  (V  )  und  die 
weiteren  im  Tschutscheila-Wald  befindiicben  Wunn-  und 
Weidmarken  VI  bis  XII  bis  auf  die  Ortiolaspitze,  Von 
hier  ao  bildet  derBerggrad  ûberStarlek  bis  zumSciarl- 
joche  die  Landeserenze. 

5.  Nach  erK>Igter  Ratification  der  ^egenw&rtigen 
Uebereinkunfl  soll  die  vereinbarte  Grenzimie  nach  oe- 
Bedûrfniss  durch  gehôrigeLandmarken  definitiv  bezeich- 
net  werden. 

6.  Durch  gegenw&rtige  Vereinbarung  werden  be- 
stehende  Privât-  und  Bûrgerrechte  nicht  berûhrt. 

7.  Die  beiderseitigen  Bevollmâchtigien  verpflichten 
sich  die  gegenwârtige  Vereinbarung  ihren  resp.  hohen 
Regierungen  zur  Geuehmigung  und  Ratification  vorzu- 
iegen. 

Die  Ratificationen  sollen  innerhalb  sechs  Monaten 
a  dato  ausgewechselt  werden. 

Gd^hardt  Fischer,  k.  k.  I.  Kreiscommiss&r. 
Ferdinando  Foschacher,  k.  k.  Oberst  im  Generalstab. 
Johann  Finky  k.  k.  Finanz-SecretSr. 
Rokita,  k.  k.  Bezirksingenieur. 
Franz  Syhold^  k.  k.  Bezirksvorsteber. 
A.  Phil,  Ganjsfoni. 
Schiess,  Kanzler. 
J,  B.  Tsc/mrner, 


2. 

Zusatzartikel 

zum  Commissions-Protokolle  vom  13.  September  1859 
aufgenommen  beim  Confinkreuze  am  14.  September 
1859  von  den  gestrigen  Commissionsmitgliedern. 
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1.  Zur  weiteren  Fixirang  der  vereinbarien  Grenze 
wurde  beî  Aufstellung  des  Marksteins  No.  I  auf  dem 
Confinkreazpunkte  fur  gut  befunden,  zwischen  diesem 
und  dem  Markstein  Nr.  II  sechszehn  Schuh  ôsterreichisch 
Mass  entfernt  senkrecht  von  der  Mitte  der  Sâulenlinie 
der  HocbgerichUstâtte  eine  neue  Markstange  aufzustellen 
und  aacb  anrgeslellt,  wodarch  in  der  geraden  Linie 
I — II  ein  stumpfer  nach  Ost  ausspringender  Winkel  ent- 
standen  ist. 

2.  Zur  'besseren  Fixirung  des  Anfangs  derjenigen 
Grenziinie,  welche  gestem  vom  rechten  Ufer  des  Ram- 
baches  gegen  den  Ciavalatsch  vereinbart  wurde,  bat  die 
Commission  hedte  in  Gegenwart  ail  ibrer  Miiglieder  and 
Vertreter  der  beiderseitigen  Gemeinden  eine  Stange  im 
Hatweidebergfass  westlich  der  im  gestrigen  Protokoll 
«ngedeuteten  Riese  in  der  beil&nfigen  Hôhe  von  5 — 6 
Klafter  ûber  der  Thaisohle  einçesetzt  und  den  Wurzel- 
punkt  derseiben  mitleist  eines  m  denRasen  eingeschnit- 
tenen  Kreazes,  dessen  Mitte  den  Rand  der  Stange  be- 
zeicbnet,  markirt. 

Die  gerade  Linie  von  dieser  Stange  bis  zam  Grenz* 
stein  mit  der  Jahreszahl  1745  oberhalb  derStrasse  beiro 
Grenzwachhaas  bezeichnet  die  Richtung  der  vereinbarten 
Landesgrenze.  * 

Von  dieser  Stange  rechts  der  Riese  ûber  den  hôchsten 
Bergrûcken  and  von  diesem  auf  dem  Ciavalatsch  gehl 
die  weitere,  in  dem  gestrigen  ProtokoUe  bescbriebene 
Grenze. 

Zor  Urkande  die  Fertigung. 

Gebhard  Fischer. 

Poschacher. 

Johann  Finh. 

Josef  jRokita. 

A,  Phii.  Ganjsùni. 

Schiess. 

J.  B.  Tscharner. 
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32. 

Traité  de  délinUtcUion  entre  t  Autriche  et  la  Suisse  ; 
signé  à   Vienne,  le  14  juillet   i868.^) 

Seine  kaiserlicbe  and  kôniglicbe  Apostolische  Majestât 

einerseits,  und 
der  Bundesrath  der  schweîzerîschen  Eidgenossenscbaft 
andererseits, 
von  dem  Wuosche  beaeelt,  die  aeit  lan^n  Jahren  be- 
stehenden  Differenzen  ûber  die  Grenze  zwischen  der  ge- 
fOrateten  Grafscbaft  Tirol  und  der  Scbweiz  darob  ein 
freundnachbarlicbes  Einverat&ndniss  endgiltig  zu  regeln, 
baben  zu  diesem  Zwecke  den  Abacbluss  eines  Staata- 
vertrages  bescblossen  und  bief&r  zu  Ibren  Bevollmacbtigteo 
ernannt  : 

Seine  kaiserlicbe  und  kônigliche  Apostolische  Majesiat: 
Friedricb  Ferdinand  Freiberrn  von  Beust,  Gross- 
kreuz  des  kôniglicb  ungariscben  St.  Stepban-  und 
des  kaiserlicben  Leopold-Ordens,   Seiner   kaiser- 
Ilcben  and  kôniglicben  Apostoliscben  Majestât  wirk- 
licben  gebeimen  Rath,  Reicbskanzler,  minister  de» 
kaiserlicben  Hanses  und  des  Aeussern, 
und 
der  Bundesratb  der  scbweizeriscbenEidgenossenscbail: 
Seinen  Gescbâflstr&ger  am  kaiserlicben  kônig- 
licben Hofe,  Dr.  Jobann  Jacob  von  Tscbudi, 
welcbe  auf  Grund   ibrer  in  goter  und   gebôriger  Form 
befundenen  Vollmacbten    sicb    flber   die    nacbstehenden 
Artikel  geeiniget  baben: 

Art.  1.  Das  zwiscben  der  gefûrsteten  Grafscbaft  Tirol 
und  der  Scbweiz  streitige  Gebiet  am  linken  Inn-Ufer, 
vom  Novellerbofe  bis  zum  Scbergen-  oder  Scbalkelbof, 
westlicb  vom  Inn  und  vom  Scbergen-  oder  Scbalkelbof 
bis  zur  Spisser-Mûble,  sûdlicb  vom  Scbergen-  oder  Scbal- 
kelbach,  fallt  der  Scbweiz  zu,  mit  Ausnabme  des  so- 
genannten  Scbergen-  oder  Scbalkelbofes  und  der  von 
diesem  bis  zur  Altfinstermûnz-BrOcke  fObrenden  Strassien- 
strecke,  nebst  dieserBrûcke  und  demTbarmei  wogegen 


'^)  Les  ratifications  ont  été  éobangéee  à  Berne,  le  17  dé* 
cembre  1868. 
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die  Schweiz  sioh  verbindlich  macht,  aaf  dem  ihr  zu- 
fallenden  Gebiete  und  insbesondere  aaf  dem  Noveilaberge 
keine  BefesUgpngen  za  erbauen. 

Art.  2.  Die  Grenze  zwischen  dem  Canton  Grau- 
bflndten  und  Tirol  vom  Piz  Lat  bis  zar  Spîsser-Mflhle 
wird  dadarcb  folgendermassen  festgesteilt: 

a)  Von  der  Milte  der  BrQcke  bei  Martinsbruck  werden 
nach  Sûden  gegen  den  Piz  Lat  die  Wnnn-  and 
Weidenmarken,  wie  solcbe  im  Vergleicbe  zwischen 
den  Gemeinden  Naaders  und  Schleins  im  Jahre  1580 
feafgeaetzt  worden  sind,  als  Landesmarken  aner- 
kannt;  von  der  letzten  dieser  Gfitermarken  ziebt 
sich  die  Grenze  in  gerader  Linie  aaf  den  Piz  Lat 
ond  bildet  der  Berggrath  fortan  in  bisher  stets 
unbeanst&ndeter  Weise  die  Grenzscheide  zwischen 
Tirol  and  GraabQndten; 

b)  Von  der  Brûcke  bei  Martinsbruck  abw&rts  gegen 
Finstermûnz  bildet  der  Inn  bis  zar  Einmûndung 
des  Scbergen-  oder  Schalkelbacbes  in  denselben 
die  Landesgrenze;  der  im  Art.  I  genannte  Scbergen- 
oder  Scbalkelhof  in  seinem  jetzigen  Umfange,  sowie 
die  eben  daseibst  angefûhrte,  von  diesem  Hofe  bis 
zur  Altfinstermûnz-Brûcke  fOhrende  Strassenstrecke, 
nebst  dieser  Brficke  und  demTharme,  werden  als 
ôsterreichisches  Gebiet  anerkannt. 

c)  Vom  Scbergen-  oder  Schalkelhofe  westlich  bildet 
der  Scbergen-  oder  Schalkelbach,  seinem  ganzen 
Laofe  nacn,  bis  zur  Einmûndung  des  Zanderbaches 
bei  Spisser-Mflble  in  denselben  die  Landesgrenze. 

Art.  3.  Nach  erfolçterbeiderseitiger  Ratification  dièses 
Vertrages  werden  die  im  Art.  2,  lit.  a.  erw&hnten  Wunn- 
und  Weidenmarken  im  gegenseitigen  Einverstftndniss  durcb 
eigentliche  Landesmarken  ersetzt  werden. 

Art.  4.  Der  Grenzweg  vom  Scbergen-  oder  Scbalkel- 
hof bis  zar  Altfinstermûnz-Brûcke,  ebenso  wie  der  vom 
groannten  Hofe  nach  Spiss  fûhrende,  das  schweizeriscbe 
ebiet  mehrmals  berOhrende  Grenzweg,  sind  als  neutrales 
Gebiet  erklftrt,  auf  dem  die  Verkehrsfretheit  durcb  keinerlei 
Zôile,  Abgaben  oder  Belftstigangen  gehemmt  werden  darf. 

Art.  5.  Durcb  gegenwSrtige  Vereinbarung  werden 
das  Eigentbums-  und  Bûrgerrechtsverhiltniss  auf  dem 
bisher  streitig  gewesenen  Gebiete  nicht  berûhrt 

Art.  6.  pie  beiderseitigen  Regierungen  werden  be- 
dacht  sein ,  mit  tbanlichster  Befôrderopg  einen  zweok- 
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mSssigen  Strassen-Anschluss  zwiscben  dem  EDgadin  und 
Tiroi  nerzastellen. 

Art.  7.  Gegenwârtiger  Vertrag  soll  ratificirt  werden, 
der  Austausch  der  Ratificationsurkunden  binnen  sechs 
Wocben  stattfinden  und  die  Wirksamkeit  des  Vertrages 
allsogleich  nach  diesem  Aastauscbe  eintrelen. 

Zu  Urkand  dessen  haben  die  BevollmScbtigten  vor- 
stehenden  Vertrag  unterschrieben  und  gesiegelt. 

So  gescheben  zu  Wien,  am  14.  Juli  1868. 

BeusL 

V.  Tschudù 


33. 

Convention  entre  fllaUe  et  la  Suisse  pour  fixer 
les  limites  des  territoires  respectifs  entre  la  Lom- 
bar  die  et  le  Canton  du  Tessin;  signée  à  Lugano, 

le  5  octobre  i861.^J 

La  frontiera  fra  la  Lombardia  ed  il  Cantone  Ticino, 
atUnenti  TuDa  al  Regno  d'Italia  Taltro  alla  Confederazione 
Elvetica,  ë  regolata  dal  Traltado  di  Varese  del  2.  Agosto 
1752  tra  S.  M.  rimperatrice  d'Austria  Maria  Teresa  ed 
i  Dodici  Cantoni  délia  Lega  Elvetica  domiDante  di  c|oà 
dai  monti.  Questo  Trattato  coq  analogbe  spiegazioni  e 
apecificazioni  provvede  alla  determinazione  dello  frontière 
ira  l'ex-Ducato  di  Milano  e  gli  ex-Baliaggi  di  Locarno, 
Lugano  e  Mendrisio.  Nel  progresso  dei  tempi,  essendo 
insorte  alcune  contestazioni  soli'  andamento  ai  esse  fron- 
tière,  sia  per  alterazione  délie  linee  indicate  di  confine, 
sia  per  poco  essatte  specificazione  del  Trattato  istesso, 
sia  perche  alcune  parti  di  esse  frontière  (corne  auelle 
attinente  al  Comune  lombarde  di  Campione  allora  leudo 
deir  Abbazia  di  S.  Ambrogio  di  Milano)  non  furonocon- 
siderate  nel  Trattato,   i   due  Governi  italiano  e  svizzero 


*}  Lee  raiifioations  ont  été  éi^hangées  à  Tuiin,  le  11  avril  18(0. 
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si   sono  intesi  onde  divenire  ad  una  sistemazione  defini- 
tiva  di  tali  pendenze.     In  conseguenza  di  che  sono  stati 
nominati  corne  Commissarii  a  qaest'  uopo, 
Da  parle  délia  Confederazione  Svizzera: 

Il  Sigr.  Emanuele  Bourgeois-Doxat,  Colonnelle 
Fédérale, 
ed 
il  Sigr.  avvocato  Carlo  Batta^lini,  Membro  del 
Gran  Consiglio  del  Cantone  Ticino; 
Da  parte  di  Saa  Maestà  il  Re  d'Italia: 

Il  Sigr.  Cavalière  Loigî  Nobile  Torelli,  Com- 
mendatore  dell'  Ordine  dei  S.  S.  Maurizzio  e 
Lazzaro,  Cavalière  dell'  Ordine  militare,  Tenente 
Colonnello  ad  honorem  neir  armata  di  S.  M., 
Senatore  de  Regno,  Govematore  délia  Provincia 
délia  Valtellina; 

Il  Sigr.  Cavalière  Ezio  Nobile  De*  Vecchi,  Ca- 
valière deir  Ordine  dei  S.  S.  Maurizio  e  Lazzaro, 
deir  Ordine   militare    di   Savoya   et   dell'  Ordine 
Impériale   délia   Légion   d'onore,   decorato   délia 
medaglia  d'argento  al  valora  militare,  ecc,  Loogo- 
lenente    Colonello    nel   Corpo   Reale   dello  Stato 
Maggiore; 
ed 
il  Sigr.  Paole  Tarconi,   Capo  Sezione   presso 
il  Ministero  délie  Finanze. 
I   qaaii   dopo  essersi  rinoiti  a  Lugano  il  di  11    Set- 
tembre  1861  e  scambiati  i  loro  pieni  poteri,  ritrovati  io 
baona  e  débita  forma,  si  sono  costituili  in  Commissione 
sotto  la   presidenza  del  Sigr.  Colonnello  Fédérale  Bour- 
geois-DojLal.    Il  Sigr.  Luogotenenli  Colonnello  De'  Veccbi 
è  stato  designato  ad  esercitare  le  funzioni  di  segretario. 
La  Commissione   ha  dato  immediatamente  principto 
aile  sue  operazioni,    ed  ha  convenoto  di  adottare  come 
basi  del  lavoro  di  delimitazione  le  regole  seguenti: 

1.  Il  docamento  principale  che  deve  servire  di  guida 
alla  Commissione  per  rinlracciare  la  vera  situazione  dei 
confiui  fra  i  due  Stati,  italiano  e  svizzero,  nei  siti  con- 
testati,  sia  il  Trattato  di  Varese  del  1752  in  nno  con  le 
spezificazioni  di  confine  che  Io  hanno  snsseguito,  ed  i 
tipi  planimetrici  da  cni  è  corredato.  Questa  convenzione 
non  constituisce  dunque  un  nuovo  Trattato,  ma  tin  sem- 
plice  schiarimento  dei  ponti  dubbiosi  del  précédente. 
Per  conseguenza  le  descrizioni  e  decisioni  che  essa  con- 
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▼errà  d|  applicare  ai,  panti  di  contestazione,  si  considere- 
ranno  intercalate  nel  Trattato  di  Varese  ai  siti  ohe  si 
riferiscono  a  auesti,  e  laddove  non  si  fa  cenno  in  con- 
trario, si  intende  che  ii  Trattato  stesso  continoi  ad  avero 
il  SQO  pieno  valore. 

IL  Nei  panti  di  frontiera  di  coi  il  Trattato  di  Varese 
non  si  è  occupato,  si  cercherà  di  adottare  corne  limiti 
di  Stato  i  limiti  comunali  attaaimente  riconosciati. 

III.  Ove  si  credera  necessario  per  la  fissazioni  délie 
frontière  nei  panti  contestât!  la  cotlocazione  di  naovi 
termini  territorial!,  qaesti  porteranno  iscrizioni  analoghe 
a  quelle  dei  preesistenti  seconde  il  Trattato  di  Varese,  e 
la  loro  numerazione  sarà  intercalata  con  Tagnonta  di 
uoa  frazione  fra  la  namerazione  proçressiva  di  qaesti. 
Qoando  i  termini  citati  dal  Trattato  ai  Varese  si  Trovino 
mancanti,  essi  saranno  rinnovati. 

IV.  La  Commissione  è  d'accordo  di  limitare  il  soo 
mandate  alla  fissazione  délie  linee  di  frontiera  tra  Stato 
e  Stato,  per  qaello  che  concerne  la  qaestione  di  sovra- 
nitk.  Si  stabilises  che  i  limiti  fissati  per  le  rispettive 
giurisdizioni  sovrane  dei  dae  Stati  segaano  in  pari 
tempo  qaelli  délia  giurisdizione  comanale  dei  Comuni  di 
frontiera  ;  ma  nalla  s'intende  di  pregiadicare  salle  questioni 
di  propriété  sia  dei  comuni,  sia  dei  privati,  le  quali 
resteranno  interamente  devolute  aile  autorità  giadiziarie 
degli  Stati  in  cui  siano  per  trovarsi  compresi  i  terreni 
ora  in  qaestione.  La  Commissione  protesta  anzi  che  il 
sue  giudicato  non  deve  ritenersi  ne  come  prova,  ne  corne 
semiprova  di  diritto  di  posseso,   sia   di  corooni,   sia  di 

Imvati,  sopra  i  terreni  ove  qaesto  diritto  fosse  incerto  e 
a  propriété  contestata. 

V.  Alconi  piani  dettagliati  dei  più  importanti  terreni 
in  contestazione  fatti  rilevare  dalla  Commissione  inter- 
nazionale  aastro-svizzera  che  nel  1845  si  occupô  délie 
questioni,  senza  giungere  al  alcun  accorde,  potranno,  se 
nconosciati  come  Tespressione  esatta  dei  terreno,  essere 
impiegati  a  schiarimento  dei  teste  nella  definiziene  délie 
naove  frontière,  indicandevi  graficamente  gli  accordi  a 
cai  si  sera  giunti.  Essi  piani  formeranne  on  corredo 
délie  descrizioni  testuali  e  saranno,  al  pari  di  qoeste, 
vidimati  dalla  Commissions. 

Ammessi  qaesti  preliminari,  la  Commissione  si  è  oc- 
cupata  mediante  Tesame  dei  docomenti  e  le  visite  sul 
terreno  in  compagnia  délie  Aotorità  comanali  interessate. 
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di  sUbilire  la  frontiera  nei  punti  contestati;  ed  ecco  i 
resaltati  a  cui  essa  è  gianta  e  cbe  qai  si  espongono, 
cilando  il  laogo  délia  qaeatione,  le  comuni  inleressate,  e 

foDendo  di  oontro  gii   ariicoli   délie  apecificazioni    del 
rattaio  di  Varese  che  ne  restano  modincate. 

Questione  Prima 

sal  luogo  detto  del  Pairolo  tra  i  comani  di  Puria,  lom- 
bardo,  e  Sonvico,  svizzero.  Trattato  di  Varese.  —  Spe- 
cificazione  di  Porlezza,  25  Agosto  1754,  alinéa  13, 
verso  1^  —  Tipo  X.  del  Trattato  di  Varese. 


Testo  del  Trattato. 

»  Dalla  detta  oima  chiamata 
l'Arrabione ,  rivolgendosi  alla 
destra  tra  meszogiomo  e  ponente 
nno  al  oolmo  e  stssi  detti  di 
Noresto,  indi  diaoendendo  td  site 
Dominato  il  Pianooe,  e  risalendo 
poacia  ad  altro  oalmo  detto  del 
KoretBo,  prossegoendo  sempre 
la  creata  dei  monti  sino  alla 
cima  dei  aaasi  detti  dei  Poizettî. 
oisia  al  oolmo  del  Pairolo,  poi 
diacendendo  aino  ad  un  piano 
in  vicinanza  ad  un  aito  che  ai 
dioe  il  Pairolo  ohe  è  an  giro 
ooncavo  di  fi|rara  aferioa  délia 
profondità  di  ciroa  trabnochi  otto 
e  di  diametro  di  circa  trabacchi 
qaindici,  qaal  sito  resta  datto 
nella  Yalaolda,  e  da  detto  sito 
aalendo  pore  la  ooata  denominata 
del  Pairolo  aino  alla  cima  dei 
del 


Modificaaioni  délia  Commiasione. 

Dalla  detta  cima  chiamata 
l'Arrabione ,  rivolgendoai  alla 
deatratramezzogiorno  e  ponente 
sino  al  colmo  e  saaai  detti  di 
Noreaao,  indi  discendendo  al  aito 
denominato  il  Pianone,  e  risa- 
lendo  poacia  ad  altro  colmo  detto 
del  Noresso,  prosegnendo  aempre 
la  cresta  dei  monti  rino  alla 
cima  dei  sasai  detti  dei  Pozzetti, 
OBsia  al  colmo  del  Pairolo,  poi 
diacendendo  per  la  creata  divi- 
soria  délie  acqae  aino  al  Piano 
detto  del  Pairolo,  e  traveraandolo 
a  aette  metri  dialT  orlo  di  tra- 
montana  di  qneata  eacavazione 
circolare  che  è  tatta  in  Yalaolda, 
ai  riprenderà  a  aalire  la  cresta 
dominante  del  Pairolo  aino  alla 
oima  dei  saaai  del  Parazao. 


Qaestione  Seconda 

sul  laogo  detto  Pian  Biscagno  tra  i  comani  di  Albogasio, 
lombarde,  e  Cadro,  svizzero.  Trattato  di  Varese.  speci- 
ficazione  di  Porlezza,  25  Aeosto  1754,  alinéa  13,  verso  14. 
Tipo  X  del  Trattato  di  ^rese.    Piano  annesso  No.   t. 


Teste  del  Trattato. 

»  •  .  .  .  indi  proaaegoendo 
aino  ad  on  rocco  più  alto  addi- 
mandato  il  Sasao  grande,  oaaia 


Modifioazioni  délia  CSommiaaione. 

.  •  .  •  indi  proaegaendo  aino 
ad  un  rocco  pià  alto  dimandato 
il  âaaao    grande,    osaia  Preda 
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Preda  grossa,  ohe  con  la  sua 
oima  divide  anche  i  dae  terri- 
torii  di  Sonvico  e  Cadro,  svîz- 
zeri,  e  da  questa  cima  discen- 
dendo  sempre  verso  ponente  per 
la  cresta  dei  monti  sino  al  Pian 
Biscagno,  poscia  con  piccol  giro 
verso  tramontana  andando  al  site 
detto  délia  Fomace,  e  da  questo 
sito  salendo  tra  mezzogiomo  e 
ponente  sino  alla  più  alta  ad- 
dimandata  la  Golma  regia.€ 


grossa,  ohe  coUa  sua  cima  divide 
anche  i  dne  territorii  di  Sonvico 
e  Cadre,  svizzeri,  si  discenderà 
da  detto  rocco  sempre  verso 
ponente  per  la  cresta  dei  menti 
sino  al  sito  ove  termina  detta 
cresta  e  comincia  il  Piano  Bis- 
oagno.  Ivi  è  il  termine  No.  7V4. 
Di  poi  obliquando  di  pochi  gradn 
a  mezzogiomo  si  prenderà  l'alli* 
neamento  dei  termine  No.  7Vt 
situato  al  fine  di  detto  piano, 
ove  si  pronunzia  la  costiera  délia 
Colraa  regia;  e  per  qaesta  cos- 
tiera si  raggiungerà  la  più  alta 
vetta  di  questa  montagna.  Âmbi 
i  termini  sanominati  sono  di 
sarizzo  e  di  forma  quadrata  con 
trenta  centime  tri  di  lato  ed  er- 
gentisi  faon  terra  per  centimetri 
sessanta.  Oltre  al  rispettivo  nu- 
méro portano  la  data  1661  e  le 
lettere  A.  I.  (Albogasio  Italia) 
dal  lato  italiano  e  G.  S.  (Cadro 
Svizzera)  dal  lato  svizzero. 


Qaesiione  Terza 

8ul  luogo  detto  il  Sasso  rosso  tra  i  comani  di  Albogasio, 
lombardo,  e  Brè,  svizzero.  Trattato  di  Varese.  Specifi- 
cazione  di  Porlezza,  25  Agosto  1754,  alinéa  13,  verso  23. 
Piano  annesso  No.  II,  Tipo  X. 


Testo  dei  Trattato. 

» dalla  Colma  Regia 

prosseguendo  detta  Colma  sino 
al  suo  fine,  ed  ivi  rivolgendosi 
alla  sinistra  e  discendendo  verso 
mezzogiomo  sino  al  colmo  detto 
il  Sasso  Rosso,  ove  finisce  il 
temtorio  di  Brè  ed  incomincia 
quello  dei  borgo  di  Lngano,  indi 
prosseguendo  a  discendere  a  se- 
conda d'una  valle  detta  dell' 
Orocco ,  la  quale  nella  sua  pro- 
fondità  divide  la  Yalsolda  dal 
territorio  dei  borgo  di  Lugano, 
si  giunge  al  lago  detto  di  Lugano.  « 


Modificazioni  délia  Commissione. 

dalla    Colma    Regia 

proseguendo  detta  Colma  sino 
al  suo  fine,  ed  ivi  rivolgendosi 
a  destra  per  il  tratto  di  ciroa 
ottanta  metri,  procédera  poi  a 
seconda  délia  Valle  dell'  Orocco, 
il  cui  ramo  più  lungo  e  meglio 
determinato  comincia  appunto 
a  quel  segno,  e  secondo  la  sua 
magffiore  profondità  continuera 
fino  al  lago  di  Lugano. 


Questione   Qtiarta 
sut  luogo  detto  il  Prà  dcl  Gaggio  fra  i  comuni  di  Ram- 
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ponio  e  Lanzo,  lombardi,  e  quello  di  Gandria,  svizzero. 
Traftato  di  Yarese.  Specificazione  di  Poriezza,  25  Agosto 
1754,    alinéa  22,   verso  I.      Tipo  XII.    del  Trattato   di 


Varese.     Piano  annesso  Nr.  III. 


Testo  del  Trattato. 

»Da  questo  termine  ascenden- 
do  Bine  al  colmo  dette  del  Prà 
di  GafTgio,  per  la  tratta  di  tra- 
bnccbi  aessanta  dae,  si  ritrova 
un  termine  di  sarrizzo  lavorato, 
alto  fuori  terra  oncie  dieciotto, 
largo  oncie  sei,  grosso  oncie  tre, 
in  cai  resta  scolpita  ana  croce 
d'ambe  le  parti  colla  lettera  L 
verso  mezzogiorno  e  sotto  i 
nomeri  722  e  naovamente  vi  se 
è  fatto  scolpire  il  No.  13  con 
la  lettera  M  dirimpetto  al  L 
spieganti  Lanzo  Milanese,  e  dalla 
parte  opposta  la  lettera  R  indi- 
cante  Rampogno,  e  dalla  parte 
di  ponente  si  è  fatto  scolpire 
la  lettera  G  spiegante  Gandria. 
Il  detto  termine  divide  i  dne 
territorii  di  Lanzo  e  Rampogno 
e  dénota  ancbe  il  confine  terri- 
toriale   con   Gandria    svizzero. 

»Dal  riferito  termine  andando 
verso  ponente  seconde  Panda- 
mento  délia  detta  strada  tortaosa 
e  curva  chiamata  délia  BoUa, 
che  va  sino  alla  Piazza  di  Val 
Hovina  per  la  tratta  di  trabucchi 
trecento  treuta,  si  è  trovato  un 
termine  smosso  di  sarizzo  rozzoï 
con  scolpita  ana  croce  e  i  na- 
meri  728,  qnal  termine  si  è  fatto 
nnovamente  ripiantare  coi  suoi 
testimoni  e  vi  si  è  fatto  scolpire 
il  nomero  14  con  la  lettera  L 
dalla  parte  di  mezzogiorno,  e 
la  lettera  G  dalla  parte  di  tra- 
montana,  indicanti  Lanzo  e  Gan- 
dria. S'erge  foori  terra  oncie 
sette  ed  è  largo  onde  quattro, 
grosso  oncie  nna  e  mezza.* 


Modificazioni  délia  Commissione. 

Da  qaesto  termine  (cioè  dal 
No.  12)  la  frontiera  ascende  con- 
tinnando  nello  stesso  allinea- 
mento,  cioè  verso  mezzogiorno, 
per  il  tratto  di  metri  centoses- 
sauta,  circa,  sino  al  colmo  detto 
al  Prà  di  Gaggio,  ed  ivi  si  ritrova 
un  termine  dl  sarizzo  lavorato 
in  cui  sta  scolpita  una  croce  da 
ambe  le  parti  con  le  lettere  L 
M  (Lanzo  Milanese)  e  il  namero 
13  da  an  lato,  più  un  vecchio 
numéro  722  —  dall'  altro  la 
lettera  R  (Ramponio)  e  suUa 
terza  la  lettera  G  (Gkmdria). 
Questo  termine,  trovato  inclinato, 
tu  collocato  di  nuovo  a  posto. 
Da  esso  la  frontiera  si  dirige  in 
linea  retta  verso  ponente  per  il 
tratto  di  circa  duecento  metri 
quasi  paralellamente  e  ad  una 
distanza  média  di  circa  venti- 
cinque  metri  dal  colmo  del  monte. 
AU'  altezza  di  un  piccolo  fabbri- 
cato  ad  uso  rustico  e  alla  distauza 
di  ventisei  metri  dell'  angolo 
nord  di  questo,  si  è  piantato  an 
nuovo  termine,  numéro  18 Va* 
Da  qui  continuaodo  verso  ponente 
per  altri  duecento  dieci  metri, 
circa,  sioo  al  punto  in  cui  la 
strada  délia  Bolla  cambia  ver- 
sante dirigendosi  verso  la  cassina 
detta  il  l'iano  di  Orano,  e  sull, 
orlo  est  di  detta  strada  si  è 
piantato  il  termine  nuovo,  no- 
mero IS*/»- 

La  suddetta  strada  délia  Bolla 
prosaiegue  a  formare  frontiera 
restando  comune  ai  dne  Staii 
per  il  tratto  di  metri  cinqoe 
cento  sessanta,  circa,  fîno  dla 
Pizza  di  Valle-Rovina  e  quivi 
si  ë  piantato  in  laogo  dell'  antico 
termine    namero  14   smosso    e 
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molto  oonaninaio  on  nnovo  ter- 
mine portante  lo  stesso  niunero. 
Qaesti  tre  iermini  nnovamenie 
piantati  con  i  rispettivi  testi- 
moni  Bono  di  sariuo  e  portano, 
oltre  il  numéro  loro  compétente 
le  lettere  L.  I.  (Lanxo  Italia) 
dal  lato  italiano,  e  quelle  G.  S. 
(Gandria  Svizxera)  dal  lato  svia- 
sero.  Si  alzano  fnori  terra  oenti- 
metri  oinqoanta. 


Qaestione  Qainta 

sal  luogo  detto  Valle-Rovina  ira  i  comani  di  Lanzo, 
lombardo,  e  Gandria  eCaatagnola,  svizzeri.  Trattato  di 
Vareae.  Specificazione  di  Porlezza,  25  Agosio  1754, 
alinéa  24,  verso  1.  Tipo  XII.  del  Trattato  di  Vareae, 
Piano  annesao  No.  IV. 


Testo  del  Trattato. 

»Dal  Boddetto  termine,  poato 
Bulla  Piasza  délia  Yalle  Bovina, 
riYolgendosi  yerao  mezzogiomo 
e  proasegnendo  la  detta  etrada 
(che  assume  il  nome  délia  Btrada 
délia  Yal  Rovina)  par  la  tratta 
di  trabnochi  oinqneoento  ottanta 
si  ginnge  al  sito  chiunato  in 
fondo  al  Prato  di  Trevigno  ove 
ooncordemente  dalle  parti  essen- 
dosi  asserito  dovesse  esservi  un 
termine  Tecchio»  se  n'è  fatto 
piantare  uno  ooi  suoi  testimoni, 
formato  d'una  pioda  di  sarizzo, 
dell'  altezza  di  bracoia  due, 
larghezza  braooianno,  grossezza 
onde  due,  e  vi  si  è  fatto  sool- 
pire  dalla  parte  di  Lanzo  una 
croce  ed  il  numéro  quindid  con 
le  lettere  L.  M.,  indicanti  Lanzo 
Milanese,  e  dalla  parte  STÎzzera 
le  lettere  L.  S.  C.  spieganti 
Lugano  et  Castagnola  bmzeri; 
resta  infisso  vel  terreno  onoie 
noyé  e  si  alza  fuori  terra  onoie 
quindici.< 


Modificazioni  deUaCommissione. 

Da  questo  termine,  numéro 
quattordici,  situato  sulla  Pizza 
diYalRovina,  la  frontiera  segue 
il  sentiero  detto  diVal  Ro^ino, 
che  e  una  continuasione  di  quelle 
délia  Bolla  e  oome  questo  sarà 
di  use  comune  ai  due  paesi,  e 
obe  oonduoe  oon  moite  tortno- 
sità  sino  alla  faociata  sud  dell' 
alpe  detta  di  Trevigno.  Ail' 
ovest  di  quest'  alpe  e  alla  di- 
Btanza  di  sessanta  metri  si  è 
ritrovato  il  termine  numéro  quin- 
dioi,  16.  Questo  sentiero  forma 
una  curva  prossimamente,  oriz- 
zontale  délia  montagna,  Inngo 
le  sinuosità  délie  tMtate  délia 
Yalle  R(f^rina.  Esso  discende 
leggermente  nella  sua  porzione 
média  e  si  releva  per  salire  al 
Prato  Trevigno.  Nel  suo  corso 
esso  incontra  i  tre  pnnti  seguenti. 
L'uno  è  il  termine  No.  14Ys« 
La  sua  posizione  è  taie  cbe 
rileva  il  termine  No.  14  nella 
direzione  nord,  poohi  gradi  alF 
est  e  seconde  la  punta  più  bassa 
(qaella  di  diritta)  délia  oiroa  del 
Sasso  Grande,  monte  délia  oatena 
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che  divide  la  Valsolda  dalla  Val 
Lugano.  Di  più  da  esso  Bi  veg- 
gono  proBsimamente  in  linea 
retta  i  dae  campanili  di  Massagno 
e  di  Bosco,  qaello  di  Bosco 
obliquando  un   poco  a  sinistra. 

Il  secondo  è  il  termine  14Vs* 
EsBo  consiste  in  un'  incisione 
in  forma  di  croce  sopra  nna 
roccia  scoperta  di  calcinisto  che 
rileva  la  foce  délia  Yalle  Rovina 
in  direzione  del  Monte  di  Albi- 
gorio  e  lasciando  poco  a  dritta 
il  campanile  di  Brè. 

Il  terzo  è  l'intersezione  del 
sentiero  con  il  rame  délia  Yal 
Rovina  ove  trovasi  la  Fontana 
di  Trevino  e  il  Casello  del  latte 
adetti  ail'  alpe  di  questo  nome. 

Misurata,  secondo  la  sinaosità 
del  sentiero,  la  distanza  tra  qnesta 
fontana  ed  il  termine  li'/s  si 
è  ritrovata  di  duecento  e  qua- 
ranta  metri,  qnella  dalla  fonlÂna 
al  termine  No  liVs  ^^  seicento 
e  qaaranta.  Il  termine  No  14Vt 
nuovamente  piantato  ooi  snoi 
testimoni  porta  scolpito  oltre  il 
namero,  le  lettere  L.  I.  (Lanzo 
Italia)  dal  lato  italiano,  e  O.  S. 
(Gandria  Svizzera)  dal  lato  sviz- 
zero.  Si  erge  faori  terra  centi- 
metri  cinquanta.  La  croce  nu- 
merataNo  U'/t  porta  superior- 
mente  la  lettera  I.  (Italia)  e  in- 
feriormente  quel  la  S.  (Svizzera). 

Si  è  Btabilito  ohe  la  fontana 
di  Trevigno  sia  di  aso  cornu  ne 
ai  pastori  dei  due  Stati,  e  libero 
in  ogni  circostanza  il  transite 
dall'  alpe  di  qaesto  nome  alla 
Fontana  ed  ail  annesso  casello. 


Queslione   Sesta 

sol  luogo  delto  il  Colmo  di  Creccio  Ira  i  comuni  di 
Lanzo,  lombardo,  e  Arogno,  svizzero.  Trattato  di  Varese, 
Specificazione  di  Porlezza,  25  Agosto  1754,  alinéa  28, 
verso  1 .  Tipo  XII.  del  Trattato  di  Varese,  Piano  annesso 
No  V. 


Nouff.  Recueil  gén.     Tome  XX. 
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Testo  del  Trattato. 

»A8Cftndendoda1  detto  termine 
r1  colmo  detto  il  Piano  diGreccio, 
più  discendendo  per  retta  linea 
ai  piano  di  Creccia  osaia  di  Grec- 
uhio  per  la  traita  in  tutto  di 
trabiicchi  trecento  trenta,  b\  è 
trovato  un  altro  termine  vecchio 
formato  di  nna  pioda  di  sarizzo 
bianco,  alto-  foori  terra  oncie 
quindici,  largo  oncle  sette,  grosso 
oncie  una  e  mezza  con  Bcolpita 
la  lettera  L  dalla  parte  di  Lanzo 
ed  il  1610,  e  vi  si  è  fatto  ag- 
ginngere  la  lettera  M,  per  indi* 
care  Lanzo  Milanese,  con  il 
namero  19,  e  dalla  parte  di 
ponente  si  è  ritrovato  scolpita 
la  lettera  R  essendovisi  aggianta 
la  lettera  S  per  denotare  Rogno 
Svizzero.« 

Quesiione  Settima 

sol  luogo  délia  Cascina  al  Pianazzo  tra  i  comuni  di 
Ronago,  lombardo,  e  Novazzano,  svizzero.  Tratlato  di 
Varese,  Specificazione  di  Milano,  20  Ottobre  1 754,  alinéa  77, 
verso  1.     Tipo  XV.  del  Trattato  di  Varese. 


Modificazioni  délia  Commissione. 

Asrendendo  da  qaesto  termine 
No  16  (che  essendosi  trovato 
spiantato  fu  dalla  Commissione 
fatto  ristabilire)  si  salira  alla  più 
alta  cima  del  monte  di  Creccio 
non  più  seconde  la  linea  retta, 
ma  seconde  le  sinnosità  délia 
costiera  ;  poi  da  qnesta  più  alta 
cima  discendendo  in  linea  retta 
al  Piano  di  Creccio,  ossia  di 
Creccliio  si  ritrova  un  altro  ter- 
mine cbe  è  il  numéro  diecinove 
citato  dal  testo. 


Testo  del  Trattato. 

>Rivoltandosi  alla  destra  verso 
ponente  e  seguendo  l'andamento 
d'una  siepe  viva  per  la  traita 
di  trabucchi  trenta,  indi  attra- 
versando  il  Ronco  addimandato 
il  Pianazzo  e  passando  avant! 
del  portico  délia  Cascina  del 
Pianazzo  per  la  traita  di  tra- 
buccbi  cinquanta  cinque,  poi 
prosseguendo  l'accesso  che  va 
a  detta  cascina  sino  al  Zerbido 
detto  la  Pausella  per  altri  tra- 
bucchi trentaseite,  immediata- 
menie  fuori  alla  sinistra  délia 
porteglia  che  serve  per  detta 
Cascina,  si  è  fatto  piantare  coi 
suoi  testimonii  un  termine  di 
sassorozzo,  lungo  oncie  dieciotto, 
largo  oncie  nove,  grosso  oncie 
tre,  su  cui  si  è  fatto  scolpire  il 


Modificazioni  délia  Commissione. 

Rivoltandosi  alla  destra  verso 
il  sud-ovest,  si  prenderà  l'alli- 
neamento  délia  facciata  sud -est 
délia  Cascina  nominata  Pianazzo, 
ove  di  contre  ail'  angolo  est  di 
detta  Cascina  ai  è  piantato  con 
i  saoi  tesiimoni  un  nuovo  ter- 
mine portante  il  numéro  927s. 
Esso  è  di  granit  a  largo  di  qua- 
ran  ta  centime  tri,  alto  fuori  terra 
di  trenta  quatre  e,  oltre  al  nu- 
méro citato,  porta  dal  lato  ita- 
liano  le  letiere  R.  M.  (Ronago 
Milanese)  e  dal  lato  svizzero  le 
lettere  N.S.  (Novazzane  Svizzero). 

Da  questo  termine  radendo  la 
facciata  suddetta  délia  Cascina 
e  prudendo  in  linea  retta  la 
direzione  sud-ovest  verso  il  Zer- 
bido   detta   la  Fansella   per   il 


\ 


Délimitation. 


195 


namero  93,  con  le  lettere  N.  S. 
dalla  parte  di  levante,  indicanti 
Navazzano  Svizzero,  e  dalla  parte 
di  ponente  le  lettere  R.  M.  spie- 
liranti  Bonago  Milanese.  S'erge 
fuori  teri-a  oncie  nove. 


tratto  di  metri  cento  circa,  si  è 
trovato  il  termine  No  93  citato 
dal  testo. 


Questione  Ottava 

lango  il  torrente  Vallinera  tra  i  comoni  di  Porto,  lom- 
bardo,  e  Meride,  svizzero.  Trattato  di  Varese,  Specifi- 
cazione  di  Viggiù,  6  Agosto  1754,  alinéa  8,  verso  I., 
Tipo  VIII,  del  Trattato  di  Varese. 


Modificazioni  délia  Gommissione. 

'Dal  detto  termine  (No  52) 
seguendo  vereo  mezzogiomo  per 
il  tratto  di  novanta  cinque  metri 
circa  l'orlo  di  essa  strada  e  di 
un  piccolo  prato  detto  di  Valli- 
nera, indi  attraversando  lo  stra- 
dale  Buddetto  e  rimontando  a 
seconda  del  mezzo  del  riale  per 
metri  duecento  circa,  si  è  pian- 
tato  con  i  suoi  testimoni  ua 
nnovo  termine  portante  il  No 
ô2Vs*  ^^^^  termine,  di  granito, 
è  alto  fuuri  di  terra  centimetri 
cinquantà  e  largo  di  sesaanta- 
sette  circa,  porta,  oltre  il  sno 
numéro,  le  lettere  P.  I.  (Porto 
Italia)  dal  lato  italiano,  e  M.  S. 
(Meride  Svizzera)  dal  lato  sviz- 
zero. Esso  è  lontano  metri 
quattro  dal  mezzo  del  torrente 
che  oostituisce  il  vero  confine. 
Da  esso  salendo  in  linea  retta 
nella  direzione  di  mezzogiomo 
per  altri  duecento  metri  circa, 
fino  alla  strada  detta  di  Sassello 
che  viene  da  Meride  e  va  alla 
cascina  detta  del  Monte  Casolo, 
suU'  orlo  Buperiore  di  essa  strada 
si  è  rinvenato  il  termine  No  63 
citato  dal  testo. 

Questione  Non  a 

sul  corso  del  fiume  Tresa.  Trattato  di  Varese,  Specifi- 
cazione  di  Luvino,  22  Luglio  1754,  alinéa  39,  verso  t. 
Tipo  sesto  del  Trattato  di  Varese. 

N2 


Testo  del  Trattato. 

»nal  detto  termine  segnendo 
pure  verso  mezzogiomo  per  tra- 
•bacchi  trentacinqne  il  bordo 
d'essa  strada  ed  un  piccol  prato 
detto  di  Vallinera  di  Carlo  Bat- 
tista  Bazzo  di  Porto,  indi  attra- 
versando lo  stradale  suddetto, 
ed  andando  a  seconde  del  Riale 
per  trabucchi  settanta  circa,  sa- 
lendo poscia  in  linea  per  altri 
trabucchi  trentacinqne  sino  alla 
strada  detta  di  Sasselo  che  viene 
da  Merete  e  va  alla  Cassina  detta 
del  Monte  Casolo  sul  bordo  su- 
periore  di  detta  strada  vi  ë  altro 
termine  vecchio  di  sarizzo  in- 
fisso  nel  terreno,  délia  grossezza 
di  oncie  nove  e  s'erge  fuori  terra 
oiicie  dodici,  in  oui  vi  è  scol- 
pita  una  croce  e  le  lettere  P.  0. 
dalla  porte  di  Porto  et  la  lettera 
M.  dalla  parte  di  Merete,  e  sotto 
esse  lettere  si  è  fatto  nnova- 
mente  scolpire  il  No  53.  « 
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Testo  del  Trattato. 

»Ed  ancorchè  siasi  segnato  il 
detto  termine  trabacchi  qaattro 
Buperiormente  al  detto  fiame 
Xrêsa,  si  ritiene  che  il  mede- 
simo  fiame  sia  divisorio  dei  due 
Stati. 

»I1  detto  fiame  Tresa  nel  eito 
poc'  anzi  indicato  verso  tramon- 
tana  scorre  intieramente  nel 
dominio  milanese,  e  va  a  sboc- 
care  nel  Lago  Maggiore,  e  rivol- 
gendosi  verso  mezzogiorno  a 
seconda  délia  sua  tortaosità 
contre  la  corrente  dell'  acqua, 
prosiegue  la  linea  del  confine 
sino  ali'  infrascritto  lagu  d'onde 
proviene.« 


Modificazioni  délia  Commissione. 

Ed  ancorchè  siasi  segnato  il 
detto  termine  (No  48)  dieci 
metri  saperiormente  al  detto 
fiame  Tresa,  si  ritiene  che  il 
filone  principale  di  detto  fiame 
sia  divisorio  dei  dae  Stati. 

n  detto  fiame  Tresa  nel  sito 
poc'  anzi  indicato  verso  tra- 
montana  scorre  interamente  nel 
dominio  milanese  e  va  a  sboc- 
care  nel  Lago  Maggiore,  e  rivol- 
gendosi  verso  mezzogiorno  a 
seconda  délie  sue  tortaosità 
contro  la  corrente  del'  acqua, 
con  il  sao  filone  principale  pros- 
segue  la  linea  del  confine  sino 
air  infra  descritto  lago  d^  cai 
proviene.  y 

In  questo  tratto  la  msnuten- 
zione  dei  due  ponti  attaalmente 
esistenti  di  Ponte  Tresa  e  di 
Cremenaga,  come  pure  l'espar- 
gazione  del  letto  del  fiume  sarà 
d'ora  in  poi  a  spese  comani  dei 
due  Stati  confinanti.  Ma  la 
pesca  lungo  di  esso  e  la  giuris- 
dizione  suU'  esercizio  délia  me- 
desima  non  cesseranno  di  essere 
come  sono  attualmente  devolute 
per  intero  alla  Svizzera. 

Quesiione  Décima 

nel  silo  detto  Bocca-Nave  fra  i  comuni  di  Dumenza, 
lombardo,  e  Astano,  svizzero.  Trattato  di  Varese,  Spe- 
cificazione  di  Luvino,  2*2  Luglio  1754,  alinéa  28,  verso  I. 
Tipo  V.  del  Trattato  di  Varese. 


Testo  del  Trattato. 

»  Dalla  suddetta  Fontana  Teg- 
nente  discendendo  verso  mezzo- 
giorno per  la  tratta  di  trabacchi 
novanta  fino  al  sito  deuominato 
in  Bocca  Nave,  indicato  nella 
detta  Specificazione  A,  alla  let- 
tera  G,  ritrovasi  un  sasso  grande 
quai  è  di  figura  quadrata  d'oncie 
22  sulla  cima  ed  oncie  24  sul 
fonde  e  s'erge  faori  terra  verso 


Modificazioni  délia  Commissione. 

Dalla  suddetta  Fontana  Teg- 
nente  discendendo  verso  mezzo- 
giornO'ponente  per  la  tratta  di 
trabacchi  novanta  sino  al  sito 
denominato  in  Bocca  Nave  in- 
dicato nella  detta  Specificaziona 
A,  alla  lettera  G,  ritrovasi  un 
sasso  grande,  qaale  è  di  figura 
quadrata  d'onoie  ventidue  sulla 
cima   ed  oncie  ventiquattro  sul 
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fondo,  s'erge  fuori  terra  verso 
mezzojriorno  braccia  due,  oncie 
ire,  e  dalle  altre  tre  parti  oncie 
ventidoe,  formandonataralmente 
quattro  faccie,  e  sopra  quella 
di  Damenza  si  ë  fatto  scolpire 
ona  croce  con  le  lettere  DUM., 
MIL.,  spief^anti  Damenza  mila- 
nese,  e  nella  faccia  che  risguarda 
verso  Astano  si  è  fatto  scolpire 
una  croce  con  le  lettere  AST., 
SUIZ.,  indicanti  Astano  svizzero  ; 
sopra  la  facoia  poi  che  risguarda 
il  cielo  si  è  fatto  scolpire  il  1754 
con  sotto  il  No.  88;  a  canto 
del  roedesimo  sasso  vi  è  un  sen- 
tiero  che  da  Astano  conduce  a 
Dumenza. 

Dal  suaccennato  termine  as- 
cendeudo  pure  verso  mezzo- 
giorno-ponente ,  ma  non  suU* 
allineamento  tra  il  No.  37  e  il 
No.  38,  bensi  obliquando  leggier- 
mente  ancora  verso  ponente,  per 
il  tratto  di  trabucchi  trecento 
sessautadae,  attraversando  varii 
pezzi  di  terra  di  diversi  parti - 
colari  di  Dumenza  e  di  Astano, 
si  arriva  al  piede  del  Rocco  detto 
di  Clivio  chiamato  anche  Bolla 
Rossa  neir  imboccatura  délia 
Val  Maggiore;  ed  in  questo 
Rocco  che  ha  la  faccia  rignar- 
dan  te  a  levante,  délia  largfaezza 
di  un  trabucoo,  in  altezza  fuori 
terra  di  un  trabucco  e  mezzo, 
si  è  fi&tto  scolpire  una  croce  ed 
a  canto  di  essa,  a  ponente  verso 
Dumenza  le  lettere  D.M.,  spie- 
ganti  Damenza  Milanese,  e  dalla 
parte  di  liCvante  verso  Astano 
le  lettere  A.  S., indicanti  Astano 
Svizzero  ed  al  dissoprailNo.SS. 
Questo  rocco  è  assai  grande 
e  continuativo  tanto  verso  mezzo- 
giorno,  quanto  verso  tramontana 
facendo  varii  giri  ed  è  tutto 
compreso  dalla  parte  del  mila- 
nese. Come  si  è  convenuto  nel 
Trattato  di  Varese. 

Qaeslione   Un  décima. 
Confini   uon    specificati    dal  Trattato   di  Varese   del 


mezzogiomo  braccia  due,  oncie 
tre  e  dalle  altre  tre  parti  oncie 
ventidue,  formando  natnralmente 
quattro  iaocie,  e  sopra  qaella 
verso  Dumenza  si  è  fatto  scol- 
pire una  croce  con  le  lettere 
DUM.,  MIL.,  spieganti  Dumenza 
Milanese,  e  nella  foccia  che 
risguarda  verso  Astano  si  è  fatto 
scolpire  una  croce  con  le  lettere 
AST.  SUIZ. ,  indicanti  Astano 
Svizzero;  sopra  la  faccia  poi  che 
risguarda  il  cielo  si  è  fatto 
scolpire  il  1754  con  sotto  il 
numéro  38;  a  canto  del  mede- 
simo  sasso  vi  è  un  seutiere  che 
da  Astano  conduce  a  Dumenza. 
»Dal  snccennato  termine  as- 
cendendo  verso  mezzogiomo  per 
la  tratta  di  trabucchi  trecento 
sessantadue,  attraversando  varii 
pezzi  di  terra  di  diversi  parti- 
colari  di  Dumenza  e  di  Astano, 
s'arriva  al  piede  del  Rocco  detto 
di  Clivio  chiamato  anche  BoUa 
Rossa  neil'  imboccatura  délia 
Val  Maggiore,  ed  in  questo  Rocco 
che  ha  la  faccia  risgaardante  a 
Levante,  délia  larghezza  di  un 
trabucco,  in  altezza  fuori  terra 
di  un  trabucco  e  mezzo ,  si  è 
fatto  scolpire  una  croce,  ed  a 
canto  di  essa  a  ponente,  verso 
Dumenza,  le  lettere  D.  M.  spie- 
ganti Dumenza  Milanese,  e  dalla 
parte  di  levante,  verso  Astano, 
le  lettere  A.  S.  indicanti  Astano 
Svizzero,  ed  al  dissopra  il  nu- 
méro trentanove,  89.  Questo 
rocco  è  assai  grande  e  continua- 
tivo tanto  verso  tramontana  fa- 
cendo varii  giri  ed  è  tutto  com- 
preso dalla  parte  del  milanese. 
Corne  si  è  convenuto  nel  Trattato 
di  Yarese.* 
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comane  di  Campione,  lombardo,  con  il  ciroostante  terri 
torio  svizzero.     Piani  annessi  VI.  et  VII. 

I  confini  fra  il  territorio  del  Comune  di  Campionef 
il  quale  è  circondato  par  ogni  parte  da  comuni  avizzeri, 
sono  adollati  quali  risultano  dalla  descrizione  seguente, 
la  quale  dénotera  in  pari  tempo  la  linea  di  frontiera  fra 
i  due  Stati  lango  il  tratto  corrispondente. 

II  piccolo  numicello  detta  la  Valle  del  Molino  di 
Caprino  forma  il  confine  estremo  verso  levante  fra  il 
territorio  di  Campione  ed  il  Comune  di  Castagnola^ 
svizzero,  e  cià  per  la  tratta  di  metri  sessantacinque  dallo 
sbocco  rimontando  verso  il  monte  ;  per  taie  Iratta  il  lelto 
del  fiume  è  tutto  sut  territorio  ilaliano,  ed  il  confine 
preciso  è  costituito  dalla  sponda  destra  di  detto  fiumicello. 
Alla  distanza  indicata  di  detti  sessantacinque  metri  a 
destra  del  fiumicello,  rimontando,  il  termine  No    I. 

Dal  No  1  si  va  in  linea  retta  per  sessanta  metri  ad 
una  rupe  che  s'erge  isoiata  sopra  la  cresta  continua  ed 
è  chiamata  la  Mitra  di  S.  Ambrogio.  Sopra  dette  rupe 
venue  inciso  il  No  2.  Il  territorio  svizzero  confinante 
sia  dal  No  1  al  No  2,  che  in  appresso  sino  ail'  ultimo 
(No    14)  è  sempre  quelle  del  comune  di  Arogno. 

Dal  No  2  seguendo  la  cresta  del  monte  lungo  i  sassi 
detti  del  Cane  e  quasi  in  linea  retta  per  la  fuga  di 
metri  702  si  arriva  il  termine  No  3  di  granito,  infisso 
nel  luogo  detto  Pian  Boffino  o  Piano  di  rugerna. 

A  metri  73,50  da  qucsto  confine  ed  in  linea  retta 
trovasi  il  termine  No  4,  di  granito,  pusto  sulla  strada 
che  mette  al  Piano  Boffino  e  Pugerna. 

A  metri  78,G0,  in  linea  retta  del  No  4  in  vicinanza 
del  Vallone  sotto  S.  Evasio,  trovasi  il  termine  No  5  di 
granito. 

A  metri  143,  in  linea  retta  dal  No.  5,  al  confine  délia 
proprietà  délia  prebenda  parrocchiale  di  Arogno  trovasi 
il  termine  vecchio  in  granito,  portante  il  No    6. 

A  metri  cento  cinquanta  quattro  dal  suddetto  termine 
No  6  e  seguendo  l'andamento  del  confine  délia  proprietà 
délia  prebenda  parocchiale  di  Arogno  trovasi  il  termine 
nuovo  in  granito  col  No    7. 

A  metri  179  dal  detto  No  7  e  seguendo  sempre  il 
confine  di  detta  proprietà  délia  prebendo  di  Arogno  tro- 
vasi altro  termine  nuovo  posto  nella  valle  del  Gbiarone 
portante  il  No  8. 

A  metri  56  dal  medesimo  trovasi  altro  termine  nuovo 
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posto  fluila  Costa  del  bosco  detto  Cugnoli  ed  in  linea 
retta  del  precitato  termine.  Sol  modesimo  venne  incoso 
a  No  9. 

A  metri  216,50  dal  No  9  ed  in  linea  retta  trovasi 
un  gran  masso  isolato  che  è  detto  il  Sasso  di  Cornarè, 
sul  quale  havvi  inciso  il  No    10. 

A  metri  78,60  in  linea  retta  dal  suddeto  trovasi  altro 
termine  in  granito  con  inciso  il  No    11. 

A  metri  238  in  linea  retta  dal  suddetto  havvi  un  altro 
termine  in  granito  con  inciso  il  No    12. 

A  metri  22!{  ed  in  linea  retta  dal  No  12  bavvi  un 
altro  termine  nuovo  in  granito  con  inciso  il  No    13. 

A  metri  243  ed  in  Imea  retta  dal  suddetto  trovasi  un 
altro  termine  nuovo  con  inciso  il  No    14. 

Continoandosi  la  linea  tracciata  fra  i  numeri  13  e  14 
nella  stessa  direzione  per  altri  sette  metri,  oitre  il  detto 
No  14,  si  incontra  la  valle  detta  la  Valle  délia  Punta^  e 
questa  segna  Tultimo  confine  col  comune  di  Arogno  e 
comincia  qoello  col  territorio  del  comune  svizzero  di 
Bissone. 

Da  questo  punto  la  valle  medesima  segna  il  confine 
sino  al  sno  incontro  calla  strada  nuova  carreggiabile  fra 
Campione  e  Bissone  nel  luoga  ove  esiste  una  piccola 
Cappella  per  metri  610  misurati  lungo  la  sinuosità 
délia  valle. 

Al  punto  ove  s'incontra  la  menzionata  strada,  il  con- 
fine segue  il  ciglio  verso  il  lago  délia  medesima  per  la 
fuga  di  metri  92,  correndo  da  mezzogiorna  a  tramontana, 

aumdi  ad  angolo  retto  si  volge  a  ponente  e  seguendo 
fondo  prativo  di  proprietà  délia  Cbiesa  délia  Madonna 
dei  Guirli  giunge  sino  al  lago  percorrendo  una  lunghezza 
di  metri  63. 

Tutti  i  termini  nnovi  portano  incise  le  lettere  C.  I. 
dair  un  lato,  cbe  significa  Campione  Italia,  ed  A.  S.  dair 
altro  cbe  significa  Arogno  Svizzera. 

Vennero  piantali  coi  relativi  testimoni  ed  in  modo 
cbe  le  iniziali  prospettano  verso  il  territorio  rispettivo, 
italiano  o  svizzero. 

La  Costa  di  S.  Martino  fin  ora  posseduta  dal  comune 
di  Campione  quai  parte  del  sjio  territorio  e  di  ragione 
privata  suIF  aposta  riva  occidentale  del  lago  di  Lugano 
viene  ceduta  alla  Confederazione  Svizzera,  ed  insieme  ad 
essa  la  giurisdizione  sulla  meta  del  lago  interposto  aile 
condizioni  istesse  cbe  si  verificono  in  générale  cola  dovo 
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le  due  rive  del  lago  sono  Tuna  di  propriété  iialiana, 
Taltra  di  propriété  svizzera.  In  pari  tempo  dicbiarasî 
cbe  questo  fatta  délia  cessione  délia  costa  di  S.  Martino 
alla  ovizzera  non  potrà  mai  per  se  stesso  essere  invocato 
per  aggravare  le  attuali  relazioni  daziarie  fra  il  comune 
di  Campione  e  la  Svizzera. 

Cosi  stabilité  definitivamente  le  frontière  e  ordinata  la 
collocazione  dei  Auovi  termini,  la  Commissione  si  ë  nuo- 
vamente  trasportata  sulla  faccia  dei  Inoghi,  onde  rico- 
noscere  e  verificare  questo  lavoro.  Essa  ba  constatato 
che  le  opèrazioni  erano  state  eseguite  con  esattezza. 

I  Commissarii .  dei  due  Stati  avendo  cosi  terminato  il 
lavoro  di  delimatazione  di  cui  erano  stati  incaricati,  hanno 
sottoscritto  la  présente  Convenzione,  la  quale  non  avrà 
valore  ed  effetto  se  non  quando  sarà  stata  ratificata  dai 
poteri  supremi  degli  Stati  contraenti. 

*A    questa   Convenzione    vanno    annessi    gli    allegati 
seguenti  : 

Satto  il  No  1  il  testo  del  Trattato  di  Varese  con  le 
specificazioni  che  lo  completano. 

Sotto  il  No  2  un  quadro  d'insieme  e  sedici  tipi  di 
dettaglio  illustrativi  del  Trattato  suddetto. 

Sotto  il  No  3  sei  piani  di  dettaglio  figuranti  a  gran 
scala  alcuni  dei  luogni  più  important!  su  cui  cadevano 
contestazioni  e  sui  quali  si  sono  tracciate  le  relativi 
conclusioni. 

Sotto  il  No  4  numéro  dieci  rendiconti  relativi  aile 
discussioni  ed  opèrazioni  di  campagne  cui  hanno  dato 
luogo  le  varie  questioni  risolute  dalla  Commissione. 

Fatto  in  doppio  originale  a  Lugano  il  giorno  cinque 
Ottobre  mille  ottocento  sessant'  uno. 

I  Commissarii  Svizzeri:  I  Commissarii  Italiani: 

BourgecnS'Doxat,  Luigi  Torelli. 

C  Battaglini.  E,  de  VercÀi. 

Paolo  Turconù 
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34. 

Convention  entre  t Italie  et  la  Suisse  pour  fixer 
les  Umites  des  territoires  respectifs  le  long  du 
Canton  des  Grisons;  signée  à  Tirano,  le  27  août 

1863*) 

Texte  Allemand. 

Heute,  am  sieben  und  zwanzigsten  August  eintaasend 
acbthundert  und  drei  und  sechzig,  sind  znsammençetreten 
in  der  Provinz  Sondrio,  bei  Tirano,  an  der  italienisch- 
schweizerischen  Gjenze  im  Thaï  und  am  Bach  Poschia- 
vino  in  einem  von  der  italienischen  Regierung  erstellten 
gegenwârtig  einem  Piket  Bersaglieri  als  Wachtposten  und 
den  Zollbeamten  als  Wohnung  dienenden  Gebâude  bei 
den  Ruinen  des  in  frôheren  Jahrhunderten  von  Ludwig 
dem  Mohren  erbauten  und  von  Graubûnden  zerstôrten 
Scblo8se«  Piattamala, 

Die  schweizerischen  Commissarien  in  der  Person  der 
Herren  : 

Louis   Henri    Delarageaz,    eidgen.   Artillerie- 

Oberst   und    Nationalrath,    und    Peter    Conradin 

Planta,    vom    Canton   Graubânden  abgeordneter 

Stânderath  ; 

und  die  italienischen  Commissarien  in  der  Person  der 

Herren  : 

Rilter  und  Advokat  Carlo  Brunet,  Parlaments- 
abgeordneter,  Bûrgermeister  der  Stadt  Cuneo; 

Marquis  Carlo  Colli  di  Fellizzano,  Oberst  des 
Generalstabs  *, 

Giovanni  Nicolao,  Secretar  I.  Classe  beim  Fi- 
nanzministerium. 
Dieselben  baben  nach  Auswechsiung  der  hier  ab- 
schriftlich  beigelegten  Vollmachten  und  nachdem  sie  in 
Erledigung  des  innen  von  den  betreffenden  Regierungen 
gewordenen  Auftrags  die  Streitpunkte  im  Inleresse  der 
beiderseitigen  Parteien  geprûft  haben ,  gegenwâpligen 
Act  vereinoart,  als  Ergebniss  ihrer  Unterhandiungen  und 


*)  £n  allemand  et   en   italien.      Les    ratificationB    ont  été 
échangées  à  Florence,  le  18  jain  1865. 
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Gesammtregulirung ,  resp.  endgûltige  Festsetzang  der 
ilalienisch-schweizerischen  Grenze  im  Canton  Graubiinden. 

Die  Grande,  welche  die  genannten  Commissarien  zur 
Eingehung  dieser  Vertragsbedingungen  veranlassten,  wer- 
den  von  jeder  Partei  ihrer  betreffenden  Regierung  dar- 
gelegl. 

Gemâss  stattgehabter  Verabredung  fanden  sich  die 
italienischen  und  schweizerischen  Commissarien  am  19. 
laufenden  Monats  Âugust  in  Mailand  im  GasthofÂlbergo 
Reale  ein,  und  es  wurden  in  der  Conferenz  die  beider- 
seili^en  Vollmachten  anerkannt,  unter  Ansetzang  einer 
zweiten  Sitzung  auf  den  folgenden  Tag.  In  dieser  be- 
sprachen  die  Commissarien  die  Streitpunkte,  um  die 
gegenseitigen  Ansichten  darûber  kennen  zu  lernen,  and 
kamen  sodann  ûberein  in  der  folgenden  Ordnung  die 
verschiedenen  im  Streite  liegenden  Oertiichkeiten  zu  be- 
gehen  : 

Splâgnerberg,  Bergeller-Tbal  bei  Castasegna,  Stelvio^ 
Tirano  und  Brusio. 

Am  21.  brachen  die  zwei  schweizerischen  Commis- 
sarien auf  und  befanden  sich  Abends  in  Cleven. 

Tages  darauf  am  22.  um  2  Uhr  Nachmittags,  waren 
sie  auf  die  Hôhe  des  Splûgen. 

Erster  Streitpunkt 

Auf  der  Hôhe  des  Splâgen  : 

Die  Sireitfrage  beruht  darauf,  dass  in  einer  Entfer- 
nung  von  ungeiâhr  zweihundert  Metern  vom  eigentlichen 
Hôbepunkte  auf  der  italienischen  Seite  des  Berges  einige 
Mauertrûmmer  bcstehen ,  welche  schweizerischer  Seits 
als  Grenze  erkiârt  wurden. 

Die  Oertiichkeiten  wurden  genau  in  Augenschein  ge- 
nommen  und  unter  Berûcksichtigung  aller  Umstânde 
die  Forderung  der  italienischen  Commissarien,  dass  eine 
Grenzscheide  auf  dem  Gipfel  festgesetzt  werde,  als  be- 
rechtigt  anerkannt. 

Nachdem  hierauf  die  Commissarien  sich  wieder  im 
Gasthof  auf  dem  Splûgen  versammeit  hatten,  wâhrend 
an  der  streitigen  Stelle  ein  heftiger  Wind  herrschte,  un- 
terzeichneten  sie  einen  Act,  durch  welchen  Folgendes 
festgesetzt  wnrde,  und  welcher  als  eine  Bestimmung  ge- 
genwârtiger  Uebereinkunft  bestâtigt  und  bekrâftigt  wird. 

I.  Als  italienisch  -  schvveizerische  Grenze  auf  dem 
Splûgen  wird  der  Mitteipunkt  des  auf  dem  Gipfel  (2117 
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Meter  ûber  dem  Meere)  befindiichen  Kreises  festgesetzl. 
Rechts  von  dem  Kreise  von  Italien  ans  steht  ein  Stein, 
auf  welchem  die  Zabi  der  vorerwâbnten  Bergeshôbe  an- 
gegeben  ist.  Gegenuber  diesem  Steine,  linker  Hand 
von  Italien  ans  soTl  ein  Grenzzeichen  aurgestellt  werden 
mit  der  Inscbrift  auf  der  einen  Seite  nSchweiz"^,  auf 
der  anderen  nltalien"^. 

2.  Vom  Mitteipunkte  des  kreisfôrmigen  Raumes  an, 
wo  der  Grenzstein  hinkommt,  laufen  die  Grenzen  der 
beiden  Staaten  rechts  und  links  ûber  die  Kâmme  des 
Berges  bis  zur  Vereinigung  mit  den  nicbt  bestrittenen 
Grenzen. 

Zweiter  Streitpunkt. 

Bergeller  Thaï  çegen  Castaseçna. 

Am  23.  begaben  sien  die  Commissarien  von  Cleven 
in's  Bergeller  Thaï,  an  derGrenze  zwiscben  Villa  (italie- 
nisch)  und  Castasegna  (schweizerisch). 

Nach  Uniersuchung  der  Oertiichkeit  vereinigte  man 
sich  zu  einer  Conferenzsitzong  im  italienischen  Zollhaos, 
und  es  wurde  der  Anstand  vollstândig  erledigt,  indem 
man  festsetzle  was  foigt: 

Die  italienisch  scbweizerische  Grenze  im  Bergeller 
Thaï  wird  sebildet,  durch  das  Strombett  der  Cornagina, 
welche  in  der  linken  Seite  der  Maira  ausmundet. 

Von  da  an  eine  kurze  Strecke  weit  durch  die  Maira 
bis  zu  dem  Punkte,  wo  derselben  auf  der  rechten  Ufer- 
seite  der  Lovero  zufliesst,  und  bierauf  durch  das  Strom- 
bett des  Lovero  bis  zur  nicbt  streitisen  Grenze. 

In  der  Mitte  der  Brûcke  ûber  den  Lovero,  in  der 
Brnstwehr  oder  am  Schlûssel  des  Bogens,  soll  ein  Stein 
angebracht  werden,  mit  der  Inscbrift  auf  der  einen  Seite 
nScbweiz*'  und  auf  der  anderen  Seite  „Italien^« 

Dritter  Streitpunkt. 

Auf  dem  Stelvio. 

Am  24.  frûh  verliessen  die  Commissarien  Cleven  und 
langten  Abends  spât  in  Bormio  (Bader)  an,  um  Tags 
darauf  den  Stelvioberg  besteigen  zu  kônnen,  dessen 
Uebergang  sich  2814  Meter  ûber  das  Meer  erhebt. 

Am  25.  befanden  sich  die  Commissarien  um  1  Uhr 
Nacbmittags  auf  der  streitigen  Stelle,  nâmiich  bei  der 
letzten  Wendung  der  Strasse,  einem  Punkte  der  unge- 
iahr  500  Meter  Wegs  vom  Hôbepankte  entfernt  ist ,  wo 
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çich  der,  das  Tyrol  von  Italien  scheidende  im  Jahre 
1828  angebracbte  Grenzstein  befindet,  der  die  Angabe 
der  Hôhe  ûber  dem  Meere  trâgl. 

Die  Slreitfrage  beruht  auf  der  Vermuthung  dass  die 
lelzte  Biegang  aer  Strasse  aof  dem  Stelvio  von  der  lom- 
bardischen  Regierung  in  einer  auf  schweizerisches  Ge- 
biet  ûbergreifenden  Weise  ausgefObrt  worde. 

Nach  Besichtigong  der  Oerllichkeiten,  sowie  des  be- 
reils  schneebedeckten  Gipfels  kamen  die  Commissarien 
zur  letzten  Lawinenwehre  nabe  beim  Joche  zusammen 
und  selzlen  mit  Berûcksichtigung  der  gegenseitigen  Be- 
merkungen  in  einem  sachbezûglichen  unterzeicbneten 
Acte  fest,  wie  sie  nun  mit  Gegenwârtigem  festsetzen  und 
bestimmen  was  foigt: 

1.  Die  italienische  Strasse  auf  dem  Stelvio  lâuft 
gfinzlicb  auf  ilalieniscbem  Boden. 

2.  Am  âussersten  Punkte  der  letzten  Kriimmung 
und  aufwârts  steigend,  auf  der  linken  Seite  der  Strasse 
soll  an  dem  Felsen  ein  Grenzstein  eingesetzt  und  durch 
die  Inschrift  ^Italienisch-schweizeriscbe  Grenze^  bezeich- 
net  werden,  dass  durcb  diesen  Punkt  die  italienisch- 
schweizerische  Grenze  durcbgeht. 

Vierter  Streitpunkt     * 

Das  Lei-Thal. 

Das  Lei-Tbal  gehôrt  zu  Italien,  bildet  jedocb  einen 
Theil  des  scbweizerischen  Gebirgsabhangs.  Dasselbe 
l&uft  in  das  grôssere  Averser-Thal  aus.  Gegen  Morgen 
ist  dièses  Thaï  von  dem  Mâdris-Tbal  durch  einen  Ge- 
birgszug  gescbieden,  welcher  an  dem  das  Averser-Thal 
durchfliessenden  Bâche  endigt;  auf  der  Abendseito  hin- 
wieder  ist  das  Val  di  Lei  von  dem  Emet -Thaï  durch 
einen  Gebirgszug  getrennt,  welcher  ebenfalls  beim  Averser- 
Bach  ausiâuft. 

Nach  Erorterung  der  Streitfrage  an  der  Hand  der 
Urkunden  und  Karten  fanden  die  Commissarien,  dass 
wiewohi  die  verhandelten  Streitfragen  vereinzelt  aufge- 
fasst  werden  kônnen,  dieselben  dennoch  bis  zu  einem 
gewissen  Punkte  im  Zusammeqhange  mit  einander  ste- 
ben  und  dass  gegenseitige  Zugestandnisse  der  Parteien 
bei  der  Behandiung  von  otreitfragen  deren  Erledigung 
zu  erleiohtern  geeignet  sind,  mit  nûcksicht  worauf  ûber- 
einstimmend  anerkannt  und  fest^eseizt  warde: 

Dass  die  italienisch-schweizenscbe  Grenze  beim  Aus- 
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gang  des  Val  di  Lei  darcb  die  oben  bezeichneten,  ôst- 
licb  und  westlicb  verlaufenden  Gebirgszfige  und  darcb 
die  Mittellinie  des  Averserbacbes  gegen  den  die  genano- 
ten  Gebirgszâge  aasiaiifen,  gebildet  werde. 

Die  linko  Uferstrecke  des  Âverserbachs  jedoch,  aaf 
welcher  dertbalwârtsffihrende  Averserweghinlâaft,  wird, 
und  zwar  aacb  im  Fall  der  Kanton  GraubOnden  densel- 
ben  zum  Zweck  der  Fahrbarmachung  erweitern  oder 
ombauen  wCrde,  als  schweizeriscber  Boden  anerkannt, 
so  dass  auf  dieser  Strecke  die  Grenze,  thalabwârts  stei- 
gend,  durch  den  linksseitigen  Strassenrand  gebildet  wird. 

Damit  erscheint  jeder  Anstand  wegen  irgend  eines 
Grenzzeichens  beseitigf^  auf  welches  frûhere  Akten  und 
Streitfragen  Bezug  nehmen  kônnten. 

Genannte  Grenzscheide,  wie  sie  aus  diesen  Verhand- 
lungen  hervorging,  bildet  nunmehr  die  endgûitige  Grenze. 

Fûnfter  Streitpunkt. 

Puschiaver  Thaï  bei  Tirano. 

Dieser  Streitpunkt,  der  in  den  Akten  drei  Punkte 
umfasst,  nfimiich  die  Frage  der  Bestimmung  der  italie- 
niscb-schweizerischen  Grenze  auf  der  Stresse  nabe  beim 
Schlosse  Pittanfiala,  die  Frage  bezQglicb  der  Pescia-Alp, 
und  die  Frage  wegen  des  âussersten  Tbeiles  des  Bian- 
zone-Thales,  lâsst  sich  eigentlicb  nur  als  einziger  auf- 
fassen ,  nâmiich  Bestimmung  der  Grenziinie  zwischen 
dem  italien isch  -  schweizerist^hen  Gebiete  im  Puschiaver 
Thaïe. 

Die  italienischen  und  schweizerischen  Commissarien 
durchgingen  aile  auf  dièse  Gesamnitfrage  bezûglichen 
Schriften,  besichtigten  mehrmals  die  Oertiichkeiten  und 
vervollstandigten  ihre  bezûgliche  Orientirung  durch  Be- 
fragen  von  Leuten  vom  Orte. 

Bei  der  Besichtigung  der  Oertiichkeit  konstatirte  man, 
dass  sich  gegenwartig  eine  staalliche  Grenzscheide  links 
von  der  Strasse  aufwârts,  etwas  unterhalb  der  Ruinen 
des  Schlosses  Piattamala  befindet. 

Dieser  Grenzstein  ist  zwei  Meter  hoch  und  0,54  Me- 
ter  breit;  inmitten  einer  ausgehauenen  Krone  steht  ^e- 
schrieben   ,,Schweizergrenze^  und  weiter  unten:  1809. 

Unterhalb  dièses  Grenzsteins  gegen  Italien,  steht  ein 
hôizerner  Gatter,  der  sich  mil  zwei  Flûgeln  schliesst,  da* 
neben  ist  ein  Hâuschen  mit  drei  Gemâchern,  mil  Wetter- 
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dach;  darin  befindet  sich  ein  WachtposteD  Bersaglieri 
und  das  Eingangszollbureao  mit  den  Zollbeamien. 

Àuf  der  schweizerischen  Seite  steht,  einige  hundert 
Meter  enifernl,  und  auf  einem  erhôhten  Pankte  der 
Strasse,  eine  als  schweizerisches  Zollhaus  dienende  Ge- 
bâulichkeit,  nebst  einigen  Hâasern,genannt  Campo-Cologno. 

Nach  Besichtigung*  dieser  Oertiicbkeiten  schritt  man 
zur  Prûfung  darûoer,  welche  Ricbtung  man  der  Grenz- 
linie  rechts  und  links  von  dem  oben  bezeicbneten  Grenz- 
stein  aus  zugeben  babe.  Ohne  hier  aile  Punkte  der  Streit- 
frage  und  die  Grûnde  aufzuzâblen,  welcbe  die  Commis- 
sarien  zu  ibrer  dieBrâlIigen  Schiussnabme  veranlassten 
und  die  von  den  Parteien  bei  der  Berichterstattung  an 
ihre  Rcgierungen  weiter  auseinander  gesetzt  werden  mô- 

5 en,  gelangte  man  zu  folgender  Festsetzung  und  kam 
ahin  ûberein: 

Der  oben  bczeicbnete  Grenzstein,  mit  der  Inschrift: 
^Schweizergrenze  —  1809^  ist  gegen  acbweizerisches 
Gebiet  weiler  hinauf  bis  zu  dem  von  den  Commissarien 
nunmehr  gewâhlten  und  fesigesetzten  Punkte  zu  râcken 
und  so  aufzustellen,  dass  die  Ruinen  des  Scblosses 
Piattamala  auf  italienisches  Gebiet  zu  liegen  kommen. 

Dieser  in  solcber  Weise  versetzte  Grenzstein  bat  auf 
der  einen  Seite  die  Bezeichnung  ,,Italien^  und  auf  der 
anderen  Seite  nSchweiz  1863''  zu  tragen. 

Von  dieser  Grenzmarke  aus,  rechler  Hand  aufwârts 
steigend,  wird  als  Grenziinie  festgesetzt  eine  andere  Lmie 
bis  zum  Sasso  del  Gallo,  einem  auf  der  linken  Seite 
des  Poschiavino-Baches  sicbtbaren  Punkte.  Von  diesem 
Punkte  del  Gallo  aus  l&uft  die  Grenziinie  bis  zu  ihrer 
Vereinigung  mit  der  nicht  bestrittenen  fort. 

Auf  der  linken  Seite  tbalaufwârts  steigend,  soll  die 
Grenziinie  von  obigem  Grenzstein  aus,  direct  zum  Feis 
délia  Guna  oder  Lughina,  einem  dort  sicbtbaren  Punkte, 
fortianfen.  Von  da  an  nimmt  die  Grenze  die  Ricbtung 
dem  Gipfel  folgend  bis  zum  Punkte  Corobolo,  wo  die 
Grenze  nicbt  beanstandet  ist. 

Mit  vorstehendem  sind  aile  Streitpunkte  ausgetragen 
und  eriedigt  und  erscheint  darnacb  die  Grenze  der  bei- 
den  Staaten  als  endgûllig  festgesetzt. 

Die  obbezeichneten  Streitpunkte  sind  mit  gegenwAr- 
tigem  Akte  beigelegt  und  entscbieden,  und  es  bleibt 
vereinbart,  dass  die  wenn  auch  vereinzeit  sich  darstellen- 
den  Fragen  dennocb  von  den  Parteien  im  gegenwârligen 
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Âkte  als   Ganzes  zusammengefasst  wurden  und  dass  die 
Ratification  sich  auf  dièses  Gesammte  zu  beziehen  habe. 

Die  Beschaffuug  und  Einsetzung  der  im  gegenwârti- 
gen  Akte  bezeichneten  Grenzsteine  geschieht  auf  gemein- 
scbaftliche  Kosten ,  nach  stattgehabter  Verslândigung 
zwischen  den  Parteien. 

Die  besagte  Einsetzung  isl  innerhalb  zehn  Monaten 
vom  Datum  der  Ratificationen  an  vorzunehmen. 

Mit  gegenwârtiger  Uebereinkunft  bezweckt  man  le- 
diglich  die  Austragung  von  Grenzanstânden  zwischen 
Staat  und  Staat,  ohne  aamit  im  Geringsten  irgend  welche 
Rechtsfragen,  betreffend  Privateigentbum  oder  Vermôgen 
von  Corporationen  u.  dergl.  zu  berûhren.  Die  italieni- 
schen  und  schweizerischen  Commissarien  halten  beî  der 
Behandiung  dieser  Streitfragen  und  der  Eingehung  ge- 
genwârtiger Uebereinkunft  zum  Zwecke,  den  Absichten 
der  beiden  Regierungen  durcb  Erledigung  der  gegen- 
wârtigen  Anstânde  und  Verbûtun'g  aller  zukOnftigen  zu 
entsprechen.  Ferner  behielten  sie  im  Auge,  die  Grenzen 
soweit  die  Unregelmassigkeiten  des  Bodens  und  die  be- 
stehenden  Uebereinkommen  es  zuliessen ,  in  môglichst 
zweckmâssiger  Weise  und  gemâss  den  von  der  Wissen- 
schaft  an  die  Hand  gegebcnen  und  von  Facbkundigen 
bei  staatlicben  Grenzbestimmungen  in  Anwendung  ge- 
brachten  Grundsâtzen  festzustellen. 

Gegenwartige,  in  doppeltem  Original  gefertigte  Ueber- 
einkunft tritt  erst  nach  erfolgter  Ratification  von  Seiten 
der  beiden  Regierungen  in  Kraft. 

Die  Parteien  sind  ûbereingekommen,  dass  dièse  Ra- 
tification binnen  acht  Monaten  vom  Datum  der  gegen- 
wârtigen  vom  Prâsidenten  der  Commission  redigirten 
und  von  allen  Mitgliedern  unterzeichneten  Uebereinkunft 
an,  stattzufinden  habe. 

Die  schweizerischen  Commissarien: 
2/.  H.  Delarageaz,  eidgen.  Obersl. 
Dr.  B.  C.  Planta^  Stânderath. 

Die  italienischen  Commissarien: 
Adv.  Brufieù,  Carlo,  Depulirter,  Prâs.  d.  Commission. 
Carlo  Colli,  Obersl  im  Generalstab. 
Giovanni  NicolaOy  Secretar  I.  Classe  im  Finanzminist. 
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35. 

Protocole  faisant  suUe  à  la  Contention  de  limites 

du  27   août   1863  entre  l'Italie    et  la  Suisse*); 

signé  à  Andeer^  le  22  août  1864.**) 

Texte  allemand. 

• 

Im  Jahre  eintausend  achthandert  vier  und  sechzig, 
am  22.  Augast  zu  Andeer,  Cantons  Graubfinden. 

Anwesend  die  schweizerischen  Herren  Commissarien  : 

Herr  Louis  Henri  Delarageaz,  eidgenôssischer  Ar- 
tillerieoberst  und  Nalionalrath  ; 

Herr  Peter  Conradin  Planta,  Âbgeordneter  des  Can- 
tons Graubûnden  zum  Stânderatb. 

Anwesend  die  ilalienischen  Herren  Commissarien: 

Ritter  und  Adv.  Cario  Brunet,  Pariaments-Abgeord- 
neter,  Bûrgermeister  (sindico)  der  Stadt  Cuneo,  Prési- 
dent der  Commission; 

Marquis  Carlo  Colli  di  Fellizzano,  Oberst  des  Gêne- 
ra Islabs; 

Nicolao  Giovanni,  Centralzollinspestor  beim  Mini- 
sterium  der  Finanzen. 

Aile  versehen  mit  Vollmacbten  seitens  der  betreffen- 
den  Regierungen,  von  welchen  Vollmacbten  der  am  27. 
August  1863  zu  Tirano  abgeschlossenen  Uebereinkunft 
Abschrift  beigefûgt  isU 

Die  vorgenannten  Commissarien  schlossen  in  ver- 
flossenem  Jabre  1863  am  27.  August  bei  Tirano  eine 
Uebereinkunft  zur  Erledigung  verschiedener  in  derselben 
nâher  bezeichneten  Anslânde  bezûglich  der  Grenze  zwi- 
scben  Italien  und  der  Scbweiz  (Canton  Graubûnden). 

Dièse  Uebereinkunft  bezweckte  die  endgiiltige  und 
vollstândige  Vercinigung  sâmmtlicher  auf  jener  Grenze 
bezûglicher  Streitfragen. 

Unter  No  4  jener  Urkunde  wurde  der  Anstand  be- 
zfiglich  des  Val  de  Lei  in  folgender  Fassung  ausgetragen 
und  beigelegt: 

^Das  Lei-Tbal  gehôrt  zu  Italien,  bildet  jedoch  einen 
Theil  des  schweizerischen  Gebirgsabhanges.  Dasselbe 
laufl  in  das   grôssere  Averser  Thaï  aus.     Gegen  Abend 


*)  Voir  le  No.  M. 
**)  Ea  allemand  et  en  italien. 
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ist  dièses  Tbal  von  dem  MSdris-Tlial  durcb  einen  Ge- 
birgszQg  geschieden,  welcher  an  dem  das  Averaer-Thal 
darcbfliesseDden  Bâche  endigt.  Auf  der  Morgenseite  bin* 
wieder  ist  das  Val  di  Lei  von  dem  Emei-Thal  durcb 
einen  Gebirgszag  getrennt,  welcber  ebenfalls  beim  Averser- 
Tbal  auslâoft. 

Nacb  Erôrterung  der  Streitfragc  an  der  Hand  der 
Urkanden  und  Karlen  fanden  die  Commissarien ,  dass, 
wiewobi  die  behandelten  Streitfragen  vereinzeit  aufge- 
fasst  werden  kônnen,  dieselben  dennoch  bis  zu  einem 
gewissen  Pankte  im  Zasammenhange  mit  einander  ste- 
hen^  nnd  dass  gegenseitige  Zueestândnisse  der  Parteien 
bei  der  Behandlang  von  Streiuragen  deren  Erledigung 
za  erleichtern  geeignet  sind,  mit  Rùcksichi  worauf  fiber- 
einstimmend  anerkannt  und  festgesetzt  wurde: 

^Dass  die  italieniscb-schweizeriscbe  Grenze  beim  Aus- 

(;ang  des  Val  di  Lei  durch  die  oben  bezeichneten  ôst- 
ich  und  westlicb  verlaufenden  GebirgszOge  und  durcb 
die  Mittellinie  des  Averser-Bacbes,  gegen  den  die  ge* 
nannten  GebirgszOge  ausiaufen,  gebildet  werde. 

Die  linke  Uferstrecke  des  Averser^Baches  jedoch,  auf 
welcher  der  thalaufwfirls  fâbrende  Averser-Weg  binlSuft, 
wird,  und  zwar  aucb  im  Fall  der  Kanton  GraubOnden 
denseiben  zum  Zweck  der  Fabrbarmachung  erweitem 
oder  urabauen  wQrde,  als  schweizerischer  Boden  aner* 
kannt,  sô  dass  auf  dieser  Strecke  die  Grenze,  thalab- 
wârts  steigend,  durch  den  linksseitigen  Strassenrand 
gebildet  wird.  Damit  erscheînt  jeder  Anstand  wegen 
irgend  eines  Grenzzeichens  beseitigt  auf  welcbes  frûhere 
Akten  und  Streitfragen  Bezug  baben  kônnten. 

Genannte  Grenzscheide,  wie  sie  ans  diesen  Verband- 
Inngen  bervorging,  bildet  nunmehr  die  endgûltige  Grenze**. 

Die  eidgenôssiscbe  Regierung  erkifirte  ihre  Geneigtheit 
zur  Ratification  dieser  Uebereinkunft,  mil  Ausnahme  ie- 
doch  des  Punktes  betreOend  das  Val  di  Lei,  von  der 
Ansicbt  ausgehend,  es  kônnte  der  im  obenangefOhrten 
Artikel  aurgestellte  allgemeine  Grenzbereinigungs-Grund- 
satz,  mit  nûcksicbt  auf  die  obwaltenden  ausserordent- 
lichen  Boden verhBltnisse,  bei  der  Grenzsteinsetzung  zu 
Zweîieln  und  daberigen  Anst&nden  Anlass  geben. 

Die  italieniscben  Commiss&re,  denen  dièse  ErkI&rung 
der  scbweizeriscben  Regierung   durch    den  Minister  der 

Nouv.  Recueil  gén.     Tome  XX,  0 


210  Itaiie  et  Suiêêe. 

aaswftrtigen  Angelegenheiten  mitgetheilt  warde,  spracben 
sicb  fOr  den  Verscbub  dieser  unvollst&ndigen  natifica- 
lion,  sowie  dafOr  aus,  es  sollten  die  Commiasarien  viel- 
mebr  sicb  an  Ort  und  Stelle  verfQgen  und  sofort  Ober 
die  Âusiubrang  der  Grenzsteînsetzung  aicb  verstandigen, 
da  bierdurcb  am  besten  jedem  Ânstand  ûber  Auaiegong 
des  oben  angefûbrten  Art.  4  vorgebeugt  werden  kôonte. 

Dieser  Antrag  wurde  angenommen  und  so  fanden 
sicb  denn  am  2(L  August  die  italieniscben  und  schwei- 
zeriscben  Commissarien  in  Andeer  zusammen.  Am  Mor- 
gen  des  21.  bracben  sie  nacb  CanicQl  auf,  einem  nabe 
am  Ausganç  des  Val  di  Lei  gelegenen  Orle,  und  be- 
sicbtigten  die  Oerllicbkeiten  an  der  Hand  der  von  den 
frûheren  Commissarien  entworfenen  Plane.  Dièse  Be- 
sichtigung  wurde  Tages  darauf  am  22.  beendigl.  Am 
Nachmittag  kebrten  die  Commissarien  nacb  Andeer  zu- 
rQck,  naehdem  an  Ort  und  Stelle  folgende  Erldutening 
des  Art.  4  der  Uebereinkunfl  am  27.  August  1863  re- 
digirt  worden  war: 

Nacb  Kenntnissnabme  von  der  Bodengestaltung  bei 
der  Vereinigung  des  Lei-Tbales  mit  dero  Averser*Tbal, 
bat  man  sicb  dabin  verstândigt  und  erklârt,  dass  in 
AusfObrung  der  am  27.  August  1863  zwiscben  den  Un- 
terzeicbneten  zu  Tirano  (Pialtamala)  abgescblossenen 
Uebereinkunft  die  Grenziinie  zwiscben  den  beiden  Staa* 
ten  am  nôrdiichen  Ende  des  Tbales  ûber  die  K&mme 
des  Vorberges  (Contrefort)  zwiscben  dem  Averser-  und 
Lei-Tbal  zu  ziehen  isl,  ausgebend  von  der  Brûcke  ûber 
dem  Lei-Bacb  bis  zum  Gipfel,  genannt  Cimalmotta  oder 
Pizzo  délia  Motta,  der  aie  Grenze  zwiscben  besagtem 
Lei-Tbal  und  dem  Emet-Tbal  bildet. 

Die  Commissarien  beider  Tbeile  halten  hiermit  diesen 
Anstand  als  im  Interesse  beider  Regierungen  zweck- 
m&ssig  beigelegt  und  die  obigen  Erkiârungen  als  Qber- 
einstimmend  und  analog  mit  dem  durch  die  gedachte 
Uebereinkunft  Vereinbarten. 

Im  Hinblick  auf  die  oben  entwickelten  Erkiârongen, 
welcbe  bei  Vornahme  der  Grenzsteînsetzung  zur  Richt- 
scbnur  zu  dienen  baben,  erki&ren  die  Commissarien  die 
voile  und  gânziicbe  Ratification  der  am  27.  Augustmonat 
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1863  za  Tirano  abçescbiosaenen  Uebereinkonft  bef&r- 
worten  za  wollen,  wie  dies  biermit  geschieht. 

L.  H.  Dékw-ageaz,  scbweizerischer  Commissâr. 

Dr.  P.  C.  Planta,  schweizerischer  Commiss&r. 

Carlo  CoUi,  îtalieDischer  CommissSr. 

CHovanni  Nicoho,  italienischer  Commissfir. 

Adv.  Brunet,  Carlo,  Parlamentsabgeordneter,  Prftsident 
der  Commission. 


36. 

Convention  entre  l*Italie   et  la  Suisse  pour  recti-^ 

fier  la  frontière   entre  Brusio   et  Tirano;   signée 

à  Berne j  le  31  décentre  1873.^) 

Le  CoDseil  fédéral  de  la  Confédération  suisse  et 
Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie,  désirant  rectifiier  une 
erreur  commise  dans  la  délimitation  de  la  frontière  italo- 
suisse,  entre  Brusio  et  Tirano,  à  l'entrée  de  la  vallée  de 
Poschiavo,  telle  qu'elle  fut  arrêtée  le  9  août  1667  à  An- 
deer,  entre  les  Commissaires  des  deux  gouvernements, 
en  exécution  de  la  Convention  signée  à  Tirano  (Piatta- 
Mala)  le  27  août  1863,  ont  résolu  de  conclure  à  cet 
effet  une  Convention  et  ont  nommé  pour  leurs  Plénipo- 
tentiaires, savoir: 

Le  Conseil  fédéral  de  la  Confédération  suisse; 

Monsieur  Paul  Ceresole,  Président  de  la  Con- 
/        fédération  suisse; 

et 
Sa  Majesté  le  Roi  ditalie: 

Monsieur  le  Chevalier  Louis  Amédée  Melegari, 

Sénateur  du  Royaume,  Son  Envové  extraordinaire 

et  Ministre  plénipotentiaire  près  la  Confédération 

suisse; 

lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs, 

sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1.  Le  paragraphe  4  du  procès-verbal  de  bor- 
nage rédigé  le  9  août  1867  à  Anaeer  par  les  Commis- 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Berne,  le  26  mars  1874. 
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saires  de  la  Confédération  soisse  et  do  gouvernement  de 
Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie,  en  exécution  de  la  Conven- 
tion de  Tirano  (Piatta-Mala)  da  27  août  1863  et  dont 
sait  mot  à  mot  la  teneur: 

Tirano  Broaio 

Royaume  d'Italie,  Confédération  suisse, 

Province  de  Sondrio,        Canton  des  Grisons, 
Commune  de  Tirano.         Cummune  de  Brusio. 
nBorno  No.  I.     Sur  la  route  dePoscbiavo  à  Tirano 
et  du  côté  occidental,   on  a   planté   une  grande   borne 
carrée,  portant  le  No.  I,  en  granit  de   0  m.  50  o.  de 
côté  et  de  t  m    50  c.  d'élévation. 

nLa  face  du  côté  du  chemin  porte  l'inscription  ,, Con- 
fine'', et  au-dessous  le  millésime  1865. 

nLe  côté  méridional  porte  les  mots  ^Confine  Italiano'', 
et  le  côté  septentrional  ^Confine  SvizzierC*. 

nElle  est  à  9  m.  60  c.  de  l'angle  sud-ouest  du  bâ- 
timent de  la  nouvelle  douane  suisse. 

n  Borne  No.  2.  A  partir  de  ce   point  et  en  se   diri- 

rant  à  l'Occident,  on  a  planté  une  seconde  borne,  No. 
h  cent  soixante-cinq  mètres  de  la  première  et  a 
r  Ouest  du  sentier  qui,  de  la  Madonne  de  Tirano,  con- 
duit èScola  et  è  Cavaione  (petites  alpes),  à  51  mètres  au 
nord  de  l'abri  servant  d'observatoire  aux  douaniers  italiens. 

nCette  borne,  avec  la  première  et  le  rocher  dit  de 
la  Guna,  fixent  une  ligne  droite  et  déterminent  la  ligne 
limite  a  l'Occident  de  la  route.  L'angle  que  cette  droite 
fait  avec  le  Méridien  magnétique  est  de  —  105^- 

nA  partir  du  dit  rocher  de  la  Guna,  bien  déterminé 
et  bien  indiqué  par  les  cartes  et  les  plans  du  cadastre, 
et  qui  est  éloigné  de  la  borne  No.  2  de  180  m.  (mesure 
graphique)  la  limite  suit  les  crêtes  conformément  au 
texte  de  la  Convention. 

nBome  No.  3.  Pareillement,  de  la  première  borne, 
mais  en  allant  du  côté  d'Orient,  dans  la  direction  d'un 
rocher  d'une  forme  toute  particulière,  qu'on  appelle  le 
Sasso  del  Gallo,  on  a  planté  sur  un  petit  pré,  lieu  dit 
Ronco,  au  dessus  du  premier  ravin,  une  borne  No.  3. 

n Borne  No.  4.  En  continuant  dans  la  même  direc- 
tion, on  a  placé  une  autre  borne,  en  granit  comme  les 
précédentes,  portant  le  No.  4,  au  bord  oriental  d'un 
sentier  dit  de  la  Remiçio,  qui  de  Tirano  conduit  à  Pra- 
dascio  et  à  St.  Reroigio. 
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nSaaso  del  Gallo.  En  continaant  encore,  on  trouve 
le  Sasso  del  Gallo,  qui  avec  les  bornes  No.  1 ,  3  et  4 
détermine  one  ligne  droite,  faisant  avec  le  Méridien 
magnétique  on  angle  de  54<»  et  trace  la  limite  suivant 
le  texte  de  la  Convention. 

,,La  distance  qui  sépare  la  grande  borne  No.  1  do 
Sasso  del  Gallo,  point  fixe  de  la  nouvelle  limite,  à  Orient 
du  chemin  de  Poscbiavo  à  Tirano,  est  de  1095  m  (me- 
sure graphique). 

„Du  Sasso  del  Gallo,  sur  lequel  on  a  gravé  d'un 
côté  une  croix  avec  l'initiale  I.  et  de  l'autre  côté  aussi 
une  croix  avec  l'initiale  S.  et  qui  d'ailleurs  est  bien  dé- 
terminé et  bien  indiqué  sur  les  cartes  et  les  plans,  la 
liçne  limite  se  prolonge  jusqu'aux  crêtes  servant  de  li- 
mites actuelles   — ^ 

sera  considéré  a  l'avenir  par  les  hautes  parties  con- 
tractantes comme  nul  et  non  avenu. 

Art.  2.    Le  dit   paragraphe  4  sera  remplacé  par  le 

Eroces- verbal  signé  le  3  octobre  1872  à  Lugano  par 
»  Commissaires  de  la  Confédération  suisse  et  du  gou- 
vernement de  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie,  et  dont  suit  la 
teneur: 

«Si.    Il  sera  placé  une  borne  frontière  sur  la  rive 

Euche  du  Poschiavino  et  sur  le  prolongement  de  la 
„ne  limite  déterminée:  l^  par  la  borne  de  la  Lughina, 
2<*  par  la  borne  placéa  près  de  l'abri  des  douaniers 
italiens  sur  le  bord  occidental  du  sentier  de  Cavajone, 
et  3^  par  la  borne  plantée  sur  le  côté  occidental  de  la 
route  ae  Tirano  à  Poscbiavo. 

nS  2.  ,Â  partir  de  cette  borne  frontière  nouvelle, 
la  limite  d'Etat  se  dirigera  en  ligne  droite  sur  le  rocher 
situé  près  du  sentier  de  St.  Remigîo,  près  de  la  petite 
chapelle  dite  Sentella  del  Sasso  del  Gallo. 

nll  sera  placé  entre  ces  deux  bornes  frontières  un 
nombre  suffisant  de  bornes  intermédiaires  pour  qu'elles 
soient  visibles  de  l'une  à  Tautre. 

,  „S  3.  Du  rocher  mentionné  à  l'art.  2,  la  limite 
d'Etat  se  dirigera  en  ligne  droite  jusqu'au  sommet  de 
Massnccio,  en  passant  pa^  la  borne  dite  de  Cavaline, 
qui  est  reconnue  borne  d'Etat. 

«Il  sera  pareillement  placé  entre  le  dit  rocher  et  le 
sommet  duMasuccio  un  nombre  suffisant  de  bornes  in- 
termédiaires pour  qu'elles  soient  visibles  de  l'une  a  l'autre.'' 
Art.  3.    La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les 
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ratifioatioDs  en  seront  échangées  an  menue  lien  ei  an 
même  jour  que  les  ratifications  du  compromis  arbitral 
conclu  h  Berne,  le  31  décembre  1873,  concernant  la 
fixation  définitive  de  la  frontière  italo-snisse  an  lieu  dit 
Alpe  de  Cravaîrola. 

Art  4.  La  présente  Convention  sera  eiécutée  par 
les  délégués  des  deux  États  contractants,  et  le  Gouver- 
nement du  Canton  des  Grisons  sera  invité  h  se  faire 
représenter  h  l'opération  du  bornage. 

Cette  opération  aura  lieu  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,    les  Plénipotentiaires  respectifs  ont 

signé  la  présente  Convention  et  y  ont  apposé  leur  cachet. 

Fait  à  Berne  en  double  expédition,  le  trente-nn  d^ 

cembre  mil  huit  cent  soixante-treize. 

Le  Plénipotentiaire  de  Suisse: 

Ceresole. 
Le  Plénipotentiaire  d'Italie: 

Mdegari. 


37- 

Convention  entre  P Italie  et  la  Suisse  pour  amener 
une  décision  arbitrale  sur  la  ligne  frontière  entre 
le  territoire  italien  et  le  Canton  du  Tessinau  lieu 
dit  Alpe   de  Cravaîrola;  signée  à  Berne ^  le  31 

décembre  1873.^) 

Le  Conseil  fédéral  de  la  Confédération  Suisse  et  Sa 
Majesté  le  Roi  d'Italie,  animés  du  désir  de  fixer  défini- 
tivement la  ligne  frontière  entre  le  Canton  du  Tessin 
et  le  Royaume  d'Italie  au  lieu  dit  Alpe  de  Cravaîrola 
et  de  mettre  un  terme  à  un  débat  plusieurs  fois  sécu- 
laire et  d'ailleurs  suffisamment  instruit  par  les  négo- 
ciations diplomatiques  et  expertises  successives  dont  il 
a  été  l'objet,  ont  reconnu  la  convenance  de  la  résoudre 
par  la  voie  d'un  compromis  arbitral,  et  dans  le  but  de 
régler  les  conditions  de  ce  compromis,  ils  ont  nommé 
poar  leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Berne,  le  26  mars  1874* 
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Le  Conidil  fédéral  de  la  Confédération  Soiase: 

Monsieur  Paoi  Ceresole,  Président  de  la  Con- 
fédération suisse; 
et 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie; 

Monsieur  le  Chevalier  Louis  Amédée  Melegari^ 
Sénateur  du   Royaume ,   Son   Envoyé  extraordi- 
naire et  Ministre  plénipotentiaire  près  la  Confé- 
dération Suisse; 
lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,   ont  arrêté  et  signé  les 
artides  suivants: 

Art«  I.  La  fixation  définitive  de  la  ligne  frontière 
qui  sépare  le  territoire  italien  du  territoire  de  la  Con* 
fédération  Suisse  (Canton  du  Tessin)  au  lieu  dit  Alpe 
de  Cravairola,  dès  le  sommet  désigné  Sonneohoro 
A  2788  m.,  sur  la  carte  topographique  suisse,  jusqu'au 
sommet  du  Pizzo  del  Lago  gelato  25< 8  m.,  sera  soumise 
au  prononcé  d'un  Tribunal  arbitral  sous  forme  de  la 
question  suivante; 

La  ligne  frontière  sus-mentionnée  doit-elle,  comme 
l'estime  la  Suisse,  suivre  le  faite  de  la  chaîne  principale, 
en  passant  par  la  Corona  di  Groppo,  Pizzo  dei  Croselli, 
Pizzo  Pioda,  Pizzo  del  Forno  et  Pizzo  dei  Monastère, 
ou  bien  doit-elle,  comme  l'estime  l'halie,  quitter  la 
chaîne  principale  au  sommet  désigné  Sonnenhorn  A 
2788  m.,  pour  descendre  vers  le  ruisseau  de  la  vallée 
di  Caropo  et,  en  suivant  l'arête  secondaire  nommée  Creta 
Termelma  (ou  Motto  del  Lodano  2356  m.  sur  la  carte 
suisse),  rejoindre  la  chaîne  principale  au  Pizzo  del  Lago 
gelato? 

Art.  2.  Les  hautes  Parties  contractantes  admettront 
la  sentence  arbitrale  qui  interviendra  et  reconnaîtront 
comme  définitive  la  ligne  frontière  qu'elle  aura  déterminée. 

Il  est  bien  entendu  que  rar()itrage  ne  portera  que  sur 
la  question  de  la  frontière  d'Etat  sans  préjudice  aux 
droits  privés  des  tiers  sur  le  territoire  en  question. 

Les  contestations  pui  pourraient  naître  de  la  reven- 
dication ou  de  l'exercice  de  ces  droits  ressortiront  aux 
tribunaux  civils  de  l'Etat  dont  le  dit  territoire  sera  re- 
connu faire  partie. 

Art  3.  Les  arbitres  seront  au  nombre  de  deux, 
chacune  des  hautes  Parties  contractantes  en  désignera 
un,  qui  devra  être  agréé  par  l'autre  partie. 
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La  nomination  des  arbitres  suivra  imniédiateaient 
réchange  des  ratifications  do  présent  compromis. 

Les  arbitres  se  réoniront  dans  la  ville  de  Milan, 
aussitôt  que  possible  après  leur  nomination   et  au   jour 

Îui  leur  paraîtra  le  plus  convenable;  ils  informeront  les 
eux  gouvernements  intéressés  de  la  date  choisie  par 
eux  pour  leur  réunion. 

Art.  4.  Avant  toute  autre  opération,  les  arbitres 
éliront  un  sur-arbitre  qui  sera  appelé  à  prononcer  sur 
la  question  qui  leur  est  soumise,  dans  le  cas  ou  eux- 
mêmes  ne  pourraient  pas  tomber  d'accord  snr  la  so- 
lution à  lui  donner. 

Le  sur-arbitre  ne  pourra  être  ni  citoyen  italien  ni 
citoyen  suisse. 

Il  ne  prendra  part  aux  opérations  des  arbitres  qne 
lorsque  ceux-ci  auront  constaté  expressément  Timpossi- 
bilite  de  résoudre  eux-mêmes  la  question  qui  leur  est 
soumise  et  la  nécessité  de  recourir  au  sur-arbitre. 

Les  arbitres  communiq[oeront  le  choix  qu'ils  auront 
fait  d'un  sur-arbitre  aux  deux  gouvernements  intéressés. 

Art  5.  Les  arbitres  tiendront  un  procès -verbal 
régulier  de  leurs  opérations.  Ce  procès-verbal  sera  fait 
en  deux  expéditions  signées  par  les  arbitres. 

Le  jugement  devra  également  être  rédigé  par  écrit 
et  signé,  en  double  expédition,  pour  être  communiqué, 
avec  le  procès-verbal  ci-dessus,  aux  deux  gouvernements 
intéressés. 

Les  arbitres  choisiront  dans  ce  but  un  secrétaire, 
dont  ils  fixeront  eux-mêmes  la  rémunération.  Ils  join- 
dront au  procès-verbal  de  leurs  opérations  le  compte 
des  frais  généraux  occasionnés  par  l'arbitrage. 

Art.  6.  Chacune  des  hautes  Parties  aura  la  faculté 
de  se  faire  représenter,  à  ses  frais,  devant  les  arbitres 
par  un  ou  deux  agents  et,  par  l'intermédiaire  de  ceux- 
ci,  de  présenter  les  documents ^  mémoires,  contre-mé- 
moires, et  actes  quelconques  qu'elle  croira  de  nature 
è  éclairer  la  -cause. 

Les  agents  pourront  assister  à  toutes  les  opérations 
des  arbitres,  sauf  aux  délibérations  sur  le  jugement. 

Les  hautes  Parties  contractantes  s'engagent  a  se 
communiquer  réciproquement,  par  l'intermédiaire  de 
leurs  agents  respectifs,  les  mémoires,  documents  et 
actes  quelconques  qu'elles  soumettront  aux  arbitres. 

En  général,    les  communications   réciproques  entre 
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les  arbitres  et  les  ffoovernements  intéressés  se  feront 
par  rintermédiaire  oes  agents  respectifs  des  dits  goa- 
vemements. 

ArL  7.  Les  frais  de  l'arbitrage  seront  répartis  par 
portions  égales  entre  les  deux  Êtnts  intéressés. 

Art.  8.  Les  hantes  Parties  contractantes  s'engagent 
k  procéder  aussitôt  que  faire  se  pourra  à  l'exécution  dn 
jugement  arbitral. 

Art  9.  Le  présent  compromis  sera  ratifié  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  ë  Berne  en  même  temps 
que  celles  de  la  convention  signée  aujourd'hui,  31  dé- 
cembre 1873,  concernant  la  rectification  de  la  frontière 
entre  Brusio  et  Tirano. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  ont  signé  ce 
compromis  arbitral  et  y  ont  apposé  leur  cachet. 

Fait  h  Berne,  en  double  expédition,  le  trente-un  dé- 
cembre mil  huit  cent  soixante-treize. 
Le  plénipotentiaire  de  Suisse: 

Cetesole. 
Le  plénipotentiaire  d'Italie: 

Mdegari. 


38. 


Convention  entre .  le  Canton  de  Berne  {Suisse)  et 
le  Saint-Siège  concernant  t incorporation  du  reste 
du  Canton  dans  VEeéché  de  Bûle;  signée  à  Beme^ 

le  1i  juin  1864^^ 

Nachdem  der  Stand  Bern  durch  Vermittelung  des  h. 
Bundesrathes  beim  heiligen  Stuhl  das  Gesuch  gestellt 
bat,  dass  der  ganze  Tbeil  des  Cantons  Bern,  welcher  zur 


*)  La  Convention  a  été  ratifiée  par  le  Orand-Conseil  dn 
Canton  de  Berne  le  22  juin  et  par  le  &dnt-8iéffe  an  mois  de 
jaUlei  1864. 
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Zeii  der  Réorganisation  dea  Bisthoma  Baael  im  Jabre 
1828  dîeaem  Biaihum  nicbt  zugetheilt  worden  ist,  dem- 
aelben  einverleibt  werde,  ood  nachdem  der  heîL  Stohl 
diesea  Gesuch^  welches  die  Zustimmung  aller  hoben 
Diôcesanstânde  erbalten  balte,  gûnstig  aufgenommen, 
aind  als  Abgeordnete  ernannt  worden,  mit  dem  Auftrage, 
ûber  dièse  Vereinigung  zu  unterbandeln: 

durcb  den  h.  otand  Bern: 

Herr  Migy,  Prâsident  des  Regierungsratbs 
des  Kantons  Bern,  und  Herr  Stockmar,  Mitglied 
des  Regierongsraths; 

durcb  den  beil.  otabl: 

Herr  Bovieri,  Gescbâflstrâger  des  beil.  Stables 
bei  der  Eidgenossenscbaft  und  apostoliscber  Pro- 
tonotarius. 

Da  jedocb  Herr  Migy  durcb  den  Bundesratb  zufolge 
Délégation  vom^  10.  Juni  und  Mittbeilung  an  den  Herrn 
p&pstlicben  Abgeordneten  vom  gleicben  Tag  zum  Prâsi- 
denten  der  Conferenz  ernannt  und  in  seiner  Eigenscbaft 
als  Abgeordneter  der  Regierun^  durcb  Herrn  Regierungs- 
ratb  Kumroer  ersetzt  worden  ist,  so  bat  sicb  Herr  Bo- 
vieri  bierûber  auf  dieNoten  bezogen,  welcbe  er  am  19. 
Januar  und  15.  Februar  d.  J.  an  den  Bundesratb  ge- 
ricbtet  bat. 

Hierauf  baben  die  Herren  Abgeordneten  unter  dem 
Prâsidium  des  vorgenannten  Herrn  Migy  in  seiner  Ei- 
genscbaft wie  oben  erwabnt  worden  ist,  als  Abgeord- 
neter des  Bundesratbes  ibre  Vollmacbten  ausgetauscbt 
und  nacbdem  dieselben  in  gebôriger  Form  erfunden 
worden,  unter  Vorbeb^lt  der  Genebmigung  ibrer  boben 
Vollmacbtgeber  die  nacbfolgende  Ueberemkunft  abge- 
scblossen  : 

Art.  1.  Der  ganze  Theil  des  Kantons  Bern,  welcber 
im  Jabre  1828  nicbt  dem  Bistbum  Basel  zugetbeilt  wor- 
den ist,  ist  von  nun  an  diesem  Bistbum  einverleibt,  so 
dass  dasselbe  den  ganzen  Kanton  Bern  umfasst,  so  weit 
es  seine  katboliscbe  Bevôlkerung  betrifft.  Die  Bestimmun- 
gen  der  Uebereinkunft  vom  26.  Mârz  1828,  betreiTend 
die  Reorganisation  des  Bistbums  Basel  und  dieienige 
der  Bulle  Léo  des  XH.  tinter  praecipua*^  vom  f.  Mai 
1828,  nacb  welcben  der  Biscbof  seine  geistlicbe  Gericbts- 
barkeit  in  diesem  Bistbum  ausûbt,  erstrecken  sicb  daber 
aucb  auf  diesen  mit  dem  Bistbum  also  vereinigten  Ge- 
bietstbeil. 
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Art.  2.  Der  Stand  Bera  wird  den  Pfarrern  des 
neaen  Theîls  des  Bisthams  eioe  angemessene  j&brlîche 
Besoldang  fesisetzen  und  Bedacbt  darauf  nehmen,  diejenige 
des  Pfarrers  der  Stadt  Bern  auf  einen  Betrag  zu  brin- 
gen,  welcher  den  Bedijrfnissen  seiner  Stellung  entspricht, 
80  wie  mit  fernern  ihn  mit  hinlânglichen  Gebaltsanwei- 
sangen  fOr  ein  Vicariat  za  versehen. 

Er  wird  aucb  fernerbin  in  nnparteiischer  Wûrdigang 
die  Verbesserungen  im  Ange  behalten,  welche  die  Za- 
kanft  in  diesem  neaen  Theile  des  Bistbnms  erfordern 
kônnte. 

AIso  abgescblossen  in  Bern,  den  elften  Juni  eintaa- 
send  achthandert  vier  und  sechzig. 

Die  Abgeordneten  des  Kantons  Bern: 

H.  Stockmar. 
J.  J,  Kummer. 
Der  Prâsident: 
P.  Migy. 

Der  Abgeordnete  des  Apostolisoben  Stables: 

J.  Bcvieri,    Gescbâfistrftger  des  beil.  Stables, 

apost  Protonotarias. 


39. 


Convention  entre  la  Suisse  et  le  Samt-Siége  pour 

P  union  des  deux  paroisses  grisonnes  de  Poschiavo 

et  de  Brusio  à  VEtêchè  de  Cotre;  signée  à  Im- 

ceme^  le  23  octobre  i869.^) 

Ensuite  d'one  invitation  da  Conseil  fédéral,  en  date 
du  11  août  1869,  se  sont  réonis  en  conférence  aujour- 
d'bui  le  23  octobre  1869  à  Lucarne: 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Berne,  le  29  août  1670. 
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1.  Montiear  Renward  Meyer,  Conseiller  d*État  à 
Locerne,  délégué  da  haat  Conseil  fédéral; 

2.  Monseigneur  Agnozzi,  Chargé  d'affaires  da  St. 
Siège  près  la  Confédération  suisse,  délégué  du  St.  Siège,  et 

3.  Monsieur  le  Conseiller  national  J.  R.  Toggen- 
bourg,  h  Laax; 

Monsieur  le  Conseiller  des  Ltats  R.  Peterelli,  à  Sa- 
▼ognino,  —  délégués  du  haut  Canton  des  Grisons, 

pour  s'entendre,  sous  réserve  de  ratification,  sur 
l'union  des  depx  paroisses  grisonnes  de  Posohiavo  et 
de  Brusio  à  rÉvèché  de  Coire; 

Les  pouvoirs  étant  reconnus  suffisants,  les  délégués 
sont  tombés  d'accord  sur  la  Convention  suivante: 

g  1.  Les  communes  de  Poschiavo  et  de  Brusio 
sont  reconnues  incorporées  à  TEvèchè  de  Coire  et  jouis- 
sent dès  ce  moment  des  mêmes  droits  et  sont  soumises 
aux  mêmes  obligations  aue  toute  autre  paroisse  de  ce 
diocèse  dans  le  Canton  aes  Grisons. 

S  2.  Pour  la  séparation  du  diocèse  de  Como  et 
pour  Tunion  au  diocèse  de  Coire,  les  deux  communes 
prénommées  ne  sqnt  obligées  à  aucune  indemnité  ou 
prestation,  ni  h  rÉvèché  de  Como,  ni  à  celui  de  Coire. 

S  3.  Les  droits  et  avantages  réservés  par  le  Con- 
ton  des  Grisons,  particulièrement  quant  aux  bourses 
au  Collège  Gallio  à  Como,  appartenant  aux  deux  com- 
munes de  Poschiavo  et  de  Brusio,  resteront  réservés  jus- 
qu'à la  liquidation  définitive. 

Toutes  les  autres  demandes  d'indemnités  provenant 
de  la  séparation  d'avec   l'Évèché   de  Como,  comme  en 

Sarticulier  une  part  proportionnée  aux  fonds  du  diocèse 
e  Como  etc.,  se  trouvent  annulées  et  compensées. 

Tous  les  délégués  réservent  la  ratification  des  hautes 
autorités  respectives. 

Lucerne,  le  23  octobre  1869. 

Benward  Meyer. 
J.  R.  ToggevUmrg. 
J,  B,  Agnosei, 
R  Peterdli. 
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40. 

Convention  entre  la  Suisse  et  f  Italie  concernant 
la  séparation  des  biens  de  la  mense  épiscopale 
dé  ComOj  suivie  d*un  Acte  contenant  les  bases 
posées  par  les  deux  gouvernements  comme  points 
de  départ  des  négociations;    signée  à  Turin j    le 

30  novembre  i862*) 

Texte  allemand. 

Die  schweizerische  Eidgenossenschafl  erkifirte  dorch 
Beschiass  vom  15/22  Heamonat  1859  jede  auswârtige 
Episkopaljarisdiclion  auf  Schweizergebiet  fôr  aufgeboben 
und  setzle  sich  daraof  in's  Vernenmen  mit  dem  heil. 
Sluhl,  um  die  Trennung  ded  schweizerischen  Gebietes 
von  den  beiden  BisthOmern  Como  und  Mailand  zu  re- 
geln.  Aus  den  diestâlligen  Verhandibngen  ergab  sich 
jedoch  die  Nothwendigkeit,  dass  vorerst  zwiscnen  der 
ochweiz  und  der  damaligen  sardiniachen  Regierung  eine 
Verstfindigung   Qber  die  materielien  Verbâitnisae  erfolge. 

Der  âtaatsratb  des  Kantons  Tessin  ordnete  dorch 
Beschiass  vom  17.  Augostmonat  1860,  im  Einverslând- 
nisse  mit  dem  Bondespath,  die  Einstellung  der  Zinsen- 
zahlang  aaf  den  vom  besagten  Kanton  der  bischôflichen 
Tafel  ond  dem  Kapitel  zu  Como  schuldigen  Kapitalien 
an«  ond  nahm  die  Verwaitung  der  iibrigen  im  Kanton 
befindiichon  Gûter  derselben  zur  Hand. 

Dies  veranlasste  Einsprache  von  Seite  der  benannten 
sardiniachen  Regierung,  m  Folge  welcher  man  zwischen 
den  beiden  Regierungen  dahin  sich  verstandigle,  dass 
dorch  das  Mittel  hierfOr  ernannler  Commissarien  eine 
Vereinbarung  versucht  werde,  um  die  zwischen  beiden 
Slaaten  bestehenden  freundnachbarlichen  Beziehungen 
ungestôrt  zu  erhalten. 

Demznfolge  wurden  zu  Commissarien  ernannt: 

FOr  die  schweizerische  Eidgenossenschaft: 

Herr  Advokat  Johann  Jauch,  Nalionalrath  pnd 
Mitglied  des  grossen  Rathes  des  Kantons  Tessin, 
Herr  Advokat  Ludwig  Bolla,  Staatsrath, 


*)  En   allemand  et  en  italien.     Les  ratifications  ont  été 
éebangées  à  Berne,  le  17  teptembre  1863. 
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Herr  Advokat  LoaisVieli,  Regieningsrath  and 
gewesenes  Mitglied  des  scbweizerischen  Stftnde- 
rathes: 

» 

and  fur  Se.  Majest&t  den  Kônig  von  Italien: 

Herr  Ritter   Jakob    Ferrelti,    damais    Richter 

dritter  Instanz  zu  Mailand  und  zur  ZeitGenerai- 

anwalt   des   Kônigs  beim   dortigen  Appellations- 

hofe,  and 

Herr  Advokat  Dr.  Angelo  Decio,  gewesener 

Finanzprokurator  in  Mailand. 
Nachdem  die  Commissarien  am  1.  Aognstroonat  1861 
in  Turin  sich  versammeit  and  ihre  in  gâter  ond  gebô- 
riger  Form  befandenen  Vollmacbten  aasgewecbselt  bat- 
ten,  begannen  sie  mit  der  PrOfong  des  Anstandes  und 
der  verschiedenen  damit  verbandenenFragen;  sie  muss- 
ten  jedocb  die  Conferenzverhandiungen  vertagen,  weil 
es  sicb  ergab,  dass  fur  beide  Tbeile  nocb  weitere  In- 
formationen  und  Instructionen  nôthig  seien. 

WShrend  man  sicb  biermii  befasste,  verstftndigten 
sicb  die  beiden  Regierungen  im  diplomatiscben  Wege, 
und  zwar  durcb  Noten  vom  3.  und  16.  Bracbmonat 
1862  dabin,  dass  die  ferneren  Verhandiungen  von  den 
darin  fibereinstimmend  bezeicbneten  Grundlagen  auszo- 
geben  b&tten. 

Nacbdem  bierauf  die  Commissarien  der  Scbweiz  und 
Italiens  sicb  neaerdings  in  Turin  am  10.  Herbstmonat 
1862  versammeit  und  die  Verbandlungen  wieder  aufge- 
nommen  batten,  einigten  sie  sich  nacb  verscbiedenen 
Erôrterungen  auf  den  Grundsatz,  dass  statt  eine  ding- 
licbe  Vermôgenstbeilung  vorzunehmen  und  in  der  Ad« 
sicbt  den  Zweck  der  Uebereinkunft  leicbter  zu  erreicben, 
der  der  biscbôflicben  Tafel  von  Como  von  den  im  Kan- 
ton  Tessin  gelegenen  Gûtern  zukommende  Antbeil  in 
einer  nacb  Belieben  des  einen  oder  andern  Theils  los- 
kfiuflicben  Rente  anzuweisen  sei«  welcber  die  Ergebnisse 
der  bei  Aniass  der  letzten  beiden  Sedisvakanzen  des 
Bistbums  Como  stattgebabten  Vermôgensaufnabmen  und 
Recbnungsablagen  im  Verein  mit  denen  der  jetzigen 
Verwaltung  der  im  Kanlon  Tessin  befindiicben  TafelgQter 
zu  Grunde  gelegt  werden  sollen. 

Die  Commissarien  der  beiden  Regierungen  traten 
sodann  auf  die  Besprecbung  aller  ûbrigen,  den  Gegen- 
stand  der  Streitfrage  bildenden  Punkte  ein,  wobei  sicb 
jedocb  auf  Seite  der  scbweizeriscben  Abgeordneten  die 
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Nothwendîgkeit  ergab,  neue  Weisangen  beî  îhrer  Re- 
gierang  einzaholen.  Am  30  Herbstmonat  letzthin  musste 
daher  die  Conferenz  neuerdings  vertagt  und  der  Wieder- 
znsammentritt  aof  den  nachsttolgenden  Wintermonat  ver- 
schoben  werden.  Nach  Empfang  der  verlangten  In- 
structionen  und  nachdem  in  rolge  des  von  deroundes- 
regierong  bewilligten  Rûcktritts  des  Commissars  und 
Staatsraths  Herrn  Advokat  Bolla  die  scbweizerische  Ver- 
tretung  durch  ein  neues  eidgenôssisches  Beglaubigungs- 
schreiben  aof  die  beiden  anaern  Commissarien ,  Herren 
Jauch  und  Vieli,  beschrânkt  worden,  iraien  dièse  mit 
den  erwâbnten  zwei  kôni^lichen  Commissarien  am  27. 
Wintermonat  1862  in  Tunn  wieder  zusammen  und  ver- 
alandigten  sich  nacb  29,  in  den  Jahren  1861  und  1862 
gebaltenen  Sitzungen  vermittelst  gegenseitiger  Zugestfind- 
nisse  zu  nachstebender  Uebereinkunft^  zu  welcber  die 
von  den  beiden  Regierungen  bereits  angenommenen 
Grundlagen  einen  integrirenden  Theil  bilden. 

UebereinknnfU 

1.  Schweizeriscberseits  wird  als  Ersatz  fQr  den  Tbeii 
der  Gûter,  welcher  bei  einor  dingliehen  Vermôgens- 
iheilung  endgûltig  der  bischôflichen  Tafel  von  Como 
b&tte  zugescnieden  werden  mûssen,  die  Verpflichtung 
eingeçangen,  der  besagten  Tafel  jâhriich  sechstausend 
italienische  Liren  gleich  einem  Kapital  von  gleichen  Liren 
133,333  zu  4Vs  %  auszarichten,  wobei  jedem  Tbeil 
vorbehalten  bleibt,  das  Kapital  seibst  jederzeit  mit  einer 
KOndigongsfrist  von  drei  Monaten  zu  bezahlen«  bezie- 
hungswetse  zu  fordern. 

il.  Aile  Goter  der  bischôflichen  Tafel  von  Como 
jeder  Art  und  ohne  Ausnabme,  welche  sich  im  Kanton 
Tessin  befinden,  werden  als  ausschliessiiches  unbeding- 
tes  Eigenthum  des  schweizerischen  Theiles  betrachtet 
werden,  und  ihm  zo  freier  und  voiler  Verftlgung  stehen, 
mit  Vorbebalt  der  Bestimmungen  von  Art.  Il4z,  1152, 
1171  und  1185  des  in  Kraft  bestehenden  tessiniscben 
Civilgesetzbuches  bis  zur  wirkiichen  Auszahlung  des  im 
vorstehenden  Artikel  I.  angewiesenen  Kapitals.  Anderer- 
aeits  sollen  aile  ausserhalb  des  Kantons  Tessin  von  der 
bischôflichen  Tafel  zu  Como  besessenen  Gûter  jeder  Art 
and  ohne  Ausnabme  deren  ausschliessiiches  Eigenthum 
verbleiben  und  zu  deren  freien  vollen  VerfOgung  stehen. 

III.  Siatt  der  Uebergabe  der  EinkQnfte  von  demje- 
nigen  Vermôgenstbeile,  welcher  <bei  einer  dingliehen  Ans- 
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scheidong  dem  schweîzerischen  Theile,  jedoch  onit 
Notzungsrccbt  zu  Gonsten  des  gegenwfiriigen  Biscbofs 
von  Como,  Mons.  Marzorati,  b&Ue  vorbebalten  bleiben 
sollen,  wird  schweizerischerseits  dem  Bischof  io  halb- 
jâhrlichen  Zahinneen  auf  Verfallzeit,  so  lange,  als  der- 
seibe  seinen  Stuhl  beibeb&It  oder  auf  dièses  persôniicbe 
Recht  nicht  verzichlei,  ein  Jahrgeld  von  vier  tausend 
zwei  bundert  und  fQnfzig  Franken  entricbtet  werden. 

IV.  Binnen  dreî  Monaten  wird  dem  Biscbof  von 
G>mo  oder  seinem  Stellvertreter  scbweizeriscberseits 
Recbenschafl  Qber  das  von  derTafel  aufScbweizergebiet 
besessene  und  vom  Kanton  Tessin  zurOckgehaltene  und 
verwaltete  Vermôgen  von  dem  Tage  an,  wo  die  Zablung 
der  Einkilnfte  eingestellt  und  das  Vermôgen  zur  Hand 
genommen  wurde,  bis  zu  dem  Tage,  wo  die  Ueberein- 
Kund  in  Kraft  ireten  wird,  gegeben  werden.  Der  Rein* 
ertrag  der  diesfalliçen  Verwallung  ist  vom  scbweizeri- 
scben  Theil  dem  Biscbof  von  Como  innerbalb  fQnfzebn 
Tagen  nacb  der  Anerkennung  der  Abrecbnnng  in  Baar 
ZQZustelien. 

V.  Bezûglicb  auf  a)  das  von  Bartboloro&us  Papi 
durcb  ein  vom  rômischen  Notar  Curtius  «  Sacconi  ae 
Sanctis  verscbriebenes  Testament  vom  18.  Âugustmonat 
1380  gegrândete  Collegium  in  Ascona;  b)  die  vom  sel. 
Priester  Alexander  Pellegrini  durcb  Testament  vom  17. 
Cbristmonat  1836  gestiftete  Kaplanei  an  der  Pfarrkircbe 
von    Riva  S.  Vitale;    c)    die    Yergabung   des    sel.    Erz- 

f>riesters  von  Balerna  Priester  Jakob  Torriani  fOr  geist- 
iche  Uebungen,  laut  der  vom  Notar  Piazzolli  verscbrie- 
benen  Urkunde  vom  24.  Jâinner  1732,  und  scbliessiicb 
d)  die  zu  St.  Antonio  in  Brusino  Arsizio  benannte  und 
von  Gabriel  und  Hieronimus  Depomis  durcb  die  vom 
Notar  Luini  gefertigte  Urkunde  vom  30.  Cbristmonat 
1836  gestiftete  Pfrûnde  soll  von  Seite  des  Biscbofs  von 
Como  sowohi,  als  der  italieniscben  Regierung  jede  bis- 
ber  geilbte  Betbeiligung  an  der  Verwaltung  von  Vermô- 
gen und  Einkommen«  woraus  die  Dotation  genannter 
btiftungen  besteht,  aufbôren  und  aile  Recbte  und  Pflicb- 
ten  ausschliessiicb  dem  schweizeriscben  Tbeil  zukommen, 
welcb  letzterem  demnacb  binnen  drei  Monaten  aile 
beim  Bischof  von  Como  liegenden,  aus  besaglen  Ver- 
gabungen  berrûhrenden  Summen  und  einscblâgigen 
Schuloverscbreibungen  auszuliefern  sind ,  unvorgreiflicb 
immerbin  den  Recbten,  die  den  gegenwârtigen,  gebôrig 
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eing^wîeseoen  Inhabern  oder  wem  sonst  Rechtens  za- 
stehen  môgen. 

Da  in  Betreff  des  Collegiams  in  Ascona  schwei- 
zerischerseits  wegen  des  Vermôgens  und  dessen  frûherer 
Verwaltung  Ânsprûche  erhoben  werden,  welche  die 
italîenische  Regierang^  nicht  anerkennt,  so  l&sst  die  ge- 
nannte  Regiening,  obgleich  sie  sachbezûglich  keine  Ver- 

Rflichtung  zugesleht ,  dem  schweizerischen  Theile  jedes 
echt  gegen  wen  immer  Rechtens  offen  fur  Ailes,  was 
die  Recnnungsstellung,  die  Vorschûsse*  die  Verwendung 
der  Stipendien,  des  Vennôgen,  wo  immer  dasselbe  aucn 
liège,  beschiagen  und  sonst  das  Collegium  zu  Ascona 
angehen  mag. 

VI.  Da  der  Bischof  von  Como  beim  Hypotheken- 
a^nte  in  Lugano  am  25.  Weinmonat  1844  Band  X., 
Nr.  560  eine  Verscbreibung  auf  die  dortigen  Kapuziner- 
nonnen  zur  Sicherung  des  Ordinariats  zu  Como  weçen 
der  Verfûgung  ûber  ein  Capital  von  fânfzigtausend  Mai- 
l&nder  Liren  lûr  ein  frommes  Werk  in  dem  Sinne  der 
dnrch  den  Noter  Zezi  am  16.  Mai  1748  verschriebenen 
Urkunde,  auf  die  wegen  des  Nâhern  verwiesen  wird, 
bat  eintragen  lassen,  so  wird  in  Bezug  auf  diesen  Ge- 
genstand  jede  Zustândigkeit  und  Befugniss  des  Bischofs 
von  Como  aufgehoben  erklârt  und  der  schweizerische 
Theil  statt  des  genannten  Ordinariates  in  fragliche  Pfand- 
verscbreibung  eingewiesen. 

VIL  Nacb  Massgabe  der  Urkunde  vom  17.  Herbst- 
monat  1842  ist  der  Kanton  Tessin  zum  Bezuge  von 
Jâhriich  dreihundert  italienischen  Liren  bei  der  Haus- 
mtendanz  des  Herzogs  von  Genua  in  Turin  berechtigt, 
als  der  Hâlfte  des  von  der  verstorbenen  Kônigin  von 
Sardinien,  Maria  Christina  von  Bourbon  gestifteten  Jahr- 

Seldes  von  sechsbundert  Franken  fur  zwei  Jûnglinge, 
ie  sich  der  kirchlicben'  Laufbahn  widmen,  unvorgrelflich 
den  allfàllieen  Reçhten,  welche  den  betheiligten  tamilien 
oder  Ortscnaften,  gemâss  der  Stiflungsurkunde  zustehen 
dQrften. 

Jederzeit  unbeeintrâcbtigt  verbleiben  dem  schwei- 
zerischen Theile  die  Rechte,  welche  er  durch  neue  Ei- 
mittelongen  oder  Urkunden  geltend  zu  macben  in  den 
Fall  kommen  môchte,  sowoiil  bezûglich  auf  die  Frei- 
plâtze  in    den  Seminarien   von  Como    und  Mailand   als 

Nouv.  Recueil  gén.     Tome  XX,  P 
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aaf  die  Belheiligung  an  den  Stiftsbenefizien  oder  Pfrfin- 
den  der  beiden  BisthOmer. 

Was  die  dem  schweizerischen  Theile  mit  Râcksicht 
auf  die  erfoigte  Aufhebang  des  Collegium  Helveticum 
angewiesenen  Stellen  in  dem  Seminar  zu  Mailand  anbe- 
langt,  sollen  die  diesialligen  Rechtsverhaltnisse  der  bei- 
den Theile  durch  gegenwârtige  Uebereinkunft  keinerlei 
Aenderang  erleiden. 

VIII.  Von  Seite  der  erzbischôflichen  maiidndischen 
Kurie  und  des  dorligen  Ober-Seminars,  so  wie  der  ita- 
lienischen  Regierung  fâllt  jede  bisher  geubte  Bcfuffniss 
in  Sachen  des  vom  Kardinai  Friedrich  oorromSus  durch 
Urkande  vom  6.  Brachmonat  1622  gestifteten  Seminars 
zu  Pollegio  dahin.  Die  Vergabungen  von  Johann  Mar- 
tin Soldati,  Johann  Toschini  und  Mons.  Franz  Maria 
Zoppi  durch  letzwillige  VerfQgungen  vom  5.  Heamonal 
1814,  5.  Cbristmonat  1834  und  18.  Jânner  1839,  sind 
binnen  drei  Monaten  vom  Ober- Seminar  dem  schwei- 
zerischen  Theile  durch  Auszahlung  des  Kapitals  von 
zehntausend  Maiiânder  Liren  fur  die  erste  und  fûnfund- 
zwanzig  (ausend  Maiiânder  Liren  fur  die  zv^eite  zu  ver- 
abfolgen.  Was  die  dritte,  nicht  in  die  Casse  des  Semi- 
nars geflossene,  sondern  immer  noch  auf  der  Anstalt 
der  nTôchter  der  Barmhe'rzigkeit''  in  Mailand  haftende 
Vergabung  anbelangt,  so  soll  jedes  bezûgliche  Recht 
ausschliessiich  vom  schweizerischen  Theil  ausgeûbt  und 
letzterer  durchaus  in  die  Slellung  des  Erzbischofs  von 
Mailand  eingewiesen  werden.  Der  Betrag  der  rfickstSn- 
digen  Jahrgelder  besagter  drei  Vergabungen,  welche 
frOher  oder  zur  Zeit  nicht  gemâss  der  Slifturigsurkunde 
Verwendung  gefunden  haben,  ist  vom  Seminar  dem 
schweizerischen  Theile  mit  den  Kapitalien  Soldati  und 
Toschini  auszufolgen. 

Da  sodann  das  besagte  Seminar  sich  zum  Glâubiger 
desjenigen  in  Pollegio  fur  eine  betrâchtiiche  Summe,  in 
Folge  von  BeitrSgen  und  UnterstQtzungen  seit  dem  1. 
Vl^intermonat  1814  behufs  seines  Fortbestandes,  so  wie 
zur  Unterhaltung  und  Verbesserung  der  Stiftungsgûter 
und  zu  Liegenscnaftserwerbungen  und  Lastenablôsungen 
gemacht  hat,  wofQr  zum  Theii  durch  eine  vom  Staats- 
rath  des  Kantons  Tessin  im  Jahre  1837  genehmigte 
Rechnung  Nachweis  geleistet  ist,  sowurde  dièse  schwei- 
.serischerseits  im  Ganzen  bestrittene  Fordening  in  Folge 
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Verzîchls  auf  die  den  Fortbestand  des  CoUegiains  be- 
schlagenden  Ansâlze,  aaf  die  Summe  von  zwclftausend 
îtalienîsche  Liren  festgestellt,  welche  vom  schweizerischen 
Tbeile  dem  Ober-Seminar  in  Mailand  zu  bezahlen  isU 
sobald  dasselbe  die  Kapitalien  der  Stiflung  Soldati  und 
Toscbini  ausfolgen  wira. 

Uebrigens  wird  erkiârt,  dass  gegenw&rtige  Ueber- 
einkûnfi  sich  nicht  auf  die  Forderung  der  VSter  Missio- 
nâre  von  Rho  ffir  die  Benutzung  des  mit  dem  Seminar 
zu  Poltegio  verbundenen  Exercitienhauses  fur  den  Fall 
der  Wiederaufnahme  der  Exercitien  seibst  erstrecken  soll. 

IX.  Aile  von  der  einen  und  der  andern  Seite  kraft 
gegenwârtiger  Uebereinkûnft  zu  leistenden  Zablnngen 
sind  in  baar,  und  mit  Ausschiuss  jedes  Ersatzmitteis, 
in  GoldstOcken  zu  zwanzig  Franken  odor  SilberstQcken 
ZD  fOnf  Franken  zu  leisten. 

Die  Umwandtung  der  von  den  lombardischen  Ver- 
waltungen  seiner  Zeit  in  Maiiânder  Liren  oder  ôster- 
reicbischen  Zwanzigern  bezogenen  und  nunmehr  an  die 
Scbweiz  zu  erstattenden  Summen  bat  nach  dem  in  der 
Lombardie  zur  Zeit  des  jeweiligen  Bezugs  bestandenen 
Verbâitnisse  zu  geschehen. 

X.  Vom  gegenwârtigen  Vertrage  bleiben  ausge- 
schlossen  und  besonderer  Verhandiung  und  Verstândi- 
gung  unmittelbar  zwischen  beiden  Regierungen  vorbe- 
nalten  : 

1)  Der  Ansproch  des  schweizerischen  Theiles  auf  das 
im  Kanton  Tessin  befindliche  Vermôgen  des 
bischôflichen  Capitels  zu  Como; 

2)  Der'Anspruch  des  nâmlichen  schweizerischen  Thei- 
les, dass  die  Mitgenussberechtigung  von  Schweizern 

a)  an  den  Freiplâtzen  des  vom  Cardinal  Ptomo- 
lâas  Gallio  durch  Urkunde  vom  Jahre  1383 
in  Como  gestifteten  Collegiums; 

b)  an  den  Freiplâtzen  in  der  zu  Mailand  Idr 
Taubstumroe  aus  der  Landschaft  durch  Ver- 
gabung  der  sel.  Marchese  Lunati  Besozzio  im 
Jabre  1854  gegrûndeten  Anstalt; 

c)  an  den  fQr  dienstuntâhige  Priesler  vom  seL  Ma- 
jor Birago  durch  Testament  vom  20.Juli  1821 
gestifteten  Jahrgeldern, 

durch  eine  billige  Entschâdigungssumme  aosgelôst 
werde. 

P2 
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iBZwischen  jedoch  and  bis  die  besagten  diplomati- 
soben  VerhandlunKeii  ihre  Erledigung  gefunden  baben 
werden,  sollen  aai  der  einen  Seite  in  Betreff  der  Pl&tze 
im  Collegium  Gallio  and  in  der  Anstalt  Lunati-Besozzio, 
sowie  der  von  der  Vergabung  Birago  herrûhrenden  Jahr- 
Çelder,  Qber  wcicbe  bereits  zu  Gunsten  von  schweize- 
nscben  Angehôrigen  nacb  Massgabe  der  bezQglicben 
Stiflunçsurkunden  verfugt  worden  ist  oder  zu  verfCigen 
sein  wird,  keine  Neuerungen  stattfinden  und  Ailes  nach 
bisbenger  Uebung  gehalten  werden.  Andererseits  wird 
von  Seite  der  Scnweiz  oder  wem  sonst  immer  die  Zah- 
langseinsiellung  von  Einkûnften  jeder  Art,  welche  dem 
biscbôflichen  Kapitel  von  Como  zustehen,  aufgehoben 
and  sollen  dièse  Einkûnfte  wie  vor  besa^ter  Einstellang 
ausgerichtet  und  ausserdem  binnen  drei  Monaten  dem 
besaeten  Kapitel  die  rûckstândigen  ErtrSgnisse  zagestelU 
weroen,  immerbin  in  der  Meinung,  dass  durch  dièse 
Auszablongen  den  Ansprûchen  des  Kanlons  Tessin  in 
nichts  vorgegriffen  sein  soll. 

XI.  Angeseben  von  den  im  Art.  X.  entbaltenen  Ans- 
nabmen  und  den  in  den  Artikeln  V  und  Vlll  gemach- 
ten  Vorbehallen  sollen  durch  gegenw&rtige  Uebereinkunfl 
aile  und  jede  mit  der  Bisthumslrennung  von  Mailand 
and  Como  zusammenbângenden  AnsprQche  auf  der  einen 
wie  auf  der  andern  Seite  fQr  aile  î^eiten  abgethan  sein, 
und  aiso  weder  die  Inbaber  jener  BisthQmer,  noch  die 
dortigen  Seminarien  oder  andern  kircblicben  Anstalten 
in  ZoKunft  gegenOber  dem  schweizerischen  Theile  irgend 
welches    daberige    Recht    beansprucben    kônnen,    und 

Sleicbermassen    sollen    von    scbweizerischer   Seite    oder 
asigen   Ordinarien,    Seminarien    oder    Anstalten  jener 
gegenQber  keine  solchen  AnsprOcbe  erhoben  werden. 

XII.  Die  Curien  des  Erzbistbums  Mailand  und  des 
Bîsthums  Como  werden  dem  schweizeriscben  Tbeile  aile 
Urkunden  und  Verscbreibungen  zustellen,  welche  dort- 
seits  vorbanden  sein  und  auf  die  durch  gegenwârtige 
Uebereinkunft  der  Schweiz  zugewiesenen  Gegenstanae 
sich  beziehen  môgen.  Gleicberweise  werden  sie  aile 
ûbrigen  ausschliessiich  auf  das  von  den  beiden  Spren- 
geln  abgeldste  Gebiet  bezûglichen  Urkunden  ausliefern, 
and  von  den  beiden  Gebietstheiien  gemeinsamen  Ur- 
kunden werden  besagte  Curien  dem  schweizerischen 
Theile  auf  jedes  diesfallige  Begehren  and  aufgemeinsame 
Kosten  Abschriften  zostellen. 


Mense  épiicopale  de  Como.  229 

XIIL  Die  schweizerischerseits  indieserUeberemkuoft 
gegebenen  Erkiârangen  and  die  aacb  den  zwîschen  bei- 
oeo  Regierongen  vereinbarlen  Vorbedingungen  daraas 
erwachsenden  Verpflichtangen  slehen  anter  oerGewSbr^ 
leîstung  der  scbweizerîscben  Bandearegierung. 

XIV.  Sollten  Qber  die  Vollziehang  der  Ueberein- 
kanft  zwîschen  den  beiden  Theilen  Ansiânde  aich  erhe- 
ben  und  dièse  unter  sich  eine  Verstândigung  nicht  er- 
zielen  kônnen,  so  werden  die  beiden  Regierongen  die* 
selben  beizulegen  suchen. 

XV.  Gegenw&rtige  Uebereinkunft  unterliegt  der  Ra- 
tification durch  die  beiden  Regierungen.  Sie  tritt  in 
Wirksamkeit  mit  dem  Tage  der  Ratificationsauswechs- 
long,  welche  thunlich  bald  erfolgen  soU. 

Dièse  in  zwei  Originalen  ausgefertigte  Uebereinkonft 
ist  nacb  Verlesong  and  Best&tigung  von  den  Commis- 
sarien  unterzeicbnet  und  besiegelt  worden. 

So  geschehen  in  Tarin,  am  30.  Tage  Wintermonats 
ein  Tausend  acht  Handert  zwei  und  secnzig  (30.  Winter- 
monat  1862«) 

G.  Jatich. 
L.  Vidi. 
O.  Ferrettù 
A.  Decio. 


Urkande 

entbaltend  die  Gnindlagen,  welche  von  den  beiden  Re- 
gierungen der  Schweiz  und  Italiens  durch  ihre  diplo- 
matiscnen  Noten  vom  3.  und  16.  Bracbmonat  laoCenden 
Jahres  als  Âusgangspunkte  fur  die  Unterhandiungen  ûber 
die  Anstânde  wegen  der  Bisthûmer  Como  und  Mailand 
festgestellt  und  in  der  von  den  Abgeordneten  der  bei- 
den Regierungen  so  eben  unterzeichneten  Uebereinkunft 
▼om  heutigen  Tage  als  integrirender  Theil  derselben 
angefûhrt  worden  sind. 

Die  Abgeordneten  anerkennen  und  erklâren  nach 
Prfifung  der  diplomatischen  Noten  einmûthig,  dass  jene 
Gmndlagen  wôrtlicb  folgende  sind: 
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^Art.  I.  Der  Theii  der  streitif^n  GOter,  welcher 
in  der  vorzanehmenden  Ausscheiduog  dem  Bischof  von 
Como  zufallt,  wird  ihm  sofort  zu  seiner  freien  VerfQgung 
zugestellt. 

Art.  2.  Auch  nach  einer  allfôlligen  Verst&ndigung 
zwischen  der  Eidgenossenscbaft  und  dem  hl.  Stuhle 
sollen  die  Einkûnlle  des  der  Schweiz  verbleibenden 
Tbeiles  der  Gûler  dem  gegeowârtigen  Bischofe  von 
Como  eingehândigt  werden,  so  lange  er  den  Bischofs- 
aitz  von  Como  inné  behâlt,  oder  so  lange  er  wenigstena 
nicbt  auf  die  Einkûnfte  verzichtet. 

Art.  3.  Die  abzuschliessende  Uebereinkunft  soll  fest- 
stellen,  dass  die  Regierung  des  Kônigs  in  die  Verwal- 
tang  der  Goter  durch  den  Kanton  Tessin  eingewilligt 
habe,  mit  ausschliessticher  Racksicht  aaf  deren  Bestim- 
mang  (ûr  ein  scbweizerisches  Bisthum. 

'Art.  4.  Die  abzuschliessende  Convention  nnd  die 
daraus  hervorgehenden  Verpflicbtungen  werden  schwei- 
zeriscberseits  unter  die  Garantie  der  eidgenôssischen 
Regierung  gestellt. 

Art.  5.  Die  italienische  Regierung  wird  sich  ver* 
pflichten,  ihre  guten  Verwendungen  emtreten  zu  lassen, 
um  den  pâpstlichen  Stuhl  zur  Einwillieung  in  die  Bis- 
thnmstrennung  zn  bestimmen.  Sie  wird  sich  femer  ver- 
pflichten,  die  ratificirte  Convention  zwischen  den  beiden 
Regierongen  zu  vollziehen,  sobaid  der  Bischofssitz  von 
Como  erledigt  sein  wird,  und  dies  seibst  in  dem  Falle, 
dass  der  pfipsttiche  Stuhl  seine  Einwilligung  in  die 
Trennung  verweigern  wûrde.*^ 

Zur  Urkunde  dessen  unterzeicbnen  die  Abgeordneten 
gegenwârtige  Erklarung  in  zwei  Ausferligungen,  je  eîne 
ifûr  jeden  Theil. 

Turin,  den  30.  Wintermonat  1862. 

£r.  Jauch. 
L.  Vidi. 
Ér.  Ferretti. 
A.  Dem. 
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41. 

Contention  entre  f Italie  et  la  Suisse  pour  la  sé- 
paration des  biens  épiscopaux  de  Coma  ;  signée  à 
Florence,  le  20  novemttre  1867*^ 

Texte  allemand. 

1.  Es  sollen  die  in  der  beigefûgten  Uebersicht  be- 
zeichneten,  dem  Kapitale  von  italieniscben  Liren  37,502.57 
entsprecbenden  Einkûnfte  und  Vermôgensobjekte,  so  wie 
das  gesammte  vom  bischôflichen  Capitel  im  Kanton 
Tessin  besessene  Vermôgen  jeder  Art  als  ausschliess- 
iiches  und  unbedingtes  Eigenthum  der  schweizerischen 
Vertragspartei  gelten  und  zu  deren  freier  und  voiler 
Verfûgung  slehen;  dagegen  aile  ausserbalb  des  Kantons 
Tessin  vom  Kapitel  von  Como  besessenen  Einkûntte  und 
Vermôgensobjecte  jeder  Art  dessen   ausschliessiiches  Ei- 

Îrenthum  verbleiben  und   ebenfalls  zu  seiner  vollen  und 
reien  Verfûgung  stehen. 

2.  Die  schweizerische  Regierung  verpflichtet  sich, 
der  italieniscben  Regierung  sofort,  nacbdem  die  gegen- 
wârtige  Uebereinkunft  von  beiden  Vertragsparteien  an- 
genommen  sein  wird,  die  Summe  von  italieniscben  Li- 
ren 18,751.28,  die  Hâifte  des  oben  bezeichneten  Kapi- 
tals  repr&sentirend,  auszuzahlen. 

3.  Als  Ersatz  fur  die  den  gegenwârtigen  Inhabern 
der  einzelnen  Canonikalpfrûnden ,  so  lange  sie  in  deren 
Besitz  sind,  zustehenden  Zinsen  von  der  der  Tessiner  Re- 
gierung abgetretenen  Hâifte,  wird  letztere  die  Aversal- 
flumme  von  italieniscben  Liren  3000  auszablen. 

4.  Die  Erledigung  der  noch  unausgetragenen  For- 
derunç  der  schweizerischen  Vertragspartei,  dass  das 
scbweizeriscbe  Mitbenutznngsrecbt  an  den  Freistellen  im 
€ollegium  Gallio  und  in  der  Anstalt  in  Mailand  fur 
Taubstumme  aus  der  Landschaft,  sowie  an  den  vom 
sel.  Major  Birago  fur  dienstuntàhige  Priester  gestifteten 
Pensionen,  in  eine  entsprechende  Geidsumme  umgewan- 
delt  werde,  welche  Pendenz  im  Art.  10  Ziflf.  2  desVer- 
trags  vom  30.  Novembor  1862  erwftbnt   ist,    wird   auf 


*)  En  allemand    et   en   italien.     Les  ratifîcatioDB   ont   été 
échangées  à  Florence,  le  17  février  186S. 
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den  Zeitpunkt  Terschobeo,  wo  die  Bisthumsfrage  im 
Kanton  Tessin  in  ihren  geistlicben  Verbâltnisseo  geregelt 
werden  wird. 

5.  Inzwischen,  d.  h.  bis  zum  Eintritt  des  genanoten 
Zeitpunktes,  unterbleibt  jede  Aenderung  im  Èecug  aof 
obenbezeichnete  Slellen  und  die  Pensionen,  weiche  nach 
den  bezûglicben  Stiltungsurkunden  und  der  bisherigen 
Uebang  Schweizern  bereits  zagefallen  w&ren  oder  nocb 
zafallen  wQrden. 

Dieser  Modus  vivendi   darf  nîcht  zam  Nacbtheil  der 
Rechte  einer  der  Vertragsparteien  angerufen  werden. 
Florenz,  den  20.  November  1869. 
G,  JB.  IHoda,   aasserordentlicher  Gesandter  und  be- 
vollm&cbtigter  Minister  der  schweizeriscben  Eidge- 
nossenschaft,  Bevoilmâchtigter  ad  hoc. 
Guiseppe  Rolecchi,  Bevoilmâchtigter  der  italienischen 
Regiening. 


42. 

Contention  commerciale  entre  la  France  et  la  nor 

tion  Touareg j  suivie  d^ articles  additionnels;  signée 

à  Ghadamèsy  le  26  novembre  1862^) 

Texte  français* 

Convention. 

Art.  l.  Il  y  aura  amitié  et  échange  mutuel  de  bons 
offices  entre  les  autorités  françaises  et  indigènes  de 
TAIgérie,  ou  leurs  représentants,  et  les  chefs  des  diffé- 
rentes fractions  de  la  nation  Touareg. 

Art.  2.  Les  Touaregs  pourront  venir  commercer 
librement  des  différentes  denrées  et  produits  du  Soudan 
et  de  leur  pays«  sur  tous  les  marchés  de  TAIgérie,  sans 
autre  condition  que  d'acquitter  sur  ces  marchés  les 
droits  de  vente  que  payent  les  produits  semblables  du 
territoire  français. 

*)  En  français  et  en  langue  arabe.  La  Convention,  appron- 
vée  d'avance  par  le  Goavernement  général  de  l'Algérie  i  a  été 
solennellement  acceptée  par  les  délégués  des  Touaregs. 
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Art  3.  Les  Touaregs  s'engagent  è  faciliter  et  à  pro- 
téger a  travers  lear  pays,  et  jasaa'aa  Soudan ,  le  pas- 
sage, tant  à  l'aller  qu'an  retour  aes  négociants  français 
ou  indigènes  algériens  et  de  leurs  marchandises,  sous 
la  seule  charge  par  ces  négociants  d'acquitter  entre  les 
mains  des  chefs  politiques  les  droits  dits  ooutumiers, 
ceux  de  location  de  chameaux  et  autres. 

Art.  4.  Le  gouvernement  général  de  l'Algérie  s'en 
remet  à  la  loyauté,  à  la  bonne  foi  et  à  l'expérience  des 
chefs  Touaregs  pour  la  détermination  des  routes  com- 
merciales les  plus  avantageuses  a  ouvrir  au  commerce 
français  vers  le  Soudan;  et  comme  témoignage  de  son 
bon  vouloir  envers  la  nation  Touareg,  il  fera  volontiers, 
lorsaue  ces  routes  seront  bien  fixées,  les  frais  de  leur 
amélioration  matérielle  au  profit  de  tous,  soit  par  des 
travaux  d'art,  soit  par  l'établissement  de  nouveaux  puits 
on  la  remise  en  bonnes  conditions  de  ceux  qui  exi- 
staient antérieurement. 

Articles  additionnels. 

H.  M.  le  chef  d'escadron  d'état-major  Mircher,  aide 
de  camp  de  M.  le  général  de  division  de  Martimprey, 
sons-gouverneur  de  l'Algérie,  officier  de  la  Légion 
d'honneur  etc.  etc.. 

Le  capitaine  d'état-major  de  Polignac,  attaché  au 
bureau  politique  des  affaires  arabes,  .chevalier  de  la  Lé- 
gion d'honneur,  etc.  etc.^  chargés  des  pouvoirs  de  S. 
E.  le  gouverneur  général; 

Après  avoir  présenté  à  l'acceptation  des  chefs  des 
Touaregs  Azguers  la  Convention  commerciale  à  inter- 
venir entre  le  gouvernement  eénéral  de  l'Algérie  et  ces 
chefs,  pour  l'ouverture  de  relations  commerciales  entre 
l'Algérie  et  le  Soudan,  et  après  signature  de  cette  con- 
vention par  les  cheikhs  Si-Othman  et  Si-Ameur-Elhadj 
au  nom  de  toutes  les  tribus  azguers; 

Ont  rédigé,  d'un  commun  accord  avec  ces  manda- 
taires, pour  les  soumettre  à  la  sanction  de  S.  E.  le 
Biaréchal  gouverneur  général,  les  Articles  additionnels 
ci-après  qu'acceptent  à  Favance  les  tribus  azguers; 

Art.  1^-  Conformément  aux  anciennes  traditions 
qui  rèfflent  les  relations  commerciales  entre  les  États  du 
nord  de  l'Afrique  et  les  différentes  fractions  des  Touaregs, 
la  famille  du  cheikh  Elhadj-Ikhenoukhen  restera  chargée 
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du  soin  d'assurer  aux  caravanes  de  l'Algérie  une  entière 
sécurité  à  travers  tout  le  pays  des  Azguers. 

Toutefois,  les  usages  particuliers  de  garantie  commer- 
ciale existant  actuellement  entre  d'antres  familles  des 
Azguers  et  différentes  fractions  des  ChambÂa  et  du 
Souf  restent  maintenus. 

Art.  2.  En  raison  de  ces  garanties  de  sécurité,  il 
sera  payé  par  les  caravanes  françaises  ou  algériennes 
allant  au  Soudan,  au  cheikh  Ikhenoukhen  ou  à  ses  man- 
dataires, ou  enfin  aux  héritiers  de  son  pouvoir  politique, 
un  droit  qui  sera  réglé  ultérieurement  entre  o.  E.  le 
Maréchal  gouverneur  général  et  le  cheikh. 

Art.  3.  Les  contestations  qui  pourraient  surgir  entre 
les  négociants  et  les  convoyeurs  Touaregs,  seront  réglées 
à  l'amiable  et  avec  équité  par  le  cheikh  ou  par  son 
représentant,  d'après  les  traditions  en  vigueur  dans  le 
pays. 

Art.  4.  Le  cheikh  Elhadj-Ikhenoukhen  et  les  autres 
chefs  politiques  du  pays  d'Azguer  s'engagent  a  mettre 
a  profit,  dès  leur  retour  à  Rhat,  leurs  bonnes  relations 
avec  les  chefs  de  la  tribu  des  Kelloui  pour  préparer 
aux  négociants  français  et  algériens  le  meilleur  accueU 
de  la  part  de  cette  tribu,  afin  que  les  caravanes  traver* 
sent  également  en  toute  sécurité  le  pays  d'Aîr. 

Ghadamès,  le  mercredi  26  novembre  1862. 

H.  Mircher,  chef  d'escadron  d'état-major. 
De  PoUgnac,  capitaine  d'état-major. 


43. 

TVaité  entre  la  France  et  le  Roi  des  Landoumaa 
pour  la  cession  à  la  France  du  plateau  de  De- 
boké  et  la  reconnaissance   de  la  suzeraineté  fran- 
çaise; signé  à  Boké,  le  2i  janvier  1866. 

Au    nom   de   S.   M.   Napoléon  UL,   Empereur   des 
Français. 
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Entre  le  colonel  da  génie,  gouverneur  da  Sénégal 
et  dépendances,  Pinet  Laprade,  représenté  par  le  com- 
mandant Flize,  Commandant  supérieur  de  l'arrondisse- 
ment de  Gorée,  d'une  part; 

Et  Douka,   Roi   des  Landouroas,   assisté  des  princi- 

Eaux  chefs  du  pays,  notamment  de  Diong^  chef  da  vil- 
ige  de  Boké,  d'autre  part; 

A  été  conclu  le  Traité  suivant: 

Art.  1^'*  Douka  déclare  se  placer,  lui  et  son  pays, 
sous  la  suzeraineté  de  la  France. 

Art.  2.  Le  gouverneur  reconnaît  Douka  comme  Roi 
des  Landoumas  et  lui  promet  sa  protection.  Si  des 
difficultés  surgissent  entre  les  Landoumas  et  leurs  voi- 
sins, elles  seront  soumises  à  l'arbitrage  du  gouverneur 
du  Sénégal. 

Art.  3.  Douka  et  Diong  cèdent  en  toute  propriété 
sans  aucune  redevance  du  gouverneur  du  Sénégal,  le 
plateau  de  Deboké,  tel  qu'il  est  limité  sur  le  plan  ci- 
joint,  pour  y  élever  telle  construction  qu'il  jugera  con- 
venable. Douka  et  Diong  se  chargeront  d'obtenir  des 
propriétaires,  moyennant  une  indemnité,  la  cession  des 
cases  dont  la  démolition  sera  nécessitée  pour  l'établisse- 
ment du  poste. 

Art.  4.  Douka  s'engage  è  favoriser  le  commerce 
dans  toute  l'étendue  de  son  pays  et  k  protéger,  par 
tous  les  moyens  en  son  pouvoir,  l'arrivage  des  carava- 
nes de  l'intérieur  et  des  marchandises  venant  du  bas 
de  la  rivière. 

Art.  5.  Rien  n'est  changé  pour  le  moment  aux  con- 
ventions qui  règlent  les  droits  que  payent  à  Douka  les 
traitants  pour  leurs  établissements  à  terre. 

Art.  6.  Les  contestations  qui  pourront  s'élever  entre 
des  indigènes,  et  soit  les  traitants  français,  soit  les  étran- 
gers apportant  des  produits,  seront  jugés  par  le  com- 
mandant du  poste,  aaccord  avec  le  cnei  de  Boké. 

Le  présent  Traité  k  été  fait  et  signé  a  Boké  le  vingt 
et  uo  janvier  mil  huit  cent  soixante-six,  en  présence  de 
M.  M.  Reqirin,  lieutenant  de  vaisseau,  capitaine  da 
„Ca8tor^;  Cauvin,  commandant  le  poste  de  Boké;  Le 
Sarrazin^  lieutenant  d'infanterie  de  marine,  chef  du  bu- 
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reaa  politique  de  Corée;  Théraisol,  Gustave,  négoeiant 
établi  à  Bel-Âir,  et  d'Ernville,  Hvppoiyte,  commerçaDl 
à  Boké,  qai  a  bien  voulu  servir  ainterprete. 

Flùse.  Marque  de  Douka. 

Cauvin,  Marque  de  Dûmg. 

G.  Théraisol. 

Le  Sarrojsdn. 

Bequin. 

H,  ^Sarraty. 

K  d'JEk'nevUle^ 


44. 

Traité  entre  la  France  et  le  Roi  du  Rio  Pungo 

pour  la  reconnaiêsance  de  la  suzeraineté  française; 

signé  à  Bofa^  le  15  février  i866. 

Au  nom  de  S.  M.  Napoléon  III.,  Empereur  des 
Français. 

Entre  le  colonel  du  génie.  Gouverneur  du  Sénégal 
et  dépendances,  Pinet  Laprade,  représenté  par  le  com- 
mandant Flize,  Commandant  supérieur  de  larrondiase- 
ment  de  Corée,  d'une  part; 

Et  le  sieur  Tanehi-Will,  Roi  du  Rio  Pungo,  assisté 
des  principaux  cbete  du  pays,  notamment  de  Stylo  Legh- 
bohn,  Alexandrie  Katy,  fils  du  Roi  Boulon,  Bokary  etc., 
d'autre  part; 

A  été  conclu  le  présent  Traité: 

Art.  1^*  Le  Roi  du  Pungo  déclare  placer  son  pays 
sous  la  suzeraineté  de  la  France. 

Art.  2.  Le  Gouverneur  du  Sénégal  reconnaît  Tançhi- 
Wiil  comme  Roi  du  Pungo  et  lui  promet  sa  protection. 

Art  3.  Le  commerce  se  fera  librement  et  sur  le 
pied  de  la  plus  porfaite  égalité  entre  les  sujets  français 
ou  autres,  placés  sous  la  protection  de  la  Franoe,  et  la 
Indigénée. 
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Les  chefs  s^engagent  à  ne  gêner  en  rien  les  trans* 
actions  entre  vendeurs  et  acheteurs  et  à  n'aser  de  leur 
antorité  que  pour  protéger  le  commerce,  favoriser  l'arri- 
vage des  produits  et  développer  les  cultures. 

Art.  4.  Les  commerçants  français  qui  voudront 
s'établir  dans  le  Pungo  pourront  choisir  tel  emplacement 
qu'il  leur  conviendra,  sauf  à  s'entendre  avec  le  chef  ou 
le  propriétaire  du  terrain  pour  l'indemnité  à  lui  allouer. 

Art.  5.  En  cas  de  contestation  entre  un  sujet  fran- 
çais et  un  chef  du  pays  ou  l'un  de  ses  sujets,  l'affaire 
sera  jugée  par  le  représentant  du  Gouverneur,  sauf  appel 
devant  le  chef  de  la  colonie.  En  aucune  circonstance 
et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  les  opérations  com- 
merciales d'un  traitant  ne  pourront  être  suspendues  par 
ordre  du  chef  indigène. 

Art.  6.  Le  Roi  Will  s'engage  à  préserver  de  tout 
pillage  les  bâtiments  qui.  viendraient  a  faire  naufrage 
dans  la  rivière,  à  quelque  nationalité  qu'ils  appartiennent. 

Art.  7.  Le  Roi  Tanghi-Will  fait  abandon  des  droits 
d'ancrage  que  payaient  jusqu'à  ce  jour  les  bâtiments  de 
commerce  dans  le  Rio  Fungo.  En  échange  de  l'aban- 
don de  ces  droits,  le  Gouvernement  français  s'engage 
k  payer  annuellement  au  Roi  du  Rio  Pungo  reconnu 
par  lui  une  rente  de  deux  mille  cinq  cents  francs  à 
titre  de  pension. 

Art.  o.  Sauf  les  redevances  que  le  chef  continuera 
à  percevoir  sur  les  traitants  établis  à  terre,  conformé- 
ment aux  usages  suivis  jusqu'à  ce  jour,  à  titre  d'indem- 
nité ou  de  location  pour  les  terrains  qu'ils  occupent,  il 
ne  sera  exigé  aucun  droit,  aucune  coutume  ou  cadeau 
de  la  part  des  chefs  pour  autoriser  le  commerce. 

Art.  9.    Le  Roi  Will  cède,  dès  aujourd'hui,  en  toute 

f propriété  et  sans  aucune  redevance  du  Gouvernement 
rançais,  tel  emplacement  que  le  Gouverneur  jugera  con- 
venable et  qu'il  choisira  plus  tart  pour  établir  la  rési- 
dence du  représentant  du  Gouvernement. 

Art.  10.  Le  présent  Traité  servira  seul  de  base  à 
Tavenir  aux  relations  entre  le  Gouvernement  français  et 
le  Roi  Pungo. 

Tous  les  Traités  ou  Conventions  antérieurs  sont 
abrogés. 

rait  et  signé  en  triple  expédition  au  village  de  Bofa, 
résidence  du  Roi,  le  quinze  février  mil  huit  cent  soixante 
six,  en  présence  de  M.  M.  Requin,  lieutenant  de  vaisseau, 
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comn^andant  da  «Cafiior^;  Le  Sarrazin,  lieatenaoi  d'in- 
fanterie de  marine,  chef  du  bureau  politique  de  Gorée; 
Martin,  chirurgien  de  2^  classe  à  bord  du  «Castor^,  et 
Bicaisse,  ancien  négociant,  pui  a  bien  voulu  servir  d'in« 
lerprète. 

Flize.  Marque  de  Yanghi-  Will,  Roi  du  Pungo . 

Bequin.  Marque  de  S.  E.  Leghbohn. 

Le  Sarrazin. 

Martin. 

Bicaisse. 


45. 


Traité  entre  la  France  et  le  Roi  de  Siam  pour  régler 
la  position  du  Royaume  de  Cambodge;  signé  à 

Paris,  le  i5  juillet  1867*) 

Texte  français. 

S.  M.  TEmpereur  des  Français  et  S.  M.  le  Roi  de 
Siam,  désirant  régler  dénnitivement,  d'un  commun 
accord,  la  position  faite  au  royaume  du  Cambodge  par 
suite  du  traité  conclu  à  Oudon,  entre  la  France  et  ce 
royaume,  le  11  août  1863  (vingt  septième  jour  de  la 
lune  Assach  de  Tannée  Cor  12'25)  et  voulant  en  outre 
éviter  à  l'avenir  toute  contestation  de  nature  à  altérer 
la  parfaite  amitié  qui  unit  Tes  deux  nations,  ont  nommé 
pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

S.  M.  l'Empereur  des  Français  M.  le  marquis  Léonel 
Moustier,  grand -croix  de  son  ordre  impérial  de  la 
Légion  d'honneur  etc.  etc.,  son  ministre  et  secrétaire 
d'Etat  au  département  des  affaires  étrangères; 

Et  S.  M.   le   Roi    de  Siam,   Phya   Surawongs  Way 


*)  En  français  et  et  siamois. 
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Wal,  son  premier  ambassadear,  et  Phra  Kaxa  Seof ,  son 
deuxième  ambassadeur; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivants: 

Art  1®'*  Sa  Majesté  le  Roi  de  Siam  reconnaît  solen- 
nellement le  protectorat  de  S.  M.  l'Empereur  des  Fran- 
çais sur  le  Cambodge. 

Art.  2,  Le  traité  conclu,  au  mois  de  décembre  1863, 
entre  les  royaumes  de  Siam  et  de  Cambodge,  est  dé- 
claré nul  et  non  avenu,  sans  qu'il  soit  possible  au  Gou- 
vernement de  JSiam  de  l'invoquer  à  l'avenir  et  en  au- 
cune circonstance. 

ArL  3.  S.  M.  le  Roi  de  Siam  renonce,  pour  lui  et 
ses  successeurs,  à  tout  tribut,  présent  ou  autre  marque 
de  vassalité  de  la  part  du  Cambodge. 

De  son  côté,  S.  M.  l'Empereur  des  Français  s'engage 
a  ne  point  s'emparer  de  ce  royaume  pour  l'incorporer 
a  ses  possessions  de  Cochinchine. 

Art.  4.    Les   provinces  de  Baltambong  et  d'Anglor 

SNakhon  Siemrap)  resteront  au  royaume  de  Siam.  Leurs 
rentières,  ainsi  que  celles  des  autres  provinces  siamoises 
limitrophes  du  Cambodge,  telles  qu'elles  sont  reconnues 
de  nos  jours  de  part  et  d'autre,  seront,  dans  le  plus 
bref  délai,  déterminées  exactement,  à  l'aide  de  poteaux 
au  autres  marques,  par  une  commission  d'officiers  siamois 
et  cambodgiens,  en  présence  ;Bt  avec  le  concours  d'offi- 
ciers français  désignes  par  le  gouverneur  de  la  Cochin- 
chine. 

La  délimitation  opérée,  il  en  sera  dressé  une  carte 
exacte  par  les  officiers  français. 

Art.  5.     Les  Siamois  s'abstiendront  de   tout   empié- 
tement sur  le   territoire   du  Cambodge   et  les  Cambod- 
Î^iens  s'abstiendront  également  de  tout  empiétement  sur 
e  territoire  siamois. 

Toute  fois,  les  habitants  des  deux  pays  auront  la 
liberté  de  circuler,  de  faire  le  commerce  et  de  résider 
pacifiquement  sur  les  territoires  respectifs. 

Si  des  sujets  siamois  se  rendent  coupables  de  quel- 
ques délits  ou  crimes  sur  le  territoire  du  Cambodge,  ils 
seront  jugés  et  punis  avec  justice  par  le  Gouvernement 
du  Cambodge  et  suivant  les  lois  de  ce  pays;  si  des 
sujets  Cambodgiens  se  rendent  coupables  de  délits  ou 
cnmes  sur  le  territoire  siamois,  ils  seront  également  jugés 
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et  pukiis  avec  justice  par  le  Gouvernement  siamois,  sui- 
vant les  lois  de  Siam. 

Art  6.  Les  bâtiments  sons  pavillon  français  pour- 
ront naviçoer  librement  dans  les  parties  du  fleuve  Mé- 
kong et  de  la  mer  intérieure  qui  touchent  aux  posses- 
sions siamoises.  Le  Gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  de 
Siam  mettra  k  la  disposition  des  autorités  de  Saîgon  le 
nombre  de  passeports  qu'elles  jugeront  nécessaire,  pour 
être  délivrés,  après  avoir  été  signés  et  apostilles  par  les 
dites  autorités,  aux  sujets  français  qui  voudront  se  ren- 
dre dans  ces  parages.  Sur  le  territoire  siamois,  ceux- 
ci  devront  se  conformer  en  tout  aux  stipulations  du 
traité  de  1856  entre  la  France  et  le  Siam.  Le  passe- 
port ci-dessus  mentionné  tiendra  lieu,  en  cas  de  relâche, 
de  la  passe  exigée  par  l'article  7  dudit  Traité,  et  don- 
nera aux  porteurs  en  cas  d'urgence,  le  droit  d'adresser 
directement  leurs  réclamations  aux  autorités  siamoises. 

Art.  7.  Le  Gouvernement  français  s'engage  à  faire 
observer  par  le  Combodge  les  stipulations  qui  précèdent 

Art  8'  Le  présent  Traité  ayant  été  rédigé  en  fran- 
çais et  en  siamois,  et  les  deux  versions  ayant  la  même 
f>ortée  et  le  même  sens,  le  texte  français  seraofiTiciel  et 
éra  foi,  sous  tous  les  rapports,  aussi  bien  que  le  texte 
siamois. 

Art  9.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifi- 
cations en  seront  échangé^  à  Bangkok  dans  le  délai 
de  cinq  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  en  double  expédition,  le  15  juillet  de 
l'an  de  grâce  1867  (le  quatorzième  jour  de  la  huitième 
lune  de  Tannée  Tho:  1229  de  l'ère  siamoise.) 

Moustier, 

Phya  Surawongs  Way  Wat, 

Phra  Kaxa  Sena. 
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46. 

Traité  d^amitié  et  de  commerce  entre   la  France 
et  le  Royaume  de  Madagascar  ;  signé  à  Tananarive^ 

le  8  août  i868r) 

Texte  français. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté 
la  Reine  de  Madagascar,  mutuellement  animés  du  désir 
de  favoriser  de  (développement  des  relations  commercia- 
les entre  leurs  Etals  respectifs,  ont  résolu  de  conclure 
UD  Traité  de  paix  et  de  commerce,  et  ont,  en  consé- 
quence, nommé  pour  leurs  plénipotentiaires  : 

Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français,  le  sieur  Benoît 
Garnier,  consul  de  France,  chevalier  de  la  Légion 
d'honneur,  son  commissaire  spécial  a  Madagascar; 

Et  Sa  Majesté  la  Reine  de  Madagascar,  les  sieurs 
Rainimaharavo,  chef  de  la  secrétairerie  d'État,  seizième 
honneur:  Rainandriantsilavo,  quinzième  honneur,  officier 
du  palais;  Ralaitsirofo,  chefiuge;  Rafaralahibemalo,  chef 
notable; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou* 
voirs  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus 
des  articles  suivants: 

Art.  1^^-  Il  y  aura  désormais  et  a  perpétuité  paix, 
bonne  entente  et  amitié  entre  Sa  Majesté  l'Empereur  des 
Français  et  Sa  Majesté  la  Reine  de  Madagascar,  et  entre 
leurs  héritiers,  successeurs  et  sujets  respectifs. 

Art.  *L  Les  sujets  de  chacun  des  deux  Pays  pour* 
ront  librement  entrer,  résider  et  circuler  dans  toutes  les 
parties  de  l'autre  Pays  placées  sous  l'autorité  d'un  gou- 
verneur, en  se  conformant  à  ses  lois;  ils  y  jouiront  de 
tous  les  privilèges,  avantages  et  immunités  accordés  aux 
sujets  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  3.  Les  sujets  français,  dans  les  Etats  de  Sa 
Majesté  la  Reine  de  Madagascar,  auront  la  faculté  de 
pratiquer  librement  et  d'enseigner  leur  religion,  et  de 
construire  des  établissements  destinés  h  l'exercice  de 
leur  culte,  ainsi  que  des  écoles  et  des  hôpitaux.  Ces 
établissements   religieux  appartiendront   h   la  Reine    de 


*)  £q  frauçaia  et  en  malgache. 
Nouv.  RêeueH  gén.     Tome  XX.  v 
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Madagascar,  mais  ils  ne  pourront  jamais  être  détoornés 
de  leur  destination. 

Les  Français  jouiront,  dans  la  profession,  la  pra- 
tique et  l'enseignement  de  leur  religion,  de  la  protection 
de  la  Reine  et  de  ses  fontionnaires,  comme  les  sujets 
de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Nul  Malgache  ne  pourra  être  inquiété  au  sujet  de 
la  religion  qu'il  professera,  pourvu  qu'il  se  conforme 
aux  lois  du  pays. 

Art  4.  Les  Français,  à  Madagascar,  juiront  d'une 
complète  protection  pour  leurs  personnes  et  leurs  pro- 
priétés, ils  pourront,  comme  les  sujets  de  la  nation  la 
plus  favorisée,  et  en  se  conformant  aux  lois  et  règle- 
ments du  pays,  s'établir  partout  où  ils  le  jugeront  con- 
venable, prendre  à  bail,  acquérir  toute  espèce  de  biens 
meubles  et  immeubles,  et  se  livrer  a  toutes  les  opérations 
commerciales  et  industrielles  qui  ne  sont  pas  mterdites 
par  la  législation  intérieure.  Ils  pourront  prendre  à  leur 
service  tout  Malgache  qui  ne  sera  ni  esclave  ni  soldat, 
et  qui  sera  libre  de  tout  engagament  antérieur.  Cepen- 
dant si  la  Reine  requiert  ces  travailleurs  pour  son  service 
personnel,  ils  pourront  se  retirer,  après  avoir  préalable- 
ment prévenu  ceux  qui  les  auront  engagés. 

Les  baux,  les  contrats  de  vente  et  d'achat  et  les  con- 
trats d'engagements  de  travailleurs  seront  passés  par 
actes  authentiques  devant  le  consul  de  France  et  les 
magistrats  du  pays. 

Nul  ne  pourra   pénétrer  dans  les   établissements   ou 

i>ropriétés  possédés  ou  occupés  par  des  Français  sans 
e  consentement  de  Poccupant,  à  moins  que  ce  ne  soit 
avec  l'intervention  du  consul. 

En  l'absence  du  consul,  ou  de  tout  autre  agent  con- 
sulaire, et  dans  le  cas  où  l'on  aurait  la  preuve  que  des 
criminels  poursuivis  par  la  justice  se  trouvent  cachés 
dans  ces  établissements  l'autorité  locale  pourra  les  y 
faire  rechercher,  en  prévenant  toutefois  l'occupant  avant 
d'y  pénétrer. 

Les  Français  ne  pénétreront  pas  non  plus  dans  les 
maisons  des  Malgaches  contre  le  gré  de  l'occupant. 

Art.  5.  Les  Hautes  Parties  contractantes  se  recon- 
naissent le  droit  réciproque  d'avoir  un  agent  politique 
résidant  auprès  de  chacune  d'elles,  et  de  nommer  des 
consuls  ou  agents  consulaires  partout  où  les  besoins  du 
service  l'exigeront.    Cet  agent  politique   et  ces   consuls 
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ou  agents  consulaires  jouiront  des  mêmes  droits  et  pré- 
rogatives qui  pourront  être  accordés  aux  agents  de 
même  rang  de  la  puissance  la  pins  favorisée;  ils  pour- 
ront arborer  le  pavillon  de  leur  nation  respective  sur 
leur  habitation. 

Art.  6.  Les  autorités  dépendant  de  Sa  Majesté  la 
Reine  de  Madagascar  n'interviendront  pas  dans  les  con- 
testations entre  Français,  qui  seront  toujours  et  exclusi- 
vement du  ressort  du  consul  de  France,  ni  dans  les 
différents  entre  Français  et  autres  sujets  étrangers.  Les 
autorités  françaises  n'interviendront  pas  non  plus  dans 
les  contestations  entre  Malgaches,  qui  seront  toujours 
jugées  par  l'autorité  malgache. 

Les  litiges  entre  Français  et  Malgaches  seront  jugés 
par  le  consul    de  France,  assisté  d'un  juge  malgache. 

Art.  7.  Les  Français  seront  régis  par  la  loi  fran- 
çaise pour  la  répression  de  tous  les  crimes  et  délits 
commis  par  eux  à  Madagascar.  Les  coupables  seront 
recherches  et  arrêtés  par  les  autorités  malgaches,  à  la 
diligence  du  consul  de  France,  auquel  ils  devront  être 
remis,  et  qui  se  chargera  de  les  faire  punir  conformé- 
ment aux  lois  françaises. 

Les  Français  reconnus  conpables  d'un  crime  pourront 
être  expulsés  de  Madagascar. 

Art.  8.  Sa  Majesté  la  Reine  de  Madagascar  s'en- 
gage à  livrer  au  consul  de  France,  sur  son  invitation, 
et  l'orsqu'on  l'aura  atteint,  tout  sujet  français  traduit 
pour  crime  devant  les  cours  de  justice  françaises  et  qui 
se  serait  réfugié  à  Madagascar. 

Art.  9.  L'autorité  locale  n'aura  aucune  action  à 
exercer  sur  les  navires  de  commerce  français,  qui  ne 
relèvent  que  de  l'autorité  française  et  ae  leurs  capitaines. 
L'entrée  leur  sera  donnée  à  leur  arrivée. 

En  l'absence  de  bâtiments  de  guerre  français,  les 
autorités  malgaches  devront,  si  elles  en  sont  requises 
par  un  consul  ou  agent  consulaire  français,  lui  prêter 
main  forte  pour  faire  respecter  son  autorité  par  ses  na- 
tionaux, et  pour  rétablir  et  maintenir  la  discipline  parmi 
les  équipages  des  navires  de  commerce  français. 

Si  des  matelots,  ou  autres  individus,  désertent  leurs 
bfttiments,    l'autorité    locale    fera    tous   ses   efforts  pour 

02 
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découvrir  et  remettre  le  déserteur  entre  les  mains  dn 
requérant. 

ÂrL^O.  Si  un  Malgache  élude  ou  refuse  le  paye- 
ment d'une  dette  envers  un  Français,  les  autorités  locales 
donneront  toute  aide  et  facilité  au  créancier  pour  re- 
couvrer ce  qui  lui  est  dû ,  et ,  de  même ,  le  consul  de 
France  donnera  toute  assistance  aux  Malgaches  pour 
recouvrir  les  dettes  qu'ils  auront  à  réclamer  des  Français. 

Art.  11.  Les  biens  des  Français  décédés  à  Mada- 
gascar, ou  des  Malgaches  décédés  sur  le  territoire  fran- 
çais, seront  remis  aux  hériters,  ou,  a  leur  défaut,  au 
consul  ou  agent  consulaire  de  la  nation  à  laquelle  appar- 
tenait le  décédé. 

Art.  12.  Les  navires  français  ne  seront  pas  soumis 
h  d'autres  ni  à  de  plus  forts  droits  de  navigation  que 
ceux  auxquels  sont  ou  seront  respectivement  assujettis 
les  navires  nationaux  et  ceux  de  la  nation  la  plus  fa- 
vorisée. 

Sa  Majesté  la  Reine  de  Madagascar  s'engage  à  ne 
pas  élever  les  droits  de  navigation  actuellement  existants. 

Les  navires  français  qui  relâcheront  dans  les  ports 
ou  sur  les  côtes  de  Madagascar,  et  qui  n'y  effectueront 
aucun  chargement  ni  déchargement  de  marchandises, 
seront  affranchis  de  tout  droit  de  navigation. 

Les  navires  malgaches  jouiront  de  la  même  faveur 
dans  les  ports  de  France. 

Aucun  sujet  malgache,  s'il  n'est  muni  d'un  passeport 
de  l'autorité  locale,  ne  pourra  s*embarquer  sur  un  na- 
vire français. 

Art.  13.  Les  bâtiments  de  guerre  français  auront 
les  mêmes  facilités  que  les  navires  de  guerre  de  la  na- 
tion la  plus  favorisée  pour  entrer,  séjourner  et  se  ravi- 
tailler dans  les  ports  militaires,  anses  et  rivières  de  Ma- 
dagascar; ils  y  seront  soumis  aux  mêmes  règles  et  joui- 
ront des  mêmes  honneurs  et  privilèges. 

Art.  14.  Sa  Majesté  la  Reine  de  Madagascar  s'en- 
gage a  ne  prohiber  l'entrée,  ni  la  sortie,  d'aucun  article 
de  commerce,  sauf  l'importation  des  munitions  de  guerre, 

3ue  la  Reine  se  réserve   exclusivement,   et  l'exportation 
es  vaches  et  des  bois  de  construction. 
Art.  15.     Les   droits   d'importation   établis   dans   les 
ports  de  Madagascar  sur  les   produits   français,   ou  im- 
portés par  des  navires  français,  ne   pourront   être   plus 
élevés  que  ceux    auxquels    sont    ou    seront    souniis    les 
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mèines  produits  originaires,  ou  importés  par  bAtiments 
de  la  nation  la  plas  favorisée.  Ces  droits  ne  pourront, 
en  aucun  cas,  excéder  dix  pour  cent  de  la  valeur  des 
marchandises. 

Les  droits  ad  valorem  seront  convertis  en  droits  spé* 
ci&ques,  en  vertu  d'un  tarif  concerté  entre  le  consul  de 
France  et  les  commissaires  malgaches,  et  qui  devra  être 
soumis  à  l'approbation  de  Sa  Majesté  l'Empereur  et  de 
la  Reine  de  Madagascar. 

Art.  16.  Les  droits  perçus  à  l'exportation  des  pro- 
duits du  sol  et  de  l'industrie  malgaches  ne  pourront 
excéder  dix  pour  cent  de  la  valeur. 

Art.  17.  Si  un  navire  français  en  détresse  entre 
dans  un  port  de  Madagascar  placé  sous  Tautorité  d'un 
gouverneur,  l'autorité  locale  lui  donnera  toutes  les  faci- 
lités possibles  pour  se  réparer,  se  ravitailler  et  continuer 
son  voyage. 

Si  un  navire  français  fait  naufrage  sur  les  côtes  de 
Madagascar,  les  autorités  locales  prêteront  leur  assi- 
stance au  Consul  de  France  pour  opérer  le  sauvetage, 
et  les  objets  sauvés  seront  intégralement  remis  au  pro- 
priétaire ou  au  consul,  qui  les  fera  enlever. 

Les  navires  malgaches  auront  droit  à  la  même  pro- 
tection de  la  pari  des  autorités  françaises. 

Art.  18.  oi  quelque  navire  de  commerce  français 
était  attaqué  sur  un  point  de  la  côte  de  Madagascar 
placé  sous  l'autorité  d  un  gouverneur,  celui-ci,  dès  qu'il 
aura  connaissance  du  fait,  en  poursuivra  activement  les 
auteurs  et  ne  négligera  rien  pour  qu'ils  soient  arrêtés 
et  punis. 

Les  marchandises  enlevées,  en  quelque  lieu  et  en 
quelque  état  qu'elles  se  trouvent,  seront  remises  au  pro- 
priétaire, ou  au  consul,  qui  se  chargera  de  les  restituer. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  actes  de  pillage  et  de 
vol  qui  pourront  être  commis  à  terre,  dans  les  lieux 
placés  sous  l'autorité  d'un  gouverneur,  sur  les  propriétés 
des  Français  résidant  à  Madagascar. 

La  même  protection  sera  accordée  aux  propriétés 
malgaches  pillées  ou  volées  sur  les  côtes  ou  dans  l'in- 
térieur de  I  Empire  français. 

Art  19.  Sa  Majesté  la  Reine  de  Madagascar,  dési- 
rant s'assurer  le  concours  des  bâtiments  de  Sa  Majesté 
l'Empereur  des  Français  pour  la  répression  de  la  pira- 
terie dans  les  eaux  malgaches,  reconnaît  aux  officiers  de 
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la  marine  impériale  le  droit  d'entrer  en  tout  temps 
avec  leurs  bâtiments  dans  les  ports,  rivières  et  anses  de 
Madagascar  a6n  d'y  capturer  tout  navire  employé  a  la 
piraterie;  ces  officiers  pourront  saisir  et  déférer  au  juge- 
ment des  aulorités  compétentes  tout  individu  prévenu 
d'actes  de  cette  nature. 

Art.  20.  Sa  Majesté  la  Reine  de  Madagas^r  s'en- 
gage a  empêcher  la  traite  des  noirs  dans  ses  États. 

Sa  Majesté  consent,  en  outre,  à  ce  que,  dans  le  cas 
où  serait  prouvé  qu'ils  sont  employés  au  trafic  des  nè- 
gres, ces  navires  et  leurs  équipages  soient  traités  comme 
s'ils  avaient  été  employés  à  une  entreprise  de  piraterie. 

Art.  21.  Sa  Majesté  la  Reine  de  Madagascar  s'en- 
gage à  abolir  les  épreuves  judiciaires  par  le  tanghen,  on 
autre  poison. 

Dans  le  cas  où,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  il  y  auroit 
guerre  entre  la  France  et  Madagascar,  tous  les  prison- 
niers qui  tomberaient  entre  les  mains  de  l'un  ou  de 
l'autre  parti,  seront  traités  avec  douceur  et  seront  remis 
en  liberté,  soit  par  échange  après  la  conclusion  de  la 
paix,  et  lesdits  prisonniers  ne  seront,  sous  aucun  pré- 
texte, faits  esclaves  ni  mis  à  mort. 

Art.  22.  Aucun  changement  ne  pourra  être  apporté 
au  présent  Traité  sans  le  consentement  respectif  de 
chacune  des  Hautes  Parties  contractantes. 

Art.  23.  Le  présent  Traité  ayant  été  rédigé  en  fran- 
çais et  en  Malgache,  et  les  deux  versions  ayant  exacte- 
ment le  même  sens,  le  texte  français  sera  officiel  et  fera 
foi,  sous  tous  les  rapports,  aussi  bien  que  le  texte 
malgache. 

Art.  24.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifi- 
cations seront  échangées  à  Tananarive,  dans  l'intervalle 
de  six  mois,  à  dater  du  jour  de  la  signature,  et  le  Traité 
sera  en  vigueur  dès  aue  cet  échange  aura  eu  lieu. 

Fait;  signé  et  scellé  a  Tananarive,  le  8  août  1868. 
i?.  Garnier. 
BainimaJéaravo. 
RainandriatUsilavo. 
Ralaitsirofo. 
RafarcUaJhibenujilo. 
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47. 

Omoenlion  conclue  entre  la  France  et  l'Espagne 
relativement  à  f  exécution  de  la  Conf>ention  du  30 
décembre  1828,  concernant  le  règlement  de  la 
dette  espagnole* J;  signée  à  Paris,  le  15  février 

1862,^} 

S.  M.  l'Empereur  des  Français  et  S.  M.  la  Reine 
des  Espagnes,  désirant  également  mettre  fin  aaz  diffi- 
coltés  qu  a  rencontrées  jusqu'ici  Texécution  de  la  Con- 
vention signée  à  Madrid,  le  30  décembre  1828,  ont  dé- 
cidé de  conclure,  dans  ce  but,  une  nouvelle  Convention^ 
et  ont  nommé,  à  cet  effet,  pour  leurs  Plénipotentiaires^ 
savoir  : 

S.  M.  l'Empereur  des  Français,  M.  Eduard  Antoine 
Thouvenel,  sénateur,  grand-croix  de  son  ordre  impérial 
de  la  Légion  d'honneur,  de  l'ordre  royal  et  distingué  de 
Charles  111  d'Espagne,  etc.  etc.  etc.,  son  ministre  et 
secrétaire  d^Etat  au  département  des  affaires  étrangères^ 

Et  S.  M.  la  Reine  des  Espagnes,  M.  Alexandre  Mon, 

Srand-croix  de  l'ordre  royal  et  distingué  de  Charles  III, 
e  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc.  etc.  etc., 
son  ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  près 
S..  M.  l'Empereur  des  Français; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs, trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  tombés 
d'accord  sur  les  articles  suivants: 

Art.  l*'-  Le  Gouvernement  espagnol  s'engage  èi  re- 
mettre au  Gouvernement  français  des  titres  de  la  dette 
d'Espagne  trois  pour  cent  consolidée  intérieure,  jusqu'à 
concurrence  de  vingt- cinq  millions  de  francs  effectifs^ 
aux  taux  et  change  de  la  bourse  de  Paris,  h  la  date 
do  7  février,  jour  où  les  conventions  verbales  ont  été 
arrêtées. 

Art.  2.  Le  jour  où  les  titres  de  vente  spécifiés 
par  l'article  précédent  seront  remis  au  Gouvernement 
français,  celui-ci  restituera  au  Gouvernement  espag- 
nol rinscriptioo  nominative  qai  lai  fut  livrée  aux  termes 
de  la  Convention  du  30  décembre  1828,  ainsi  que  tous 


*)  Voir  Mftrtens  (Saalfeld),  Nouveau  Recueil,  T.  VIL  p.  784. 
**)  L'édumge  des  ratifications  a  en  lieu  le  15  juin  1862. 
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les  antres  titres  de  créance  qui ,   en   vertu  de  la  même 
Convention,  pourraient  se  trouver  entre  ses  mains. 

Art  3.  Le  Gouvernement  français  renonce  à  toute 
aulre  somme  qui  pourrait  lui  être  due  par  TEsp'agne, 
soit  en  capital,  soit  en  intérêts,  en  vertu  de  la  Conven- 
tion du  30  décembre  1828  et  celles  des  29  janvier,  9 
février,  30  juin  et  tO  décembre  1824;  les  aites  Con- 
ventions demeurant  complètement  abrogées. 

Art.  4.  La  remise  réciproque  des  titres  de  rente 
espagnole,  de  Hnscription  nominative  et  des  autres  titres 
de  créance,  dont  il  est  question  aux  articles  1  et  2, 
s'effectuera  au  même  moment  que  l'échange  des  ratifi- 
cations sur  la  présente  Convention. 

Art.  5.  L'échange  des  ratifications  de  cette  Con- 
vention aura  lieu  h  Paris,  dans  le  délai  d'un  mois,  ou 
plutôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  Convention  et  y  ont  apposé  le  cachet 
de  leurs  armes. 

Fait  en  double  expédition,  à  Paris,  le  15  février  de 
l'an  de  grâce  1862. 

Tfiouvenel. 
Alexandre  Mon. 


48. 

Convention  conclue  entre  ta  France  et  l'Espagne 
relativement  aux  séquestres  et  prises  maritimes 
opérés  en  1823  et  1824^  faisant  suite  à  la  Con- 
vention du  5  janvier  1824*);    signée  à  Paris^  le 

15  février  1862**) 

S.  M.  l'Empereur  des  Français  et  S.  M.  la  Reine 
desEspagnes  voulant  mettre  un  terme  aux  réclamations 
auxquelles  ont  donné  lieu  les  séquestres  et  prises  mari- 
times opérés,  pendant  les  années  1823  et  1824,  par  les 


*)  Voir  Marions  (Saalfeld),  Nonveau  Recueil  T.  YL  p.  886. 
**)  L'éobange  des  ratifications  a  en  lien  le  16  juin  1662. 
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navires  de  ffoerre  ou  corsaires  des  deux  nations,  et  con- 
vaincus de  Ta  difficulté  de  mettre  è  exécution  certaines 
dispositions  de  la  Convention  du  5  janvier  1824,  ont 
décidé  de  conclure^  en  conséquence,  une  Convention 
nouvelle,  et  ont  nommé,  à  cet  effet,  pour  leurs  Pléni- 
potentiaires, savoir: 

S.  M.  l'Empereur  des  Français,  M.  Edouard  Antoine 
Thouvenel,  sénateur,  grand-croix  de  son  ordre  impérial 
de  la  Légion  d'honneur,  de  l'ordre  noble  et  distmgué 
de,  Charles  III,  etc.  etc.  etc.,  son  ministre  et  secrétaire 
d'Etat  au  département  des  affaires  étrangères  ; 

Et  S.  M.  la  Reine  des  Espagnes,  M.  Alexandre  Mon, 

Srand-croix  de  l'ordre  royal  et  distingué  de  Charles  III, 
e  l'ordre  impérial  ^  la  Légion  d'honneur,  etc.  etc.  etc., 
son  ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  près 
S.  M.  l'Empereur  des  Français; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins 
pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  conve- 
nus des  articles  suivants: 

Art.  1*'«  Le  Gouvernement  espagnol   renonce  par  la 

1  présente  Convention  è  toutes  les  sommes  qui  pouvaient 
ai  être  dues  pour  des  navires  français  capturés  ou  se- 
Jnestrés  en  lo23,  ou  pour  leurs  cargaisons,  aux  termes 
e  l'article  2  de  la  Convention  du  5  janvier  1824. 

Le  Gouvernement  français  renonce,  de  son  côté,  à 
toutes  les  sommes  qui  pouvaient  lui  être  dues  pour  des 
navires  espagnoles  capturés  ou  séquestrés  en  1823,  ou 
pour  leurs  cargaisons,  aux  termes  do  l'article  4  de  la 
même  Convention. 

Art.  2.  Le  Gouvernement  espagnol  se  substitue  au 
Gouvernement  français  en  ce  qui  concerne  l'obligation 
qu'imposait  a    ce  dernier  la  décision    arbitrale  rendue 

far  S,  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  à  la  date  du  13  avril 
852,  relativement  au  navire  espagnol  la  Veioz  Mariana, 
et  s'engaçe  censéquemment  à  désintéresser  les  armateurs 
et  créanciers  de  ce  navire,  aussitôt  que  la  liquidation 
a  faire  à  ce  sujet  aura  été  arrêtée. 

Art.  3.  Le  Gouvernement  français  remettra  entre 
les  mains  du  Gouvernement  espagnol,  le  jj)ur  de  rechange 
des  ratifications  de  la  présente  Convention,  tous  les  do- 
cuments qu'il  possède  relativement  à  la  capture  et  à  la 
vente  du  navire  la  VeIoz  Mariana ,  afin  que  le  Gouver- 
nement espagnol  puisse  procéder,  en  pleine  connaissance 
de  cause,  a  l'évaluation  dudit  bâtiment  et  de  sa  cargai- 
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son.     Cette  liauîdation  se  fera  conformément  a  la  légis" 
lation  espagnole. 

Art.  4.  Le  Gouvernement  espagnol  s'engage  à  payer 
aux  propriétaires  des  navires  français  capturés  par  suite 
des  événements  de  1823,  dont  les  réclamations  sont 
aujourd'hui  pendantes,  le  montant  des  indemnités  qui 
seraient  reconnues  leur  être  légitimement  dues. 

Art.  5.  Afin  d'assurer  l'exécution  do  précédent  ar- 
ticle, la  Commission  mixte  établie  à  Paris,  en  vertu  de 
la  déclaration  du  15  février  1851,  ou  toute  autre  com- 
mission qui  serait  instituée  a  cet  effet,  sera  chargée 
d'examiner  la  valeur  des  réclamations  indiquées  dans 
ledit  article. 

Si  les  membres  de  la  Commissioi^  se  trouvent  d'accord, 
les  résolutions  qii'ils  adopteront  seront  exécutoires. 

Dans  le  cas  où  ils  ne  pourraient  parvenir  à  s'enterfdre, 
les  deux  Gouvernements  nommeront  un  arbitre  qui  sta- 
tuera définitivement,  sa  décision  devant  être  exécutoire. 

Art.  6.  Toutes  les  dispositions  de  la  Convention  du 
5  janvier  1824  contraires  à  la  teneur  de  la  présente 
Convention  sont  et  demeurent  abrogées. 

Art.  7.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  le  même 
jour  que  la  Convention  relative  au  règlement  définitif 
de  la  dette  de  l'Espagne  envers  la  France,  résoltanC  de 
la  Convention  du  30  décembre  1828  et  de  celles  des 
29  janvier,  9  février,  30  juin  et  10  décembre  1824,  et 
réchange  des  ratifications  aura  lieu  le  même  jour. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  Convention  et  y  ont  apposé  le  cachet 
de  leurs  armes. 

Fait  en  double  expédition ^  a  Paris,  le  15  février  de 
l'an  de  grâce  1862. 

Thûwoend,  Alexanhdre  Mon. 


49. 

Convention  entre  la  France   et  la  République  de 

Venezuela  pour  le  règlement  des  réclamations  fran- 

çaises;  signée  à  Caracas^  le  6  février  i864.^J 

Attendu  que  depuis  plusieurs  années,  il  s'est  accu- 
mulé des  réclamations  de   sujets  français  pour  expro- 

*)  Yoir  Archives  diplomatiques,  1878.  II.  p.  401. 
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priations^  dommages  et  préjudices  de  ia  naiure  de  ceux 

auî,  selon  le  droit  des  gens,  engagent  la  responsabilité 
a  Gonvemement  de  la  Répabliqae,  et  aa^il  convient 
aox  véritables  et  légitimes  intérêts,  lant  de  la  France 
qae  du  Venezuela,  de  mettre  honorablement  et  équi- 
tablement  un  terme  à  ces  réclamations,  afin  que  les 
deux  gouvernements  et  les  deux  peuples  puissent  con- 
tinuer à  cultiver  leurs  bons  rapports,  pour  ces  motifs 
ont  conféré  leurs  pleins  pouvoirs: 

S.  M.  l'Empereur  des  Français  à  M.  Alexandre  Mel- 
linet,  Chargé  d  Affaires  de  France  à  Caracas,  officier  de 
la  Légion  d'honneur,  commandeur  du  nombre  extraor- 
dinaire de  Charles  III;  et  S.  Exe.  le  grand  citoyen  Ma- 
réchal, Président  des  États-Unis  de  Venezuela,  au  citoven 
Antonio  Gusman  Blanco,  général  en  chef,  viceprésioent 
et  ministre  des  relations  extérieures  de  la  République. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs 
et  les  avoir  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  con- 
venus des  articles  suivants: 

Art.  l*'-  Afin  d'indemniser  le  mieux  et  plus  promp- 
tement  possible  les  sujets  français  pour  les  expropriations, 
dommages  et  préjudices  occasionnes  jusqu'à  ce  moment, 
et  dont  la  responsabilité  pèse  sur  le  Gouvernement 
Vénézuélien,  conformément  aux  prescriptions  et  pratiques 
internationales  des  pavs  civilisés,  le  susdit  Gouvernement, 
après  avoir  fait  veriner  par  une  commission  spéciale 
qu'il  existe  à  la  légation  française  de  nombreuses  récla- 
mations dûment  constatées  pour  donner  lieu  à  des  in- 
demnités envers  les  réclamants  et  que  l'ensemble  de 
ces  réclamations  monte  a  plus  de  deux  millions  de  pi- 
astres, soit  8,000,000  de  francs,  consent  a  se  reconnaître 
dès  à  présent  débiteur  envers  le  Gouvernement  français 
d'une  somme  provisoire  de  2,000,000  de  piastres,  maxi- 
mum qui  ne  pourra  être  dépassé,  et  qui  servira  au  be- 
soin à  payer  la  totalité  des  réclamations  légitimes  des 
Français,  antérieures  à  la  date  de  la  présente  Convention. 

ArL  2.  Le  Ministre  Plénipotentiaire  de  la  Répu- 
blique à  Paris  aura  la  faculté  de  s'entendre  directement 
avec  le  Gouvernement  de  S.  M.  l'Empereur  des  Français 
pour  l'examen  scrupuleux  des  réclamations  existant  à 
la  Légation  et  pour  la  fixation  des  indemnités  auxquelles 
les  reclamants  peuvent  avoir  droit 

Art.  3.  Si  le  montant  des  indemnités  n'atteint  pas 
le  chiffre  de  2,000,000  fixés  à   l'art.   1»>  la   dette  du 
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GoaTernement  vénézuélien  sera  réduite  au  qaanium  des 
indemnités  déGnitives. 

Art.  4.  Le  Ministre  Plénipotentiaire  de  la  Républiaae 
à  Paris  reste  également  chargé  de  discuter  et  décider 
amiablement  avec  le  Gouvernement  de  S.  M.  l'Empereur 
la  forme  en  laquelle  devra  s'effectuer  l'amortissement  de 
la  susdite  dette,  ainsi  que  les  intérêts  quelle  devra  por- 
ter jusqu'à  son  extinction. 

Art.  5.  Les  ratifications  de  la  présente  Convention 
seront  échangées  le  plus  promptement  possible,  après 
quelle  aura  été  approuvée  par  l'assemblée  constituante, 
à  laquelle  elle  sera  soumise  sans  retard. 

Art.  6.  Le  Gouvernement  de  Venezuela  se  réserve 
le  droit  de  racheter  en  tout  temps  la  dette  résultant  de 
la  présente  Convention. 

En  foi  de  quoi,  nous.  Plénipotentiaires  de  l'Empire 
Français  et  de  la  République  de  Venezuela,  avons  signé 
et  scellé  les  présentes  a  Caracas  le  6  février  de  l'année  loo4. 

A.  Mdlinet, 

A.  Gueman  Blanco. 


50. 

Accord  additionnel  à  la  Coneention  d'indemnité 
conclue,  le  6  féwier  1864^  entre  la  France  et  la 
République  de  Venezuela;  signé  à  Paris,  le  29juUtet 

1864.*J 

Entre  les  soussignés,  M.  Alexandre  Mellinel,  consul 

f général,  chargé  d'affaires  de  France,  d'une  part,  et  M. 
e  général  Antonio  Guzman  Blanco,  envoyé  extraordinaire 
et  ministre  plénipotentiaire  des  États-Unis  de  Venezuela, 
à  Paris,  d'autre  part; 


*)  Voir  Archives  diplomatiques,  1878.  IL  p.  40S. 
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Tous  deux  chargés  par  leurs  GouTerndinents  respectifs 
de  fixer  les  points  laissés  en  suspens,  d'après  les  ar- 
ticles  2  et  4  dans  la  Convention  conclue  le  6  février 
dernier  a  Caracas  pour  le  règlement  des  réclamations 
françaises;  il  a  été  arrêté  et  convenu  ce  qui  suit: 

Art.  l^'  La  somme  provisoire  stipulée  dans  la  sus- 
dite Convention  du  6  février,  de  2,000,000  de  piastres, 
soit  8,000,000  de  francs,  est  réduite  a  1,500,000  piastres, 
soit  6,000,000  de  francs,  que  la  République  de  Venezuela 
s'engage  définitivement  à  payer  en  la  forme  indiquée 
ci-après,  au  Gouvernement  français,  pour  satisfaire  toutes 
les  réclamations  fondées  sur  des  laits  antérieurs  à  la 
susdite  date  du  6  février  1864. 

Art.  2.  Cette  somme  de  1,500,000  piastres  sera  ré- 
partie entre  les  ayants-droits  par  le  Gouvernement  impérial, 
selon  qu'il  en  décidera,  sans  que  celui  de  la  Répu- 
blique ail  à  s'ingéVer  en  rien  dans  l'application  qui  en 
sera  faite. 

Art.  3.  Le  paiement  de  la  dette  sera  effectué  de  la 
manière  suivante: 

P  300,000  piastres  en  une  traite  de  1,200,000  francs, 
tirée  par  M.  le  ministre  plénipotentiaire  de  Venezuela, 
soussigné,  à  l'ordre  de  S.  Exe.  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  de  France  sur  la  Compagnie  générale  du  crédit 
à  Londres,  et  payable  le  31  décembre  1864,  sur  le  produit 
de  l'emprunt  d'un  million  et  demi  de  livres  sterling  que 
celte  Compagnie  est  chargée  de  négocier  pour  le  compte 
du  Gouvernement  vénézuélien. 

2^  300,000  piastres  payables  en  espèces  a  Caracas 
au  représentant  du  Gouvernement  français,  dix-huit  mois 
après  la  date  de  la  traite  de  300,000  piastres  indiquée 
ci-dessus,  laquelle  devra  être  délivrée  à  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères  de  France,  au  plus  tard,  un  mois 
après  la  date  du  présent  règlement. 

3^  900,000  piastres,  également  payables  en  espèces 
a  Caracas  au  représentant  du  Gouvernement  impérial, 
en  six  termes  semestriels  successifs,  de  150,000  piastres 
chacun,  qui  commenceront  à  courir  six  mois  après  le 
second  paiement  de  300,(M)0  piastres;  de  manière  que 
la  totalité  de  la  dette  soit  éteinte  en  cinq  années  a  compter 
de  la  date  du  présent  règlement. 

Art.  4.  Le  Gouvernement  des  États-Unis  de  Vene- 
zuela hypothèque  spécialement  en  garantie  de  l'exécution 
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da  présent  traité  tO  pour  cent  du  produit  total  des  droits 
annuels  extraordinaires  des  douanes  de  la  Guayra,  Porto- 
Cabello,  Maracaîbo  et  Ciodad  Bolivar. 

Paris,  le  29  juillet  1864. 

A.  Mellinet, 
Guzman  Blanco, 


Si. 

Concenlion  conclue  entre  l'Autriche  et  la  Prusse 
relativement  aux  prises  maritimes  opérées  pendant 
la  guerre  contre  le  Danemarck^  suivie  dPune  in-- 
struction  pour  les  commandants  des  bâtiments  de 
guerre  des  parties  contractantes;  signée  à  Berlin, 

le  6  juin  1864,*) 

Nachdem  die  kaiserlich  ôsterreichische  und  die  kônig- 
lich  preussische  Regierung  es  fur  nôlhig  erachtet  haben, 
durcD  ein  besonderes  Ueoereinkonimen  die  Competenz 
zor  Entscheidung  in  Betreff  derjenigen  Prisen  festzustellen, 
welche  boi  dem  gemeinscbaftiichen  Vorgehen  der  Kriegs- 
marine  der  beiden  Staaten  gegen  Danemark  gemacht 
werden  solllen,  und  zugleich  die  Art  der  Vertbeilung  der 
gemeinschaftlich  aufgebracblen  Prisen  zu  regein,  haben 
sie  zum  Abschiusse  einer  Convention  hierûber  zu  ihren 
Bevollmâchtigten  ernannt,  und  zwar: 

Seine  Majestat  der  Kaiser  von  Oesterreich: 

Allerhôchst  Ihren  ausserordentlichen  Gesandten 
und  bevollmâchtigten  Minister  am  kôniglich  preus- 
sischen  Hofe,  wirkiicben  Kammerer  Alois  Grafen 
Kârolyi  von  Nagy-Kâroly, 
und 
Seine  Majestat  der  Kônig  von  Preussen: 

Allerhôchst  Ihren  Prâsidenten  des  Staatsmini- 
steriums  und  Minister  der  answartigen  Angelegen- 


*}  La  Convention  a  été  ratifiée. 
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heiten  Otto  Edaard  Leopdd  von  BîsinarcÉ«Schôii* 
hausen, 
welche  Dach  Auswechsiung  ihrer  in  gâter  and  gebôriger 
Form    befundenen   Vollmachten    Ober    folgende    Artikel 
fibereingekommen  sind: 

Art.  1.  Wenn  «ine  Prise  durch  die  Seemacbt  der 
beiden  conlrahireoden  Staaken  gemeinschaftiich  gemacht 
wird,  soll  die  dieasfôllige  Entscheidung  den  fur  Prisea- 
sachen  compelenten  Bebôrden  desjenigen  Staates  zustehen, 
dessen  Flagge  von  dem  Officier  gefQbrt  wird,  welcher 
das  Obercommando  bei  der  bezQglicben  Action  batte. 

Art.  2.  Wenn  eine  Prise  durcb  einen  Kreuzer  der 
einen  der  beiden  contrabirenden  Staaten  in  Gegenwart 
und  in  Sicbt  eines  Kreuzers  des  andern  gemacbt  wird, 
und  letzlerer  biedurcb  zur  EinscbQcbterung  des  Feindes 
und  zur  Ermuthigung  des  Captors  beigetragen  bat,  soll 
die  Entscheidung  darûber  den  Prisenbebôrden  desjenigen 
Staates  zustehen,  dessen  Flagge  der  wirkliche  Captor 
fiihrt. 

Art.  3.  Fur  den  Fall,  dass  ein  Fabrzeug  der  Handels- 
roarine  des  einen  der  beiden  contrabirenden  Staaten,  sei 
es  durcb  die  Seemacbt  beider  Staaten  gemeinscbafllicb, 
sei  es  durcb  die  Seemacbt  des  andern  Staates  allein, 
wegen  Blokadeverlelzung,  Fûbrung  von  Kriegscontre- 
bande  oder  wegen  sonsliger  die  Aufbnngung  begrOndender 
Umstande  aufgebracht  ist,  soll  die  Aburtbeilung  sowobl 
in  Ansebung  des  Scbiiïes,  als  der  Ladung,  den  Bebôrden 
desjenigen  otaates  zustebcn,  welcbem  das  aufgebracbte 
Handeisscbiff  angebôrt. 

Art.  4.  Findet  eine  Verurtbeilung  in  Betreff  eines 
gemeinscbaftiicb  aufgebracbten  Handeisscbiffes  stalt  f  Art.  1 
und  2),  so  soll  das  neinertrueniss  der  Prise,  nacb  Àbzug 
der  notbwendigen  Ausiagen;  m  eben  so  viele  Theile  ge- 
tbeilt  werden,  als  die  PersonenzabI  der  Bemannung  der 
bezQglicben  Kriegsscbiffe  betrâgt,  obne  Rûcksicbl  auf  die 
Rangstufen  derselben. 

Die  der  Bemannung  der  Kriegsscbiffe  des  verbûndeten 
Staates  gebùbrenden  Anlbeile  werden  der  von  dessen 
Regierung  zur  Empfangnabme  gebôrig  autorisirten  Person 
ausgefoigt,  und  die  Vertbeilung  der  den  betreffenden 
Scbiffen  zukommenden  Betrâge  von  dereu  eigener  Re- 
gierang  nacb  ihren  Gesetzen  und  Règlements  vor- 
genommen. 

In  gleicher  Weise   wird,   wenn   ûber  die  von  einem 
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Kreuzer  des  einen  der  beiden  contrabirenden  Slaaten 
aufgebrachte  Prise  durch  die  Beliôrden  des  andern  Staaies 
ab^eurtbeill  worden  ist  (Art.  3),  das  Reioertrâgnias  der 
Pnse,  nacb  Abzug  der  nothwendigen  Aaslagen,  der  Re- 
gierung  des  Captors  aosgefoIgU  um  nacb  inren  Gesetzeo 
und  Règlements  vertbeîlt  zu  werden. 

Art.  5.  Wenn  ein  feindliches  oder  verd&chtiges  Handels- 
scbiff  in  der  vorgedacbten  Weise  dorcb  die  gemeinschafl- 
licbe  Action  der  kriegsmarine  der  beiden  contrabirenden 
Staaten  aufgebracht  wird,  soll  die  Erbebung  des  Thaï- 
bestandes  der  Aufgreifung  und  aller  anderen  Umstfinde, 
welcbe  als  Grundiage  fur  die  Entscheidung  ûber  die 
Recblroa^sigkeit  der  Prise  zu  dienen  baben«  sowie  die 
Anordnung  der  fur  die  einstweilige  Erballung  des  auf- 
gebracblen  Schiiïes  und  der  Ladung  oder  des  Wertbes 
der  letzteren  nôthigen  Massregein,  und  der  in  Betreff  der 
Scbiffsequipage  etwa  erforderlichen  Verfûgungen,  den  fQr 
solcbe  Amtsbandiungen  competenten  Bebôrden  desjenigen 
der  beiden  Staaten  zusteben,  dem  nacb  der  gegenwartigen 
Convention  die  Entscheidung  tiber  die  Prise  gebâhrt. 

In  DringlichkeilsfSillen  jedoch,  oder  wenn  sonstige 
Umstânde  das  Einschreiten  der  gedachten  Behôrde  un- 
tbunlîch  erscheinen  lassen,  soll  von  den  beiden  con- 
trabirenden Regierungen  eine  gemischte  Commission  in 
einem  von  Truppen  der  verbiindeten  Mâchte  besotzten 
Hafen  oder  in  einem  Hafen  eines  Landes,  dessen  Re- 
giernng  hiezu  ibre  Zustimmung  erlheilt,  bestellt  werden, 
welche  die  oberwâhnten  Amtsbandiungen  vorzunehmen, 
und  die  Untersucbungsacten  an  die  nacb  den  Bestim- 
mungen  der  gegenwartigen  Convention  zur  Sprucbfallung 
compétente  Prisenbehôrde,  beziebungsweise  an  den  bei 
derselben  angestellten  Staaisanwalt  einzusenden  bat. 

Dièse  Commission  wird  aus  je  einem  SeeofGcier  und 
einem  Auditeur  oder  richterlicben  Beamten  der  beiden 
contrabirenden  Staaten,  von  denen  ein  Auditeur  oder 
ricbterlicber  Beamter  aIsUnlersuchungsricbter  und  Réfèrent 
zu  fungiren  bat,  und  aus  zwei  dem  Handels-  oder  Rheder- 
stande  angebôrigen  Beisitzern,  von  denen  jede  der  beiden 
Regierungen  einen  wâhlt,  bestebcn. 

Den  Vorsitz  bat  ein  See-StabsoCBcier  desjenigen  der 
beiden  Staaten  zu  fûbren,  dessen  Bebôrden  nacb  Mass- 
gabe  der  gegenwartigen  Convention  zur  Entscheidung  in 
der  Sache   compétent   sind,   und   letzterer  Umstand   ist 
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auch   fur  die  Ernennung  des  jeweiligen  Uniersachungs- 
ricbters  und  Referenten  entscheidend. 

Bei  Vornahme  ihrer  Amtshandiangen  bat  die  gemischte 
Commission,  wenn  die  Entscbeidung  in  der  Sacbe  den 
kaiserlicb  ôslerreicbiscben  Bebôrden  gebQbrt,  die  Be- 
stimmungen  der  kaiserlicb  ôsterreicbiscben  Verordnung 
vom  21.  MSrz  1664,  wenn  dagegen  die  Entscbeidung 
den  kôniglicb  preussiscben  Behôraen  zustebt,  die  kôniglicn 
preassiscnen  Bestimmungen  Qber  das  Verfahren  in  Prisen- 
sacben  ibunlicbst  za  beobacbten. 

Art.  6.  Sollte  es  sich  um  die  AusfQbrung  der  gegen- 
wSrtigen  Convention  in  Betreff  eines  durcb  gemeinscball- 
licbe  Action  genommenen  Kriegsscbiffes  handein,  so  ist 
in  Bezog  aaf  die*Bestimmang  des  Ortes,  wobin  die  Prise 
za  bringen  ist,  und  auf  die  sonstigen  militariscben  Vor- 
kebrungen  die  Weisung  des  Obercommandanten  der  ver- 
bûndeten  Seemacbt  roassgebend. 

Die  Scbâtzung  einer  solcben  Prise  ist  nach  dem  wirk- 
licben  Wertbe  vorzunebmen,  and'  sollen  von  den  beiden 
contrabirenden  Regierungen  ein  oder  mebrere  Seeofficiere 
zur  Tbeilnahme  an  dem  Schâtzungsacte  abgeordnet 
werden. 

Im  Falle  einer  Moinungsverscbiedcnbeit  ist  durcb  das 
Loos  za  bestimmen,  welcher  Officier  durcb  seine  Stimroe 
den  Ausscblag  zu  geben  bat. 

Art.  7.  Die  Bemannung  der  aufgebrachten  oder  ge- 
nommenen Fabrzeuge  ist  nacb  den  Gesetzen  und  An- 
ordnungen  desjenigen  Staates  zu  bebandein,  welcbem 
die  geçenwârtige  Convention  die  Aburtbeilung  fiber  die 
Prise  emrâumt. 

Art.  8.  Die  Commandanten  der  Kriegsscbiffe  beider 
contrabirenden  Staaten  werden  sicb  bezûglich  der  Ab- 
steliung  und  Uebergabo  der  durcb  gemeinscbaftlicbe  Action 
aufgebracbten  Prisen  nacb  der  gleichzeitig  mit  der  gegen* 
wârtigen  Convention  zu  vereinbarenden  Instruction  richten, 
welcbe,  wenn  es  erforderlicb  sein  sollte,  noch  gemein- 
scbafllich  modificirt  werden  wird. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  beiden  BevollmScbligten 
dièse  Convention  unterzeichnet,  und  mil  ihrem  Siegel 
verseben. 

Berlin,  den  6.  Juni  1864. 

Graf  A.  Kârolyi. 
t\  Bismarck. 

Nouv,  Retueil  gén.     Tome  XX,  R 
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Instruction 

fur  die  Commandanteo  der  Kriegsschiffe  Seioer  kaiserlich 
kôniglicfaen  Apostolischen   Majestât  und  Seiner  Majestât 

des  Kônigs  von  Preassen. 

Zar  Sioherang:  des  VoUzugen  der  Ton  den  BevoUmâchiigteQ 
der  kaiserlich  kôuiglich  ôsterreicbischen  und  der  kôniglich 
preassischen  Regiemng  zu  Berlin  am  6.  Jaci  1864  nnterzeichneten 
Convention,  uber  die  Behandlnng  der  durch  gemeioscbaftliche 
Action  der  Kriegsntahne   der    beiden  Staaten   wider  Danemark 

fexnachten  Prisen,   werden  den  Commandanten  Seiner  Migestàt 
[riegssebiffe  nachfolgende  Instructionen  ertbeilt: 

Art.  1.  Wenn  die  Commandanten  in  Folge  einer  gemeinsamen 
Action  in  dem  Fall  sein  werden,  den  vor^escfariebenen  Bericbt  ûber 
die  Wegnahme  nnd  Anf  bringang  einer  Prise  eibzoreicben,  so  haben 
aie  die  Namen  der  Kriegsschifie  und  ihrer  Commandanten,  welche 
bei  der  Action  gegenwârtig  waren,  und  soweit  diess  tbunlich  ist, 
auch  die  Zabi  der  bei  An  fan  g  der  Action  am  Bord  dieser  Scbiffe 
befindlich  gewesenen  Individuen  der  Gesammtbemannung  genaa 
an  Terzeidhnen. 

Ëine  Abscbrift  des  Berichtes  ist  dem  Officiera  der  ver- 
bûndeten  Macht  au  ûbergeben,  welcher  das  Obercommando  bei 
der  Action  gefiibrt  bat,  und  ist  den  Instructionen  dièses  Officieres 
in  Betre£r  des  weiteren  Yerfabrens  wegen  Abstellung  der  «nier 
seinem  Commando  gemeinscbaftiicb  gemacbten  Prise  und  Ein- 
leitnng  der  bezugUcben  Abnrtbeilnng  Folge  zu  leisten. 

Wenn  ein  Officier  der  eigenen  Flagge  das  Commando  bei 
der  Action  gefubrt  bat,  so  sind  lediglicb  die  Vorscbriften  dee 
eigenen  Staates  massgebend,  jedocb  ist  dem  im  Range  bôcbst 
stehenden  Officier  der  verbûndeten  Macbt,  welcher  der  Action 
beiwobnte,  eine  beglaubigte  Abschrift  des  Berichtes  zu  fibergeben. 

Art.  2.  Wenn  die  Commandanten  die  Anfbringnng  eines 
Fabrzenges  in  Qegenwart  und  inSicht  eines  verbûndeten  Kriegs- 
schiffes  bewerkstelligt  haben,  so  werden  sie  in  dem  aufzusetzenden 
Berichte  die  Zabi  der  Individuen  der  Gesammtbemannung,  welcbe 
sie  bei  Anfang  der  Action  am  Bord  hatten,  genau  angeben,  ebeubo 
den  Namen  des  verbûndeten  Eriegsschiffes,  welches  in  Sicht  war, 
nnd  falls  diess  tbunlich  ist,  anch  die  Ansahl  der  Individuen  seiner 
Gesammtbemannnng. 

Dem  Commandanten  dièses  Scbiffes  ist  eine  beglaubigte  Ab- 
schrift des  Berichtes  zu  ûbermitteln. 

Art.  8.  Sobald  die  Commandanten  ein  der  Handelsmarine 
des  verbûndeten  Staates  gehôriges  Fahrzeug  wegen  Blockade- 
verletxnng,  Transportirung  von  Kriegscontrebande  oder  von  feind- 
licben  Land-  oder  Seetruppen.  Ueberbringung  von  fur  den  Feind 
beetimmten  oder  von  diesem  herrûhrenden  Depeschen  aufbringen, 
80  haben  sie 

a)  einen  Bericbt  aufzusetzen,  worin  der  Ort,  der  Zeitpunkt 
und  die  Ursache  der  Anhaltung,  der  Name  des  Fahrzeuges 
und  des  Capitans,  die  Zabi  der  zur  Schiffsequipage  ge- 
hôrigen  Personen  und  die  allfâlligen  Passagiere  anaugeben 
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sind,  nnd  wefolier  nberdiess  die  genaae  Besckreibang 
▼on  dem  Stande  des  Sohiffes  and  seiner  Ladnog  sa  est* 
balten  bat; 

b)  sammtlicbe  Scbifispapiere,  als;  dio<aaî  die  Staatsangebôrig- 
keit  und  das  Ëigeotbam  bezûglicben  Docamente,  die  Be-' 
mannQDgfirolle ,  Gesundbeitspâsse ,  Cbartes  parties,  Con- 
naiflseine&tB,  Faktarea  ond  andere  UrkaBden,  ans  welchen 
die  Natnr  and  das  Ëigentbum  des  ScbifiEee  nnd  eeiner 
Ladang  ermittelt  werden  kônnen,  in  einem  von  ibnen  und 
dem  Schiffer  des  aafgebrachten  Schiffes  unterschriebenen 
Inventar  zn  verzeiobnen  nnd  in  einem  Gonvolut  nnter  dem 
Sieg^l  des  Kreozers  nnd  des  Schiffers  zusammenzalegen  ; 

c)  bebnfÎB  Sicberong  der  Ladang  and  des  Schiffszabehôrs  die 
vorgescbriebenen  Massregelu  zu  treffen; 

d)  erforderlicbenfalls  eiiien  Seeofficier  oder  Seecadeten  nebst 
der  zur  Bewachang  und  Fahmng  der  Prise  eriorderlichen 
Mannscbafb  an  Bord  zu  geben; 

C()  das  Scbiff  nach  dem  nâcbsten  Hafen  derjenigen  Macbt, 
deren  Flagge  es  fiibrt,  oder  falls  die  Voraussetzungen  dse 
Art  5  der  Gonvention  vom  6.  Jnni  1864  eintreten,  in  den 
in  jenem  Artikel  sQost  noch  bezeichneten  Hafen  zu  senden  ; 
f)  das  Scbiff  sammt  einer  Âbscbrift  des  Bericbtes,  sowie  das 
die  versiegelten  Scbiffspapiere  enthaltende  Gonvolut  der 
betreffenden  BehÔrde  ûbergeben  zn  lasscn. 

Art.  4.  DerPrisenfdhrer  bat  sich  eine  Empfangsbest&tignng 
îiber  die  e^folgte  Uebergabe  des  Schiffes  ond  des  versiegelten 
Gon volâtes,  dann  einer* Ausiertigung  des  oberwâhnten  Berichtes 
nnd  des  Inventars  von  der  ûbernebmeoden  Bebôrde  einhàndigen 
ZU'  lassen. 

Art»  6.  Der  PrisenRibrer  darf  von  der  ihm  vorgescbriebenen 
Route  nur  im  Falle  der  Seenoth  abweicben,  nnd  wird  aach  be- 
hobenen  Hindernissen  seine  Fahrt  anverweilt  fortsetzen,  oder 
wenn  diess  nicbt  môglicb  wâre,  der  Bebôrde,  welcher  er  die 
Prise  zu  ûbergeben  batte,  die  Meldung  erstatten. 

Art.  6.  Von  den  am  Bord  eines  genommenen  Schiffes  be- 
findlicben  Personen  werden  die  Gommandaiiten  den  Capitan,  den 
Supercargo  und  die  zur  Schiffsequipage  gehôrigen  Indiyiduen, 
dann  aile  Personen,  die  in  feiodlioben  Civil-  oder  Militârdiensten 
steben,  endlich  aile  diejenigeu,  welcbe  der  Unterstiitzung  des 
Feindes  oder  des  Einverstâodoisses  mit  demselben  verdàchtig 
sind,  als  Eriegsgefangene  behandein  und  demgemâss  entsprecbend 
bewaohen  lassen. 

Feindliche  Unterthanen,  die  zwar  weder  in  feindlichenDîensten 
steben,  noch  verdâobtig  sind,  ibrer  Bescbàftigang  nach  aberznm 
Seemannshandwerke  gehôren,  dann  aile  jene  Personen  obne  Unter- 
schied  der  Nationalitat ,  deren  Âussagen  vor  der  Prisenbebôrde 
notbwendig  sein  werden,  dûrfen  nicbt  entlassen  werden,  sonderu 
sind  am  Bord  zn  behalten ,  es  ist  ibnen  biebei  jedoch  jede  mit 
der  Sicherheit  der  Prise  vereinbarlicheËrleichterang  zu  gewahren, 
bis  die  betreffende  Bebôrde  ihre  Ëntlassung  verfugt. 

Die  ^brigen  Passagiere,  Frauen  und  Kinder  sind  zn  entlassen 
ond  ist  ihre  sofortige  Aosschiffung  nach  Tbnnliobkeit  zu  er- 
môgUoben. 

R2 


260  Autriche  et  Bavière. 

Befinden  sioh  nnier  den  als  Kriegigefangene  belitodelten 
oder  am  Bord  zarûok  zn  behaltenden  Penonen  UnterthaneA  des 
eigenen  oder  des  verbundetea  Staates,  bo  ist  denselben  jedwede 
Rucksiobt  angedeihan  zn  lasaen,  insoweit  eine  Bolohe  Dioht  die 
Sioherheit  der  Prise  und  den  Torhabendcn  Zweck  za  Tereiteln 
oder  za  gefahrden  drobt. 

Die  bezûglioben  Weitongen  haben  die  Ck>inroandaDtea  dem 
PriseniUbrer  sobriftlidb  mitzageben. 


52. 

Traité  de  déUmUation  entre  t Autriche  et  la  Bavière; 
signé  à  Vienne,  le  24  juin  1862.^) 

Seine  Majestat  der  Kaiser  von  Oesterreich  und  Seine 
Majest&t  der  Kônig  von  Bayern,  von  der  Absicht  ge- 
leitet,  die  Purification  des  gemischten  Gebiels  im  soge- 
nannten  Fraiscbbezirke  zu  Dewerkstelligen  und  die  son- 
stigen  zwiscben  den  Kônigreicben  Bôbmen  und  Bayem 
bisber  bestandenen  Grenzdifferenzen  zu  beseiti^en,  haben 
Sich  in  dem  Bescblusse  vereinigt,  bierûber  einegemein- 
schafUicbe  commissionelle  Verhandlung  anzuordnen,  welche 
aucb  in  Folge  dessen  von  den  hiezu  mit  den  nôthigen 
Vollmacbten  und  Instructionen  versebenen  Commissaren, 
und  zwar: 

Kaiserlicb-kôniglich  ôsterreichischer  Seits  von  dem 
kaiserlich  -  kôniglicnen  Gubernialrathe  Cari  BreinI  von 
Wallerstern,  sodann,  nach  dessen  Versetzung  in  den 
Ruhestand,  von  dem  kaiserlich -kôniglichen  Gubernial- 
rathe, Elbogner  Kreishauptmann  und  Egerer  Burggrafen- 
amtsverweser ,  Johann  Nepomuk  Freiherrn  von  Karg- 
Bebenburg,  und  nach  dessen  Ableben  von  dem  k.  k. 
Hofrathe  bei  der  bôhmischen  Statthalterei,  Grafen  Anton 
Laianzky;  und 


*)  Léo  ratifications  ont  été  échangées  à  Vienne,  le  30  jail* 
let  1862.  Les  annexes  A,  B  et  C  mentionnées  aoz  articles  8, 
20  et  27  da  Traité  n'ont  pas  été  publiées. 
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Kôaiglich  bayeriscber  Seits  von  dem  kônigUcheo  Re- 
gieningsprfisidenten  Freiherra  von  Godin  gepOogen 
warde,  and  worauf  Ihre  Majeslalen  ferner  bescmossen 
faaben,  auf  Grondiage  der  erwahnten  commissionellen 
Verhandlang  einen  iôrmiichen  Staatsvertrag  zur  nachhal- 
tigen  Festsetzung  der  Grenzverhâltnisse  zwiachen  den 
Kôoigreichen  Bôhmen  und  Bayera  abzuschlieasen. 

Zor  Verwirkiichang  dieser  Absicbt  haben  Ihre  Ma- 
jestâten  BevolImScbtigte  eraannt,  und  zwar: 

Seine  MajestBt  der  Kaiser  von  Oesterreicb  den  Herrn 
Jobann  Bernbard  Grafen  von  Rechberg  und  Rolbenlôwen, 
Allerbôcbstihren  wirklichen  KSmmerer  und  gebeimen 
Ralb,  Grosakreuz  des  kôniglicb-ungariscben  St.  otepban- 
Ordens,  Rilter  des  kaiserïicben  Ordens  der  eisernen 
Krone  I.  Classe  und  des  kôniglich-bayerischen  Huberlus- 
Ordens,  Grosskreuz  des  kôniglich-bayerischen  Verdienst- 
Ordens  vom  beiligen  Michael  und  Minister  des  kaiser- 
lichen  Hanses  una  der  auswârtigen  Angelegenheîten; 

Seine  Majestât  der  Kônig  von  Bayera  den  Herrn 
Otto  Grafen  von  Bray-Steinburg,  erblichen  Reichsratb 
der  Krone  Bayera,  Staatsminister  a.  D.,  kôniglich-bayeri- 
schen ausserordentlichen  Gesandten  und  bevollm&chtigten 
Minister  am  kaiserlich-ôsterreichischen  Hofe,  Grosskreuz 
des  kôniglich-bayerischen  Civil-V^rdienst-Ordens  der  Krone 
und  des  Verdienst-Ordens  vom  beiligen  Michael; 

welche  nach  vorgSngiger  Auswecbslung  ihrer  in  ge- 
hôrigor  Form  befundenen  Yollmachten  Qber  nachBtehende 
Artikel  ûbereingekommen  sinds 

Abachniût  L 

Feststellnng  der  Landesgrenzen  zwiscben 
den  Kônigreichen  Bôbnen  und  Bayern. 

A. 

Grenzzug  vom  untern  Katserhammer  bis  zuib 

Buebbrunnen. 

Arl.  1.  Auf  der  Strecke  vom  untera  Kaîserhanuner, 
wo  die  Grenzen  der  Kônigreiche  Bôhmea,  Bayern  und 
Sacbsen  zosemmenstossen ,  bis  zum  sogenannten  Bucb^ 
brunnen,  soll  zwischen  den  Kônigreichen  Bôhmen  und 
Bayera  fortan  jene  Landesgrenzlime  besteben  und  beider- 
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sAHs  genauestens  beobacbtel  und  eingehalten  werden, 
welche  von  den  beiderseitigen  GrenzberichliguDgs^Coin» 
missârèn  auf  dea  Grund  der  am  3.  und  4.,  6.  uod  7., 
dann  9.  bis  12.  Mai  1842  gemeinschaftlich  vorgenom* 
menen  Begehung  theils  als  unslreitig  befunden,  Iheils  in 
deh  commissioneilen  Prolokollen  vom  14.,  19.,  20.,  2L, 
25..  -28.  und  30.  Mai,  dann  L  Juni  1842  ver- 
glicheo  und  in  Folge  der  hierûber  von  Seile  der 
beiden  Allerbôchslen  Hôfe  ertheilten  Genehmigungea 
nach  n&herem  Inbalte.  des  am  23.  Mai  1844  begonnenen 
und  am  17.  Juli  1844  abgeschlossenen  Grenzvermar- 
kungs-  und  Beschreibungsprotokolls  und  der  dazu  ge- 
bôrigen  tabellariscben  Oebersicbt,  welcbe  beide  Docu- 
mente kOnflig  die  ausschliessenden  Grundiagen .  der 
Grenzbestimmung  bilden,  mit  67  Haupt-  und  320  Lau- 
fersteinen  neu  vermarkt  und  bescbrieben  worden  isL 

Art.  2.     In  Folge  dieser  Grenzberichtigung,  wobei 

1 .  fQr  die  Grenzstrecke  von  Beinlobbache  gegen  den 
Lingelberg-  zwiscben  don  Laufersteinen  Nr.  126  und 
128  der  die  kôniglich  bôhmiscber  Seits  angesprocbenen 
fûnf  Grundstûcke  der  kôniglich  bayeriscben  Untertbanen 
Wolfgang  Wôlfel.  und  Jobann  Prôll  von  Unterlauterbach 
dem  kôniglicb  bôbmiscben  Gebiete  zuweisende  Grenz* 
gang  anerkannt,  desgleicben  am  obern  Teiche  bei  Mûbl- 
bach  zwiscben  den  Laufersteinen  Nr.  178  und  179  und 
am  sogenannten  Scbeitelteicbe  zwiscben  den  Hauptstei- 
nçn  Nr.  63  und  64  dem  kôniglich  bôbmiscben  Grenz- 
anspruche  gemâss  die  dièse  beiden  Teicbgrûnde  durch- 
fliessenden  Bâche  als  die  wirkiicbe  Grenze  angénommen; 

2.  von  dem  mit  dem  Laufer  Nr.  183  bezeicbneten 
Ende  des  Schwarzbrunnengrabens  bis  zu  dem  Haupt- 
steine  Nr.  37  eine  gerade  Linie  gezogen^ 

3.  die  seit  Jabrhunderten  strertige  Waldung  „Zank- 
spitze""  durcb  eine  mit  dem  Hauptsteine  Nr.  42  und 
den  Laufersteinen  Nr.  214  und  213  bezeicbnete  Linie 
gleicbheitlicb  getbeilt;  und  . 

4.  «die  an  der  Grenzstrecke  nacb  der  Waldung  Zank- 
spitze  bis  oberbalb  der  DrabtmCible  bei  dem  DorfeSom- 
merbau  bisber  bestandenen  Krfimmungen  durcb  Ziebung 
gerader  Linien  zwiscben  den  einzelnen  Grenzsteinen 
vom  Laufer  Nr.  216  bis  232,  dénn  233  bis  zum  Haupt- 
steine Nr.  49  und  vom  Hauptsteine  Nr.  50  bis  zo  jenem 
Nr.  32  beseiligt  warden,  sollen   aile  entgegenstehenden 
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GebieUansprâohe  ond  seitherigen  Grenzirrangen  als  v|M- 
lig  abgethan  und  erledigt  betracbtet  werden. 

Art.  3.  Das  Eigenthum  an  Grund  und  Boden  der 
Waldang  Zankspitze  steht  bezOglicb  der  zum  Kônigrejch 
Bôhmen  vermarkten  Hâifte  der  Domâne  Liebenstein,  be- 
zOgiicb  der  zum  Kônigreiche  Bayern    vermarkten  dage- 

S  en  dem  kôni^licb  bayerischen  Aerar  zu;  und  es  ist 
aber  zwischen  diesen  beiden  Eigenthûmern  aucb  der 
au8  dem  Holzabtriebe  erzielte  Erlôs  gleicbheitlicb  ver- 
theilt  worden.  Desgleicben  bildet  .aucn  die  auf  der  im 
Art.  2  Nr.  4  bezeichneten  Strecke  neu  regulirte  Lan- 
desçrenze  zugleich  die  Eigenthumsgrenze  zwischen  dem 
kôniglich  bayerischen  Aerar  und  der  Domâne  Lieben- 
steia  bezQglich  der  anstossenden  Staats-  und  Domanen- 
Waldungen.  Dagegen  sollen  durch  die  ûbrigen  im  Ar* 
tikel  2  erwahnten  Grenzbeslimmungen  die  bestehenden 
Eiçentbums-  und  sonstigen  Privatrechlsverhaitnisse  in 
kemer  Weise  beirrt,  noch  beeintrâchligt  sein. 

In  soweit  es  erforderlich  war,  sind  ûbrigens  die 
einachiagigen  Privatrechtsverhâltnisse  in  einem  gemein- 
achaftlichen  Commissionsprolokolle  vom  23.  October 
1845  festgestellt  worden,  welcbes  als.  Beilage  A  einen 
integrirenden  Bestandtheil  des  gegenwarlieen  Vertragea 
bildet,  nachdem  es  die  Genehmigung   der  oeiderseitigisa 

Allerhôcbsten  Hôfe  bereits  erbalten  bat. 

« 

B. 

Grenzzùg   vom  Bucbbrunnen   bis  zum  Bader- 
brunnen    und    Purification    des    Fraisch- 

b  ez  i  r  k  e  s. 

Art  4.  In  Folge  .der  von  den  beiderseitigen  Grenz* 
berichtigungs-Commissaren  liber  die  Puri^cation  des  so- 
genannten  Fraiscbbezirkes  gepflogenen  und  von  beiden 
Allerhôcbsten  Regierungen  bereits  genebmigten  Verhand- 
lungen  ist  von  den  bisber  unter  gemischter  Landeshoheit 
gestandenen  Orlschaften  des  Fraiscbbezirkes  und*deren 
Fluren: 

1.  jene  von  Altaibenreuth  mit  dem  Sâueriingshammer, 
Gosel  und  Schôniied,  an  die  Krone  Bôhmen,  dagegen 

2.  jene  von  Neualbenreuth,  Hatzenreath  und  Quern- 
bacb  an  die  Krone  Bayern  ubergegaogeD ,  und  es  soll 


di 
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jedem  Staate  kOnftig  ûber  die  ihro  hiernach  zugefallenen 
Gebietstbeile  die  alleinige  aasschliessende  SouverânitSi 
zastehen. 

Art.  5.  Nebstdem  ist  zur  Erzielung  einer  vollstSn- 
digen  Gebietsaasgleichong  gemâss  derseiben  Verhandlun- 
en  von  der  Krone  Bayern  die  voile  SouverSnit&t  Qber 
ie  Ortschaft  Boden  ond  deron  Flur  an  die  Krone  Bôhmen, 
und  von  letzterer  die  voile  Sooverfinitât  Ober  die  OrU 
schaft  Ottengrfin  mit  ErnstgrOn  und  die  Pfadermfihle 
sebst  den  dazu  gebôrigen  I*luren,  dann  Qber  den  Pfu- 
derforst,  den  Stadt  Egerer  Hochwald,  den  Stadt  Egerer 
Wald  am  Dillenberge,  den  St.  Clara  MOgerlwald  und 
den  St.  Clara  Wald  am  Diilenberge,  endiich  die  Otten- 
grOner  Waldungen,  unbescbadet  der  Privateigenthums- 
rechte  der  gegenw&rtigen  Besilzer  an  die  Krone  Bayern 
abgetreten  worden. 

Art.  6.  In  Folge  obieer  Zutheilung  der  gemischten 
Orte  und  der  im  Art.  5  bemerkten  weiteren  Gebietaab- 
tretungen,  werden  auf  der  Strecke  vom  Buchbrunnen, 
wo  die  kôniglich  bayerischen  Regierungsbezirke  von 
Oberfranken  und  Oberpfalz  zusammenstossen ,  bis  zum 
Baderbrunnen ,    die    beiderseitigen    Staatsgebiete   duroh 

('ene  Grenziinie  gescbieden,  welche  in  dem  gemeinschaft- 
icben  Commissionsprotokolle  vom  15.  November  1843 
unter  Beseitigung  der  kleineren  bezûglich  des  Flâcben- 
inbalts  gegenseitig  ausgeglicbenen  Ausbeugungen  mit 
nachtrâglicber  Genebmigung  der  beiden  Allerhôchsten 
Hôfe  angenommen  und  in  dessen  Beilage  dargestellt, 
sodann  nacb  Inbalt  des  Grenzvermarkungs-  und  Be- 
schreibungsprotokolles  vom  3.  bis  17.  December  1845 
und  der  aazu  gebôrigen  tabellariscben  Uebersicht,  wor- 
auf  sicb  biemit  bezoçen  wird,  mit  53  Haupt-  und  240 
Laufersteinen  vermarkt  und  bescbrieben  worden  ist. 

Art.  7.  Durcb  dièse  Grenzbestimmung  erledigt  sicb 
zugleich  jene  Irrung,  welcbe  bisber  am  Dillenberge  be- 
zQglicb  des  Laufes  der  Landesgrenze  vom  sogenannten 
Rinnelbrunnen  bis  zum  Kônigstein  nacb  Angabe  des 
gemeinscbaftiicben  Commissionsprotokolles  vom  13.  JSin* 
ner  1844  bestanden  batte  und  nun  in  der  Art  verglicben 
ist,  dass  die  Landesgrenze  in  der  von  Bôbmen  ange- 
sprocbenen  Ricbtung  kôniglicb  Bayerischer  Seits,  vorbe- 
baltlicb  der  bestebenden  Privairecbtsverbaltnisse,  aner- 
kannt,   und    durch   die   Grenzmarken   vom  Hauptsteine 
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Nr.  48  bis  zom  Laufersteine  Nr.  225  bezeichoet  wor- 
den  isL 

Arl.  8.  Durch  die  vom  Buchbrunnen  bis  zum  Ba- 
derbrannen  neu  regulirte  Grenze  ist  der  ganze  Fraisch- 
bezirk  als  vollkommen  purificirt  zu  betrachten  und  es 
soll  daher  ketn  Staat  in  dem  vermôge  dieser  Grenze 
déni  andern  Staate  zageiheillen  Gebiete  HoheiCs-  oder 
Gericbtsbarkeitsrecbte  irgend  einer  Art  mehr  aaszuOben 
oder  anzusprecben  haben. 

Art.  9.  Die  Krone  Bayern  bat  an  die  Krone  Bôb- 
men  die  in  dem  Commissionsprotokolle  vom  28.  De- 
cember  1843  und  dessen  BeilagQ  III.  verzeichneten  Ja- 
risdiclions-  and  Dominicalrechte  und  Renten  in  den 
Ortsfluren  von  Altalbenreulh,  Sâueriingsbammer  und  des 
zu  derselben  gehôrigen  Grundstûckes  in  dem  durcb- 
scbnittlich  berecbneten  Jahresbetrage  von  761  il.  50^8 
kr.  C.  M.  (799  11.  93  kr.  ô.  W.)  oder  914  fl.  12  kr. 
SVs  dl.  rheinisch  theils  aïs  Entscbâdigung  fur  den  zu 
ghriicben  435  fl.  IG»/*  kr.  C.  M.  (457  fl.  47»  kr.  ô. 
w.)  liquidirten  Grundsteuerentgang  von  den  nacb  Art. 
5  dem  kônidich  bayerischen  Gebiete  zufallenden  Wal- 
dungen,  theils  gegen  Abiôsung  in  Geld  uberlassen. 

Art.  10.  In  letzterer  Beziehung  ist  die,  die  Krone 
Bayern  trefiende  Abiôsungssumme  fur  das  Surplus  der 
an  Bôbmen  Oberlassenen  Jurisdictions-  und  Dominical- 
renten  mil  326  fl.  33*Vi2  kr.  C.  M.  (342  fl.  89  kr.  ô. 
W.)  auf  8164  fl.  7'Vi8  kr.  (achttausend  Einhundert 
secbzig  vier  Gulden  7^Vi8  kr.)  C.  M.  (8572  fl.  33Vt  kr. 
ô.  W.)  berecbnet  und  festgesetzt  worden. 

Von  dieser  Summe  kamen  iedoch  in  Abzug  die  der 
Krone  Bôbmen  gebûhrenden  Entschâdigungen  fur  die 
Ueberlassung 

1.  der  bisber  von  dem  Burggrafenamte  Eger  bezo- 
geoen  Besitzver&nderungs-  und  Gericbtsbarkeitstaxen  ; 

2.  der  kôniglicb  bôhmiscben  Lehenrenten  in  dem  von 
der  Krone  Bayern  erworbenen  Gebiete  mit  844  fl.  274 
kr.  (886  fl.  24  kr.  6.  W.)  und  1  fl.  5274  kr.  (1  fl. 
9674  kr.  ô.  W.),  zusammen  mit  845  fl.  5478  kr.  (acht- 
bundert  vierzig  fûnf  Gulden  547s  kr.)  C.  M.  (888  fl. 
20  kr.  ô.  W.). 

Dagegen  erbôbte  sicb  andererseits  jene  Abiôsungs- 
summe um  den  die  Krone  Bayern  fur  die  Territorial- 
abtretung  beî  Waldbeim  (Artikel30)  respective  den  hie- 
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mit  verbuDcleneD  Sleuereotgang  auf  den  Grand  der  des- 
fallsigen  Liquidation  treffenden  Ersatz  von  '17  fi.  42^/s 
kr  (siebenzebn  Guiden  42Vi  kr.)  G.  M.  (18  fl.  d9Vi 
kr.  è  W.)  and  es  steilte  sich  daher  das  von  der  Krone 
Bôhmen  baar  zu  yergâtende  Gutbaben  der  Krone  Bayera 
auf  den  Betrag  von  7335  fl.  55^Vi>  kr.  (siebeniausend 
dreibundert  dreissig  fânf  Guiden  55^V>s  kr.)  G.  M. 
(7702  fl.  72^4  kr.  ô.  W.)  oder  8803  fl.  7Vio  kr.  (achl- 
iausend  achthundert  drei  Guiden  7^/io  kr.)  rheinisch« 
deren  Bezahlung  bis  auf  den  mil  Beziebung  auf  den 
Artikel  6  zurAusgleicbung  zurûckbehaltenen  Betrag  von 
584  fl.  7^1'  kr.  G.  M.,  worOber  eine  abgesonderte  Ver- 
bandlung  stattzuflnden  bat,  bereits  erfolgi  ist  und  worfl- 
ber  daher  von  Seite  der  Krone  Baiern  hiemit  reohts- 
(ormiich  quittiri  wird. 

Art.  II.  Da  in  den  sâmmtlichen  von  der  Krono 
Bôhmen  abgelretenen  Gebietstheilen  friiher  gutsberrliche 
Gerichtsbarkeiten  bestanden  haben,  so  ist  sich  kôniglich 
ba^erischer  Seits  mit  den  betrefi'enden  bôhmischen  Do- 
mmien,  nâmlich  mit  der  Stadt  Eger,  der  Gommende 
des  Kreuzherrn-Ordens  zu  Eger  und  der  Gutsherrschaft 
Kinsberg ,  nach  nâherem  Inhalte  der  von  den  beiden 
Allerhôchslen  Hôfen  genehmigten  Gommissionsprotocolle 
vom  14.,  15.  und  19.  October  am  2.  November  1842; 
ûber  die  Abtretung  ihrer  Gerichtsbarkeiten  in  jenen  Ge- 
bietstheilen gegcn  Ueberlassung  entsprecbender  Juris- 
dictionsrechte  auf  den  dem  Kônigreicbe  Bôhmen  zu- 
wachscnden  Gebietstheilen  verstândi;;t  worden,  sowie 
auch  die  Stadt  Eger,  die  bezeichneteJCreuzherrn-Ordens- 
Gommende,  ferner  das  Dominium  St.  Glara,  respective 
die  Vogtéi  Steinhaus  zu  Eger,  nach  Inhalt  iener  corn- 
missionellen  Verhandiungen  und  des  weiteren  rrotokolles 
vom  20.  Oetober  1842  fOr  die  Ueberlassung  der  ihnen 
auf  den  erstgenannlen  Gebietstheilen  bisher  zugestande- 
nen  Dominicalrechle  und  Renten  durcb  âquivalirende 
bayerisch»  Dominicalrechle  und  Renten  auf  letzteren  Ge- 
bietstheilen entschâdigt  Vurdejp. 

Die  Dominicalrechte.  der  ehemaligen  Gutsherrschaft 
Ottengrun  und  die  der  bôhmischen  Dom&ne  Kinsberg 
zustehenden  Dominicalien  des  Johann  Gradischen  Bauern- 
hofes  zu  Querabach  und  der  PfudermQhlo  verbleîben  den 
bisberigen  •  Bezugsberechtrgten  vorbehaltlicb  der  Fixation 
und  Abiôsang  nach  den  kônigliob  bayeriscben  Gesetzen. 
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Arl.  12.  Jene  Grundparzellen,  weicbe  behufs  der 
im  Artikei  6  bemerklen  Vereinfachung  der  Grenziinie 
dem  Gebiete  des  einen  oder  des  andern  Staates  —  je- 
doch  ohne  Ver&nderung  der  Privateigenthums-Grenzen 
zagétbeilt  und  daher  aach  in  der  Beilage  des  Commis- 
sionsprotokolis  vom  15.  November  1843  speciell  ange- 
geben  worden  sind,  werden  zwar  unler  der  vollen  Sou- 
verânitât  desjenigen  Staates  steben,  dessen  Gebiete  sie 
einverleibt  wurden,  hinsicbtiicb  ihrer  grundherriichen 
l..asten  und  Verhâltnisse  sollen  aber  dieselben  nichts 
destoweniger  in  dem  bisherigen  Verbande  mit  dem 
Hauptgute,  zu  weichem  sie  gehôren,  verbleiben.  Es 
sollten  jedoch  aile,  in  den  Artikeln  9,  10,  11  und  12 
erwâhnten,  als  zur  gegenw&rtigen  Grenzausgleichung 
and  Purification  gebôrigen  im  Jabre  1846  iibernomme- 
nen  und  Obergebenen  Jurisdictionsrechte,  Dominical- 
recbte  und  Renten,  rOcksicbtlicb  ibrer  kûnftigen  Geltung 
nur  nach  der  Verfassung  and  Gesetzgebung  deajenigen 
Staates  beartbeilt  werden,  dem  sie  zugefallen  sind,  und 
es  soi!  aus  dem  Titel  der  gesetzmâssig  seiiber  gesche- 
hfsnen  oder  nocb  zu  gew&rtigenden  Aufbebung  solcber 
Reçbte  und  Bezflge,  keinem  der  Vertrag  scbiiessenden 
Tbeile  ein  Entscbôdigungsansprucb  oder  Ansprucb  auf 
Deuerliche  Ausgleicbung  erwacbsen.  Fur  allenfallsige 
^Entscbâdigungen  der  PrivateigentbOmer  sind  jedesmal 
die  Gesetze  des  betreffenden  Staates  massgebeûd. 

Art.  13.  Den  Bewobnern  der  gegenseitig  abgetrete- 
nen  Gebietstbeile  stebt  binnen  sechs  Jabren,  vom  Tage 
der  Gebietsextradition  an  gerechnet,  die  Befugniss  der 
Verâusserung  ibrer  Gûter  und  des  freien  ungebinderten 
^tjzuçes  in  den  Staat,  dem  sie  bisher  angebôrten,  fur 
sien,  ibre  Familien  und  ibr  Vermôgen  zu,  ohne  hiefâr 
eine  Abgabe  entricbten  zu  mûssen,  oder  irgend  einem 
Abzuge  unterworfen  zu  sein. 

Art.  14.  Die.  Ân^ebôrigen  der  erwSibnten  Gebiets- 
tbeile, weicbe  zur  Zeit  der  Hobeitsiîbergabe  dem  Heere 
ihres  bisberigen  Vaterlandes  ein^ereibt  sind,  treten  in 
das  Heer  desjenigen  Staal^s  ôber,  dessen  Untertbanen 
sie  in  Folge  der  Gebietsabtretung  werden.  es  bleibi 
jedocb  denselben  freigestellt,  die  Dienstzeit,  zu  der  sie 
m  ibrem  bisberigen  Valerlande  verpflicbtet  waren,  in 
demselben  auch  zu  vollenden,  obne  nacb  deren  Ablauf 
in  dem  neuen  Vaterlande  einer  weiteren  Mllit&rpflicbt 
genûgen  zu  miissen. 
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Art.  15.  Den  Eigenthûmern  von  Besitzungeo  oder 
AnweseD  lâogs  der  neu  gebildeten  Grenze,  von  weicbett 
durch  die  ietztere  einzelne  Grundslûcke  darcbscbniUen 
oder  abgetrennt  werden,  wird  der  zollfreie  Bezug  der 
auf  den  abgetretenen  Tbeilen  gewonnenen  Bodenerzeoç- 
nisse,  wenn  dieselben  in  dem  Zustande,  in  wekbem  sie 
gewonnen  werden,  z.  B.  insbesondere  das  Getreide  im 
Strob,  das  Obst  im  frischen  Zuslande  u.  s.  w. ,  onmit- 
telbar  von  dem  abgetretenen  GrundstQcke  ûber  die  Zoil- 
Linie  gefâbrt  werden,  zugesichert,  in  solange  dièse  Tbeile 
zu  den  fraglichen  Besitzungen  oder  Anwesen  gebôren. 
Wo  iedoch  mebrere  Wege,  um  zu  einem  dieser  Grund- 
slâcKe  zo  gelangen,  benûtzt  werden  kônnen,  mfissen 
sicb  die  Grundbesitzer  zwar  den  ans  Gefôllsrûcksicbten 
etwa  nothwendigen  Beschrânkungen  fûgen,  wobei  stets 
aaf  ihre  môglichste  Erleichterung  Bedacbt  genommen 
werden  wird. 

SowobI  fur  diesen  getheilten  Grundbesitz,  als  fur  die 
im  Artikel  5  bezeicbneten  Waldangen,  welche  von  den 
bôhmischen  Gutskôrpern,  zu  denen  sie  çebdren,  eben- 
falls  durch  die  neueGrenzlinie*getrennt  smd,  findet  un- 
ter  den,  nach  ailgemeinen  Normen  ûber  den  Grenzver- 
kebr  erforderlichen  zolISmtlichen  Controlmassregeln  der 
thunlichst  erleichterte  abgabenfreie  Uebertritt  ûber  die 
Grenze  mit  den  zur  Bewirthschaflung  der  geschiedenen 
Besitztheile  unentbehriicben  GerSithscbaften  und  anderen 
Hfllfsmitteln  Statt. 

Art.  16.  Dem  Eisenhammerwerke  OttengrCkn  v^ird 
von  Seite  der  Krone  Bôbmen  die  zollfreie  Ausfuhr  eines 
j&hrIichenQuantums  von  zweiundzwanzigtausend  dreihun- 
dert  vierundvierzig  Kdbel  Holzkoblen  (sechs  Kobel  zu  einer 
Klader  Holz  im  Durchschnitte  gerechnet),  dann  eines 
jfthriichen  Quantums'  von  zwei  Tausend  ein  Hundert 
vierundsechzig  Seidel  Eisenerz  aus  Bôbmen  nach  Otten- 
grQn,  vorbehaltlich  der  zollâmtlichen  Controlsmassregeln, 
bewilliget  und  zugestanden. 

Art.  17.  BezQçlich  des  Vermôgens  der  zufolge  Ar- 
tikel 4  an  das  Kônigreich  Bavern  ûbergegangenen  Plarreî 
und  Schule  zu  Neualbenreuth  ist  von  den  beiden  Aller- 
hôchslen  Hôfen  die  Vereinbarung  getroffen  worden,  dass 
solches  nur  in  soweit,  als  es  ohne  Rûcksicht  auf  den 
Seelsorge*  und  Schullehrerdienst  fur  die  Pfarrei  und 
Schule  zu  Neualbenreuth  insbesondere  gestifilet  ist,  fur 
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immerwShrende  Zeiten  bei  dieser  Pfarro  and  Schule  zu 
▼erbleiben  habe,  dass  sonach  von  und  fur  die  ôster- 
reîcbischen  Unterlbanen  von  dem  Aogenblicke  an,  wo 
der  Pfarrer  und  Scbollehrer  za  Neualbenreuth  fur  sie 
keine  Seelsorge-  und  Scbuldienste  mebr  leistet,  an  dièse 
Pfarre  und  Schule  aucb  keine  nur  fOr  dièse  Scbul-  und 
seelsorglichen  Functionen  als  Entgeit  bisher  bestimmte 
Leislungen  zu  entrichten  seien. 

Hiernacb  isl  die  Rente  von  124  11.  6  kr.  C.  M., 
welche  der  frûhere  ôsterreichiscbe  Pfarradministrator  zu 
Neualbenreuth.  Prager  Diocèse,  als  Ertrag  der  abge- 
lôsten,  auf  den  Ortscbaften  Altalbenreuth,  Gosel,  Tauber- 
roth  und  Ulrichsgrûn  fliessenden  Sackzehenlen  genossen 
bat,  sowie  die  Rente  von  jâhriicb  148  il.  35  kr.  C.  M., 
welche  der  frûhere  bayerische  Pfarrverweser  in  Neualben- 
reuth. Regensburger  Diocèse^  als  Âeauivalent  fur  die 
von  ehedem  bayerischen  Unterthanen  aer  laut  Ârtikel  4 
und  5  von  Oesterreich  abgetretenen  Ortscbaften  Altalben- 
reuth,  tiosel  und  Boden  gereicbten  und  nun  abgeiôsten 
Sackzinsungen  aus  dem  bôhmischen  Grundentlastungs- 
fonde  zu  bezieben  batte,  von  der  Pfarrpfrûnde  Neualben- 
reuth abgetrennt  und  pro  rata  den  die  genannlen  bôh- 
mischen Gemeinden  pastorirenden  ôsterreichischen  Pffif^- 
rern  zugewiesen  virorden. 

Dagegen  verbleibt  das  gesammte  Pfarrwiddum  der 
Pfarrei  Neualbenreuth  an  Feldern,  Wiesen  uud  sonstigen 
Liegenschaften ,  sowie  sâmmtliche  Stiftungen,  und  na- 
mentlich  die  Nolhhaftische  Messenstiftung,  ungetbeilt  bei 
dieser  Pfarrei. 

Die  Richtigstellung*  des  Einkommens  des  Localisten 
in  dem  unter  kôniglich  bayerische  Landesboheit  gefalle- 
nen  Orte  Ottensrûn  ist  auf  Grund  der  zwischen  don 
beiden  Allerhôcnsten  Regierungen  gepflogenen  Verhand- 
lungen  unter  gleichzeitiger  Zustimmung  der  Ordinariate 
bereits  vollzogen,  und  es  bat  demgeroass  die  Pastorirung 
der  bôhmischen  Ortschaft  Neumugl  von  der  Seelsor^e- 
slation  OttengrOn  aus  gegen  eine  iâhrliche  Rémunération 
von  Einhundert  dreissig  Einen  Gulden  25  kr.  ô.  W. 
aus  dem  bôhmischen  Religionsfonde  zu  çeschehen. 

Art.  18.  Nachdem  die  kôniglich  bayerische  Regierung 
von  dem  Dominium  der  Stadt  Eger  das  Patronats-  und 
Prâsentationsrecht  auf  die  Pfarrei  und  die  Schule  zu 
Neualbenreuth  nebst  dem  als  Schulhaus  verwendeten 
sogenannten  Herrenhause  daseibst  sammt  Zubehôr  gegen 
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eine  bare  Abiôsung  von  Eintaosend  sechahandert  Golden 
rheinisch  darch  einen  inzwischen  bereits  vollzogenen 
Vertrag  voin  27.  Mai  1846  erworbeD  bat,  so  ateht  diè- 
ses Patronats-  and  Prâsentationsrecbt  kfinftig  derKrone 
Bayern  za,  wogegen  die  Stadt  Eger  von  der  faiemit  ver- 
bunden  gewesenen  Concurrenzpflichi  zur  Bestreitunfr  der 
baulicben  Unterhaltung  der  Kircben-,  Pfarr-  und  SchuI* 
gebâude  zu  Neualbenreath  befreit  wird. 

Art.  t9.     In    Gem&ssheit  der  in   dem  Commissions- 

Erotokoile  vom  2.  November  1842  getroflenen  Verein- 
arung  ist  das  von  der  Stadt  Eger  aof  den  dorch  die 
neue  Grenze  zum  Kônigreiche  Bayern  ansgeschiedenen 
Gebietstbeilen  bisber  besessene  Koppeijagdrecht  an  das 
kôniglicfa  bayerische  Aerar  iîbergegangen,  woftr  der 
Stadt  Eger  das  dem  letzteren  in  den  vier  Dorfsflnren 
Altalbenreutb,  Gosel,  Boden  nnd  Schônlied  zustebende 
Jagdrecht  als  Enlscb&dignng  fiberlassen  worden  ist. 
Dagegen  verblieb  der  Stadt  Eger  das  Jagdrecht  in  dem 
sogenannten  Egerer  Hocbwalde  und  in  ibrem  Walde 
am  Dillenberge  naeb  Massgabe  der  bayeriscben  Gesetze 
und  Verordnungen. 

,  Art.  20.  Die  in  den  Arlikeln  11,  17,  18  und  19 
nicht  speciell  berOhrten  Privatrechte  erleiden  durch  die 
vereinbarlen  Gebietsabtretungen  keine  VerSnderung.  In 
soweit  es  erforderlich  war,  sind  fibrigens  die  einschlâgi- 
gen  Privatrechts-Verbâltnisse  in  einem  gemeinschartiichen 
Commissionsprotokolle  vom  lO.  bis  Ti.  Juni  I84R  fest- 
ges(ellt  worden,  welches  als  Beilage  B  einen  integriren- 
den  Theil  des  gegenwârtigen  Vertrages  bildet,  nacbdem 
es  bereits  die  Ratification  der  beiden  Allerbôcbsten  Hôfe 
erbalten  bat. 

Art.  21.  Da  die  Einpflicbtung  der  Untertbanen  in 
den  nacb  Art.  4  und  5  gegenseilig  abgetretenen  Ge- 
bietstbeilen fur  die  respectiven  neuen  Landesberrscbaften 
am  26.  Juni  1846  und  die  Uebergabe  der  gem&ss  Art. 
9  vQn  der  Krone  Bayern  an  die  Krone  Bôhmen  cedir* 
ten  Dominicalien  am  I.  Juli  1846  stattgefunden  bat,  so 
bat  als  Zeitpunkt  des  Ueberganges  der  Landesbobeii 
und  ebenso  der  Gericbtsbarkeit  der  26.  Juni  1846,  be- 
zûglich  der  Dominicalien  dagegen  der  1.  Juli  1846  zu 
gehen,  von  welcbem  Zeitpunkte  an  auch  der  Steuerbe- 
zug  fur  die  betreffende  neue  Landesberrscbafl  beginnt. 
Den  bienacb  in  den  Commissionsprotokollen  vom  I  •  und 
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7.  Jalî  1846  hergestellten  Bezogsratenberecbntingen  2u 
Folge  hat  die  Krone  Bayern  fâr  die  von  der  Krone 
Bôhmen  fiber  den  30.  Juni  hinaus  achon  erbobenen 
Stenern  cine  Vergfitung  von  135  fl.  46*7i«  kr.  C.  M. 
(142  fl.  56 '/4  kr.  ô.  W.)  und  fur  die  cediiien  Domini- 
caiien  bis  Ënde  Juni  1846  eine  VergOtung  von  121  fl. 
54  kr.  C.  M.  (127  fl.  99 Vs  kr.  ô.  W:),  zusammen  aiso 
257  fl.  40*0/,  2  kr.  c.  M.  (270  fl.  55»/*  kr.  ô.  W.)  oder 
309  fl.  13  kr.  rbeinisch  zu  empfangen  gebabt,  deren 
Bericbtigang  ancb  bereits  erfoigt  iat,  und  worûberdaher 
von  der  Krone  Bajern  hiemit  rechtafôrmiich  qaittirt 
wird.  Bei  der  Extradition  der  in  den  Artikeln  4  und  5 
erwâhnten  (iebietstbeile  und  der  nach  Art.  9  und  1 1 
abgetretenen  Geriobtsbarkeitsrechte  and  Dominicalien 
sind  auch  das  Vermôgen  der  Kirche  und  der  Schute 
zu  Neualbenreutb,  dann  die  einschlSgigen  Depositenacten, 
Uebersichten,  Hypotheken-  und  Grundbnchsextracte  und 
sonstigen  Belege  mitubergeben  worden;  die  beiden  Ailer- 
bôcbsten  Regierungen  werden  sich  îJibrigens  ancb  in 
der  Folge  die  etwa  noch  erforderlichen  Aufschlâsse  und 
Nacbweisungen  durch  ihre  Bebôrde  bereitwiilig  gegen- 
seitig  mittheilen  iassen. 

C. 

Grenzzug  vom  Baderbrnnuen  bis  zu  dem  am 

Reicbenbache  stehenden   Hauptsteine  Nr.  33 

in  der  Nâhe  der  Kellermûble. 

ArL  22.  Bezflgiich  dièses  Grenzzoges  bat  es  bei  der 
bereits  imJahre  1774  getroffenen  Grenzbestimmung  und 
der  aus  33  Hauptsteinen,  dann  aus  95  Laufersteinen  mit 
den  Nummern  1 — 8,  8V«i  9—94  beslehenden  Démar- 
cation sein  Verbleiben  und  es  ist  daber  bei  der  am  1(). 
1t.  und  12.  Mai  1841  von  d^  beiden  Grenzbericbti- 
gangs-Commissâren  vorgenoipmenen  gemeinschaftiichen 
Begehunç  dièses  Grenzzuges,  deren  Ergebnisse  in  dem 
Commissionsprotocolle  vom  10.  bis  24.  Mai  1841  nie- 
dergelegt  sind  und  die  Genehmigung  der  Allerhôchsten 
Hôfe  ernalten  haben,  dafûr  Sorge  getragen  worden,  die 
amgesunkenen  Grenzsteine  wieder  aufzurichten ,  den  be- 
scbSdigten  Lauferstein  No.  55  durch  einen  andero  zu 
ersetzen,  die  Grenzwalddarchschlige  zu  erneuern  so  wie 
ûberhaopt  die  wahren  Grenziinien  ubereiostimmend   mit 
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den    aUeren    Grenzbeschreibungen    und   Plânen    wieder 
in  voile  Evidenz   zu  stellen. 

Art.  23.  Insbesondere  soll  zwischen  den  Laufer- 
steinen  Nr.  8  and  9  unweit  des  Dorfes  Neumugel  die 
in  dem  Haopivermarkungs-Protokolle  vom  Jahre  1774 
und  dem  darauf  bezdgiichen  Grenzplane  angenommene 
ganz  gerade  Richtang  der  Grenze.  oeibehalten  bleiben, 
za  welchem  £nde  auch  bereits  in  dem  Commissions- 
protokolle  vom  12.  Augaat  1841,  No.  1,  die  Beseitigung 
zweier  auf  eine  KrOmmung  der  Grenziinie  deulendor 
kleiner  Steine  ans  neuerer  Zeit  ao  wie  die  Setzong  eines 
Zwiacben-Laufersteinea  auf  der  geraden  Linie  beschlossen 
und  wirkiich  in  Ausfufarunff  gebracbt  worden  ist. 

Art.  24.  Eine  Abweicnung  von  dem  im  Art.  22 
ausgesprochenen  Grundsatze  findet  jedoch  bezâglich  der 
Grenzstrecken  zwischen  dem  Laufer  No.  39  und  dem 
Hauptsteine  No.  16,  zwischen  dem  Laufer  No.  43  und 
dem  Hauptsteine  No.  17,  zwischen  dem  Laufer  No.  46 
und  dem  Hauptsteine  No.  18,  zwischen  dem  Hauptsteine 
No.  18  und  dem  Laufersteine  No.  47  Statt,  indem  hier 
in  Folge  der  in  der  commissionellen  Protokollarverhand- 
lung  vom  II.  Mai  1841  getroffenen  und  beiderseits 
Allerhôchst  genehmigten  Vereinbarung  in  Uebereinstim- 
mung  mit  den  bereits  bestehenden  Walddurchscblagen 
gerade  Linien  an  die  Slelle  der  im  Jahre  1774  festge- 
setzten  krummen  Grenzrichtungen  treten. 

D. 

GrenzzugvomHauptsteineNo.  33am  Reichen- 
bache   bis   zum  Hauptsteine    No.   1    vor   Bôh- 

misch-tteichenthal. 

Art.  2d.  Von  dem  Hauptsteine  No.  33  am  Reichen- 
bache  bis  zu  dem  im  Jahre  1844  wieder  bergestellten 
Hauptsteine  No.  7  an  der  Stresse  von  Bârnau  nach 
Tacbau  folgt^  die  Landesgrenze  durchaus  der  bereits  im 
Jahre  1774  bergestellten  und  am  13.  Mai  1841  von 
den  beiden  Grenzberichtigungs-Commissaren  durchgese- 
henen  Vermarkung,  wonach  auch  die  zwischen  dem 
Laufersteine  No.  13  und  dem  Hauptsteine  No.  4  durch 
Ueberackerung  beirrte  urkundiiche  Grenzriehtung  in  Ge- 
massheit  des  Commissionsprotokolies  vom  12.  August 
1841,  No.  2,  wieder  hergestellt  wnrde. 
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Art.  26.  Die  Ober  die  weitere  Grenzstrecke  bis  zom 
Naab-  oder  Kreuzbronnen  bisher  bestandenen  Grenz- 
differenzen  sind  in  Folçe  des  in  dem  commissionellen 
Protokolle  vom  11.  Jali  184U  niedergelegten  and  von 
den  beiden  Allerhôcbsten  Hôfen  genebmigten  Antrages 
dahin  verglicben,  dass  die  Grenze  vom  HaupUteine  No. 
7  an  dem  —  kôniglicb  baverischer  Seits  behauptelen  — 
alten  Grenzgange  ûber  den  ocbmuckerberg,  die  Scnmacker- 
wiese,  den  Scbmuckerbrunnen  an  das  FrQhmessholz, 
zam  Paulusbrunnen  bis  an  das  sogenannle  Scfaiffelfaaos 
in  der  Nâbe  dièses  Brunnens  foigt,  sodann  dièses  Haos 
—  samml  Nebengebâuden  zam  kôniglicb  bôhmischen 
Gebiete  ausacfaeidend  —  wieder  dem  alten  bayerischen 
Grenzgange  nacb  an  den  Rothbach  sicb  zieht,  in  der 
Mille  dièses  Bâches  aufwârls  zweitausend  Fuss  weit 
bis  zam  neuerricblelen  Haaptsleine  No.  17  forllâufl  und 
endiich  von  diesem  Ponkle  aas,  das  Bacbrinnsal  wieder 
veriassend,  in  ganz  gerader  Ricbtang  den  neu  berge* 
slelllen  Waldaashaa  hindarch  die  Mille  des  Naab-  oder 
Kreazbrannens  erreicbl,  welche  darch  den  zehn  Fass 
enlfernt  slehenden  Haaplslein  No.  27  bezeichnel  wird. 

Art.  27.  Durch  dièse  Grenzbeslimmang  fôlll  die 
ganze  Grundflâche,  welche  von  dem  Punkte  an,  wo  die 
Grenze  in  den  Rothbach  einspringt,  bis  zum  Naab-  oder 
Kreuzbrunnen  zwischen  dem  alten  bayerischen  Grenz- 
gange and  der  neu  regulirten  Grenziinie  liegl,  zam  Ge- 
biete des  Kônigreichs  Bôhmen,  es  bleibt  jedoch  der 
kôniglicb  bayerischen  Stadtgemeinde  BSrnaa  das  ihr  an 
dieser  darch  eine  eigene  commissionelle  Versleinang 
ddo.  1.  Aagust  1844  abgemarklen  Grundflâche  zaste- 
hende  voile  Ëigenthum  nebst  freier  Natzniessung,  Jagd- 
recht  and  Forstaufsicht,  nach  Massgabe  der  jeweiligen 
Landesgesetze  and  Verordnungen,  nach  nâherem  Inhalte 
des  gemeinschafllichen  Commissionsprotokolles  vom  3. 
Juli  1849,  welches,  nacbdem  es  die  Genehmigung  von 
Seile  der  beiden  Allerhôcbsten  Hôfe  erhalten  bat  und 
nacbdem  in  dasselbe  die  gleichfalls  beiderseitig  geneh- 
migle  ver&nderte  Fassung  des  $  8  desselben  aufgenom- 
men  worden  îst,  als  Anlage  G  einen  integrirenoen  Be- 
slandtheil  des  gegenw&rligen  Vertrages  bildet. 

Dabei  verpflichten  sich  die  beiden  Staalsregierungen 
zor  Beilegong  der  nach  %  9  dièses  Prolokolles  noch 
scbwebenaen   Differenzen  nach   Thunlichkeit  der  inter- 

Naun,  lUeuêil  gin.     Tanu  XX,  S 
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nalionaien  Naior  "der  maasgebenden  VeilrSge  vom  15. 
und  24.  September  1548  mitoawirken. 

Art.  28.  Von  der  Mitto  deft  Naab-  oder  Kreazbran* 
oens  bis  za  dem  HaupUieine  Nr.  1  vor  Bôhmiscb-Rei- 
chenthal  bleibt  derGrenzzag,  wie  deraelbe  bisber  schon 
ifaeils  naoh  den  im  Jahre  1818  gepflogenen  Grenzver* 
handhngefi,  tfaeils  nach  den  imJafarel831  hergestelltea 
Walddurchschlâgen  mit  beiderseitiger  Anerkennung  be* 
atanden  batte,  und  von  den  beiden  GrouzberiditigungS" 
Commiasâren  inhaUlich  des  bereHs  im  Artikel  22  er- 
wabnten  Protokolles  vom  lU.  bis  24.  Mai  1841  am  14., 
15.  und  18.  desselbeii  Monates  und  Jafares  gemeinschaft- 
tich  4>effangefi  v^orden  ist,  mit  Ausnafame  zweier  nach 
Inhalt  oer  oeiden  Ibigenden  Artikel  neaberichtigter  Grenz- 
strecken  aufrecbt  erbalten.  Insbesondere  gilt  dièses  auch 
von  der  in  dem  GrenzbegehangsprotokoUe  vom  12.  Au* 
gust  1818  mit  nachtrâglicher  beioerseiliger  Genefamigung 
vergkchenen  Grenziinie  zwiscben  dem  Lagersteine  an 
der  Ecke  des  dem  Wirth  von  Hagenhausen  gebôrigen 
Feidgrandes  und  dem  sogenannten  Weidenstocke. 

Art.  29.  Da  ûber  den  Grenzgang  vom  sogenannten 
GrenzhOgel  am  Acker  des  Georg  Mages  zu  Neukircken 
bis  zum  Lagersteine  oberhalb  der  Waldheimer  Mûble 
schon  seit  mehreren  Jahren  eine  Differenz  obgewaltet 
hatte,  so  ist  in  Folge  des  in  dem  Commissionsprotokolle 
vom  17.  Mai  1841  verafaredeten ,  und  von  den  beiden 
Allerhôchsten  Hôfen  ançenommenen  Vergleiches,  das 
streitige  Gebielsobject  gleichheillich  getheilt  worden,  und 
es  bat  daher  die  hiebei  festgesetzte  mit  den  Laufern  No. 
170,  171  und  172,  dann  dem  Hauptsteine  No.  47  be* 
zeichnete  Theilungsiinie  als  Landesgrenze  zu  gellen. 

Art.  30.  Zur  Beseitigung  der  Missst&nde,  welcbe 
mit  der  bisherigen  unbestrittenen  Grenziinie  von  dem 
Lagersteine  oberhalb  der  Waldheimer  Mûhie  bis  an  den 
Fressbach  ans  dem  Grunde  verbunden  ^aren,  w^eil  dièse 
Grenziinie  die  Mitte  des  Waldheimer  Wirthshauses  in 
der  Richtung  uber  den  KOchenheerd  durchzog,  ist  in 
Gemassheit  der  beiderseits  Allerhôchst  genebmigten  corn- 
missionelten  Prolokollarverbandiung  vom  16.  Mai  1841 
die  fraglicbe  Grenze  dabio  abgeânoert,  dass  sie  von  dem 
Punkte  an,  wo  sie  den  Zottbach  erreicht  und  ûberschrei- 
tet,  dem  linken  Ufer  dièses  Bâches  bis  zur  Einmûndnng 
des  Fressbacbes  foigt,  und  sich  sodann  in  dem  letzteren 
aufwârts  fortsetzt,  wodurch  jenes  Haus  ganz  nebst  Back- 
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ofen  and  drei  Wiesenparzellen  dem  kôniglich  bôbmischen 
Gebiete  zugelheilt  wird.  Die  io  dem  Comoiissionsproto- 
kolle  voro  28.  December  1843  berechnete  und  beider- 
seîts  genehmigte  Entscbadigong  der  Krone  Bayern  fur 
die  diesfallsige  Gebietsabtrelang  ist  bereits  im  Artikel 
10  in  Ansatz  gebrachU 

ArL  31.  Nacbdem  der  Grenzzug  vom  Hauplateine 
No.  33  am  Reichenbache  bis  zam  Haaptsteine  No.  1 
vor  Bôhmiscb-Reichenthal  nur  bezOglich  aer  im  Art.  25 
bezeichneten  Strecke  fôrmlich  versteint  war,  so  ist  jener 
Grenzzug  onter  Belassung  dieser  partiellen  Sitern  Ver- 
steittung  mit  forllaufender  Numerirung  im  Jahre  1844 
genau  so,-  wie  er  nach  den  Artikein  25  bis  30  festge- 
steilt  wurde,  neu  vermarkt  und  beschrieben  woiden, 
und  es  bat  daber  das  bierauf  bezflgiicbe,  58Haupt-  und 
205  Laufersteine  ausweisende  commissionelle  Grenzver- 
markungs-  und  Bcschreibungsprotokoll  ddo.  20.  JuK  bis 
24.  August  1844  nebst  der  dazu  gebôrigen  tabellarischen 
Uebersicht  an  die  Stelle  der  frOberen  Grenzbescbreibun^ 
gen  zu  treten. 

E. 

Grenzzug'  vom    Hauptsteine  No.    1    vor   Bôh- 
mîsch-Reichentbal  ois   zum  Hauptsteine  No. 

1  hinter  dem  Grubbache. 

Art.  32.  Von  dem  Anfangspunkte  dièses  Grenzzuges 
bis  zum  sogenannten  steinernen  Wôbr,  wo  der  Rehling" 
bach  in  den  Pfrentschteichgrund  eintritt,  bat  es  bei  der 
bisberigen  ânstreitigen  Grenze,  wie  solche  durch  die 
Vermarkungs-  und  Grenzprolokolle  aus  den  Jabren  1 774 
und  1818  festgestellt  und  durcb  die  bei  der  coromissio- 
nellen  Grenzrevision  im  Monat  Mai  1841  gelroflenen  und 
in  dem  einschiâgigen  Protokolle  vom  10.  bis  24.  Mai 
1841  angegebenen  Verfâgungen  neuerlich  in  Evidenz 
gestellt  worden  ist,  auch  fortan  sein  Bewenden. 

Art.  33.  Von  dem  steinernen  Wôhre  bis  zur  Ein* 
mûndung  des  Netschbacbes  in  den  Pfrentschteichgrund 
tolgi  die  Grenze  in  Gemâssbeit  der  von  beiden  Aller- 
hôchsten  Hôfen  genefamigten  commissionellen  Verein- 
barungen  vom  11.  bis  15.  Mai  und  8.  Juli  1840,  dann 
vom  13.  September  1841  dem  im  Jahre  1840  durch  die 
PtàMe  No.    1    bis  57   und  No.  68   bis  80  abgemarkten 
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jedoch  zor  Erleichterang  der  definitiven  Démarcation 
auf  18  gerade  Âbgrenzungs-Linien  redacîrten  normalen 
Umfange  dièses  Teichgrundes,  wodarch  letzterer,  mit 
Aasnabme  des  durch  die  Pfahie  No.  57  bis  68  verpflockt 

fewesenen  sogenannten  Troges  im  Catherinenbacbe,  dem 
ôniglicb  bayeriscben  Gebiete  einverleibt  bleibt,  der  be- 
zeicbnete  Troggrund  dagegen  dem  kôniglich  bôbmiscben 
Gebiete  zugewiesen  wird. 

Art.  34.  Von  der  Krone  Bayem  ist  die  Verbindlich- 
keit  eingegangen  worden,  den  bestandenen  Pfrentsch* 
teich  trocken  liegen  und  sohin  nie  mehr  als  Teich  *be- 
steben  za  lassen.  Es  wird  dièse  Verpflicbtong  getrea- 
licb  eingehalten  und  beobachlet  werden. 

Art.  35.  Von  dem  Punkte  der  EinmQndong  des 
Netscbbacbes  in  den  Pfrentscbteichgrund,  welcberPanki 
in  der  &lteren  Vermarkung  mit  dem  Haaptsteine  No. 
14  bezeichnet  war^  bis  zum  Hauptsteine  No*  26  (fiUerer 
Démarcation)  am  nôrdiichen  Fusse  des  Eulenberges, 
dann  vom  Hauptsteine  No.  27  (altérer  Démarcation)  in 
der  NShe  des  Gerstmaier'schen  Wirthshauses  zu  Eulen- 
berg  bis  zum  Hauptsteine  No.  I  hinter  dem  Grubbacbe, 
bat  es  gleicbfails  wieder  bei  der  in  den  Jahren  1774 
und  1777  vermarkten,  sodann  im  Jahre  1818  und  neu- 
erlich  im  Monat  Juni  1842  inhaitlich  des  commissio- 
nellen  Grenzbegehungs-Protokolles  vom  11.  Juni  bis  13. 
Juli  1842  revidirten  und  in  Evidenz  gestellten  Grenze 
sein  Verbleiben,  und  ebenso  wird  aucb  der  im  Jabre 
1818  getroffene  und  nachmals  genehmigte  Vergleich  âber 
die  bezQgliob  der  Grenze  zwiscben  den  Laufersteinen 
No.  57  und  58,  dann  zwiscben  letzterem  und  dem  Haupt- 
steine No.  30  (altérer  Démarcation)  bestandene  Differenz 
neuerdings  best&tiget. 

Art.  36.  Die  Grenzstrecke  zwiscben  den  Hauptmark- 
steinen  No.  26  und  27  (altérer  Démarcation),  aufwelche 
sich  das  VermarkungsgescbSifl  in  den  Jahren  1774  und 
1777  deshalb  nicht  erstreckt  batte,  weil  damais  lângs 
derselben  das  Sulzbachische  Amt  Pleystein  an  Bôhmen 
grenzte,  ist  in  den,  bereits  im  Jahre  1818  theils  als 
unslreitig  constatirten ,  theils  neu  verglichenen  Richtun- 
gen  nach  dem  in  dem  Commissionsprotokolle  ûber  die 
Begebung  und  Revision  der  Landesgrenze  vom  Pfrentscb- 
teich  bis  zum  Dreisesselberg  (Fortsetzung  vom  14.  Juni 
1842)  dargestellten  Befunde  beiderseits  anerkannt. 

Art.  3f.     Die   frûher   am  Grubbacbe   oberhalb   des 
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Laufersteines  No.  100  (altérer  Démarcation)  bestandene 
Gebietsdifferenz  isl  in  Gemâssheit  der  von  den  beîden 
Allerhôcfasten  Hôfen  genebmigten  commissionellen  Pro» 
tokollarverhandiang  vom  27.  Juli  1842  als  durch  An- 
nahme  der  bereits  am  20.  September  1808  vereiubarten 
Antrage  fur  beseitigt  zu  erachten. 

Art.  38.  Der  ganze  Grenzzag  vom  Hauptsteine  No. 
1  vor  Bôhmisch-Reichentbal  bis  zum  Hauplsleioe  No.  1 
hinter  dem  Grubbache  ist  auf  den  Grund  der  in  den 
Artikeln  32,  33,  35,  36  und  37  auf^enommenen  Be- 
stimroungen,  unter  ErgSnzung  der  bisherigen  LQckeo 
in  der  Vermarkung  und  unter  fortlaufender  Namerirung 
der  zusammen  65  Hauptsteine  und  133  Laufer  (letztere 
mit  den  Nummern  1—7,  7V2,  8—72,  72V2,  73—129, 
129 Va  und  130)  betraeenden  âlteren  und  neueren  Grenz- 
marken,  in  dem  am  2o.  August  1844  begonnenen  und 
am  10.  September  1844  abgeschlossenen  commissionellen 
Gcenzvermarkongs-  und  Beschreibungs-Protokolle  neu  be- 
simrieben  worden,  und  es  bat  daher  dièses  Protokoll 
nebst  der  dazu  gehôrigen  tabellarischen  Uebersicbt  stall 
der  filteren  Grenzbeschreibungen  zu  gelten. 

F. 

Grenzzug  vom  Hauptsteine  No.  1  hinter  dem 
Grabbacbe  bis  zum  Hauptsteine  No.  1  am  so- 

genannten  Zwergecke. 

Art.  39.  Bezûglich  dièses  ganzen  Grenzzoges  bleibt 
die  in  der  zweiten  Hallte  des  verflossenen  Jabrbnnderta 
bergestellte,  dann  in  den  Jahren  1818  und  1820  revi- 
dirte  und  an  einzelnen  Punkten  berichtigte  Vermarkung 
and  die  hierdurch  festgesetzte  Grenze  unver&ndert  bei- 
bebalten,  zu  welchem  Ende  bei  der  von  den  beiden 
Grenzberichtigungs  -  Commissâren  am  18.  Juni  bis  6. 
Juli  1842  vorgenommenen  gemeinscbaftiicben  Grenzbe- 

Îçehung  fQr  Feststellung  der  den  Rinnsaaien  vonB&chen 
oiffenden  Grenzstrecken,  Licbtung  verwachsener  Grenz- 
linien,  Aufrichtung  umgesunkener  und  Ergânzung  ab- 
eângiger  Grenzsteine  oder  fehiender  Kennzeicben  und 
Nuromem,  Beseitigung  ungâltiger  Grenzmarken,  Auf- 
stellung  der  bei  den  frûheren  Grenzrevisionen  und  neuer- 
lich  fur  nothwendig  eracbteten  Zwiscbensteinet  Erneuerung 
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von  Erdschûrfen,  Versetzung  unrichtig  stehender  Grenz- 
zâune  auf  die  rechte  Linie,  Beseiligung  der  den  Grenz- 
zug  beeinlrâcbligendcn  Steinmauern,  Gr&ben  und  Ueber* 
ackerangslinien,  and  dergleichen  Vorkebrungen  Sorge 
getragen  warde. 

Es  wird  sich  daher  auf  die  einschifigigen  frûheren 
Grenzberichtigançs- ,  V^rmarkangs-  una  nevisionsver- 
handlangen,  sowie  auf  die  von  den  beiden  Âllerhôchsten 
Hôfen  genehmigten  Ergebnisae  der  Grenzbegehung  im 
Jahre  1842  mit  dem  Bemerken  bezogen,  dass  die  Dé- 
marcation dièses  Grenzzuges  aus  78  Hauptsteinen  mit 
den  Nummern  1 — 78,  aus  )44  Lauferslemen  mit  den 
Nummern  1—39,  1-^38,  38V«,  39,  40,  40V«,  41,  42, 
427,,  43-51,  51 72,  52,  53,  537«,  54,  547*,  547», 
55—63,  6372,  64,  6474,  647j,  65,  66,  667»,  67,  68, 
6872,  69—78,  7874,  787s,  79  und  mit  den  Buchstabon 
A — M  (letztere  12  am  Einsiedelbacbe  befindiich),  end- 
iich  aus  71  Lagersteinen  (wovon  17  zwischen  den  Haupt- 
steinen 1 — 18  und  44  zwischen  den  Hauptsteinen  #0 
und  1  am  Zwergecke)  bestehe. 

G. 

Grenzzug  vom  Hauptsteine  No.  1  am  Zwerg- 
ecke bis  zum  Hauptsteine  No.  I  am  Beginne 
der  kôniglich  bô.nmischen  Cameral waidung 
auf  dem  Rachel  und  von  da  bis  zum  Haupt- 
steine No.  10  am  Lusenberge. 

Art.  40.     Fur   diesen,   zwei   Vermarkungssorien   in 
sich  fassenden  Grenzzug,  deren  erstere  aus 
21  Hauptsteinen  mit  den  Nummern  1 — ^21  ; 
33  Lautersteinen    mit    den  Nummern  1,   P/^i    17>f 

dann  2—31,  und 
50  Lagersteinen; 

die  zweite  aus 
10  Hauptsteinen  mit  den  Nummern  1 — 10; 
9  Lautersteinen  mit  den  Nummern  1,  17',  %  ^Vt> 
3—7,  und 
35  Laçersteinen 
bestebt,  wird  die  aus  dem  Jahre  1771  herrflhrende  und 
im  Jahre  1820  revidirte  Demarcationsbeschreibung  gieicb- 
falls  als  fortbestehend  beiderseils  anerkannt,  und  es  wird 
sich  daher  hier  auf  die  diesfallsigen   frûheren  Verhand- 
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laneeii,  sowie  auf  das  einscbISgîge  toci  den  beiden  Aller- 
hôchsteB  Hôfen  genehmigte  eommissionelle  Grenzbege- 
hoogs-  und  RerisiensprolokeU  (Fortoetsungeii  vom  6.^ 
7.,  8.,  9.  and  11.  Jam  1842)  bezogen,  welcii  letzteres 
Prolokoli  zugleicb  den  Nackweis  iber  die  znr  Evident- 
stellung  dièses  Grenazoges  wegen  Errîebtang  neBer 
Zwischenmarken ,  Erneverong  abgdngiger  Grenasteine 
vnd  nnkenntlîeh  gewerdener  Erdscnurfe,  RSinmiing  von 
Grenzwegen  and  BScben  «nd  dergleicben  gelroÉenen 
VerfOgvDgen  enthâlt. 

Art.  41.  NacbdeiD  von  den  beiden  Alterb^bsten 
Re^rongen  die  Nothwendigkeit  erkannt  wnrde,  dieBe- 
seitigung  des  vor  dem  Hauptsteine  No.  9  der  ersteren 
Demarcationsreibe  auf  der  Gjrenziinie  stehenden  und 
daber  tbeifs  zu  Bayerisch-  theits  zu  Bohmiscb-Eisensiein 
gehôrigen  Hanses  zu  bewirken,  so  werden  dieselben 
dafOr  Sorge  tragen,  dass  dièses  Haus  bei  etwaigerWie* 
dererbauung  in  angemessener  Entfernung  von  derGrenz.* 
tinie  zu  stehen  komme.. 

H. 

Grenzzi»g  vem  Hauptseine  No.  TO  am  Lusen*^ 

berge  bis  zum Vereinigungspunkte  derGren- 

zen    der   Kônigreiche   Bayern    und    Bôhmen» 

und   des   Erzherzogthums   Oesierreicb    am 

Plôckensteino. 

Art.  42.  Von  dem  erstgenannten  Punkte  bis  zum 
Teufeisbacbe  foigt  die  Landesgrenze  den  in  GemSssheît 
der    beiderseits    AHerhôcbst    genehmigten  Commissions- 

trolokolle  vom  30.  und  31.  Janner  1844,  zwiscben 
ôniglich  bayeriscben  Staatswaldungen  einerseits  und 
den  obrigkeitlichen  Waldungen  der  bôhmischen  Domi- 
nion Stubenbacb  und  Grosszdickau  andererseits  neure- 
gulirten,  durch  Walddarchschlage  kenntlicb  geroachten 
eeraden  Linien  von  Grenzstein  zu  Grenzstein  in  der 
Art,  dass  Letztere  zugleich  die  Landesgrenze  und  die 
Eigentbumsgrenzen  fur  jene  beiderseittgen  Waldungen 
bilden. 

Art.  43.  Von  dem  Teufeisbacbe  bis  zum  Endpunkte 
der  bayerisch  -  bôhmischen  Grenzen  am  Plôckenstein^ 
bat  die  bisberige  durch  die  in  den  Jahren  1752  und 
1767  zwiscben  dem  Hochstifte  Passaa  einerseits  und  den 
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anstossenden  bôhmiscbeo  Herrscbaften  Groaszdickatt, 
Winterberg  and  Kromaa  andererseits  slatlgehable  Grenz- 
berichtigung  festgeslellte  und  aoch  in  der  Folge  anbe- 
atritten  beibebaltene  Landesgrenze  forlzubeateben ,  da 
sich  sowohi  bei  der  imJabre  1820  vorgenommenen^  als 
bei  der  au  13.  bis  15.  Juli  1842  neuerlicb  stattgehab- 
ten  commisaionellen  Grenzbegebung  keine  Anstânde 
hieraber  ergeben  baben.  Dabei  wurde  binsichilich  der 
Aasflbung  des  beiden  Staaten  gemeinschafllich  zuate* 
henden  Triftrechtes  im  Teufelsbache  dem  kôniglicb 
bayerischen  Staats-Aerar  der  Vorçang  in  der  AusObung 
dièses  Triftrechtes  vor  allen  Pnvat-Trirt-Unternehmem 
anerkannt  und  zugesichort. 

Art.  44.  Nacbdem  Obrigens  fQr  diesen  ganzen  Grenz- 
zug  bisber  eine  Vermarkung  bestanden  natte,  welcbe 
kôniglicb  bôhmischer  Seits  nur  mit  dcm  Zeichen  der 
anstossenden  bôhmischen  Herrschaflen  und  mit  einer 
roehrfach  unterbrocbenen,  zum  Theile  seibst  entgegen- 
laufenden  Namerirung  versehen  war,  und  auch  bezû^icb 
der  Anzahl  der  Zwischensteine  den  Anforderungen  einer 
vollstândigen  Démarcation  nicht  entsprechen  konnle,  so 
ist  mit  Genefamigung  der  beidenAllernôcfasten  Hôfe  jener 
Grenzzugam  14.  ois  27.  September  1844  unter  Benûtzung 
dervorhandenenSlterenGrenzsteine  und  unter  fortiaufender 
Nnmerirung  der  im  Ganzen  17  Haupt-  und  ISOLaufer- 
steine  betragenden  filteren  und  neueren  Grenzzeichen 
neu  vermarkt  und  bescbrieben  worden,  und  es  bat  da- 
her  das  hierQber  aufgenommene  commissionelle  Grenz> 
vermarkungs-  und  Beschreibungs-Protokoll  nebst  der 
hiezu  gehôrigen  tabellariscben  Uebersicbt  an  die  Stelle 
der  frûheren  Grenzbeschreibungen  zu  treten. 

I. 

Allgemeine  Bestimmung. 

Art  45.  Die  in  dem  gegenw&rtigen  Abscbnitte  theils 
als  fortbestebend  anerkannten,  theils  neu  bestimmien 
Landesgrenzen  zwischen  den  Kônigreichen  Bôhmen  und 
Bayernsollen,  wie  dies  im  Art.  8  fur  denGrenzzug  lit.B.  be« 
reits  insbesondere  verordnet  ist,  durchaus  undf  allgemein 
fQr  die  AasQbung  aller   und  jeder  Souver&oitfita-   und 
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HoheîUreobte  massgebend,  und  es  sollen  daher  aile  et- 
waigen  diasem  Grondsatze  entgegenstehendeo  Ansprûche 
gegenseitig  als  abgethan  und  aafgehoben  betrachtet  sein. 
In  gleicher  Weise  werden  aucn  aile  mit  den  ausge- 
glichenen  GebieU-  und  Grenzdifferenzen  eiwa  in  Ver^ 
bindung  stebenden  EntschBdigungs-  oder  Ersatzforderun- 
gen  von  beiden  Tbeilen  als  enoschen  und  verzichiei 
erklârt. 

Ahschnitt  IL 

Versteinung,    Vermesaung   und  Chartirung 
der  festgestelllen  Landesgrenzen. 

Art.  46.  Die  gesammte  Landeagrenze  der  Kônig- 
reicbe  Bôhmen  und  Bayern  theilt  aicn  nach  den  beste- 
benden  Demarcalionsserien  in  folgende  neun  Vermar- 
kungssectionen ,  in  deren  jeder  die  Numerirung  der 
Hauptsteine  mit  Eins  beginnt. 

1.  Section:  vom  Vereinigungspunkte  der  Grenzen 
der  Kônigreiche  Bôbmen,  Bayern  und  Sachsen  am  so- 
genannten  untern  Kaiserhammer  bia  zun)  Buchbrunnen; 

H.  Section:  vom  Buchbrunnen  bis  zum  Baderbrunnen; 

III.  Section:  vom  Baderbrunnen  «bis  zum  Hauptsteine 
No.  33  am  Reichenbache  ; 

IV.  Section:  vom  Hauptsteine  No.  33  am  Reichen- 
bache bis  zum  Hauptsteine  No.  1  vor  Bôhmisch-Rei- 
chenthal  ; 

V.  Section:  vom  Hauptsteine  No.  1  vor  Bôhmisch- 
Reichenthal  bis  zum  Hauptsteine  No.  1  hinter  dem  Grub- 
bache; 

VI.  Section  :  vom  Hauptsteine  No.  i  hinter  dem  Grub- 
bache  bis  zum  Hauptsteine  No.  1  am  Zwergecke; 

VII.  Section:  vom  Hauptsteine  No.  I  am  Zwergecke 
bis  zum  Hauptsteine  No.  1  am  Anfange  der  Cameral- 
waldung  auf  dem  Berge  Rachel; 

VIII.  Section:  vom  vorbenannten  Hauptsteine  bis 
zum  Hauptsteine  No.  10  am  Lusenberge; 

IX. Section:  vom  Hauptsteine  No.  10.  am  Lusenberge 
bis  zum  Vereinigungspunkte  der  Grenzen  der  Kônig- 
reiche Bôhmen  und  oayem  und  des  Erzherzogthumes 
Oeaterreich. 

Art*  47*  In  den  Sectionen  III,  VI,  VII  und  VIII 
wnrden  die  bisherigen  àlterea  Verateinungen  beiasaen» 
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milbin  aoch  die  hiebei  beobacbteten  Normon  aaf  die 
Ergânzung  feblender  Grenzzeicben  angewendet,  dagegen 
iat  die  Versteinune  in  den  neuvermarkten  Sectionen  I, 
II,  IV9  V,  und  Ia  nach  jenen  Vorscbriften  ausgeffihrt 
worden,  welche  die  Grenzberichtigonga  -  Comroissâre  in 
dem  beiderseits  Ailerhôchst  genehmigten  ProiokoUe  vom 
2.  Âugast  1842  verabredet  und  in  den  Grenzvermar- 
kangs-  und  BeschreibungsprotokoUen  durch  die  voran- 
gestellien  allgemeinen  Bemerkungen  nâher  dargesleili 
naben. 

Bei  kOnftigen  Erneuerungen  von  Grenzzeicben  isi 
daher  hierauf  zur  Einhaltung  der  Gieichfôrmigkeit  ge- 
eignet  RQcksicht  zu  nebmen. 

Art.  48.  In  welcher  Weise  in  den  neu  demarkirten 
Sectionen  I,  II,  IV,  V  und  IX  die  Entfernungen  von 
einem  Grenzsteine  zum  andern,  die  Winkel  der  einzei- 
nen  Grenzlinien  mit  der  vorangebenden  Linie,  die  Ab- 
stânde  der  nicbt  auf  der  Grenze  selbst  stehenden  Grenz- 
steine u.  dgl.  von  beiderseiligen  technîscben  Individuen 
vermessen  und  die  erzielten  Messungsei^ebntsse  conser- 
virt  wnrden,  ist  gleicbfalls  in  den  allgemeinen  Vorbe- 
merkungen  der  neuen  Grenzvermarkungs-  und  Beschrei- 
bangsprotokolle  und  in  den  dazu  gebôrigen  tabellari- 
scben  Uebersicfaten  n&her  angegeben  und  dargestellt. 

Art.  49.  Die  Kartirung  der  fûnf  neu  und  der  vier 
altvermarkten  Sectionen  ist  nach  den  von  beiden  Aller- 
hôcbsten  Regierungen  getroffenen  Uebereinkommen  durcb 
die  beiderseiligen  Grenzgeometer  in  der  Art  geschehen, 
dass  mit  Zugrundeiegung  der  commissionell  aufgenom- 
menen  Vermessungsrosultate  und  der  Grenzausgleichungs- 
und  Begehungsprotokolle,  hiezu  die  einschlâgigen  kaiser- 
licb-ôsterreichischen  Katastralblâtter,  nachdem  dieselben 
vorerst  bezOglicb  der  Grenziinie  ergSnzt  und  einer  ge- 
nauen  Prûfung  unterzogen  und  corrigirt  worden  waren» 
benûtzt,  in  diesen  Blâttern  das  kôniglicb-bayerische  Ge- 
biet  aus  den  kôniglich  bayerischen  Katastralvermessungen 
unter  Réduction  aer  verschiedenen  Masse  aufgenommen 
und  sodann  die  einzelnen  Grenzmarken  mit  Angabe 
ihrer  Eigenschaft  (Haupt-,  Laufer-  oder  Lagerstein)  und 
ihrer  Nummer  nebst  den  Erdscburfen,  ferner  den  Mes- 
sungsresultaten,  Wiener  und  bayerischen  Fussen,  mit 
Ziffern  eingetragen  und  Grenzrichtungen ,  Winkel  und 
Ausbeugungen  genau  eingezeicbnet  wurden.  Die  in 
solcber   Weise    nergestellten,   an   die  Stelle   der  Siteren 
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PlSne  rQcksichilich  aller  neun  Sectionen  geiretenen  ge- 
meinschaftlichen  Grenzkarten  sind,  sowie  sie  sections- 
weise  angefertigt  waren,  sammt  der  jedem  Blatte  der 
Karte  beigefOgten  tabellarischen  Grenzbeschreibong  von 
den  beiderseiligen  hiozu  bestimmten  Hofcommissâren, 
und  zwar  rûcksichtlich  der  ersten,  zwetten,  vierten,  fOnf- 
ten  and  neonten  Section  von  dem  kaiserlich  -  kôniglich 
ôsterreicbischen  Gubernialrathe  Freiherrn  von  Karg-Be* 
benburg  und  dem  kôniglich  bayerischen  Regierunesprâ- 
sidenlen  Freiherrn  von  Godin,  dann  rûcksichtlicn  der 
3.,  6.,  7.  und  8.  Section  von  dem  kaiserlich  -  kôniglich 
ôsterreicbischen  Hofralhe  Grafen  Laiansky  und  dem 
kôniglich  bayerischen  IVlinisterialrathe  von  Daxenberger 
gepriift,  und  am  Schiusse  jener  Section  mit  ihrer  bei- 
aerseitigen  Fertigung  und  ûberdiess  auf  jeder  einzelnen 
der  so  gezeichneten  Karten  mit  der  Paraphirung  (ne 
varietur)  versehen  und  dieser  Act  in  besonaeren  Proto- 
kollen  beschriében  und  niedergelegt  worden. 

Es  haben  sonach  dièse  Grenzkarten  und  die  darin 
enthaltenen  Grenzbeschreibnngen  eine  weitere  Beilage 
dièses  Uaupt-Staatsvertrages  in  der  Art  zu  bilden,  dass 
sie  fortan  gleich  den  filteren  Grenzmappen  und  Grenz- 
beschreibungen  vollgultige  Acte  fQr  die  Bestimmung  der 
die  Kônigreiche  Bôhmen  und  Bayern  scheidenden  Grenz- 
linie  sind  und  als  solche  gehalten  werden  sollen. 

Ahschnitt  IIL 

Evidenthaltung  der  Landesgrenze  fur  die 

Zukunft. 

Art.  50.  Um  den  Stand  der  gesammten  Grenzde- 
marcatîon  zwischen  den  Kônigreichen  Bôhmen  und  Bayern 
zur  Vermeidung  kûnftiger  Grenzirrungen  fortan  zu  er- 
halten,  werden  die  beiden  Allerhôcbsten  Regierungen 
fur  eine  fortwâhrende  Beaufsîchtigung  der  Grenzzeichen 
durch  ihre  hiezu  eeeigneten  Organe  oorge  tragen ,  und 
den  letztern  die  Verbindiichkeit  auferlegen  lassen,  von 
jeder  wahrgenommenen  Ver&nderung  dièses  Standes,  sei 
es  in  Folge  von  Beschâdigun&en  einzelner  Grenzzeichen 
oder  von  Verdunkelungen  oder  Beeintrachtigungen  der 
Grenzricbtungen^  sogleich  geeignelen  Orts  Anzeige  zu 
roachen,  damit  sodann  durch  beiderseitfge  Abordnung 
gemeinscbafUich  Abhûlfe  getroffen  werden  kônne. 
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Art.  51.  Ueberdies  werden  die  beîden  AllerhOchsteo 
Regierangen  die  Landesgrenze  zwischen  den  Kônig- 
reichen  Dôhmen  und  Bayern  von  zehn  za  zehn  Jahren 
darch  die  beiderseiligen  Grenzbehôrden,  oder  nôlbigen- 
falls  durcb  eigene  Commissâre  gemeinschaftlich  begehen 
und  revidiren  lassen,  welcben  sodann  gleicbfalls  die 
Aafgabe  geslellt  ist,  nach  Massgabe  des  erhobenen  Be- 
fondes  die  umgesankenen,  beschadiglen  oder  abgângigen 
Grenzsteine  aogleich  wieder  aufricbten,  repariren  oder 
ergânzen,  verwachsene  Walddurchschlage  reinigen,  die 
Grenzbâcbe  zur  Erballung  ibres  normalen  Laufes  erfor- 
derlicben  Felles  raumen,  sowie  âberbaupt  aile  jene  Vor- 
kehrungen  treffen  zo  lassen,  welcbe  zur  Evidenthaltung 
der  Grenze  fur  erforderlicb  eracbtet  werden. 

Art  52.  Um  den  mit  den  Bestimmnngen  in  den 
vorstehenden  Ariikeln  beabsicbtigten  Zwcck  desto  sicbe- 
rer  zu  erreicfaen,  werden  die  beiden  Allerhôchsten  Re- 

Sierungen  ibren  Grenzbebôrden  und  dem  an  den  Lan* 
esgrenzen  verwendelen  Aufsichtspersonale  litbographirte 
Abdrûcke  der  im  Art  49  erwâhnten  Grenzmappen  und 
Grenzbeschreibungen,  in  soweit  dièse  die  ibrer  Aufsicbl 
unterstelhen  Grenzstrecken  treffen,  zur  Handbabang  der 
ibnen  zustfindigen  Grenz-  und  Demarcationsaufsicbt  mit* 
tbeilen  lassen. 

Art.  53.  Die  Kosten  der  bei  eînlretenen  besonderen 
Abordnungen  oder  bei  den  periodischen  Grenzrevisionen 
zum  Zwecke  der  Evidentballung  der  Grenze  zu  (reffen- 
den  Vorkebrungen  werden,  vorbehalUicb  des  bei  ab- 
sichtlichen  oder  culposen  Bescbâdigungen  gegen  den 
entdeckten  Tb&ter  zu  nehmenden  négresses,  gemein- 
schaftlich getragen. 

Art.  54.  In  vorkommenden  Fâllen  vorsatzlicber  Ver- 
nichtung  oder  Unkenntlichmacbung  der  zur  Fizirung  der 
Grenze  bestimmten  Zeichen  haben  sich  die  zust&ndigen 
Bebôrden  des  einen  wie  des  andern  Staates  die  Erhe- 
bung  des  Thatbestandes  und  die  Ermiltlung  der  Tb&ter 
sorgràltigst  angelegen  sein  zu  lassen,  damit  die  Schul- 
digen  zur  Bestrafang  nach  Massgabe  der  bestehenden 
Landesgesetze  gezogen  werden. 

Art.  55.  Da,  wo  die  Landesgrenze  durcb  Waldun- 
^en  ziehl,  sollen  dièse  auf  jeder  Seite  der  Grenziinie 
m  einer  Breite  von  6  Fussen  ausgelichtet  sein  und 
bleiben. 

Art.  56.    Bei   neu    herzustellenden  Gebftuden  must 
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gleichralls  ein  Abstand  von  wenigstens  6  Fussen  von 
der  Grenziinie  eingebalten  werden. 

Art.  57.  Auf  eine  Entfernung  von  drei  Fussen  an 
jeder  Seite  der  Landesgrenziinie  darf  kein  Graben,  keine 
Sleinmauer,  keine  Verzâunung,  nocb  ûberhaupl  eioe 
Vorricblang  angebrachl  werden,  wodurch  die  Begehung 
der  Grenze  erscbwert  oder  anmôglich  gemacht  werden 
wQrde. 

Art.  58.  Da  die  Landesgrenze  hâufig  dem  Laufe 
von  Bâchen  in  der  Art  foigt,  dass  deren  Mitte  die  Grenze 
bildet,  dièse  Bâche  aber  zu  Wasserableitungen  fur  Wasser- 
gewerke  und  Wiesenbewasserung  dienen,  und  da  durcb 
solche  Wasserableitungen  nicht  selten  die  Grenzbâcho 
ganz  trocken  gelegl  und  unkenntlich  gemacht  werden, 
so  sind,  um  dergleichen  Missstânden  abzubelfen,  in 
einem  von  den  beiden  Allerhôcbsten  Hôfen  genehmiçten 
Commissionsprotokolle  vom  26.  Juli  1842  nachbezeich- 
nete  Bestimmungen  festgesetzt  worden: 

1.  Die  schon  ira  Jabre  1842  angelegten  Wasser- 
ableitungen aus  Grenzbâchen  sollen,  in  soweit  selbe 
nicht  den  Grenzbacb  trocken  legen,  beiderseits  belassen 
bleiben. 

2.  Fur  die  Zukunft  jedoch  dOrfen  ncue  Wasserab- 
zapfungen  aus  Grenzbâchen  nur  dann  stattfinden,  wenn 
biezu  beiderseits  die  Genehmigung  ertheilt  ist. 

3.  Aile  Wasserableitungen  aus  Grenzbâchen  sollen 
von  zwei  beiderseitigen  Sachkundigen  besichtigt  und 
es  soll  von  diesen  bei  jeder  Abzapfung  auf  Kosten  der 
Benûtzer  des  abgeleitelen  Wassers  eine  Schûtze  ange- 
bracbt  werden,  auf  welcher  der  zulâssige  niederste  Stand 
des  Fallbrettes  (so  dass  immer  noch  das  Bachbett  mit 
Wasser  versehen  bleibt)  mit  einem  IVlarkeisen  einza- 
brennen  ist. 

4.  Der  Benûtzer  des  Abzugswassers  hat  die  Schûtze 
zo  erhalten,  und  die  eingebrannte  Fallbretthôhe  zu  be- 
achten. 

5.  Jede  eigenmâchtige  Aniegung  einer  neuen  Wasser- 
leitung  aus  Grenzbâchen  ist  verboten. 

6.  Wer  ein  Grenzbach-Rinnsal  dorch  Einlegung 
von  Steinen  oder  Holz,  durch  Errichlung  einer  Wehre, 
oder  wie  immer  alterirt,  um  die  Wasserabzbpfung  zu 
begûnstigen,  unterliegt  einer  angemessenen  Strafe^ 

7.  Derjenigo,  welchem  eine  Grenzbachabzapfung 
gestaltet  ist,  bleibt  verbunden,  an  der  Stelle,    wo  sien 
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die  AbzugsschQlze  befindet,  das  Rinnsal  das  Bacbes 
mindestens  drei  Zoll  unter  dem  eingebrannten  Zeichen 
des  mindeslen  Fallbrettstandes  gerâumt  zu  halten. 

8.  In  sâmmtlichen  Grenzgemeinden  sollen  dièse 
Vorschriften  und  Verbote  alljâhriich  im  FrQhjahre  be- 
ksDnt  gemacht  werden. 

9.  Aile  bestehenden  Wasserableilungen  aus  Grenz- 
bâchen  bleiben  dem  Vorbehalte  der  Rechlsansprûche 
antersIelU,  welche  auf  Staatsvertrâgen  und  staatlichen 
Holztrifflanstalten  beruhen. 

lU.  Die  Grenzbâche  sollen  von  sechs  zu  sechs 
Jahren  gerâumt  und  genOgend  ausgehoben  werden. 

11.  Uebertretungen  dieser  Bestimmungen  sollen 
nach  den  in  beiden  Staaten  jeweilig  bestehenden  Ge- 
setzen  und  Verordnungen  bestraft  werden  (in  Bayern 
nach  dem  Gesetze  vom  28.  Mai  1852,  die  Benûtzung 
des  Wassers  betreffend).  Bei  Grenzbâchen,  deren  linkes 
oder  rechtes  Ufer  die  Grenze  bildet,  so  aiso,  dass  das 
ganze  Rinnsaal  unter  der  Hoheit  nur  eines  der  beiden 
Grenzstaaten  steht,  hat  die  Bewilligung  zur  Aniegung 
von  Wasserabzapfungen  derjenige  Staat  zu  ertheilen,  zu 
dessen  Gebiet  das  Rinnsaal  des  Bâches  gebôrt.  Auf 
dieselben  6nden  sâmmtliche  oben  aurgezahlte  Vorschriften 
der  Uebereinkunft  vom  26.  Juli  1842,  mit  Ausnahme 
der  in  ZifTer  2  enthaltcnen,  gleichmassige  Anwendung. 
Art.  59.  Die  beiden  Allerhôchslen  Regierungen  wer- 
den ihren  betreffenden  Behôrden  und  Aufsichtsorganen 
die  Mitwirkung  zur  Aufrechthaltung  der  in  den  Artikeln 
55  bis  59,  enthaltenen  Bestimmungen  besonders  zur 
Pflicht  machen  und  sichern  sich  gegenseitig  die  môg- 
lichste  Bedachtnahme  auf  Beseitigung  der  Hindernisse 
zuy  welche  den  Bestimmungen  der  Artikel  55,  56,  57 
und  58  auf  Grund  collidirender  Privatrechte  entgegen- 
gestellt  werden  kônnten. 

Abscfinitt  IV. 

Sicherstellung  der  mit  der  Grenzregulirung 
in  Verbindung  stebenden  Privatrechte. 

Art.  60.  Hinsichtlich  der  Privatrechte,  welche  von 
der  Regulirung  der  Landesgrenze  berOhrt  werden ,  sei 
es  nun  weçen  unmittelbaren  Zusammenhanges  der  Grund- 
stûcke   mit    der    Grenze    und    deren    Durchschneidung 
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dorch  Letztere  oder  Trennung  von  dem  Anwesen,  zu 
dem  sie  gehôreD,  sei  es  wegen  Rechten  and  Nutzungen 
aller  Art,  welche  den  Grenzanwohnern  des  eînen  Staa- 
tes  in  dem  Gebiete  des  andern  Staates  zusiehen ,  oder 
deren  dienende  Objecte  dnrch  die  Grenzberichtigung 
dem  Gebiete  des  andern  Theiles  zufielen,  soll  zur  Ver- 
meidung  kûnfli^r  Anstânde  und  Reibungen,  in  soweit 
es  fCir  erforderlich  eracblet  wird  und  nicht  bereits  ge- 
schehen  ist,  die  Sicherstellung  durch  besondere  der 
beiderseitigen  Allerhôchsten  Genehmigung  zu  unter- 
stellende  Uebereinktinfte  bewirkt  werden,  welche  einen 
ergânzenden  Theil  des  gegenwârtigen  Slaatsvertrages  zu 
bilden  haben.  Es  sollen  iedoch  oei  allen  wie  immer 
Namen  habenden  Verhandiungen ,  welche  die  Abiôsung 
von  derzeit  noch  bestebenden  Lasten  von  Grund  una 
Boden,  insbesondere  aber  der  deneinzelnen  Unterlhanen 
der  beiderseitigen  Staatsgebiete  im  andern  Staatsgebiete 
fortan  zustebenden  Walaservitutsrechte  bezwecken  oder 
bezwcckt  haben,  der  Grundsatz  fur  beide  Staaten  un- 
abânderlich  gelten,  dass  aile  wie  immer  gearteten  derlei 
Fragen  und  Verhandiungen  nach  den  Gesetzen  und  vor 
den  Behôrden  jenes  Staates  zu  behandein  und  zu  ent- 
scbeiden  sind,  dessen  Hoheit  das  verpflichtete  Object 
zugefallen  ist;  wobei  der  Aufenthalt  oder  die Angehôrig- 
keit  des  Bezugsberechti^len  keinen  Unterschied  begrûn- 
den  soll,  wie  dies  bereits  bei  der  allgemeinen  Grund- 
lastenablôsung  factisch  anerkannt  und  geiibt  wurde. 

Schiussbestimmungen. 

Art.  61.  Wenn  sich  wider  Erwarten  ûber  einzelne 
Punkte  in  ()er  Folge  gegrûndete  Zweifel  erheben  wOr- 
den,  so  sollen  dieselben  aus  den  einschlâgigen  gemein- 
schafllichen  Protokollen  der  beiderseitigen  Grenzberich- 
tigungs-Commiss&re  und  dazu  gehôrigen  Beilagen,  als 
einziger  Grundiage  fur  die  authenlische  Lôsung  solcher 
Anstânde,  freundschaftlich  und  auf  die  kûrzeste  Weise 
gehoben  werden ,  und  es  wird  daher  jede  der  beiden 
Allerhôchsten  Regierungen  ihr  Exemplar  jener  Protokolle 
sammt  Beilagen  sorgfâltig  aufbewahren  lassen. 

Art.  62.  Gegenwârtiger  Vertrag  soll  sogleich  den 
beiden  Allerhôchsten  Hôfen  zur  fôrmlichen  Ratification 
in  Vorlage  gebracht,  und  es  sollen  die  Ratificationen  in 
zwei  Monaten  oder  wo  môglich  noch  frûher  ausgewech- 
selt  werden. 
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Za  Urkond  dessen  ist  gegenwSrtiger  Vertrag  zwei« 
fach  aosgefertiget  and  von  den  Bevolim&chtigten  unter« 
zeicbnet  und  besiegeit  worden. 

So  gescbeben  zu  Wien,  am  24.  Juni  1863. 

Graf  von  Rechberg. 
Graf  von  Bray-Steinburg. 


53. 

• 

Convention   entre  t Autriche  et  la  Russie  pour  la 

régularisation   du  cours  du  San  et  de  la   Vistule 

dans  les  parties  qui  forment  la  frontière  des  deux 

États;  signée  à  Cracovie,  le  20  août  1864,^ 

In  Folge  des  zwiscben  der  kaiserlich  ôsterreichischen 
and  kaiserlicb  russiscben  Regierung  im  diplomatiscben 
Wege  erzielten  EinverstSndnisses  wurde  im  Zwecke  der 
Regalirung  des  Weicbselslromes  and  des  Sanflusses  eine 
internationale  Commission  eingesclzt,  and  zwar  von  Seite 
der  kaiserlich  ôsterreicbiscben  Regierung,  im  Grande 
Décrets  des  kaiserlich  ôsterreichischen  Staatsministeriums 
vom  23.  Januar  1864,  Z.  25279: 

der  kaiserlich  kôniglicbe  Stattbaltereiratb  Adolf 
Eckhardt, 

der  kaiserlicb  kôniglicbe  Ministerial-Baainspector 
Gastav  Wex; 
Von  Seite  der  kaiserlich  rassischen  Regierang  in  Folge 
Bescblusses   des   Administrationsrathes   des  Kônigreicbes 
Polen  vom  20.  Augusl/1.  September  1863,  Z.  24237: 
der  Inspecter  und  Mitglied  derCommunications- 
verwaltung  im   Kônigreiche  Polen,   Wilhelm   von 
Kolberg, 

der  Sectionschef  der  tcchnischen  Abtbeilung 
derselben  Communicationsverwaltung,  Wladislaw 
von  Wierzbowski. 


*}  La  Convention  a  été  ratifiée  de  la  part  de  l'Autricbe  le 
27  mai  et  de  la  part  de  laBossie  le  6  novembre  (24oot.)  1871. 
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Die  obgenannten  Commias&re  haben  in  GemfissbeiC 
der  ihnen  von  ihren  beiderseitigen  bohen  Regierungen 
ertbeilten  Instroctîon  in  Aaafâhrang  des  Eînganga  er- 
wftbnten  Zweckea  nacbatebende  Vertragsbestimniungen 
featgesetzt: 

%  1.  Die  beiden  bohen  Regierungen  von  Oeaterreich 
and  Rasaland  verpflichten  sich  hiermit  çegenseitig,  die 
ala  nothwendig  erkannte,  den  beiderseitigen  Uferataaten 
wesentlicbe  Vortheile  in  Ansaicht  stellende  allgemeine  Re« 
ffnlirnng  and  SchiSbarmachnng  des  Weicbaelatromea  in 
den  Grenzatrecken  vom  Niepotomice  bia  Zawichost  und 
dea  Sanflaaaea  in  der  Grenzatrecke  von  Korylowka  bia 
Kopki  nach  dem  gegenwârtig  vereinbarten  einheitlichen 
Regulirunga*  ond  Operationaplane  wfihrend  einea  Zeit- 
raumea  von  20  Jabren  in  Ausmhrung  bringen  za  lasaen. 

Sollte  ea  eine  der  beiden  bohen  Regierungen  fQr  an- 

Semeaaen  befinden,  dieaen  Termin  abzukdrzen,  ao  werden 
ie  beiden  hohen  Regierungen  in  dieaer  Beziehung  aich 
in  daa  gegenaeitige  Einvernehmen  setzen. 

%  %  Mit  der  beabsichtigten  Regulirung  soll  der  Zu- 
atand  der  Weichael  und  dea  Sanfluaaea  in  den  vorer- 
w&hnten  Grenzatrecken  derart  verbesaert  werden,  dasa 
auch  bei  kleineren  Waaaerat&nden  von  Ein  Fuaa  unter 
Null  des  Krakauer  (Podgorzer)  Pegela,  welche  gegen- 
wSrtig  einem  Wasserstande  von  vier  Fuss  ober  Null  am 
Zawichoater  Pegel  entaprechen,  die  fur  die  SchiffTahrt 
nothwendige  Waaaertiefe  in  der  Stromrinne  von  wenigstens 
drei  Fuss  ôsterreichisches  oder  russisches  Hass  erzieit 
und  zueleich  die  bisherigen  bedeutenden  Verheerungen 
der  beiderseitigen  Ufergebiete  durcb  die  zu  bohen  Hoch- 
waaaeranschwellungen  und  hâufigen  Eisverstopfungen 
môgiichst  beseitigt  oder  doch  vermindert  werden. 

S  3.  Die  beabsicbtigte  Regulirung  der  Weichsel  und 
des  Sanflusses  soll  nach  den  von  den  beiderseitigen 
technischen  Commissâren  vereinbarten,  in  den  bezfiglichen 
Siluationsplânen  mit  blauen  Linien  eingezeichnetenNormal- 
tracen  und  mit  den  fOr  die  einzelnen  Stromatrecken  er- 
mitlelten  Normalbreiten  durchgefuhrt  werden,  mit  dem 
Vorbehalte,  daas  bei  wesentlichen  Verfinderungen  des 
gegenwârtigen  Stromlaufes  und  nach  Massgabe  der  Wahr- 
nebmungen  beim  Fortsohritte  der  Correctionsarbeiten  und 
îbrer  Wirkungen,  aowohi  die  Richtungen  dieaer  Nonnal- 
tracen,  ala  auch  ibre  Entfernungen  (Normalbreiten)  in 
einzelnen  Stromatrecken  auf  Grundiage  apecieller  Verein* 

iVoiiv.  BêctM  gin.     Tomt  XX.  ^ 
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barunfl;  der  beiderseitigen  techniachen  OrgaB#  enispreobend 
verftnaert  werden  kôonen. 

S  4.  Die  varaneedeoteie  Weichael-  and  Sanflosa- 
ReguliroDg  aoll  im  ÂligeœeiDen  mittalat  der  nacbatehenden 
Correctionsarbeiten  erzielt  werden: 

t.  Bepflanzung  aller  Sandbttfike  and  ûberbreiten 
Stromatrecken,  welcbe  auaaerbalb  der  eingezeiobneteD 
Normaltraoe  liegen,  nebat  der  gleicbzeitigen  vollai&ndigen 
Auaroltong  aller  jeoer  WeideopAanzongen*  GestrOppe  oder 
AnflQge,  welcbe  innerbalb  der  vereinbarten  Normalbreite 
fallen,  aowie  aucb  die  Abatockong  jener«  welcbe  an  den 
convezen  Ufem  nSher  ala  50  Klafler  an  der  Regulirungs- 
trace  liegen,  mitbin  aaf  das  gegenûberliegende  Ufer  nacb« 
ibeilig  einwirken  oder  den  Abzug  der  Hochwâaaer  und 
Eiag&nge  bemmen. 

2.  Veraicberung  der  auaaerbalb  der  Normaltrace 
liegenden,  im  atarken  Abbrucbe  befindiicben  Uferalrecken 
mit  enUprecbenden  Scbatzbaaten. 

3.  Bescbrânkang  aberbreiter  Stromatrecken  and  Con^ 
centrininç  dea  Siromea  bis  aaf  die  vereinbarte  Normal- 
breite nebst  der  Absperrang  aller  ach&dlicben  Seitenarme. 

Die  Wahl  des  Baasystems,  der  Uferversicberançen, 
Concentrirungs-  and  Aosperrangswerke  bleibi  den  bei- 
den  hoben  Regierangen  fàr  ihre  Uferstrecken  fiberlassen. 

BezQglich  der  Art  and  Weise  der  Aasfûhrang  aller 
Corrections  bauten,  wie  aucb  ihrer  Dimensionen  sollen 
aile  jene  Bestimmungen,  welcbe  in  dem,  dem  Conferenz- 
protokollp  beiligenden  tecbniscben  Gutacbten,  %  'i%  ver- 
einbart  worden  sind,  in  der  Folge  beiderseita  genan 
eîngehalten  werden. 

4.  Ausffihrunç  der  zur  Geradeleitung  des  Weicbsel- 
stromes  geeenwSrtig  als  notbwendig  erkannten  Durch- 
stiche  bei  Wola  Batorska,  an  der  Raba  -  Eînmûndung 
und  bei  Wola  Przemykowska,  aowie  aucb  jener«  welcbe 
nach  Massgabe  der  Wabrnehmungen  beim  Fortscbritte 
der  Reçulirungsarbeiten  und  ihrer  Wirkungen  in  der 
Folge  sich  nocn  als  nôthig  berausstellen  und  von  den 
beiden  hoben  Regierungen  nach  gemeinsamen  besoude- 
ren  Einverst&ndnissen  genebmigt  werden. 

5.  Durcbgrabang  der  innerbalb  der  Normaltrace  ge« 
legenen  Ipaeln  und  Sandb&nke  aaf  Grand  der  seiner- 
aeit  gemeinsam  zu  vereiabarenden  bydro- techniachen 
Detailprojecte. 
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6.  Herstfillung  der  Bed&mmangen  (Bedeichangen), 
insoferne  solche  zum  Schutze'  der  niedrig  gelegenen 
Lândereien  gegen  Ueberscbwemmungen  durch  die  noch- 
ivâsser  und  Éisverstopfungen  von  den  GrandeigenthO- 
mern  ausgefûhrt  werden. 

Damit  jedocb  dièse  BedSmmungen  den  regelmSssi- 
gen  Âbfluss  der  Hocb^asser  und  EisçSnge  nicbt  bem- 
men  und  auf  das  gegenQberliegende  Ufer  keinen  nacb- 
theiligen  Einfluss  austiben,  solien  dieselben  nacb  môg- 
lîchst  regelm&ssigen,  dem  Stromiaufe  angepassten  Tracen 
ohne  vorspringende  Ecken  angelegt  werden  und  die 
Entfernungen  zwiscben  den  beioerseitigen  Dftmmen  dûr- 
fen  nicbt  Kleiner  sein^  als  îm  techniscben  Gutacbten  fur 
die  einzelnen  Stromstrecken  ermittelt  worden  ist,  oder 
bei  einer  nachfolgenden  Zusammentretnng  bestimmt 
werden  wird. 

Die  in  frûberen  Jahren  von  den  Gemeinden,  Grund- 
berrschaften  oder  sonstigen  Interessenten  auf  den  bei- 
den  Uferseiten  bergestelllen  Bedeicbungen  sollen  injenen 
Abtheilungen,  wo  solcbe  entweder  nach  unzweckmâssigen 
Tracen  oder  nichC  in  genûsender  Enlfemung  von  ein- 
ander  angeleçt  worden  sind,  an  der  oberen  Weichsel 
bis  zur  Dunajec-EinmQndung  nach  den  von  den  Com- 
missarien  vereinbarten ,  in  den  SituationspISnen  mit 
grûner  Farbe  eingezeichneten  Tracen,  und  in  der  un- 
leren  Stronaabtheilung  nach  den  von  den  Strecken-In- 
^enieuren  zur  Genenmigune  vorzulegenden  Antrâeen 
im  Verlaufe  der  nâcbsten  zehn  Jahre   umgelegt  werden. 

S  5.  Jede  der  beiden  hohen  Regierungen  wird  die 
notbwendigen  Regulirungsbauten  an  dem  eigenen  Ufer 
auf  eigene  Kosten  ausfûnren  oder  durch  ihre  Untertba- 
nen  herstelien  lassen,  nur  mit  Âusnahme  der  Durch- 
stiche,  deren  AusfOhrungskosten  nach  dem  in  jedem 
speciellen  Falle  getroffenen  beiderseittgen  UebereinkoiA- 
men  zu  bestreiten  sein  werden.  pQr  die  vorerwâhnten 
Durchstiche  wird  die  Vertheilung  der  AusfQhrungskosten 
nacbstehend  bestimmt: 

a)  Bei  Wola  Batorska  soll  der  Weichsel-Durchstich 
auf  der  recbten  galiziscben  Seite  auf  Kosten  der 
kais.  ôsterreiobischen  Regierung,  dagegen  der 
zweite  Durcbsticb  auf  der  linken  Uferseite  auf 
.Kosten  der  kôn.  polniscben  Regiemng  bergestellt 
werden  ; 

T2 
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b)  die  AusfQbrangskosten  des  Doppeldurcbsiiches  an 
der  Weicbsel  bet  der  Aasmfindung  des  Rabaflasses 
sollen  von  den  beiden  hohen  Regierungcn  zu 
gleichen  Thetlen  getragen,  dagegen  die  Corrections- 
arbeiten  an  der  besagten  fehierbaften  Raba-Aus- 
mûndang  von  der  kais.  ôsterreichischen  Regierung 
allein  bewerkstelligt  werden; 

c)  beî  der  AasfQhrang  des  Doppeldurchstichs  an  der 
Weicbsel  bei  Wola  Przemylcowska  wird  die  kais. 
ôsterreichische  Regierung  zwei  Drittel  und  die  kôn. 
polniscbe  Regierung  ein  Drittel  der  Gesammlbau- 
kosten  beitragen. 

Die  Kosten  bei  den  als  notbwendig  sich  zeigenden 
Durcbgrabungen  der  innerhalb  der  ermittellen  Normal- 
breiten  gelegenen  Insein  und  Sandb&nke  sollen  von  den 
beiden  boben  Regierangen  zu  gleichen  Theilen  getragen 
werden. 

%.  6.  Damit  die  vorbesprochenen  Regulirongsarbeiten 
an  den  beiderseitigen  Ufern ,  insoweit  es  tbonlicb  ist, 
gleicbzeitig  in  vollstSndiger  Uebereinstimmung  einander 
unterst&tzend,  aiso  mit  dem  sicbersien  Erfolge  und  dero 

Seringsten  Kostenaofwande  in  Ausfûhrung  gebracht  wer- 
en,    wird    von    den    beiden    hohen  Regierungen  hiefQr 
das  nachstehende  Verfahren  vorgezeichnet  : 

a)  Die  von  den  beiden  hohen  Regierungen  hiezu  de- 
legirten  Behôrden  werden  in  jedem  Frûhjahre  nach 
vorhergegangener  Festsetzung  des  Commissions- 
termines,  unter  Zuziehung  der  mit  der  Weichsel- 
Regulirung  betrauten  beiderseitigen  Ingenieure  und 
der  Stromanrainer,  den  Stromlauf  in  ihren  Bezir- 
ken  an  den  beiden  Ufern  begehen,  die  in  diesen 
Strecken  in  diesem  Jahre  nothwendigen  Corrections- 
bauten  einander  vorweisen^  die  Zustimmung  zur 
AusfQhrung  derselben  von  den  Abgeordneten  der 
ffegenûberhegenden  Behôrde  einholen,  sich  fiber 
die  Modalitâten  der  Bauausfûhrung  verst&ndigen, 
bei  dieser  Gelegenheit  auch  die  im  vorangegan- 
genen  Jahre  erbauten  Wasserwerke  untersuchen 
und  constatiren,  ob  solche  den  getroffenen  Verein- 
barungen  gemftss  hergestellt  worden  sind,  endiich 
die  Ober  die  obige  Verhandiung  in  duplo  aufge- 
nommenen  Protokolle  den  beiderseitigen  vorge- 
setzten  Behôrden  zur  Einsichtnahme  und  Geneh- 
migung  vorlegen; 
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b)  wenn  die  beiderseitigen  Delegirten  sich  bezflgiicb 
der  aoszofohrenden  Baulen  nichi  eîoiçen  oder 
wenn  deren  vorgesetzte  Behôrden  die  im  Proto- 
kolle  beantragten  Arbeiten  nichi  genehmîgen  soll- 
ten,  80  werden  in  diesen  Fdllen  die  beiderseitigen 
hôheren  Behôrden  das  Einvemehmen  pflegen: 

c)  um  die  syslematische  Durchfûhrung  der  beabaich- 
iigten  Stromregulirung  zu  ûberwachen  und  die 
Reihenfolge  der  herzustellenden  Arbeiten  nach 
Massgabe  der  wahi^enommenen  Wirkungen  der 
in  den  Vorjahren  aosgefïihrten  Correctionabauten 
ndher  za  bestimmen,  wird  der  fQr  die  Voilendung 
der  Weichsel-  und  Sanfluss-Rogulirung  bestimmte 
zwanzigj&hrige  Zeitraum  in  fûnfjâhrige  Perioden 
eingetheilt,  and  am  Schiasae  einer  jeden  sotchen 
Période  sollen  von  den  beiden  Uferstaaien  gleich- 
zeitig  hôhere  Baubeamte  entsendet  werden,  weiche 
sich  gemeinsam  von  dem  Znstande  des  Stromes 
und  der  ausgefQbrten  Bauwerke,  dann  ven  den 
Wirkungen  der  letzteren  zu  fiberzeugen  und  hier- 
nach  die  allffemeinen  Anordnungen  fOr  die  Art 
und  Reihenfolge  der  Arbeiten  in  der  n&chaten  Pé- 
riode gleich  an  Ort  und  Stelle  zu  treffen^  oder 
die  bezûglichen  Anirâge  den  vorgeaetzten  Behôr- 
den zu  erstatten  haben  werden; 

d)  wenn  eine  der  beiden  hohen  Regierungen  bei  der 
Auaftihrung  eines  Regulirungsbauea  (insbesondere 
der  Durcbstiche)  die  HersteHung  eines  Unter- 
stâtzungsbaues  an  dem  gegenûberTiegenden  frem- 
den  Ufer  benôthiçen  sollte,  so  wira  die  andere 
Regierung  hiezu  ihre  BewilKçung  geben,  voraus- 

Bssetzt,  dass  hiedurch  weder  ihr  seibst,  noch  »hren 
nterthanen  ein  Nacbtheil  erwftcbst; 

e)  die  beiden  hohen  Regierungen  wolien  aucb  nock 
die  nôthigen  VerfQgungen  treffen,  damii  zur  Fôr- 
derung  und  Erleichierung  der  Ausffihrung  aHer 
Regttlirungsarbetten  an  der  Weicbsel  den  damk 
beirauten  Organen,  Bauuntemehmern  und  Arbei- 
tem  jede  nur  tbunlioke  Erleicblemng  im  Grenz-i 
verkebre  zu  Theil  werde. 

%  7.  Bezfkglicb  der  Ausgleicbung  der  bereîts  schwe- 
benden  und  der  in  der  Folçe  neo  erwachsenden  Grenz^ 
regulirungsfragen  werden  die  nacbstehenden  Vereinba- 
rungen  getrofien: 
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Der  bei  der  letzten  gemeinsehaftliohen  Grenzbesiim- 
mung  im  Jabre  1818/21  am  Weicbselstrome  vorgefun- 
dene  ond  mitteist  der  gesetzten  GrenzsSulen  una  der 
Grenzbesohreibung  fixirte  Stand  wird  insoweit  als  Nor- 
malstand  festgehalten,  als  solcber  durch  die  nacbgefolg- 
ien  Grenzbericbtigungen  nicbt  geândert  worden  ist  und 
durcb  die  gegenwârtigen  Stipulationen  nicbt  modîficirt 
wird. 

Bei  dem  gegenwBrtigen  Zost&nde  des  Weichselstro- 
mes  wird  in  allen  jenen  Strecken«  wo  keine  Grenzstrei- 
tigkeiten  in  Verhandlung  sind,  der  vorgefundene  Thal- 
weg als  die  dermalige  foctische  Landesgsenze  zwischen 
den  beiden  boben  Staaten  anerkannt. 

Es  sollen  ferner  aile  jene  Grondparzellen,  welcbe 
bei  der  Ausfûbrung  der  Durcbsiicbe  vom  recbten  auf 
das  linke  oder  vom  linken  auf  das  recbte  Stromafer  zu 
liegen  kommen,  von  der  betreffenden  Regierang  oder 
von  ibren  angrenzenden  Untertbanen  uoi  den  vollen 
ScbHtzungswertb  eingeiôst  werdeo. 

Die  Hôbe  dieser  Âbiôsungssumme,  falls  solche  nicbt 
auf  dem  Wege  eines  gûtiichen  Vergleicbes  erfoigt,  wird 
nach  den  Grundsatzen  des  Verfahrens  und  der  Gesetze 
jenes  Landes«  von  dessen  Territorium  dièse  Grundstûcke 
abfallen,  ausgemitteit  werden. 

S.  8.  Die  beiden  hohen  Regierungen  verpflicbten 
sich,  dafûr  zu  sorgen,  dass  nacb  der  Bestimmung  im 
Art.  V,  Âbsatz  6,  der  zwiscben  Oesterreich  und  Russ- 
land  im  Jabre  1818  abgeschlossenen  Convention  fur  die 
zur  Erleicbterung  und  Hebun^  der  SchiffTahrl  auf  der 
Weicbsel  unbedingt  nolbwendigen  Hufscblâge  (Treppel- 
wege)  lângs  dem  beiderseiligen  Ufer  ein,  15  polniscbe 
Ellen  oder  38  russiscbe  Fuss  breiter  Grundstreifen  re- 
servirt  und  dieser  in  den  Wâldern,  Auen  und  Weide- 
pflanzungen  in  einer  Breite  von  6  Fuss,  von  Bâumen^ 
otôcken  und  Gestràuchen  jederzeit  freigehalten  werde. 

Die  Benûtzung  dieser  Hufscblâge  zum  Ziehen  der 
Scbiffe  stromaufwfirts  durcb  Menscben  oder  Thiere  soll 
den   beiderseitigen   Untertbanen   auf  den   beiden   Ufem 

{'ederzeit  obne  Ânsland  gestattet  sein  und  dieselben  sollen 
liefûr  gar  keine  Zablungen  zu  leisten  baben,  nocb 
aonstigen  Bebelligungen  durch  die  Grenzw&chter  au^e* 
setzt  sein. 
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8  9.  Die  kais.  ôsterreicbische  Regierang  wird  die 
Verfûgong  treffen,  dass  bis  zur  Darchftihrung  der  Weich- 
sel-  ond  Sanfluss-Regalirung  jabriich  nach  dem  Âb- 
gange  grôsaerer  Hochwâsser  darch  ihre  bestellten  Strom- 
aafseber  die  Richtungen  des  besten  Fahrwassers  fflr  die 
Schiffe  mit  Stôcken  oezeichnet,  sowie  auch  die  Untie- 
fen  ond  sonstigen  Schiffahrishindernisse  kenntlich  ge- 
machi  werden. 

$  lU.  Die  beiden  hoben  Reeierungen  werden  die 
Einleiiung  treffen,  dass  die  an  oer  Weichsel  und  am 
Sanflusse  auf  den  beiden  Uferseiten  gesetzten  Grenz- 
sifuien  in  die  beiderseitigen  hydrotechnischen  Situations- 
plâne  genau  einçetragen  and  die  in  der  Folge  allenfails 
DOthwendig  weraenden  Versetzungen  derselben  nor  mit 
'Zoziehung  der  betreffenden  Navigations-Ingenieure  be- 
werkstelligt  und  die  neaen  Standpunkte  der  Grenzs&ulen 
in  den  gedachten  Plânen  corrigirt  werden. 

S  11.  Aile  Bestimmungen,  welche  in  frôheren  Jah- 
ren  beztiglich  der  an  der  Weichsel  und  am  Sanflusse 
aoszufûbrenden  Wasserbauten  bei  den  zwischen  den' 
beiderseitigen  Localbehôrden  abgebaltenen  Conferenzen 
vereinbart  worden  sind ,  werden  insoweit,  als  dieselben 
mit  den  ge^enwârtigen  Vereinbarungen  nicht  Obereinstim- 
men,  hiemit  aufgeboben. 

S  12.  Bevor  zur  Befahrong  des  'Weichselstromes 
mit  Dampfschiffen  in  der  Grenzstrecke  einem  Unterneb- 
mer  oder  einer  Actiengesellscbaft  die  Concession  verlie- 
hen  wird,  soil  wegen  der  Sicberung  der  Ufer  ond  der 
ausgefûhrlen  Regulirongsbauten ,  ferner  wegen  der  Be- 
zeicbnung  und  AusfQhrung  der  Landungsplâtze^  endiicb 
wegen  der  SUpolation  aller  sonsligen  niebei  zu  beob- 
acbtenden  Massregeln^  zwischen  den  beiden  hohen  Re- 
giemngen  eine  eigene  Vereinbarung  getroffen  werden. 

Krakao,  am  20.  Aogust  1864. 
Kolberg, 
Wierabawshi. 

Eckhardt,  k.  k.  Stattbaltereiratb. 
Giistav  WeXf  k.  k.  Bauinspector. 
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54:. 

Autriche  j    Russie  et  Principautés  -  Unies  :    Stipu-^ 

lations  concematU  la  nacigation  du  Pruth;  signées 

à  Bucharest^  le  i5  décembre  1866.*) 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale 
Apostolique,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  TEmperenr 
de  toutes  les  Russies  et  le  Gouvernement  de  S.  A.  S.  le 
Pnnce  régnant  des  Principautés -Unies,  dans  leur  ()ésir 
de  régler  d'un  commun  accord,  en  leur  qualité  d'Etats 
co-riverains,  la  navigation  du  Pruth^  sont  convenus  à  cet 
effet  des  stipulations  qui  suivent: 

1.  La  navigation  dans  tout  le  parcours  du  Pruth,  en 
tant  qu'il  traverse  ou  sépare  les  États  des  hautes  parties 
contractantes,  sera  entièrement  libre  et  ne  pourra,  sous 
le  rapport  du  commerce,  être  interdite  à  aucun  pavillon. 
Les  Dâtiments  et  leurs  équipages  seront  toutefois  tenus 
de  se  conformer  strictement  aux  règlements  de  navigation 
à  arrêter,  ainsi  qu'aux  dispositions  spéciales,  contenues 
dans  les  articles  du  présent  acte. 

2.  Dans  le  but  exclusif  de  couvrir  les  frais  des  tra- 
vaux d'amélioration  du  fleuve  et  ceux  de  l'entretien  de 
la  navigabilité  en  général,  une  taxe  d'un  taux  convenable 
sera  imposée  à  la  navigation  et  perçue  à  l'embouchure 
du  Prutti  dans  le  Danube.  Outre  cette  taxe  unique, 
aucun  autre  droit,  quelque  soit  son  nom  et  son  origine, 
ne  pourra  être  prélevé  sur  la  navigation,  sauf  les  cas 
prévus  a  l'article  18. 

3.  Les  produits  et  les  marchandises  transportés  par 
le  Pruth  seront  entièrement  libres  de  tout  droit  de  passage 
ou  de  transit. 

4.  Les  lignes  douanières  suivront  partout  les  rives 
du  fleuve  sans  jamais  les  traverser.  Il  s'ensuit  que  les 
bÂtiments,  radeaux,  etc.,  tant  qu'ils  sont  en  voie  de  navi- 
gation ou  à  l'ancre  dans  le  lit  du  fleuve,  seront  entière- 
ment en  dehors  de  toute  action  des  douanes;  ils  seront 
au  contraire  soumis  aux  règles  en  vigueur  dans  chacun 


*)  Les  stipulatioQB  ont  été  ratifiées  de  la  part  de  l'Autriohe 
le  22  janvier  1867,  de  la  part  de  la  Russie  le  16  février  1867 
et  de  la  part  des  Principantés-UDies  le  24  décembre  1869. 
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des  États  riverains  poor  le  commerce  extérieur  dès  qu'ils 
auront  accosté  l'une  ou  l'autre  des  deux  rives. 

5.  Afin  de  favoriser  autant  que  possible  le  développe- 
ment du  commerce,  et  de  la  navigation,  on  introduira 
dans  le  règlement  de  police  fluviale  des  dispositions  spé- 
ciales, ayant  pour  but  d'empêcher  que  les  fonctions  des 
douaniers  ne  deviennent  une  ent^ave  ou  un  empêchement 
pour  l'exercice  de  la  navigation.  On  aura  surtout  en 
vue  de  faciliter  autant  que  faire  se  pourra  le  halage  des 
bâtiments  le  long  des  rives. 

6.  En  vue  de  faciliter  les  opérations  du  commerce 
et  de  la  navigation,  les  Gouvernements  augmenteront 
aussi,  autant  que  les  circonstances  locales  le  permettront, 
le  nombre  des  échelles  ou  stations  douanières  pour  l'ex- 
portation et  l'importation  des  marchandises. 

7.  Une  commission  mixte  permanente,  composée  des 
délégués  d'Autriche,  de  Russie  et  des  Principautés-Unies, 
sera  instituée  poor  mettre  le  Pruth  dans  les  meilleures 
conditions  possibles  de  navigation  et  pour  élaborer  un 
acte  de  navigation,  contenant  les  règlements  de  police 
fluviale  et  le  tarif  du  péage.  La  mission  de  cette  autorité 
internationale  consistera  : 

a)  à  désigner  et  à  faire  exécuter  les  travaux  indispen- 
sables pour  améliorer  le  lit  du  fleuve; 

b)  a  arrêter  et  a  mettre  en  application  le  tarif  des 
droits  de  navigation,  destines  au  remboursement 
des  frais  d'amélioration  do  fleuve  et  de  ceux  de 
l'entretien  des  travaux; 

c)  h  élaborer  les  règlements  de  police  fluviale; 

d)  à  veiller  à  l'entretien  des  ouvrages  et  a  la  stricte 
observation  des  dispositions  des  règlements. 

8.  La  commission  mixte  pour  le  Pruth  nommera, 
d'un  commun  accord  des  trois  membres  qui  la  com- 
posent, un  inspecteur  qui  aura  pour  tâche: 

a)  de  surveiller  l'exécution  des  travaux  d'amélioration, 
en  vue  de  leur  conformité  avec  les  projets,  plans 
et  devis  approuvés  par  les  trois  Gouvernements; 

b)  d'exercer  un  contrôle  exact  sur  l'encaissement  des 
taxes  suivant  le  tarif  arrêté  par  la  commission  ; 

c)  d'assurer  la  stricte  application  de  toutes  les  dispo- 
sitions des  rèelements  pour  la  police  fluviale; 

d)  de  veiller  a  rentretien  en  bon  état  des  ouvraçes 
d'amélioration  et  de  faire  exécuter  s  cet  effet  les 
travaux  nécessaires. 
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9.  L'iaspecteor  fonctionnera  comme  organe  de  la 
commission  permanente  et  aous  sa  direction.  Il  aora 
un  caractère  international  et  son  autorité  s'exercera  in- 
distinctement à  l'égard  de  tous  les  pavillons. 

lU.  L'entretien  de  l'inspecteur  sera  porté  annuelle- 
ment sur  le  budget  des  dépenses  générales  pour  la 
navigabilité  du  fleuve. 

1 1 .  Les  travaux  de  correction  du  Pruth  seront  exé- 
cutés d'après  un  projet  général  pour  tout  son  parcours 
navigable.  Ce  projet  général,  ainsi  que  les  plans  spé- 
ciaux et  les  devis  qui  s'y  rattachent,  seront  soumis  à 
l'approbation  des  trois  Gouvernements. 

12.  En  considération  des  changements  fréquents  et 
imprévus  auxquels  sont  généralement  sujets  les  fleuves, 
il  sera  réservé  à  la  commission  mixte  la  faculté  d'intro* 
duire  dans  le  projet  des  travaux  lors  de  l'exécution,  et 
si  le  besoin  s'en  présente,  des  modifications  d'une  im- 
portance secondaire.  Il  est  entendu  toutefois  que  la 
commission  ne  pourra  ni  supprimer  entièrement  une 
partie  des  ouvrages,  ni  dépasser  les  limites  des  devis 
sans  une  autorisation  expresse  des  Gouvernements. 

13.  Tous  les  ouvrages  créés  conformément  aux  ar- 
ticles précédents  par  la  commission  mixte  avec  leurs 
accessoires  et  dépendances  devront  toujours  rester  afl'ectés 
exclusivement  à  l'usage  de  la  navigation  du  Pruth  et  ne 
pourront  être  détournés  de  cette  destination  pour  quelque 
motif  que  ce  soit,  et  sous  ce  rapport  ils  seront  placés 
sous  la  garantie  et  la  sauvegarde  au  droit  international. 
La  commission  permanente  à  instituer  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 7,  sera  chargée,  à  l'exclusion  de  toute  autre  ingé- 
rence quelconque,  d'administrer  ces  ouvrages  au  profit 
de  la  navigation ,  de  veiller  à  leur  maintien  et  conser- 
vation et  de  leur  donner  tout  le  développement  que  les 
besoins  de  la  navigation  pourront  réclamer. 

14.  Les  Gouvernements  signataires  du  présent  acte 
s'engagent  a  prêter  à  la  commission  mixte  et  à  ses 
organes  toute  l'assistance  et  tout  le  concours  dont  il» 
pourront  avoir  besoin  pour  l'exécution  des  travaux  d'art 
et  généralement  pour  tout  ce  qui  concerne  l'accomplisse- 
ment de  leur  tâche. 

15.  Des  chemins  pour  le  hàlage  des  bâtiments 
devront  être  établis  sur  les  deux  rives  du  fleuve. 

16.  Il  ne  sera  pas  permis  d'établir  dans  le  fleuve 
et  près  de  ses  rives  des  moulins,  des  digues,  des  roues 
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d'irrigation  et  aatres  constructions  qui  obstment  le  lit 
da  fleave  ou  entravent  la  commanication  par  le  chemin 
de  halage. 

1 7.  Il  ne  sera  constroit  sur  Tune  ou  sur  l'antre  des 
rives  du  fleave,  soit  par  des  compagnies  de  commerce 
on  de  navigation,  soit  enfin  par  des  particuliers,  aucun 
pont,  débarcadère,  quais,  échelles  ou  autres  établissements 
de  même  nature  dont  les  plans  n'auraient  pas  été  corn* 
muniqués  à  la  commission  mixte  et  reconnus  comme  ne 
pouvant  compromettre  en  rien  les  effets  des  travaux 
d'amélioration. 

18  Les  communes  urbaines  et  rurales  riveraines  qui 
voudraient  construire  à  leurs  frais  des  travaux  d'une 
utilité  reconnue  pour  les  navires,  tels  que  des  ouvrages 
d'accès  etc.,  seront  autorisés  a  prélever  une  taxe  corre- 
spondante, qui  dans  tous  les  cas  ne  pourra  être  que 
l'équivalent  exact  du  service  rendu,  et  dont  le  prélève- 
ment  ne  pourra  s'effectuer  qu'exclusivement  à  charge 
des  navires  qui  voudraient  en  profiter. 

Le  montant  des  taxes  à  prélever  à  ce  titre  devra 
être  soumis  a  l'approbation  préalable  de  la  commission 
mixte. 

19.  Les  conditions  spéciales  sous  lesquelles  les  com- 
munications d'une  rive  à  l'autre  pourront  s'effectuer  à 
l'aide  de  ponts  et  de  bacs  seront  réglées  par  la  com- 
mission mixte  d'une  manière  convenanle  pour  la  navi- 
gation. 

20.  Conformément  aux  articles  2  et  7  du  présent 
acte  y  la  commission  mixte  pour  le  Pruth  arrêtera  un 
tarif  des  taxes  de  navigation  qui  doivent  être  prélevées 
à  son  embouchure  pour  le  remboursement  ues  frais 
d'amélioration.  Ge  tarif,  après  avoir  reçu  l'approbation 
des  Gouvernements,  sera  joint  a  cet  acte  pour  avoir 
même  force  et  valeur  que  s'il  en  faisait  parti  intégrante. 

21.  Le.  produit  du  péage  sera  affecté: 

a)  par  pnorité  et  préférence,  a  couvrir  les  frais  d'ad- 
ministration et  crentretien  des  ouvrages  de  correction 
après  leur  achèvement; 

b)  au  paiement  des  intérêts  des  sommes  employées 
pour  les  travaux  d'amélioration; 

c)  a  l'amortissement  successif  de  ce  capital. 

22.  Aiirès  le  remboursement  des  fends,  primitive- 
ment employés  ponr  les  travaux  de  correction  et  en  vue 
de  diminuer  les  charges  imposées  a  la  navigation,  il  sera 
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procédé  par  les  délégués  des  Goaveroements  signataires 
a  une  révision  de  ces  dispositions  et  le  montant  des 
taxes  réduit  autant  que  faire  se  pourra  tout  en  conservant 
le  revenu  moyen  jugé  nécessaire  pour  Tentretien  en  bon 
état  de  la  navigabilité. 

23.  En  même  temps  que  le  tarif  des  taxes,  il  sera 
élaboré  par  la  commission  mixte  un  règlement  spécial 
pour  la  perception  des  péages  et  Tadministration  de  la 
caisse  de  navigation. 

24.  Les  opérations  de  cette  caisse  seront  placées 
sous  le  contrAle  de  l'inspecteur,  qui,  conformément  k 
l'article  9  ci-dessus,  doit  fonctionner  comme  organe  de 
la  commission  permanente. 

25.  Un  bilan  détaillé  des  opérations  de  la  caisse  de 
navigation,  ainsi  qu'un  état  faisant  connaître  la  répartition 
et  l'emploi  des  produits  du  tarif,  seront  présentés  annuelle- 
ment par  la  commission  mixte  aux  Gouvernements  con- 
tractants. 

26.  La  navigation  du  Prntb  sera  régie  par  un  règle- 
ment de  navigation  et  de  police  élaboré  par  la  com- 
mission mixte  et  approuvé  par  les  trois  Gouvernements 
signataires;  après  avoir  reçu  la  sanclion  des  Gouverne- 
ments, le  règlement  sera  joint  au  présent  acte,  pour  avoir 
même  force  et  valeur  que  s'il  en  faisait  partie  mtégrante. 

27.  Il  est  entendu  que  ce  règlement  fera  loi  non 
seulement  en  ce  qui  concerne  la  police  fluviale,  mais 
encore  pour  les  jugements  des  contestations  civiles  qui 
pourront  naître  par  suite  de  l'exercice  de  la  navigation. 

28.  Afin  d'assurer  l'exécution  du  règlement  de  police 
dans  tout  le  parcours  du  Pratb,  les  Gouvernements  signa- 
taires s'obligent  a  prêter  aide  et  assistance  è  l'inspecteur 
et  en  général  à  tous  les  organes  de  la  commission  mixte, 

ui  seront  chargés  de  veiller  au  maintien  de  l'ordre  et 
e  la  régularité  sur  la  voie  fluviale. 

29.  Si  une  épidémie  vient  a  éclater,  des  lignes 
quarantenaires  sur  le  Prutb  pourront  être  établies.  On 
tâchera  toutefois  de  concilier  autant  que  faire  se  pourra 
les  garanties  sanitaires  avec  les  besoins  du  commerce  et 
de  la  navigation. 

30.  Les  bâtiments  descendant  le  Pruth  seront  affranchis 
de  tout  contrôle  sanitaire;  il  en  sera  de  même  pour  les 
bâtiments  venant  du  Danube,  aussi  longtemps  qu'une 
épidémie  ne  régnera  pas  dans  les  provinces  riveraines 
du  fleuve;   les  oâtiments   seront  tenus  simplement   de 
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présenter  lear  patente  de  santé  anx  autorités  des  échelles 
où  ils  moaiileront. 

31.  La  perception  des  droits  ne  pourra  s'effectuer 

Ju'ii   Tembouchore  du  Pruth  dans  le  Danube  et  elle  ne 
evra  gêner  en  rien  le  mouvement  de  la  navigation. 

32.  Un  poste  roumain  sera  placé  à  l'embouchure  du 
Pruth  et  prêtera  mainforte  en  cas  d'opposition  aux  com- 
missaires, à  l'inspecteur  de  la  navigation  ainsi  qu'aux 
agents  chargés  de  la  perception. 

La  commission  mixte  demandera  au  besoin  le  concours 
de  l'autorité  consulaire  compétente. 

33.  La  commission  mixte  aura  son  siège  à  Bucharest 
ou  à  Galatz. 

Fait  a  Bucharest  le  3/15  décembre  1866. 

Charles  Baron  d^Edety 

Agent  et  Consul  général  d'Autriche. 

d^Offenberg^ 

Consul  général  de  Russie. 

Prince  George  Stirbey, 

Ministre  des  Affaires  Étrangères  des  Principautés-Unies. 


55. 

Traité  de  délimitation  entre  f  Autriche  et  la  Pruise^ 
suivi  de  deux  annexes;   signé   à    Vienne^    le  9 

féf>rier  1869.^) 

Seine  Majest&i  der  Kaiser  von  Oesterreich,  Kônig 
von  Bôhmen  etc.  und  Apostolischer  Kônig  von  Ungarn 
und 

Seine  Majest&i  der  Kôniç  von  Preussen, 
von  der  Absidhi  geleitet,  den  Grenzzug  zwischen  der 
ôsterreichisch  -  uneariscben  Monarchie  und  dem  Kônig- 
reiche  Preussen  ffings  des  Kônigreiches  Bôhmen  einer- 
seits  und  Ifings  der  preussischen  Provinz  Schlesien  (re- 
spective der  Grafschaft  Glatz ,  des  souverainen  Herzog- 
tbumes  Schlesien  und  des  Markgrafenthumes  Ober-Lau- 

*)  Les  ratifications  ont  été  éohangées  k  Vienne,  le  9  mai  1869. 
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sitz)  andereraeitSf  zn  revidiren  uod  eod^filUg  feslzusIeUen, 
haben  sich  in  dem  Beschiasse  vereinigi,  hicr&ber  eine 
gemeinschafllicbe  commiasionolle  VerbaDdIung  anzuord- 
nen,  welche  auch  in  Folge  dassen  von  den  hiezu  niii 
den  Dôlhigen  Vollmacbten  ond  Instruclionen  versehenea 
Commias&ren,  und  zwar: 

Seitens  Seiner  kais.  und  kôn.  Aposlolischen  Majesiat, 
zueral  von  dem  k.  k.  Gubernialralbe  und  Kreiabaupt- 
manne  des  Bidscbower  Kreiaes,  ap&teren  k.  k.  Regierunga* 
ralhe  Josepb  Hanagirg,  sodann  von  dem  k.  k.  Stati- 
ballereiralhe  Freiherrn  von  Karg-Bebenburg«  endlicb  von 
dem  k.  k.  Hofralhe  Riiter  von  Sacber  und  dem  k.  k. 
Statthalterei-Secretâr  Franz  Karaaek,  und 

Seitens  Seiner  Majeat&t  dea  Kôniga  von  Preusaen^ 
zuerst  von  dem  kôniglicben  Regierungsratbe  Friedricb 
Theodor  von  Merckel,  und  sodann  von  dem  kôniglicben 
Regierungsratbe  Cari  Theodor  von  Ebertz  und  dem  kô- 
niglicben Regierungsratbe  Cari  von  Tzscboppe  gepflogen 
wurde. 

Dièse  CommissSre  haben  es  sich  angelegen  sein 
lassen,  die  Landesgrenze,  wie  dieselbe  nacb  urkund- 
licben  Beweisen  im  Jabre  1742  lag,  zu  ermilteln  and 
festzustellen.  Dabei  bat  es  sich  die  Commission  zur 
Âufgabe  gemacbt,  die  Streitigkeiten,  welche  zwiscben 
Privaten  entstanden  sind,  weil  ibre  Grundstûeke  bis  an 
die  Landesgrenze  gingen,  dièse  aber  nocb  nicbt  festge- 
stellt  war,  zu  beseiligen,  und  die  Interessenten  durch 
gûtlicbes  Uebereinkommen  zu  vermôgen,  die  Landes- 
grenze nunmehr  auch  als  ibre  Privatgrenze  anzuerkennen. 

In  den  Fâllen  aber,  wo  das  nicbt  gelang,  bat  die 
Commission  den  Privaten  ibre  Recbte  benufs  Ânstragung 
derselben  im  Civilprocesse  vorbehalten,  einstweilen  aber 
die  Landesgrenze,  in  der  Voraussetzung  der  beiderseiti- 
gen  Allerbôcbsten  Genebmigung,  in  der  Art  fixirt,  wie 
sie  sich  urkundiicb  als  die  des  Jabres  1742,  oder  durch 
den  iflngsten  Besîtz,  oder  endiiob  duroh  angenommenen 
Vergleicb  zwiscben  den  beiden  boben  Landesregierungen 
ei^ab. 

Die  Commission  bat  femer  kn  Lanfe  des  Geschftftea 
fest^estellt,  wie  die  zwiscben  den  Grûnden  der  beider» 
«eitigen  Grenzanrainer  vorfaaodenen  Grenzzeichen  ver- 
vollstândiçt,  vermehrt  und  bezeiobnet  werden  sollen. 

Zugleicb  wurde  die  VerfQgung  getroffen,  dàss  der 
Grenzzug  durch  die  von  den  oeiden  Regierungen  ihren 
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Grensregatirongs-Coinmisê&ren  beigegebenen  Ingenieure 
vermessen  und  die  nôlhigen  Demarcations-Ueberaichten 
aDgefertigt  werden* 

Demnach  wurden  durch  die  beiderseitigen  Regienings- 
commissSre  bei  mehreren  in  den  Jahren  1844,  1845, 
1846,  1847,  1850,  1855,  1856,  1858  und  1867  slatl- 
gehabteh  Zusammenkiînfien,  m\i  Zuziehung  der  Local- 
behôrden,  sowie  der  beiderseitigen  Grenzanrainer,  mit 
Benûtzung  der  vorhandenen  Grenzkarten,  Register  und 
Merkmale,  nach  Einsicht  in  Acten  und  Urkunden  und 
Einvernehmung  von  Gedenkmânnern,  die  Grenzen  des 
beiderseitigen  Privatbesitzes  erôrtert,  die  keinem  Zweifel 
unterlegenen  Grenzzflge  aïs  Landesgrenze  bezeichnet, 
hinsichllich  der  vorgekommenen  strittigen  Strecken  aber 
entweder  zwischen  den  betreffenden  Grundbesitzern  çlit- 
licbe  Aasgleichungen  vermitteit,  oder,  wo  solche  nicht 
erzielt  werden  konnten,  mit  Vorbehalt  der  beiderseitigen 
hôheren  Genehmigung  und  unbeschadet  der  Eigenthums- 
und  sonstigen  Rechte  der  Privatbesitzer,  den  Umstânden 
angemessene  Verfûgungen  getroffen. 

ZurErzielung  cines  môglichst  geraden  und  ununter- 
brochenen  Grenzzuges  wurae  von  der  Grenzregulirungs- 
Commission  der  Austausch  mehreror  Grundparcellen  an 
den  Grenzflûssen  und  Bftchen  Erlilz,  Woleschnitz,  Iser 
and  Wittig  beantragl  und  nach  erfoigter  beidersei- 
Uger  Ailerbôchsler  Genehmigung  dieser  Ântrâge  die  Ue- 
bergabe  und  Uebernahme  der  ausgetauschten  Grund- 
parcellen conamissionell  bewirkt,  die  neue  Grenze  mit 
oteinen  bezeichnet  und  das  Geschehene  in  den  beidersei- 
tigen Landesgrenz-Demarcations-Uebersichten  vorgemerkt. 

Mit  R&cksioht  auf  die  vorstehenden  Bestimmungen 
wurde  aucb  die  Vermessung  und  Aufnahme  der  Lan- 
desgrenze durch  die  beiderseitigen  Commiasions-Inge- 
nieure  vollstândig  bewirkt*  die  Grenzbeschreibungs-Pro- 
tokolle,  die  tabellarischeD  Grenzbeachreîbungen.  und  Ver* 
messungsregister ,  sowie  die  Grenzlandmappen  in  Origi- 
nal- und  in  Reinzeichnung,  dann  Uebersicbtskarten  der 
ganzen  Landesgrenze  fiir  beide  Regierongen  verfaasU 
aonach  die  von  den  Ingenieuren  gelieferten  Arbeiten  von 
den  beiden  Regieningscommiss&ren  dorcb  ôrtlicbe  Be- 
sicbtignng  und  Entgegenhaltung  commissionell  geprflfi 
und  nach  zo  Stande  gekommener  vollkommener  Ueber- 
eiostiromang  beiderseits  beglaubigt. 
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Nachdem  dergeslali  die  Grenzregulirang  zwisehen 
der  ôsterreicbtsch-aDgarischen  Monarchie  ond  den  kd- 
niglich-preussischen  Staaten  Ifinga  des  Kônigreicbea  Bdh- 
men  einerseits  und  ifings  der  kôoiglich  preuasiscbeo 
Provioz  Schlesien  (respective  der  Graischaft  Glatz,  des 
souverainen  Herzoglhames  Schlesien,  des  Markgrafenlhu- 
mes  Ober-Lausitz)  andererseits  faclisch  beendet  erscheini, 
haben  die  beiderseitigen  hohen  Reçieningen  beschlossen, 
darûber  zor  Richtschnur  fur  die  dabei  Betheiligten  and 
zur  allgemeinen  Nachachlong  einen  fôrmlichen  Staats- 
verirag  abzuschliessen. 

Zur  Verwirklichung   dieser  Àbsicbt   haben  Ihre  Ma- 
jesi&ten  Bevollmachtigte  ernannt,  und  zwar: 

Seine  MajestSt  der   Kaiser  von   Oesterreich,   Kdnig 
von  Bôhmen  und  Apostoiischer  Kônig  von  Ungarn: 

den  Herm  Friedrich  Ferdinand  Grafen  von 
Beust,  Grosskreuz  des  kôniglicb  ungarischen  St. 
Stephan-OrdenSt  des  kaiserlichen  Leopold-Ordens, 
Ritter  des  kôniglicb  preussischen  rothen  Adler- 
Ordens  erster  Classe,   Ehrenritter  des  kôniglicb- 

Ereussischen  Johanniter  -  Ordens  etc.  etc.,  Àller- 
ôchslihren   wirklichen   gebeimen  Rath,    Reichs- 
kanzler,  Minister  Allerhôchsiibres  Hauses  und  des 
Aeussern  ; 
Seine  Majestàt  der  Kônig  von  Preussen: 

den  Herrn  Cari  Anton  Pbilipp  Freiherrn  von 
Werther ,  Grosskreuz  des   kôniglicb  preussischen 
rothen   Adier-Ordens,    Gross-Comthnrkreuz   des 
Hohenzollern'scben  Haus-Ordens,  Ritter  des  kô- 
niglicb preussischen  Johanniter- Ordens,   Gross- 
kreuz   aes    kaiserlich   ôsterreichischen    Leopold- 
Ordens  etc.  etc.,  Allerhôchstihren   wirklichen  ge- 
beimen  Rath,  ausserordentlichen  Gesandlen  und 
bevollmacbtigten  Minister  am  k.  k.  Hofe, 
welohe   nacb   vorgSngiger   Auswechsiung   ibrer    in   ge- 
hôriger  Form  befundenen  Vollmacbten  fiber  nachstehende 
Artikel  âbereingekommen  sind: 

Art.  1.  Die  Grenze  zwisehen  der  ôsterreichisch* 
nngarischen  Monarchie  und  dem  Kônigreiohe  Preussen 
berûbrt  auf  preussischer  Seile  in  den  zu  der  Provînz 
Schlesien  gehôrigen  Regierungsbezirken  Breslau  und 
Liegnitz,  die  Kreise  Habeiscbwerdt,  Glatz,  Neurode,  Wal- 
denourg,  Landeshut,  Hirschberg,  Lôwenberg  und  Lau- 
ban,  dann  auf  ôslerreiohischer  Seite  die  Bezirksbaupt- 
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mannscbaften  Senftenberg,  Reichenaa,  Neostadt  ob  der 
Mettan,  Braanau,  Trautenaa,  Hohenelbe,  Starkenbach, 
Gablooz  und  Friedlaod. 

Dièse  Grenzstrecke  ist  în  zwôlf  Deroarcations-Sec» 
tîonen  abgetheilt  ond  in  folgender  Weise  besUmmt. 

I.  Section. 

Dièse  beginnt  aaf  dem  grossen  oder  Grolicher 
Scbneeberge,  wo  die  Grenzen  der  zu  dem  Breslauer 
Regierunçsbezirke  gehôrigen  Grafschaft  Glatz,  dann  des 
ôslerreichischen  Markgrafenlbums  Mahren  und  des  Ko- 
nigreîchs  Bôhmen  zusammenstossen,  mit  dem  Hauptsteine 
1,  ond  zieht  sich  aaf  preussiscber  Seite  in  dem  tiereiche 
des  Kreises  Habeischwerdt,  Ifings  der  Besitzungen  der 
Herrscbaften  Seitenberg,  Schnallenstein  und  Mitlelwalde 
mit  den  Forstrevieren  Neundorf,  Tanndorf,  Dreibôfe  und 
Miltelwalde  und  nacb  den  Grenzmarken  der  Gemeinden 
Alt-Neissbach,  Scbreibendorf,  Lobischau,  Steinbacb,  Rotb- 
flôssel  und  Grenzendorf,  dann  auf  ôsterreicbiscber  Seite 
in  den  zur  Bezirksbauptmannscbaft  Senftenberg  nacb 
den  Grenzmarken  der  Gemeinden  :  Obermorau,  Herrns- 
dorf,  Mittel-  und  Nieder-Lipka,  Licbtenau,  Deutscb-  und 
Bôhmisch-Petersdorf,  dann  KIôsterle  mit  der  Ortscbaft 
Tscbiaky  bis  zu  dem  Grenzsteine  607  an  dem  Erlitz-  oder 
wilden  Adierflusse. 

In  dieser  Section  ergaben  sich  bei  der  Ermittinng  der 
Privatgrenzen  Anst&nde,  und  zwar: 

a)  Die  Grenze  von  dem  grossen  oder  Gruliober  Schnee* 
bei^e  bis  zu  der  Pflaumenpappe ,  yon  dem  Hauptsteine 
1  bis  zu  dem  Steine  83,  war  streitig,  indem  von  ôster- 
reicbiscber Seite  behauptet  wurde,  dass  die  Grenze  sich 
auf  dem  Kamme  des  BergrQckens  hinziehe,  w&hrend  von 

Ereussiscber  Seite  derGrenzzug  an  der  halben  Berglehne 
eansprucbt  worden  ist. 
Nachdem  fur  keine  dieser  Bebauptungen  genfigende 
Beweismittel  beigebracbt  werden  konnten,  fiberaies  auch 
die  von  beiden  Seiten  anstossenden  Grande  einem  und 
demselben  Eigenthûmer,  nftmlich  demGrafen  vonAlthan 
gebôren,  so  wurde  von  der  Grenzregulirungs-Commission, 
mitVorbehalt  hôherer  Genebmigung,  die  streitige  Strecke 
in  der  Art  gelheilt,  dass  der  dem  Schneeberge  nâher 
gelegene  Theii  an  Preussen  und  der  nacb  derPflaumen- 
pappe  zugehende  Theil  an  Oesterreiob  fiel. 

Nauv.  Recueil  gén,     T&me  XX.  U 
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Hiernach  worde  die  neue  Grenze  mit  Steinen  be* 
zeicbnet,  das  Geschebene  in  den  Demarcationsnacbwei- 
sungen  ersichtlich  gemacht,  und  es  erhalt  dièse  von  der 
Commission  getroffene  Beslimmung  von  den  beiden  ver- 
tragschliessenden  Regierungen  die  Bestâligung. 

b)  Von  dem  Grenzsteine  212  bis  zu  dom  Grenzsleine 
227,  lângs  der  von  dem  Insassen  Seifert  aus  dem  ôster- 
reichischen  Dorfe  Herrnsdorf  besessenen  Waldbrandacker 
im  Flâchenmasse  von  6  Joch  SS.lUQKlaftem  oder  von 
13  Morgen  110.67  pRulhen,  war  die  Grenze  insofern 
zweifelhaft,  aïs  dièse  in  frOheren  Zeilen  durch  Insassen 
der  preussischen  Ortschaften  Schreibendorf  und  AU- 
Neissbach  an  ôslerreichiscbe  Insassen  aus  Herrnsdorf  ver- 
kauflen  Grande  von  ôsterreichischer  Seile  nach  dem 
factiscben  Besitzstande  als  nach  Oeslerrcicb  zusl&ndig 
angesehen  waren,  wogegen  von  preussischer  Seite  gel- 
tend  gemachi  wurde,  dass  die  Uesertragung  des  PrivaU 
eîgentbumes  dieser  GrQnde  von  preussischen  an  ôsler- 
reichiscbe Unterthanen  die  frûberen  preussischen  Lan- 
deshoheitsrechte  nicht  beirren  und  an  dem  Landesgrenz- 
zuge  keine  Âenderungen  bewirken  kônne. 

Nachdem  die  Grenzregulirungscommission  aus  bei- 
gebrachten  glaubwûrdigen  Originalurkunden  die  Ueber- 
zeueune  eingeholt  batte,  dass  bei  dem  ursprûnglichen 
Vertcauie  dieser  GrundstOcke  deren  Zuslândigkeit  zu  der 

Êreussischen  Herrschaft  Mitteiwalde  vorbehalten  und  dièse 
rundslûcke  demnach  auch  schon  in  dem  Jabre  1767 
ausdrQcklich  als  nach  Preussen  gehôrig  anerkannt  wor- 
den  sind,  so  wurden  bei  der  Grenzvermarkung  dièse 
Griinde  an  Preussen  zugetbeili,  dies  in  den  Demarca- 
tionsnachweisen  ersichtlich  gemacht  und  das  Aufgeben 
des  Anspruches  an  dièse  Grûnde  von  Seiten  der  ôster- 
reichischen  Regierung  gebilligt. 

Ausser  den  zu  a)  und  b)  bemerkten  Anstfinden  sind 
in  der  ganzen  ersten  Démarcations-Section  die  Grenzen 
des  beiderseitigen  Privalbesitzes  ûberall  als  keinem  Zwei- 
fel  unterliegend  anerkannt  worden  —  sie  wurden  dem- 
nach auch  als  Landesgrenze  bezeichnet  und  in  die  bei» 
derseitigen  Demarcationsûbersichten  eingetragen. 

IL  Section. 

Dièse  iïngt,  sowie  auch  aile  ûbrigen  Demarcations- 
Sectionen,  mit  dem  Hauptsteine  1  an  und  ziehtsich  auf 
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preussischer  Seite  in  dem  Bereicbe  der  Grafschaft  Glatz^ 
uod  zwar  des  Kreises  Habeischwerdt  nach  den  Grenz* 
marken  der  Gemeinden  und  Forstreviere  :  Freiwalde, 
Marienlhal,  Peuker,  Stuhlseifen,  Langenbrûck,  Friedrichs- 
grund,  Kôni^swalde  und  Kaiscrswalde,  dann  auf  ôster- 
reichischer  Seile  in  den  Bezirkshauptmannschaften  Senf- 
tenberg  und  Reichenau  nach  den  Grenzmarken  der  Ge- 
meinden: KIôslerle,  Nesseifleck,  Batzdorf,  Hohenôrlitz, 
Haibsetlen,  Bernwald,  Scbônwald,  Neudorf,  Schwarz- 
wasser,  Kronstadt,  Kerndorf,  GrQnborn  und  Friedricfas- 
wald  bis  zu  dem  Grenzsteine  258. 

In  dieser  Section  ergab  sich  ein  Anstand,  und  zwar: 
c)  hinsichtiich  der  Grenze  des  auf  der  preussischen 
Seite  des  ErlitzOusses  gelegenen,  duroh  aen  Insassen 
Franz  Knoblich  aus  der  ôslerreicbischen  Ortschaft  Neu- 
dorf  besessenen  und  ihm  von  dem  Insassen  Kaspar 
Slraucb  aus  dem  preussischen  Orte  Sluhiseifen  slreilig 
gemachten  Grundstûckes,  dann  des  gleichfalls  auf  der 
preussischen  Seite  beGndli(5hen,  durcn  den  Neudorfer 
ôsterreichischon  Insassen  Franz  Frosch  benûtzten  Grund* 
stûckes,  welche  beide  Parcellen  an  den  Grenzsteinen  151 
und  153  liegen. 

Der  Anspruch  auf  diesen  Wiesengrund  beruht  von 
ôsterreichtscner  Seite  auf  der  Behauptung,  dass  der  Er* 
lilzfluss  frôher  einen  anderen  Lauf  gehabt  habe,  uod 
zwar  an  diesen  beiden  Grundstûcken  derçestalt  herum- 
gegangen  sei,  dass  dieselben  auf  ôsterreicbischer  Seile 
waren. 

Nachdem  weder  dièse  Behauptung,  noch  die  Gdltig- 
keit  der  Anspriiche  des  Kaspar  âtrauch  durch  Urkunden 
oder  andere  tieweismitlel  constatirt  werden  konnten,  da- 
gegen  aber  erhoben  wurde,  dass  bei  der  iroJahre  1839 
geschebenen  Katastralvermessung  dièse  WiesengrQnde 
als  nach  Oesterreîch  çehôrend  bezeichnet  worden  sind, 
und  dîese  Annahme  sich  auf  den  damais  erôrlerten  Zu- 
stand  vom  Jahre  1787  grândete,  somit  der  Ifingere  Be- 
sitzstand  fOr  den  ôslerreicbischen  Insassen  Franz  Knoblich 
sprach,  so  wurde  von  der  Grenzregulirungscommission 
zwischen  den  streilenden  Parteien  ein  Vergleich  dahin 
vermiltelt,  dass  ein  vorspringendes  Eck  des  slreilig  ge- 
wesenen  GrundslQckes  abgelheill  und  dem  Sluhiseifner 
preussischen  Insassen  Kaspar  Strauch,  das  zweite  durch 
den  Neudorfer  ôsterreichischen  Insassen  Franz  Frosch 
auf  preussischer  Seile  benfllzle ,   aucb  von  preussischen 

U2 
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Insassen  gar  nicht  beanspnichte  Grundstûck  aber  diesem 
ganz  beiassen  warde. 

Wie  schon  im  Eingange  erw&hni  warde,  fand  zar 
Herstellang  eines  inôglicbst  geraden  und  uDonterbroche- 
nen  Grenzzages  der  Austausch  mehrerer  Grondparcellen 
zwischen  deo  verlragschliessenden  Regieningen  statt. 

In  der  zweiteo  Section  worden  dergeslalt  von  Oaster- 
reicb  an  Preussen  abgetreten: 

1.  Die  in  demÂbsatze  c)  erw&bnten,  zwischen  ded 
Grenzateinen  151  und  153  gelegenen  Wiesenparcellen, 
welche  in  den  Katastralacten  als  nacb  Neudori  in  Bôh- 
inen  gehôrend  bezeichnet  erscbeinen,  nan  aber  —  an» 
bescbadet  der  Privatbesilzrechte  —  bezûglich  der  Lan- 
deshoheit  zu  dem  preassiscben  Orte  Stohiseifen  za  ge- 
bôren  haben,  und  zusamroen  93.8  QKIafter  oder  2^.8 
DRuthen  enthalten. 

2.  Von  der  ôsterreichischen  Gemeinde  Kemdorf 
zwischen  den  Grenzsleinen  226  und  235  ein  Wiesen- 
grand  im  Flfichenmasse  von  474*3  QKIafter  oder  120.3 
DRothen. 

Dagegen  warden  von  Preussen  an  Oesierreich  abge- 
treten : 

3.  Von  der  preassiscben  Gemeinde  LangenbrQck 
zwischen  den  Grenzsleinen    193   bis  204   ein    Wiesen- 

grund  von  449.5  Oi^l&^^ra  ^^^^  H^  GR^i^ben; 

4.  Von  derselben  Gemeinde  Langenbrûck  zwischen 
den  Grenzsteinen  193  bis  204  ein  Wiesengrand  von  1 
Joch  438.5  OKlaftern  oder  2Morgen  157  QRuthen,  und 

5.  Von  der  preussischen  Colonie  Kônigswalde  zwi- 
schen den  Grenzsleinen  245  bis  249  ein  Wiesengrand 
im  Fl&chenmasse  von  630  QKlartern  oder  159.8  CRuthen, 

Dièse  Parcellen  wurden  den  20.  Jani  1858  gegen- 
seitig  commissionell  âbergeben  und  ûbernommen,  bier- 
nach  die  Grenzvermarkung,  sowie  auch  die  Demarca- 
tionsQbersichten  berichtigt  —  and  es  wird  dieser  Aus- 
tausch von  den  verlragschliessenden  Regierungen  defini- 
tiv  genehmigt. 

Ausser  dem  bei  c|  erw&hnten  Anstande  wurden  in 
dieser  Section  ûberall  die  Grenzen  der  beiderseiligen 
Grandanrainer  unzweifelhaft  befunden  und  daher  auch 
als  Landesgrenze  fesleehallen. 

Da  in  dieser  Ricnlung  die  Erlitz  oder  der  wilde 
Adler-Fluss  grdsstentheils  in  seiner  Mille  die  Grenzen 
der  beiderseitigen  Privatbesilzungen  biidete,  und  naoh- 
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dem  die   za  1,  2,  3,  4  and  5  angefahrten,  aaf  geg«n<' 
seîtigen  Ufern  gelegeneo  GrondstQcke  ausgetaaschi  and 

Segenseittg  flber^ben  worden  sind,  so  bildei  dertnal  in 
er  ganzen  zwetten  Section  der  Erlitzflosa  die  Landea- 
grenze. 

III.  Section. 

Sie  beginnt  mit  dem  Haaptsteine  1 ,  gebt  aof  prea- 
ssiscber  Seite  in  den  zo  der  Grafscbaft  Glatz  gehôrigen 
Kreisen  Habeiscbwerdt  und  Glatz  nach  den  Grenzmar- 
ken  der  .kôniglichen  Forste  und  der  Gemeinden  :  Kaisers* 
walde,  Kônigswalde,  Grenzendorf,  Pronnendorf,  Kohlan, 
Kaltwasser,  Klein-Geor^sdorf,  Kultel  und  Tassaa  —  dann 
auf  ôsterreichiscber  Seite  in  der  Bezirkshauptmannschaft 
Nenstadt  ob  der  Mettau  nach  den  Grenzmarken  der 
Gemeinden  Trschkadorf,  Deschney-Saltel^  Gieshûbel  und 
DIaebey  bis  zn  dem  Grenzsteine  260. 

In  dieser  Strecke  unterlagen  die  Privatçrenzen  der 
beiderseitigen  Grenzanrainer  keinem  Anstande,  sie  wur« 
den  daher  als  Landesgrenze  angenommen  und  bezeichnet. 

Dagegen  fand  in  dieser  Section  zwischen  den  beiden 
Regierungen  ein  Austausch   statt;    es    wurden   nfimUch 

Pegen   Entschddigunç    in    anderen    Grenzstrecken    von 
renssen  an  Oesterreicb  abgetreten: 

6.  Von  der  preussischen  Colonie  Kônigswalde  zwi- 
schen  den  Grenzsteinen  8  bis  II  eine  wiesenparcelle 
im  FISchenmasse  von  13.0  GKIaftem  oder  3.3  GRq- 
then  und 

7.  an  dém  Wolescbnitzbache  von  der  preussischen 
Gemeinde  Tassan  zwischen  den  Grenzsteinen  209  bis 
213  eine  Wiesenparcelle  von  56.38  QKiailern  oder  14.3 
QRalhen. 

Dièse  Parcellen  wurden  den  19.  Juni  1858  commis- 
sionell  geeenseitig  Qbergeben  und  Qbernommen  und  hier- 
nach  die  Vermarkungy  sowie  die  Demarcationsflbersichten 
berichtigt 

IV.  Section. 

Von  dem  Hauptsteine  1  zieht  sioh  die  Grenze  auf 
preussiscber  Seite  in  dem  Glalzer  Kreise  uach  den 
Grenzmarken  der  Gemeinden  Tassau,  Jerker,  Gellenan, 
Brzezowie,  Schianey,  Sakisch  und  Deutsch-Tscherbeney, 
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dann  aufôsterreiohischerSèite  în  der  Bezirksbauptmann- 
ichafl  Neastadt  ob  der  Mettau  nach  den  Grenzmarkeo 
der  Gemeinden  Borowa,  Bôhmisch-Cerma,  Dobroschow, 
Bilowes,  Baby,  Klein-  uod  Gross-Porzitsch,  Zdiarek  und 
Klein-Cerma  bis  za  dem  Grenzsteine  557. 

In  dieser  Strecke  waren  die  Privalgrenzen  der  beî- 
derseitigen  Privatbesitzungen  unbezweifell,  und  aie  wur- 
den  als  Landesgrenze  bezeichnet  und  vorgemerkt. 

V.  Section. 

Dieae  gebt  von  dem  Hauptateine  1  auf  prejissiscber 
Seite  in  dem  Glatzer  Kreise  nach  den  Grenzmarken  der 
Gemeinden:  Deutsch-Tscherbeney,  Strauaseney,  Buko- 
wina  and  des  zur  Herrschaft  Tscherbeney  gehôrigen 
Forstreviers  —  dann  auf  ôsterreichischer  Seile  in  den 
Bezirken  Neustadt  ob  der  Mettau  und  Braunau  nach  den 
Grenzmarken  der  Gemeinden  Zdiarek,  Hochaichel  und 
Machau  bis  zu  dem  Grenzsteine  272. 

In  dieser  Section  ergaben  sicb  Anslânde,  und  zwar: 
d)  An  den  Grenzsteinen  34  bis  36  bestand  zwischen 
dem  preussischen  Insassen  Wied  aua  Deutscb  -  Tscher- 
beney«  dann  den  ôsterreichischen  Insassen  Franz  Butter 
und  Franz  Wolaschek  aus  Zdiarek  ein  Streit  ûber  die 
Grenze  ihrer  am  Zdiarekteicbe  liegenden  Besitzungen. 

Nachdem  fur  die  Gulliçkeit  der  Ansprûche  von  kei- 
ner  Seite  genGgende  Beweise  bei^ebracbt  werden  konn- 
teu,  80  bewirkten  die  beiden  Begierungscommiss&re  zwi- 
schen den  streitonden  Parteien  einen  Vergleich,  nach 
welcbem  die  zwischen  jenen  Punkten,  welche  von  bei- 
den Seiten  in  Anspruch  genommen  waren,  gelegene 
Flâcfaen  gelheilt  und  von  dem  Theilungspunkte  die 
Grenze  ûber  den  Teich,  nach  dem  auf  dem  andoren 
Ufer  stehenden  Grenzsteine  36  gezogen  worden  isL 

Die  dergestalt  ermillelte  Grenziinie  wurde  auch  von 
der  Grenzregulirunçscommission  als  Landesgrenze  be- 
zeichnet und  sie  wird  aïs  solche  bestStiget. 

e)  Bei  den  Grenzsteinen  264  bis  272  an  der  Wald- 
strecke  Bukowina  war  ein  Waldgrund  im  Ausmasse  von 
3  Joch  269.78  DKIaftern  oder  7  Morgen  PiOcRulhen 
zwischen  der  preussischen  Herrschaft  Tscherbeney  und 
der  ôsterreichischen  Gemeinde  Machau  seit  undenkiicben 
Zeiten  streitig. 

Nachdem  weder  Auskûnfte  ûber  den  Ursprung  des 
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Streites  erlangt,  noch  zar  Begrûndang  der  gegenseitigen 
Ânsprfiche  goltige  Beweismittel  geliefert  werden  konnten, 
80  wurde  von  oer  Grenzregulirungscommission  ein  Ver- 
gleich  mittelst  Theilung  des  streitigen  Grundsluckes  vor- 
geschlagen,  von  den  bevollmâcbtigten  Vertretern  der 
Herrscbaft  Tscherbeney  and  der  Gemeinde  Macbau  an- 
genommen,  sonach  die  TbeilungsUnie  des  Besilzes  beider 
urundanrainer  auch  als  Landesgrenze  bezeîchnet  und 
vorgemerkU  aïs  welche  sie  fortan  zu  gelten  bal. 

Âasser  den  zU  d)  und  e)  bemerkten  Anstanden  wur- 
den  in  dieser  Section  sâmmtliche  Privalgrenzen  der 
beiderseitgen  Grundanrainer  unzweifelhaft  gefunden,  da- 
her  als  Landesgrenze  bezeichnet  und  vorgemerkt. 

VI.  Section. 

Von  dem  Hauplsteine  1  geht  die  Grenze  auf  preu* 
ssischer  Seite  in  den  Kreisen  Glatz  und  Neurode  lângs 
den  Besitzungen  der  Herrschad  Deutscb  -  Tscherbeney, 
des  kôniglicken  Forstfiscus  und  nach  den  Grcnzmârken 
der  Gemeinden:  Nausseney  kôniglichen  und  Passendor- 
fer  Ântheiles,  Passendorf,  orunnenkresse,  WQnschelburg 
und  Scheibau  —  dann  auf  ôslerreichischer  Seite  in  der 
Bezirkshauptmannschaft  Braunau  nach  den  Grenzmarken 
der  Gemeinden  Macbau,  Lbotta,  Môlten,  Bilai  undBarz- 
dorf  bis  zu  dem  Grenzsteine  276,  und  es  bilden  in  die* 
ser  Grenzstrecke  die  Obérait  unbeanstandet  gefundenen 
Privatgrenzen  der  beiderseitigen  Besitzungen  aucb  die 
Landesgrenze. 

VIL   Section. 

Dieselbe  beginnt  hei  dem  Hauptsteine  1  und  geht 
aof  preussischer  Seite  in  dem  Kreise  Neurode  nach  den 
Grenzmarken  der  Rittergûter  Scbeidewinkel,  Tunschen- 
dorf,  Niederwalditz  und  Krainsdorf,  dann  der  Gemein- 
den Scheibau,  des  Freirichtergutes  Oberrathen,  der  Ge- 
meinden Tunschendorf,  Scheidewinkel ,  Klein-Tunschen- 
dorf  mit  der  Colonie  Ende-Gut,  Rudelsdorf,  Krainsdorr, 
Vierhôfen,  Markgrund  und  Beutengrund  —  dann  auf 
ôslerreichischer  Seite  in  der  Bezirkshauptmannschafl 
Braunau  nach  den  Grenzmarken  der  Gemeinden  Barz- 
dorf,  OUendorf  und  Schônau  bis  zu  dem  Grenzsteine 
430,  wo  auf  preussischer  Seite  die  Grafschafl  Glatz  endet. 
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Die  in  dieaer  Grenzstrecke  ailenthalben  unzweifdhaft 
gefundenen  Privatgrenzen  der  beideraeitîgen  Anrainer 
warden  auoh  als  Landesgrenze  vermarkt  aod  io  die 
Demarcationsûbersichten  eingetragen. 

VIII.  Section. 

Vom  Hauptsleine  1  geht  die  Grenze  auf  preassischer 
Seite  in  dem  Waldenbureer  Kreise  nach  den  Grenz- 
marken  der  zur  freien  Standesherrschaft  FOrstenalein 
gehôrigen  Forstreviere  Donnerau,  Lomnitz,  Gôrbersdorf 
and  Raspenau,  dann  der  Gemeinden  Ober* Wûste,  Giers- 
dorf,  Lomnilz,  Neudorf,  Gôhlenao,  Rosenau  and  Raspe- 
naa,  -r  dann  auf  ôsterreicbiscber  Seite  in  der  BezirKs- 
haaptmannschaflt  Braunau  nach  den  Grenzmarken  der 
Gemeinden  Schônaa,  Rosenthal,  Johannisberg,  Henns- 
dorf,  Ruppertdorf,  Wiese,  Haibstadt  and  Neosorge,  dann 
Wernersdorf,  Oberweckelsdorf,  Merkelsdorf  and  Liebe* 
nau  bis  za  dem  Grenzsteine  742,  ivo  auf  preassischer 
Seite  der  Breslauer  Regieningsbezirk  endet  and  der 
Liegnilzer  anfângU 

Zwischen  den  Grenzsteinen  471  bis  473  bildet  der 
Bach  Neadorfer  Wasser  in  vielfachen  Krflmmungen  die 
Grenze. 

Im  Uebrigen  werden  die  in  dieser  Section  vorge- 
fandenen  Privatgrenzen  anstandsios  als  Landesgrenzen 
behandelt. 

IX.  Section. 

Sie  beginnt  bei  dem  Hauptsteine  1 ,  zieht  sich  aof 
preassischer  Seite  in  dem  zum  Regierangsbezirke  Lieg- 
nitz  gehôrigen  Kreise  Landeshat  Ifings  der  kôniglichen 
Forste  ond  nach  den  Grenzmarken  der  Gemeinden: 
Berthelsdorf,  Albendorf,  Dittersbach,  Tschdpsdorf,  Bach- 
wald,  Oppaa  und  Kanzendorf  —  dann  auf  ôsterreicbi- 
scber Seite  in  derBezirkshauptmannschaflBraanaa,  dann 
in  der  Bezirkshauptmannschaft  Trautenau  nach  den 
Grenzmarken  der  Gemeinden  Liebenaa»  Ober-Adersbacb, 
Qoalisch,  Petersdorf,  Dôberie,  Patschendorf,  Bemsdorf, 
Kônigshain,  Schwarzwasser,  Bober,  Scbatzlar,  Rabhom^ 
DQmgnind,  Nieder-Albendorf  and  Ober-Albendorf  bis  za 
dem  Hauptsteine  792=1. 

In  dieser  Section  bilden  die  ailenthalben  anzweifei* 
baft  gefundenen  Privatgrenzen  aoch  die  Landesgrenze. 
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X.  Section. 

Der  Hauptstein  792=1,  mit  welchem  die  IX.  Section 
endet,  bildet  aach  den  Anfans  der  X.  Section,  welche 
auf  preussischer  Seite  nach  den  Grenzmarken  der  Ge* 
meinden  Hermsdorf  und  Ârnsberg  und  lângs  den  Be- 
silzangen  der  Herrschaft  Kynast  (Forstrevier  Wolfsbau), 
dann  auf  ôsterreicbiscber  Seite  in  der  Bezirksbaupt- 
mannscbafl  Trautenaa  nach  den  Grenzmarken  der  Ge- 
meinden  Ober-Âlbendorf,  Ober-Kolbendorf,  Klein-Auppa- 
niedertbeil,  Klein-Âuppaobertheil  und  Gross-Auppa  bia 
zu  dem  Hauptsteine  223=1,  gebt. 

In  dieser  Grenzstrecke  waren  binsichtiicb  des  Pri- 
vatgrenzzoges  Anstande  auszugleicben,  und  zwar: 

f)  An  den  Grenzsteinen  z9  bis  50  zwischen  den 
Grûnden  der  ôsterreichischen  Herrschafl  Marschendorf 
und  dem  preussischen  Forstreviere  Hermsdorf  ergab  sich 
bei  einer  wegen  Grenzanstânden  durch  die  beiderseitigen 
Kreisbehôrden  den  1.  September  1838  vorgenommenen 
commissionellen  Erhebung  ein  Zweifel  binsichtiicb  des 
Eigenthumes  eines  GrundstQckes  im  Flâcbenmasse  von 
1  loch  450  OKIaftern  oder  2  Morgen  147.8  QRuthen, 
und  es  bestanden  in  dieser  Richtung  aucb  keineGrenz- 
zeichen. 

Durch  Auffindung  eines  alten  Grenzsteines  wurde 
der  Zweifel  binsichtiicb  des  Zuges  der  Landesçrenze  be- 
boben  und  von  der  Commission  den  beiderseiten  Inter- 
essenten  die  Tbeilung  und  Vermarkung  des  streitigen 
Grundstûckes  in  Vorscblag  gebracht. 

Bei  der  am  3.  Augusi  1844  durch  die  Grenzregu- 
lirunescommission  vorgenommenen  Revision  war  dièse 
Strecke  bereits  nach  dem  im  Jabre  1838  geschehenen 
Antrage  durch  die  Anrainer  mit  Steinen  bezeichnet;  die 
bevoilmâchtigten  Vertreter  beider  Interessenten  erklârieo 
sich  damii  einverstanden,  und  es  wurde  daber  bei  der 
G>mmissionsverbandlung  vom  6.  August  1844  die  Thei- 
lungslinie  beider  Grundbesitze  als  die  Landesgrenze  be- 
zeicnnet 

g)  Auf  dem  hôchsten  Punkte  des  Riesengebirges,  der 
Schneekoppe,  steht  eine  Kapelle  zwischen  den  Grenz- 
steinen ]o3  bis  188  und  es  blieb  bei  den  frttheren 
G)mmissionsverhandlungen  die  Grenze  in  dieser  Strecke 
unbestimmt  und  unvermarkt,  weil  von  ôsterreicbischer 
Seite  behauptet  wurde,  die  Kapelie  siebe  in  ibrer  Mitte 
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aaf  der  Linie  der  Landesgrenze ,  wShrend  von  preussi- 
scher  Seite  die  Bezcichnung  der  Landesgrenze  um  die 
Kapelle  herum  in  Ansprach  genommen  worden  ist. 

Ëbenso  v^aren  in  dieser  Hinsicht  die  Privalgrenzen 
des  zu  der  ôsterreichischen  HerFSchafl  Marschendorf  und 
zu  der  preussischen  Herrschafl  Kynast  gehôrigen  Grund- 
besilzes  streitig  und  nicht  vermarkt. 

Bei  der  commissarischen  Grenzbegehung  am  14. 
September  1844  wurde  ein  Situationsplan  aufgenommen 
und  darauf  die  beiderseits  in  Anspruch  genommenen 
Grenzzûge  ersichtiich  gemacht. 

Nacbdem  bei  den  nacbgefoigten  Erbebungen  weder 
durch  Documente  noch  durch  Zeugenverhôre  Qber  die 
Ricbtigkeit  des  Landesgrenzzuges  ein  Beweis  hergeslellt 
werden  konnte,  so  wurde  von  Seile  der  ôsterreichischen 
Regierung  mit  Allerhôchstcr  Genehmigung  eingewilligt, 
dass  die  streitige  Landesgrenze  auf  dem  Plateau  der 
Schneekoppe  nach  der  von  der  preussischen  Regierung 

Êewûnschten,  an  der  dort  befindlichen  Kapelle  vorûher 
lufenden  Richtungslinie  —  wie  sie  auf  dem,  dem  Com- 
missionsacte  vom  14.  September  1844  beiliegenden 
Plane  bezeichnet  ist  —  festgesetzt  werde. 

Demgemâss  ist  den  12.  Juni  1858  durch  die  bei- 
derseitigen  Grenzrogulirungscommissâre  mit  Beiziehung 
der  Localbehôrden,  dann  aer  Vertreter  der  Herrschaften 
Marschendorf  und  Kynast  der  Landesgrenzzug  zwischen 
den  Grenzsteinen  183  und  188  durch  mit  den  Zahlen 
184,  185,  186  und  187  bezeichnete  Grenzsteine  ver* 
roarkt,  das  Geschehene  in  die  Mappen  und  Grenzver- 
messungsregisler  eingelragen  und  darQber  ein  Protokoll 
aufgenommen  worden,  zu  welchem  der  gr&flich  Aichel- 
burg*8che  Wirthschansverv^alter  Joseph  neuss  die  Er- 
klarung  abgab,  er  sei  von  dem  Besitzer  von  Marschen- 
dorf, Grafen  von  Aichelburg,  ermfichtigt,  einzuwilligen, 
dass  der  AHerbôchst  genehmigte  Landesgrenzzug  auch 
fortan  in  diesem  Punkte  die  Privatgrenze  zwischen  den 
Besitznngen  von  Marschendorf  und  Kynast  bilden  soll. 

Die  dergestalt  zwischen  den  Grenzsteinen  183  bis 
188  bestimmte  Landesgrenze  wird  aisbieibend  anerkannt. 
h)  An  de»  Grenzsteinen  2U4  bis  223  war  die  Grenze 
zwischen  den  Auppa^Quellen  und  dem  allen  Koppen- 
stege  lângs  des  Riesengrondes  zwischen  der  ôsterreichi- 
schen Herrschaft  Marschendorf  und  der  preussischen 
Herrschaft  Kynast  bezûglich   der  Frage  streitig,  weiche 


DélimUalion.  315 

von  den  verschiedenen  Auppa-Qellen  den  Grenzponkt 
zu  bildon,  and  welcber  Zug  sodann  fûr  die  Grenze  nach 
dem  alten  Koppenslege  anzunehmen  sei. 

Nach  vielseitigen  Erôrterungen  wurde  endlicb  aller* 
seits  anerkannt,  dass  die  nôrdiiche  Auppa- Quelle  den 
Pankt  bildet,  wo  die  Grenzen  der  preussischen  Herr- 
scliafl  Kynast,  dann  der  ôsterreichischen  Herrschaflen 
Marschendorf  und  Hohenelb^  zusammenstossen. 

Auch  zwischen  diesem  Punkle  und  dem  allen  Koppen- 
stege  ist  durch  die  Commission  ûber  den  weiteren  Grenz- 
zug  zwischen  den  betreffenden  Parteien  eine  Einigung 
vermiUeIt  worden,  wonach  die  slreitige  Grundstrecke  in 
zwei  gleicbe  Tfaeile  gelrennt  und  die  Scheidungslinie 
nach  Zulâssigkeit  der  Terrainverhâhnisse  dergestalt  be- 
zeicbnel  wurde,  dass  auch  die  beiden  Regierungscom« 
missâre  keinen  Ansland  nahmen,  dièse  Linie  mit  Vorbe- 
balt.hôherer  Genehmigung  als  Landesgrenze  zu  bezeich- 
nen  und  in  die  Demarcationsûbersichton  einzutragen, 
und  es  wird  dièses  Ergebniss  von  den  vertragscbliessen- 
den  Regierungen  genehmigU 

Ausserden  unter  f),  g)  und  h)  bemerkten  Anstânden 
dienten  die  ûberall  unzweifelhafl  gefundenen  Privatgren- 
zen  der  beiderseitigen  Besitzungen  zur  Bezeichnung  der 
Landesgrenze. 

Vom  Steine  No.  143  bis  183  bildete  die  Mitte  des 
Koppenweges  die  Grenze.  Die  Commission  schlug  vor, 
zur  leîchteren  Auffindang  der  Grenziinie  die  Mitte  des 
Weges  als  Landesgrenze  aufzugeben  und  dafûr  als  solche 
die  gerade  Linie  von  Grenzstein  zu  Grenzstein,  welche 
iibrigens  auf  beiden  Seiten  des  Weges  stehen,  anzuneh- 
men.    Dies  wird  hiedurch  genehmigt. 

XL  Section. 

An  dem  Hauplsteine  223:=  1  begînnt  dièse  Section, 
welche  sich  auf  preussischer  Seite  in  dem  zum  Lieg- 
DÎtzer  Regierungsbezirke  gehôrigen  Hirschbergerkreise 
nach  den  Grenzmarken   der   zu    der  Herrschan  Kynast 

Êehôrigen  Forstreviere  Wolfshau ,  Briickenberg,  Hani, 
lermsdorf,  Petersdorf,  Schreibenhau  und  Karisthal,  dann 
der  Colonie  Strickenhâuser,  der  Hoffhungsthaler  Glas- 
bûtte  und  der  Colonie  Kobelhâuser,  dann  auf  ôster- 
reichischer  Seite  in  den  Bezirkahauptmannschaften  Ho« 
henelbe    und    Starkenbach    und   in    den    Bezirkshaupt- 
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mannschaften  Gablonz  and  Friediand  nacb  den  Grenz- 
marken  der  Gemeinden  SchnidelmOhIe,  Kraasebande, 
Sahlenbach,  Harracbsdorf,  Neuwald,  Passek,  Polaun  and 
Weissbach  bis  zu  dem  Hauptgrenzsteine  331=1  ziebt, 
and  wo,  nachdem  bezQglich  des  Zuges  der  Privatgren- 
zen  keine  Zweifel  vorkamen,  dieselben  als  Landesgrenze 
angenommen  and  bezeichnet  worden  sind. 

XIL  Section. 

Dièse  beginnt  mit  dem  Hauptsteine  331=1 ,  gebt 
auf  preussischer  Seite  in  den  zum  Liegnitzer  Regierangs- 
bezirke  gebôrigen  Kreisen  Lôwenberg  und  Laaban  an 
den  Besitznngen  der  Herrschaften  and  RiUergQter  Grei- 
fenstein,  (Forstrevier  Flinsberg),  Meffersdorf,  Schwerta, 
Schadewalde,  Hartmannsdorf,  Mittel-  and  Ober-Gerlachs- 
heim,  Nieder-  and  Ober-Kflpper,  AU-Seidenberg^Ostrichen, 
Zwecka  und  Wilka  nach  den  Grenzmarken  der  Tiemein* 
den  und  Colonien  Iser  (zu  Flinsberg  gebôrig),  Nea- 
Gersdorf,  Messersdorf,  Wiegandstbal ,  Mittel -Gerlachs- 
beim,  Stadt  Markiissa,  Ober-Gerlachsheim ,  Ober-Linda, 
Nieder-  und  Ober-KOpper,  der  zo  Bescbwitz,  Schôn- 
berg,  zar  Sladt  Gôrlitz  and  za  Nieder-Mois  gebôrigen 
Waldparcellen,  des  zu  KOpper  gebôrigen  Forstes,  femer 
der  Gemeinden  Âlt^Seidenoerg,  Stadt  Seidenberg,  Ostri- 
chen,  Zwecka,  Nieder-Rudelsdorf  und  Wilka  —  dann 
auf  ôslerreichiscber  Seite  in  der  Bezirkshauptmannscbaft 
Friediand  nach  den  Grenzmarken  der  Gememden  Weiss- 
bach, Liebwerda,  Neustadt,  Dittersbûcbol ,  Heinersdorf. 
Wûnschendorf,  Berensdorf,  Nieder*Ullersdorf,  Bellendorf, 
Berzdorf,  Gôhe,  Ebersdorîf,  Tscberenhausen  und  Wiese 
bis  zu  dem  Hauptsteine  1140,  wo  die  Grenzen  der 
Kônigreiche  Sacfasen,  Preussen  und  Bôhmen  zusammen- 
stossen. 

In  dieser  Section  ergaben  sich  AnstAnde,  and  zwar: 

i)  zwischen  der  ôsterreichischen  Herrscbaft  Friediand 
and  der  preussiscben  Herrscbaft  Greifenstein  war  in 
jener  Strecke,  welcbe  gegenw&rtig  mit  den  Grenzstetnen 
75  bis  111  bezeichnet  ist,  eine  Waldstrecke  von  375 
Joch  1570  OKIaftern  oder  848Morgen  168.62  DRuthen 
sait  mebr  als  200  Jabren  im  Streite. 

Nachdem  die  von  beiden  Theilen  beigebrachten  Be- 
weismittel  zur  BegrQndung  ihrer  Ansprûche  unzalSnglich 
waren,  so  bowirkten  die  negierangscommissftre  zwischen 
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deD  bevollmâchtigten  VertreternbeiderHeiTschaften  einen 
Vergleich,  wonach  des  streitige  GnindstOck  in  zweî 
gleiche  Tbeile  getrennt  und  die  Scheidungslinie  des  ge- 
theilten  GrandbesiUes  mit  Vorbebalt  der  hôheren  Ge- 
nefamigung  als  Landesgrenze  angenommen  und  bezeich- 
net  worden  ist. 

8.  Auf  dem  Gruode  des  dermal  (rocken  gelegten, 
sogenannten  Scbindelteicbes  des  zo  der  Hemchaft  Frîed- 
land  gehôrigen  Maierhofes  Tscherenbausen ,  befand  sioh 
eine  zu  dem  preussischen  Rittergute  Ostricben  gebôrige 
Enclave  in  der  Gestalt  einer  Halbinsei  aus  mit  Gestr&uch 
bewacbsenem  Waldgrund  bestehend. 

Zur  Herstellung  einer  besseren  Arrondirung  fand 
zwischen  der  Herracbaft  Friediand  und  der  Herrschaft 
Ostricben  ein  Austausch  s(att,  wonacb  die  gedachte  En- 
clave von  der  Herrschaft  Ostricben  gegen  einen  Theil  des- 
selben  Teichgrundes  and  einen  daran  grenzenden  Strei- 
fen  Ackerlandes  an  die  Herrscbaft  Friediand  abgetreten 
worden  ist. 

Die  von  Ostricben  abgetretene  Grundparcelle  bat  ein 
Fl&cbenmass  von  188.92  DKIafter  oder  47.98  ORulben 
ond  die  von  Friediand  abgetretenen  116.9U  UKlaflem 
oder  29.69  ORulben. 

Die,  dergestalt  bewirkte  Abgrenzung  wurde  von  der 
gemeinscbafllicben  Grenzregulirungscomroission  als  zweck- 
massig  erkannt  und  dieserGrenzzug  unter  Vorbebalt  der 
bôberen  Genebmigung  mit  den  Grenzsteinen  1032  bis 
1037  als  Landesgrenze  bezeicbnet. 

k)  An  dem  Wittig-Flusse,  welcber  die  beiderseUigen 
Besitzungen  des  preussiscben  Rittergutes  Ostricben  und 
der  ôsterreicbiscben  Gemeinde  Wiese  tbeilt,  ist  schon 
seit  Jabren  durcb  Hochwasser  ein  Stflck  von  den  Griin* 
den  des  Gutes  Oslichen  abgerissen  und  auf  bôhmiscber 
Seite  durcb  den  Orlspfarrer  von  Wiese  benCItzt  worden. 

In  gleicber  Weise  wurde  ein  Stûck  von  dem  ôster- 
reicbiscben Ufer  abgetrennt  und  wird  auf  preussiscber 
Seite  von  Insassen  der  Gemeinde  Ostricben  oenûtzt. 

In  BerOck^icbtigung  des  langjâbrigen  Besitzes^  der 
Unbedeutendbeit  des  Objectes  und  in  Anbetracbt  der 
Vortbeile;  welcbe  ein  ununterbrochener  Grenzzug  bietet^ 
sind  die  beiderseitigen  Reçierungscommissâre  —  mit 
Zustimmung  der  dabei  Belbeili^ten  und  mil  Vorbebalt 
bôberer  Genebmigung  —  ûberemgekommen ,  den  Lauf 
des  Wittigflosses  als  Landeagrenze  festzostellen ,  and  es 
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wurden  darnach  die  beiderseitigen  Ufer  mil  deD  Grenz- 
steincn   1086  bis  1095  bezeichnel. 

Die  unter  î),  8  und  k)  erwâhnten,  von  der  Grenz- 
regulirungscommission  getroffenen  VerfOgungen  sind  als 
von  beiden  vcrtragschliessenden  Regierungen  genehtnigi 
anzusehen. 

In  dieser  Section  fand  aucb  zur  Regelung  der  Lan- 
desgrenze  ein  gegenseiliger  Austausch  mehrerer  Gebiets- 
antheile  statt.  Es  wurden  nântlich  von  Oeslerreich  an 
Preussen  abgetreten: 

9.  Von  der  ôslerreichischen  Gemeinde  Weissbach, 
die  auf  der  preussischen  Seite  der  Iser  zwischen  den 
Grûnden  der  Herrschaft  Greifenstein  gelegene  sumpGge 
Wiescnparcelle  an  den  Grenzsleinen  11  bis  17  im  Flâchen- 
masse  von  IJoch  425.5  oKlaftem  oder  2Morgen  157.7 
ORuthen. 

Die  gegenseilige  Ucbergabe  und  Uebernabme  dièses 
Grundstûckes  ist  laat  Protokolls  vom  13.  Âugust  1867 
bewirkt  worden. 

10.  Von  dem  preussischen  Riltergute  Ostrichen 
wurde  abgetreten:  zwischen  den  Grenzsleinen  1089  und 
1090  die  durch  Hochwasser  an  die  Griinde  der  ôsler- 
reichischen Gemeinde  Wiese  gekommene  Parcelle  von 
129.5  DKIaflern  oder  32.89  Dftulhen. 

11.  Von  demselben  preussischen  Riltergute  —  zwi- 
schen den  Grenzsleinen  1091  und  1092  —  die  auf 
ôsterreichischer  Seite  der  Gemeinde  Wiese  zugekommene 
Parcelle  von  350.0  DKlariern  oder  89.5  ORuthen  und 

12.  von  der  preussischen  Gemeinde  Ostrichen  zwi- 
schen den  Grenzsleinen  1101  und  1101  E  die  auf  dem 
ôslerreichischen  Willig-Ufer  der  Gemeinde  Wiese  befind- 
liche  Parcelle  von  500.5  DKIafkern  oder  127.13  ORuthen. 

Von  Oeslerreich  an  Preussen  sind  abgetreten  wor- 
den, und  zwar  von  den  Grûnden   der  Gemeinde  Wiese: 

13.  Die  zwischen  den  Grenzsleinen  1110  und  1111 
auf  dem  preussischen  Ufer  des  Willigflusses  gelegene  Par- 
celle von  1074.3  OKlaflern  oder  1  Morgen  92.87  ORuthen. 

14.  Die  zwischen  den  Grenzsleinen  1114  und  1115 
auf  dem  preussischen  Ufer  befindlicho  Parcelle  von 
655.7  DKIaflern  oder  166.55  ORuthen. 

15.  Zwischen  den  Grenzsleinen  1120  und  1121  auf 
dem  preussischen  Ufer  —  eine  Parcelle  von  127.5 
OKIaftern  oder  32.39  ORuthen  —  endiich 

16.  dte  zwischen   den  Grenzsleinen  1125   und  1126 
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auf  dem  preussischen  Ufer  des  Wittigflusses  liegenden 
zwei  Parcellen  im  Gesammtflâchenmasse  voa  i  Joch 
175.5  OKIaftern  oder  2  Morgen  90.9  DRuthen. 

Die  Qnter  lU  bis  einschliessiich  16  angefulirten  Par- 
cellen wurden  den  26  Juni  1858  gegenseitig  ûbergeben 
und  ûbernomtnen,  darnach  die  Grenzsteine  gesetzt,  in 
die  DentarcalionsObcrsichten  eingetra^en  —  und  es  er- 
hâlt  dieser  Austauscb,  sowie  die  Gebietsablrelung  sub9 
von  den  beiden  verlragschliessenden  Regierungen  die 
Bestâtigung. 

Ausser  den  bei  i),  8)  und  k)  bemerkten  Anstânden 
und  dem  gescbehenen  Auslauscbo  wurden  in  dieser 
Section  die  Privalgrenzen  durchaus  unzweifelbafl  gefun- 
den  und  als  Landesgrenze  bezeichnet. 

Art.  2.  Die  in  dem  vorstehenden  Absatze  angefûbr- 
ten,  in  den  Grenzbegebungsprotokollen  von  den  Jahren 
1844,  1845,  1846,  1847,  1850  und  1867,  sowie  in  den 
nachtraglichen  gemeinscbaftlichen  Commissionsacten  von 
den  Jahren  1855,  1856,  1858  und  1867  ausfQbrIich  be- 
scbriebenen  und  aus  den  beiderseits  commissionell  be- 
glaubigten  Grenzkarten,  Vermessungsreeistern  und  ta- 
bellarischen  Grenzbeschreibungen  ersichtiichen  Grenz- 
zilge  haben  von  dem  Tage  der  Ratification  des  gegen- 
wârtigen  Staatsvertrages  als  Landesgrenze  zwischen 
Oesterreich  und  Preussen  zu  gelten. 

Die  tabellarische  Grenzbeschreibung  in  Verbindung 
mit  den  beizuheftenden  Grenzkarten  (Grenzlandmappen) 
wird  von  den  betheiligten  Regierungen  bestâtigt  werden, 
und  kOnftighin  die  ausschliessiicbe  Grundiage  der  Grenz- 
beslimmung  bilden. 

Art.  3.  Wo  Flûsse  oder  Bâche  die  beiden  Staalen 
trennen,  gebt  die  Landesgrenze,  so  lange  der  Lauf  des 
Plusses  oder  des  Bâches  unverândert  bleibt,  lângs  der 
Mitte  derselben,  parallel  mit  den  Ufern  und  in  gleichen 
Abstanden  von  denselben,  sowie  dièse  Ufer  in  den  im 
S  2  gedacbten  Grenzkarten  bezeichnet  sind,  und  wic  die 
Grenze  durch  die  in  den  Vermessungsregistern  enthal- 
tenen  Angaben  ûber  die  Abstânde  der  Grenzroarken 
von  derselben  festgeslellt  ist. 

Art.  4.  Sollte  durch  Abscbwemmungen  und  An- 
schwemmungen  grôsserer  oder  kleinerer  Erdtheile  der 
Lauf  eines  Grenzwassers  sich  ândern,  so  soll  dennoch 
fortwâhrend  die  Landesgrenze  nach  dem  ietzigen  Laufe 
des  Grenzwassers  bestimmt  bleiben,    und    die  an   das 
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Ufer  angescbwemmteD  Erdtheile  sollen  dem  Staate  ge- 
bôren,  an  dessen  Ufer  sie  angeschweinint  werden,  soweit 
jene  nicht  ûber  die  jeUt  festgestellle  Grenzlinio  hinaus- 
reichen. 

Art.  5.  Wenn  durch  AbspQien,  darcb  gewaltsame 
Avulsion,  durcb  theilweise  Auslrocknang  oder  durch 
Aenderung  des  Laufes  in  einem  Grenzwasser  eine  Insel 
entstebt,  so  iallt  dieselbe  beiden  Slaaten  in  soweit  zu, 
ats  sie  an  die  dermal  feslgestellte  Landesgrenze  reicbt. 
Komml  die  entstandene  Insel  ganz  innerhalo  der  Grenze 
eines  der  beiden  Staaten,  so  gebôrt  sie  ganz  dabin. 

Art.  6.  Soweit  es  zur  Errichtung  eines  Wasserwer- 
kes  oder  sonstigen  Aniagen  und  Unternebmungen  an 
den  Grenzwfissern,  wodurcb  der  Wasserstand,  derWas- 
serlauf  oder  das  Rinnsal  beeinOusst  werden  kann,  nacb 
den  Gesetzen  desjenigen  Staates,  aaf  dessen  Gebiete  sie 
vorgenommen  werden,  einer  obrigkeitiichen  Genehmigang 
bedarf,  soll  dièse  nicht  eher  als  nach  erfolgter  Zuziebang 
und  Anhôrung  der  die  Interressen  der  Landesgrenze 
wahrnebmenden  jenseitigen  Verwaltungsbehôrde,  und 
soferne  dièse  im  landeshoheillichen  Interesse  Einwen- 
dungen  erbebt,  nacb  Aus^leicbung  derselben  durch  Ver- 
stândigung  der  beideraeitigen  Regierungen  eribeilt  wer- 
den. Die  betreffenden  Bebôrden  beider  Staaten  werden 
zur  Behandiung  der  einscfalagenden  Fâile  die  geeignelen 
Instructionen  erhalten. 

Im  Falle  des  Conflictes  von  blossen  Privatinteressen 
aus  Aniass  solcber  Unternebmungen  an  den  Grenz* 
wâssern'wird  die  Enischeidung  leaiglich  den  dazu  lan* 
desgesetziich  verordneten  Bebôrden  desjenigen  Staates 
Oberlassen,  vor  dessen  Forum  der  Streit  nacb  allgemei* 
nen  RechtsgrundsStzen  gebôrt. 

Art.  7.  Aile  Privatrechte  bezQglich  des  Eiffenthumes 
und  Besitzes,  insbesondere  das  Fischrecht  und  aile  son- 
stigen Berecbtigungen  der  beiderseitigen  Grenzanrainer 
hinsicbilich  der  Benûlzung  der  Grenzw&sser  bleiben  durch 
die  auf  die  Démarcation  der  Landesgrenzen  Bezug  ba- 
benden  Bestimmungen  unberûbrt,  und  sind  aile  aus 
diesem  Aniasse  zwischen  den  Grenzanrainern  entsteben- 
den  Streitigkeilen  und  AnsprQcbe  im  ordenllicben  Rechts- 
wege  auszutragen. 

Art.  8.  Bei  allen  derlei  Streitigkeilen  haben  die  bei- 
derseitigen Grenzbebôrden  bemOht  zu  sein,  zwischen 
den  Parteten    einen   gQttichen  Vergleich    zo   Slande  za 
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bringen,  und  ersl  wenn  ein  solcher  nicht  zu  Stande 
kommen  kônnte,  ist  der  Gegenstand  zur  Austragong  auf 
den  Rechtsweg  zu  weisen. 

Art.  9.  Bei  gowallsameii  DurchbrQchen,  wodurch 
ein  neuer  Lauf  oaer  eine  Tbeilung  des  Grenzwassers 
gebildet  wird,  sowîe  aucb  bei  stadfindenden  bedeutenden 
AD-  und  Abschwemmungen  (Art.  4)  ist  von  den  be- 
treffenden  Localbehôrden  sogleich  den  zust&ndigen  lan- 
desfurstlichen  Behôrden  die  Anzeige  zu  macben. 

Dièse  haben  gemeinschafllich  mit  den  betreffenden 
jenseitigen  Behôrden  eine  Localunlersucbung  vorzuneh- 
men  und  nôlhigenfalls  mit  Beiziebung  geeigneter  Fach- 
mânner  dabin  zu  wirken,  dass  das  Grenzwasser  durch 
angemessene  Bauten  wieder  seinen  frûberen  Lauf  erhalte. 

Sollle  dièses  nicht  môglicb  sein,  so  haben  sie  lângs 
der  Mitte  des  frûberen  Wasserbettes  Grenzmarken  setzen 
oder  Grâben  ziehen  zu  lassen,  und  ûber  das  Geschehene 
den  zur  Leitung  der  Grenzgeschâfle  bestimmten  Regie- 
rungsorganen  die  Anzeige  zu  erstatten,  damit  dièse  im 
gemeinschaftiîcben  Einvernehmen  das  etwa  weiterNôthigc 
vorkehren  und  die  erforderlichen  Berichligungen  der 
DeroarcationsObersichten  veranlassen. 

Art.  10.  Wo  Strassen,  Wege,  Stege  oder  Grâben 
die  Landesgrenze  bilden,  ist  aie  Mitte  dieser  Objecte 
als  die  Scheidungslinie  der  beiderseitigen  Landeshoheit 
zu  betrachten,  unbescbadet  der  wegen  Benûtzung  dieser 
Objecte,  sowie  der  ûbrigen  n&cbst  der  Grenze  befind- 
iicben  Wege  und  Steee,  dann  wegen  ihrer  Erhaltung, 
nacb  der  Uebung,  nacn  Verlrâgen  oder  Zugestândnissen, 
oder  nacb  behôrdiicben  Entscheidungen  bestehenden 
oder  weiterhin  zu  treGfenden  Bestimmungen. 

Art.  11.  Die  hohen  Regierungen  Obernebmen  die 
Verpflichlung,  die  Landesgrenziinien  in  der  erforderlichen 
Breite  môglicbst  klar,  zugânglich  und  unveranderl  zu 
erhalten. 

Art.  12.  Die  beiderseitigen  Localbehôrden  haben 
die  Verpflichtung,  Gber  die  Erballung  der  Grenzmarken 
zu  wacben,  und  wenn  daran  durch  Elementarereignisse, 
andere  Zufalle  oder  absichtiiche  Handiungen,  Beschâ- 
digungen  entsteben,  darOber  sogleich  den  betreffenden 
iandesfûrstlichen  Behôrden  die  Anzeige  zu  machen. 

Art.  13.  Zum  Zwecke  der  Erhaltung  der  Grenzde- 
marcation  haben  die  vertragscbliessenden  Regierungen 
eine  Specialinstruction   fur  die  mit   der  Ueberwachung 

Nouv.  Recueil  gin.     Tome  XX,  A 
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der  Grenze  betrauten  Bebôrden,  sowie  ein  Publicandum 
vereinbart,  worin  die  Competenz  dieaer  Bebôrden  n&her 
bestimmt  wird. 

Dièse  Specialinstraction  und  das  Publicandum  sind 
dem  gegenwârtigen  Staatsverirage  ala  Ânhaug  Â.  und 
B.  beigefag!. 

Art.  14.  Die  landesfûrstlichen  Grenzbebôrden  haben 
nacb  erlangter  Kenntnias  von  Demarcationsbeschâdigun- 
gen  unverzQglich  wegen  Ermittlung  der  etwa  daran 
Schuldtragenden  die  Erbebung  vorzunebmen,  im  Ein- 
verstândnisse  mit  den  ienseitigen  landesfûrstlichen  Grenz- 
bebôrden wegen  Behebung  der  Demarcationagebrecben 
die  nacb  Umstânden  erforderlichen  Einieitungen  zu  Iref- 
fen  und  davon  den  zur  Leitung  der  Grenzgescbâfte  be- 
stimroten  Organen  die  Mittheilung  zu  macben,  damit 
dièse  im  Einvernebmen  mit  den  jenseitigen  hiezu  be- 
stimmten  Organen  die  zur  vollkommenen  Wiederber- 
steliung  der  Démarcation  und  ibrer  beiderseitigen  Ue* 
bersichten  nôtbigen  Vorkebrungen  treffen. 

Art.  15.  Dem  gemeinscbafilicben  Einflusse  der  bei- 
derseits  zur  Leitung  der  Grenzgescbâfte  aufgestellten 
Organe  bleiben  insbesondere  aile  Fâlle  vorbehalten,  wo 
mit  Ausiagen  fflr  die  Regierungen  verbundene  Herslel- 
lungen  zu  bewirken  sind,  oder  wo  die  Ereignisse  eine 
Aenderung  des  Standes  der  Grenzzeichen  und  daber 
aucb  die  Bericbtigung  der  beiderseitigen  Grenzkarlen, 
Beschrcibungen  und  Vermessungsregister  nothwendig 
machen. 

Art.  16.  Wenn  jedbch,  wie  in  den  im  Arlikel  9 
erwâhnten  Fâllen,  die  Behebung  der  Demarculionsge- 
brechen  dringend  nothwendig  is(,  sind  die  betreffenoen 
Grenzbebôrden  erm&chtigt,  im  gemeinschaftiichen  Ein- 
vernehmen  mit  den  jenseitigen  Grenzbehôrden  sogleich 
mit  Beiziehung  geeigneter  Fachmânner  die  nôtbigen  Her- 
stellungen,  unbeschadet  der  Privatrechie  der  Anrainer, 
ausfOhren  zu  lassen,  worûber  sie  mit  Zuziehung  der 
Localbebôrden  und  der  betreffenden  beiderseitigen  Grenz- 
anrainer  gemeinschaftiiche  CommissionsprotokoTle  in  zwei 
Parien  aufzunebmen,  und  dièse  sammt  den  mit  den 
erforderlichen  Belegen  versehenen  Rechnungen  ûber  die 
entstandenen  Ausiagen  an  die  zur  Leitung  der  Grenz- 
gesch&fte  anfgestellten  Organe  einzusenden  haben. 

Die  Originalrechnung  nat  jene  Grenzbehôrde  zu  le- 
gen  und  einzusenden,  auf  deren  Ufer   die  Herstellungen 
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gescheben,  und  der  jenseitigen  Grenzbebôrde  sind  be- 
glaubîgte  Âbscbriflen  der  Recbnung  und  ihrer  Belcge 
miizutneilen. 

Art.  17.  Aile  Herstellungen,  welche  zur  Regelang, 
Erbaltung  and  Sicberang  der  Landesgrenz- Démarcation 
notbwendig  sind,  mQssen  mit  Zustimmung  beider  Re- 
gieningen  gescbehen.  Die  diesfalligen  Ausiagen  fQrMa- 
terialien  und  Arbeiten  sind  von  beiden  Regierungen  zu 
gleichen  Theilen  zu  tragen;  dagegen  bestreitet  jede  Re- 
gierung  fOr  sich  die  Reisekosten  und  sonstigen  GebOh- 
ren  ihrer  eigenen  bei  Grenzgescbfiflen  verwendeten  Be- 
amten  und  Diener 

Art.  18.  Beiden  Regierungen  bleibt  der  Anspruch 
auf  Ersatz  aller  Ausiagen  vorbebalten,  wenn  dièse  durch 
Verscbulden  einer  Partei  entstanden  sind  und  von  ihr 
eîngebracht  werden  kônnen. 

Die  Einbringung  solcber  Ers&tze  bat  beiderseits  durch 
die  zustândigen  Bebôrden  im  vorgeschriebenen  Wege 
zu  gescbehen. 

Art.  19.  Die  Verhandiung  wegen  Berichtigung  der 
die  beiden  Regierungen  betreffenden  Zablungsantheile 
uud  wegen  Einiorderung  diesfôlliger  Ers&tze  sind,  sowie 
aile  auf  die  Grenzdemarcation  Bezug  habenden  Ge<* 
schâfte,  durch  die  beiderseits  zur  Leitung  dor  Grenzge- 
schâfte  aufgestellten  Organe  —  zwischen  einander  und 
bei  den  betreffenden  negierungsbehôrden  —  im  Cor- 
respondenzwege  auszutragen. 

Art  20.  Die  amtlictien  Correspondenzen  der  zur 
Leitung  der  Grenzgeschâfte  bestimmten  Organe  zwischen 
einander  und  mit  anderen  Regierungsbehôrden  unterlie- 
gen  keinen  Postabgaben. 

Art.  21.  Wenn  Demarcationsgebrecben  enlstehen, 
zu  deren  Behebung  die  Grenzkarten,  Bescbreibungen 
und  Vermessungsregister  notbwendig  sind,  oder  wenn 
Localvermessungen  oder  Einzeichnungen  in  die  beider- 
seitigen  Demarcationsâbersichten  gescbehen  mOssen,  ha- 
ben  die  zur  Leitung  der  Grenzgeschâfte  bestim  mten  Or- 
gane die  Einleitung  zu  treffen,  dass  biezu  berufene  In- 
genieure  zur  Mitwirkung  bei  den  Amtshandiungen  der 
Grenzbehôrden  entsendet  werden. 

Art.  22.  Zur  Ueberzeugung  von  der  vollkommenen 
Aufrechthaltung  der  Grenzdemarcation  und  um  dem 
Wiederkebre  von  Zweifein  und  Irrungen  vorzubeugen, 
werden  die  vertragschliessenden  Regierungen  nach  dem 

X2 
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Verlaufe  von  je  zebn  Jahren,  durch  abgeordnele  Com- 
missare  mit  ihnen  beigegebenen  Ingenieurcn  eine  ge- 
meinschaftiicbe  Begehung  und  Revision  der  ganzen 
Landesgrenze  vornenmen  lassen,  bei  welcher  die  Local- 
behôrden  und  die  beiderseiligen  Grenzanrainer  zuzuzie- 
hen,  und  \vo  die  Commission  ermâchtigt  sein  wird,  die 
locker  gewordenen  Grenzsteine  befestigen,  die  umge- 
fallenen,  abgebrocbenen  oder  abhanden  gekommenen 
Sleine  nach  Constalirung  ihres  richtigen  dtandpunktes 
einsetzen  oder  durch  neue  Steine  erselzen  zu  lassen, 
und  ebenso  auch  die  Lichlung  der  Grenziinie  durch 
Beseiligung  von  Bâumen  und  Unlcrwuchs,  dann  die 
Reinigunç  oder  Erneuerung  der  Grenzçrâben,  insoferne 
auf  gememschaftiicbe  Kosten  beider  Regierungen  zu  ver- 
anlassen,  als  bierzu  nicht  etwa  die  Grenzanrainer  oder 
andere  Parleien  recbllich  verhallen  werden  kônnen. 

Bei  diesen  Grenzbegehungen  haben  dieÂbgeordneten 
gemeinschafllich  Protokotle  in  zwei  Parien  aufzunehmen, 
seiche  den  Befund,  sowie  die  von  der  Commission  ge- 
troffenen  oder  beantragten  VerfQgungen,  dann  aile  Aen- 
derungen  nachzuweisen  baben,  welche  etwa  in  den 
Grenzkarten  und  Vermessungsregistern  vorgenommen 
werden  mQssen.  Nach  beendetem  Geschâfle  sind  dicse 
Protrokolle  beiderseits  zur  hôheren  Genehmig^ung  vor- 
zulegen. 

Es  wird  ûbrigens  einer  spiiteren  gemeinschafllichen 
Ueberoinkunft  die  Beslimmung  vorbebalten,  wann  die 
ersle  der  aile  zebn  Jahre  vorzunehmenden  commissari- 
schen  Begehungen  einzutreten  haben  wird. 

Art.  23.  Die  nach  den  Andeutungen  imArt.  1  zwi- 
schen  beiden  Regierungen  gelheilten  Grande  und  die 
zur  Herstellung  eines  geregelteren  Grenzzuges  wechsel- 
seitig  ausgetauschten  Gebietsanlheile  ûbergehen  vom  Tage 
der  Ratification  dièses  Staalsverlrages  in  aie  ihnen  zuge- 
wiesene  Landeshobeil,  und  es  sind  hiemacb  beiderseits 
die  ôffentlichen  Bûcher,  unbescbadet  der  Privatrechte, 
und  die  Steuervorschreibungen  zu  berichtigen. 

Art.  24.  Den  beiderseitigen  Besitzern  jener  GrOnde, 
welche  nach  den  Bestimmungen  dièses  Staatsvertrages 
unter  die  Landeshoheit  der  jenseitigen  Regierung  fallen, 
soll  es  —  gegen  Beobachtung  der  etwa  in  polizeilicher 
und  zollârotlicher  Beziebung  zu  Ireffenden  Controlmass- 
regein  —  jederzeit  gestattet  sein,  die  Landesgrenze  mit 
den  zur   Bewirthschaftung  ihrer   Grande    nôtnigen   Ge- 
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râthscbaften  za  Oberscbreiten ,  um  die  in  dem  Bereiche 
ihres  jenseitigen  Besitzes  nôtbigen  Ârbeiten  vorzunehmeD. 

Sie  babeQ  auch  ffir  die  auf  den  gedachten  Grûnden 
bervorgebracblen  Bodenerzeugnisse ,  wenn  dièse  sicb 
Doch  unver&ndert  in  demselben  Zustande  befinden,  wie 
sie  den  Grûnden  entnommen  worden  sind ,  bei  deren 
Transport  Ober  die  Landesgrenze  keine  Einfuhr-  und 
Ausfanrzôlle  zu  entrichten. 

Art.  25.  Die  Zablunç  der  Steuern  und  sonstigen 
Abgaben  von  den  den  beiden  Regierungen  kraft  dièses 
Vertrages  nea  zagekommenen  Grûnden  bat  vom  Tage 
der  Ratification  des  Vertrages  zu  beginnen. 

Art.  26.  Wenn  in  der  Zeit  von  dem  Tage  der  Ra- 
tification bis  zu  dem  Zeitpunkte  der  Gûltigkeit  des 
Staatsvertrages  von  den  Besitzern  der  unter  andere 
Landesboheit  ûbergehenden  Grunde  Steuerzahlungen  an 
die  bisherigen  Perceptionsorgane  geschehen,  so  ist  dar- 
ûber  zwischen  den  beiderseitigen  Finanzbehôrden  eine 
Abrecbnung  vorzunehmen  und  die  nôthige  Ausgleichung 
zu  bewirken. 

Art.  27.  Ausserdem  ûbernimmt  es  keine  der  ver- 
tragscbliessenden  Regierungen  fur  die  andere^  Steuer- 
oder  sonstige  auf  den  Grûnden  haftende  Rûckst&nde 
einzutreiben. 

Art.  28.  Die  beiden  betheiliglen  Regierungen  werden 
eine  vollstândige  Vermarkung  der  durcn  den  gegenwâr- 
tigen  Vertrag  lestgestellten  Grenze  mitteist  der  Aufstel- 
lung  von  neuen  Grenzsteinen  im  gemeinsamen  Einver- 
nehmen  und  auf  gemeinschaftiiche  Kosten  vornehmen 
lassen. 

Art.  29.  Ebenso  wird  auf  gemeinschaftiiche  Kosten 
die  Lithographirung  der  tabellarischen  Grenzbeschreibun- 

fen,    respective   Grenzmappen   zur  Vertheilung   an    die 
eiderseitigen  Grenzbehôrden  veranlasst  werden. 

Art.  30.  Dieser  Vertrag  wird  nach  dessen  Abschiuss 
môglicbst  bald  ratificirt  werden. 

Zur  Urkund  dessen  ist  gegenwârtiger  Vertrag  zwei- 
fach  ausgefertigt  und  von  den  Bevollmâchtigten  unter- 
zeichnet  und  besiegeit  worden. 

So  geschehen  zu  Wien,  den  9.  Februar  1669. 

Beî48t 

Freiberr  van  Werther. 
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Ânbftnfç  Â. 

Special-Instraotion  fur  die  mît  der  TJeberwftchungf 
der  ôsterreichifloh  «preuBsiflchen    Grensen    beaaf- 

tragten  Behôrden. 

§  1.  Den  kaÎBerlioh  kôniglich  ôsterreiohiachen  politifloheii 
BezirkBbehôrden  and  den  kdnigliob  preuBsisohen  Landrathsâmtem 
liegt  die  Verpâichtang  ob,  Aber  die  Erhaltang  der  Landesgrenz- 
markzeichen  zu  wachen. 

§  2.  Sie  erhalten  za  dieeem  Behafe  die  bezflgliohen  Ezem- 
plare  der  ihren  District  betreffonden  Grenzkarten,  Bescbreibungen 
nnd  Vermessungeregister  nebst  dem  ûber  die  Begolirang  der 
Grenzen  aofgeQommeDen  CommiBrionsprotokolle. 

§  8.  Es  bleibt  ihnen  nberlassen,  an  die  Localbehôrden  die 
nôtbigen  Instmctionen  zn  erlassen ,  damit  ihnen  dièse  von  jeder 
YerânderoDg  der  Grenzzeichen ,  die  zn  ihrer  Eenntniss  gelangt, 
nngesânmt  Nachricbt  geben. 

§  4.  Sobald  sie  dnroh  dièse  oder  anf  welche  andere  Weise 
von  einer  Yerrncknng  oder  Verdnnkelnng  der  Grenzzeichen  Naeh- 
ricbt  erhalten,  liegt  es  ihnen  ob«  sofort  dasjenige  anznordnen, 
was  erforderlicb  erscheint,  nm  jede  weitere  Verdnnkelung  zu 
verhnten  nnd  die  an  der  Verânderung  etwa  Schnldtragenden  zn 
ermitteln;  anch  ist  die  jenseitige  Behôrde  ohne  Zôgem  von  dem 
Geschehenen  zn  nnterrichten. 

§  5.  Ist  die  Stelle,  wo  das  neuerdings  verruckte  Grenz- 
zeichen fruher  gestanden,  nnzweifelhafl  kenntlich  nnd  die  Her» 
stellang  ohne  erheblichen  Eostenanfwand  môglich,  so  ist  die 
Grenzbehôrde,  in  deren  District  das  Zeichen  gehôrt,  berechtigt, 
ohne  Weiteres  das  zur  Herstellang  Erforderliche  vorznnehmen, 
nnd  genûgt  in  der  Regel  die  vorherige  Benaohricbtignng  der 
jenseitigen  Grenzbehôrde,  welcher  zogleich  ein  Exemplar  des  ûber 
den  Yorgang  in  duplo  aufzonehmenden  Protokolls  nebst  Eosten- 
note  zn  ûbersenden  ist. 

§  6.  Ist  jedoch  znr  Herstellang  ein  grôsserer  Kostenanfwand 
erforderlicb,  oder  ist  die  Stelle,  wo  das  Grenzzeichen  gestanden, 
nicht  nnzweifelhait  kenntlich,  oder  besteht  endlich  die  jenseitige 
Grenzbehôrde  im  Falle  des  §  6  auf  ihre  Zuziehung,  so  treten  je 
ein  Yertreter  der  beiderseitigen  Grenzbehôrden  als  Commission 
zasammen  nnd  ordnen  gemeinsohafllioh  das  Weitere  an. 

§  7.  Ueber  jede  demnâchst  erfolgende  Herstellang,  be- 
ziehongsweise  Emeaerang  der  Grenzzeichen  sind  anter  Zaziehang 
der  Localbehôrden  and  der  beiderseitigen  Grenzanrainer  —  deren 
Privatrechte  jedoch  hierdarch  keine  Âenderung  erleiden  —  ge- 
meinschaftliche  CommissionsprotokoUe  nebst  den  mit  Belegen 
versehenen  Rechnnngen  in  dnplo  aafzonehmen  and  der  kaiserlioh 
kôniglichen  Statthalterei  za  Prag,  beziehnngsweise  der  betreffenden 
kôniglichen  Regierang  im  Original  oder  in  beglaabigter  Âbschrift 
zar  Feslsetzung  nnd  S^ahlangsanweisnng  einzareichen. 

Sind  zur  Behebang  der  Demarcationsgebrechen  die  Grenz- 
karten,  Beschreibungs-  nnd  Yermessongsregister  erforderlicb,  nnd 
mûssen  Localvermessangen  and  Einzeichnnngen  in  die  beider- 
seitigen Demarcationsûbersichten   geschehen,   so   sind  zur  Mit- 
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wirknng  bei  der  GrenzreffulinmgBTerhandlang  geeignete  Fach- 
nânner  suzoziehen.  Die  Originalrechnang  ûber  die  erforderlich 
geweseneD  Âoslagen  ist  von  deijenigen  Grenzbehôrde  aafzustelleD, 
aaf  deren  Seite  die  Herstellungen  geechehen  aad  der  jenseitigen 
Behôrde  sind  beglaubigte  Âbsdirifân  nebst  Belegen  mitzatheilem 
§  8.  Aile  Qrenzregolimngen,  bei  welohen  onter  den  Grenz- 
bebôrden  Yenohiedenheit  der  Meinoog  hemoht,  oder  wo  die 
Ereignisse  eine  Âendenuig  der  Grenzzeichen  und  daher  aach  eine 
Benâitigang  der  beiderseitigen  Grenzkarten,  Besohreibongen  und 
YermesBaogsregister  nothwendig  macben,  endlioh,  wo  es  eine  der 
Grenzbehôrden  ansdrûcklicb  verlangt,  miissea  der  Entscbeidang 
der  kaiserlich  kônigliohen  Statthalterei  za  Prag,  beziebnngsweise 
der  betreffenden  kônigliohen  Regierang  unterbreitet  werden,  und 
bleibt  es  diesen  vorbehalten,  in  solcben  F&Uen  besondere  Corn- 
miasarien    znr  Vomahme    der    erforderlichen   Ânordnongen    zn 

emennen. 

§  9.  Allé  znr  Sichening,  Herstellang  oder  Erneuerang  er- 
forderlichen Âudagen  fôr  Materialien  und  Ârbeiten  sind  von 
beiden  Regierangen  zn  gleichen  Theilen  zn  tragen,  so  weit  sich 
nicht  klar  herausstellt,  dass  die  Beschâdignng  dnrch  die  Unter- 
thanen  eines  der  beiden  Grenzl&nder  verorsacht  worden  ist,  in 
-welchem  Falle  die  Regiemng  des  Landes,  dem  der  Beschâdigte 
als  Unterthan  angehôrt,  die  Kosten  zn  zahlen  bat.  In  allen 
Fâllen  bestreitet  jede  Regierang  fur  sich  die  Reisekosten  und 
flonstigen  Gebûhren  ihrer  eigenen  bei  Grenzgesch&ften  verwen- 
deten  Beamten. 

§  10.  Sàmmtliche  anf  die  Grenzregnlirungen  bezûgliohen 
Yerhandlnngen  der  Grenzbehôrden  nnter  einander,  sowie  mit 
ihren  betreffenden  Regierungen  erfolgen  im  Correspondenzwege 
nnd  nnterliegen  keinen  Postabgaben. 

§  11.  Die  Grenzbehôrden  sind  gehalten,  den  von  den  re- 
spectiven  Regierungen  im  Falle  des  §  8  oder  zu  den  nach  dem 
Vertrage  vom  9.  Febroar  1869  zu  den  zehnjâhrigen  Grenzrevisions- 
geschàften  ernannten  Gommissarien  aile  Materialien  vorzalegen 
nnd  aile  Reqoisitionen  zn  erledigen,  welche  von  denselben  oei 
Erledignng  ihres  Âuftrages  fur  erforderlich  erachtet  werden. 

§  12.  Es  bleibt  den  beiderseitigen  Regierungen  ûberlassed, 
ihre  bei  den  Grenzreffalirungs-Yerhandlanffen  znzuziehenden 
Organe  mit  besonderen  Instmctionen  zu  versehen. 

Anhang  B. 
Pnblioandnm. 

Ibter  Bezngnahme  anf  die  Art.  6,  9,  12,  18,  14,  16,  16, 
17,  19,  21  nnd  22  des  Staatsvertrages  vom  9.  Febroar  1869 
werden  hiemit 

1.  die  Oberaufsîcht  in  Grenzangelegenheiten ,  worunter  die 
Festsetznng  und  die  Berichtigung  der  etwa  entstehenden  Kosten 
ebenfaUs  zu  rechnen  ist,  femer  aile  Acte,  welche  eine  Yer&nderung 
des  Grenzzuges  oder  Gebietsabtretnngen  bezwecken,  letztere  beido 
jedoch  nor  naoh  vorher  eingehoUer  Znstimmung  der  beiderseitigen 
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hôchsten  Staatsbehdrâen ,  und  endlioh  die  Entsoheidang  aller 
Streitif^keiten  zwischeii  den  anieren  VerwBltnngBbehôrden ,  far 
Oesierreioh  der  kaiserlioh  kôniglichen  Statthalt^i  in  Prag,  fôr 
Preuesen  den  kÔDÏglicben  Regierangen  za  Breslau  und  LiegniU 
innerhalb  je  ihres  Sezirkes; 

2.  die  Bewillignngen  neuer  Wasserausleîtangen  aos  Grsnz- 
gewâflsem  und  die  Ërrichtung  von  Wasserwerken  and  sonstigen 
Anlagen  an  denselben  fôr  Oesterreich  den  kaiserlich  kôniglich 
politÎBcheo  Bezirksbebôrden ,  far  Preawen  den  oben  genannten 
kôniglichen  Regierangen  innerhalb  je  ihres  Bezirkes,  and 

5.  die  Regelang  aller  ubrigen,  in  dem  StaaUvertrage  be- 
ruhrten  Verh&ltnisse ,  insbesondere  die  Ërhaltung  der  Landes- 
grenzmarkzeichen ,  in  Gemâssheit  der  beigehefteten  Spécial- 
instruotion  vom  heatigen  Datam  f&r  Oesterreich  den  kaiserlich 
kôniglich  politischen  Bezirksbehôrden ,  far  Preassen  den  kônig- 
lichen Landrathsamtem  ûbertragen. 


56. 

Traité  entre  F  Autriche  et  la  Principauté  de  Liech- 
tenstein pour  la  prorogation  de  Punion  douanière 
des  deux  pays,   suivi  d'articles  séparés;  signé  à 
Vienne,  le  23  décembre  1863. 

Seine  Majest&t  der  Kaiser  von  Oesterreich  etc.  etc. 
und  Seine  Durchiaucht  der  souverâne  Fiirst  von  Liechten- 
stein haben,  in  Ânerkennung  der  wohilbâtigen  Wirkun- 
gen,  welche  der  Vertrag  vom  5.  Juni  1852  ûber  den 
Beitritt  des  souverSnen  FOrstenthums  Liechtensteia  za 
dem  ôsterreichischen  Zoll-  und  Steuergebiete  durch  Her- 
stellung  eines  vollkommen  freien  Verkehrs  zwischen  der 
stannniverwandten  Bevôlkerung  von  Vorarlberg  und 
Liechtenstein  fur  beideLânder  hervorgebracht  bat,  iivegen 
Erneuerung  des  erw&bnten  mit  lotztem  December  1o63 
ablaufenden  Vertrages  mit  einigen  durcb  die  inzwischen 
geSnderten  Verhaltnisse  nothwendig  gewordenen  Modi- 
ficationcn  Unterhandlungeo  eingeleitet  und  hiezu  als 
Bevollmâchtigte  ernannt: 

Seine  Majestât   der  Kaiser   von  Oesterreich  etc.  etc. 

Herrn  Anton  Peter,  Ritter  des  mssiscben  Ânna- 

Ordens  IL  Classe,  des  bayerischen  Civil- Veidienst- 
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ordens,   dann  des  preossischen  rothen  Adier-Or- 
dens  III.  Classe,  Ministerialrath  im  k.  k.  Finanz- 
ministeriuin  ; 
Seine  Durcblaucht  der  souveraine  Fûrst  von   Liech- 
tenstein: 

Herrn  J.  U.  Dr.  Cajetan   Riller  von   Mayran, 

Ritter    des    kaiserlich  -  ôsterreichischen    Leopold- 

und  des  Franz-Joseph-Ordens ,    Officier  des  kai- 

serlich-franzôsischen  Ordens   der  Ehrenlegion,  k. 

k.  pensionirter  Ministerialrath, 

welche,   nachdem  sie  ihre  Vollmachten   eingesehen  und 

in  guter  Ordnung  befunden  halten,   sich   ûber  folgende 

Bestimmungen  geeiniget  haben: 

Art.  1.  Seine  Durchiaucht  der  souverâne  Fûrst  von 
Liechtenstein  treten  vorl&ufig  anf  woitere  zwôlf  Jahre, 
vom  ersten  Jânncr  1864  an  gerechnet,  unbeschadet 
Ihrer  landesherrlichen  Hoheitsrechte,  mit  dem  FOrsten- 
thame  Liechtenstein  dem  ôsterreichischen  Système  der 
Zôlle,  Staatsroonopole ,  Verzehrungssteuern  und  der 
Stempel  auf  Kalender,  Zeitungen  und  Spieikarten  bei. 
wie  solches  namentlich  im  Lande  Vorariberg  auf  Grund 
der  diestâlligen  Gesetze  und  der  darauf  bezOglichen 
Vorschriften  und  Einrichtungen  gegenwârtig  besteht  oder 
in  der  Folge  abgefindert  werden  sollte. 

Art.  2.  Zu  diesem  Ende  werden  Seine  Durchiaucht 
die  Zoll-  und  Staatsmonopois-Ordnung  und  dasGerâlIs- 
Strafgesetz  vom  11.  Juli  1835,  die  Gesetze  und  Vor- 
schriiten  in  Bezug  auf  die  Verzehrungssteuer  vom  25. 
Mai  1829,  vom  15.  December  1852,  vom  19.  August 
1857,  vom  25.  September  1858,  vom  9.  Juli  und  vom 
17.  August  1862,  das  Stempelgesetz  fur  Kalender,  Spiei- 
karten und  Zeitungen  vom  6.  September  1850  und  den 
Zolltarif  vom  5.  December  1853  sammt  den  auf  dièse 
Gesetze  Bezug  nehmenden  Nachtrâgen  und  Vorschriften 
noch  ferner  in  Ihrem  FOrstenthume  Liechtenstein  hand- 
haben  lassen  und  die  Verfflgung  treffen,  dass  die  zn 
diesen  Gesetzen   nachtr&glich   erscheinenden  Verordnun- 

Sen,    so  wie  neue  Gesetze    dieser  Art   im    gesetzlichen 
i^ege  im  Fûrstenthume  kundgemacht  werden. 

Uagegen  bleiben  wâhrend  der  Dauer  des  gegenwâr- 
tigen  Yertrages  der  im  FQrstenthume  Liechtenstein  ehe* 
mais  eingehobene  Transilzoll,  der  sogenannte  Kleinzoll, 
das  Umgeld  und  aile  wie  immer  geartete  indirecte  Ab- 
gaben  aufgehoben,  welche  ehemals,  sei  es  fâr  Rechnung 
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des  Staates  oder  der  Gemeinden  and  Kôrperecbaften,  ira 
Ein-,  Au8-  oder  Durcbgange,  bei  der  Hervorbringang, 
Zubereitung,  dem  Verkaufe  oder  Verbraacbe  von  Waaren 
oder  von  Kalendern,  Zeitangen  and  Spielkarten  im 
FOrstenthume  Liechtenstein  zu  entrichten  waren«  and  es 
kônnen  kOnftig  in  diesem  FOrstenthume  Abgaben  solcher 
Art,  wenn  sie  Gegens(Snde  ireffen  sollen,  die  aus  dem 
Ausiande  oder  aus  Oesterreich  eingeffibri  werden,  nur 
mit  Zustimmung  der  kaiserlicben  negierung  festgesetzt 
werden. 

Die  Verh&ltnisse  hinsichtiicb  des  Rheinzolles  baben 
ange&ndert  fortzubesleben. 

Art.  3.  Die  gegenwSirtig  im  FOrstenthume  Liechten- 
stein bestebenden  Einrichtungen  der  Verwaltung,  der 
den  Gegenstand  dièses  Vertrages  bildenden  Gef&lle,  ins- 
besondere  die  Bestimmung  des  Grenzbezirkes,  der  Stand- 
orte,  der  Aemter  und  Wachtposten,  der  Richtung  der 
Zollstrassen,  kônnen  nur  im  gegenseitigen  £inverst&nd- 
nisse  geSndert  werden. 

Seine  Durchiaucht  werden  wie  bisher  die  gedacbte 
Verwaltung  dem  kaiserlich-ôsterreicbischen  Verwaltungs- 
bezirke  Feldkircb  zugetheilt  belassen. 

Die  an  der  Vorariberger  Grenze  beginnende,  bei 
Baizers  und  Mais  ausmOndende  Hauptstrasse  so  wie  die 
bei  Bendern  ausmOndende  Nebenstrasse  werden  noch 
ferner  als  Zollstrassen  dem  Ober  dieZolIlinie  stattfinden- 
den  Verkehr  geôffnet  bleiben,  und  es  wird  stets  wenigstens 
Ein  mit  den  Befugnissen  eines  Nebenzollamtes  erster 
Classe  versehenes  Zollamt  im  FOrstenthume  aufgestelU 
sein. 

Untersuchungen  Ober  im  FOrstenthume  begangene 
Getellsûbertretungen  werden  dann,  wenn  der  Aufenthalt 
der  Beschuldigten  oder  derZusammenhang  mit  anderen 
bereits  eingeleiteten  Untersuchungen  nicht  eine  Âbwei- 
ehung  rathlich  machen,  stets  am  Sitze  der  liechtensteini- 
schen  Regierungsbehôrde,  durch  einen  dazu  ermSchtigten 
kaiserlich-ôsterreicbischen  Beamten  abgefOhrt  werden. 

Art.  4.  Die  Zoll-  und  Steuerâmter  im  Fûrstenthume 
Liechtenstein  sollen  aucb  kOnftig  als  gemeinschaftiiche 
angesehen,  als  kaiserlich  -  ôsterreichische  und  fOrstlicb- 
liechtensteinische  bezeichnet  und  mit  beiden  Wappen 
versehen  sein. 

Die  Zoll-  und  sonsti^n  Tafein,  Schiagbâume  u.s.w« 
bleiben  mitdenliecbtensteinischenLandesfarDôn  bezeichnet. 
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Die  Zoll  uod  Steuerbeamten  und  Aufsicbtsorgane  im 
Ffirstenthame  werden  von  Oesterreich  ernannt,  beeidet, 
besoldet,  enthoben  und  enliassen,  in  zeitlichen  oder 
bleibenden  Ruhestand  versetzl;  aie  fûhren  die  Uniform 
.und  die  Bewaffnung  der  Oeaterreicber  und  ibre  Ange- 
hôrigen  geniessen  aie  Ansprûche  der  Angehôrigen  ôster- 
reichiacher  Beamten  und  Diener.  Sie  unterateben  in 
allen  Dienatangelegenheiten  inabesondere  in  Abaicht  der 
geaammten  Diaciplin  den  ôaterreichiacben  Oberbeamten 
und  Behôrden. 

Doch  baben  aile  im  Fûratentbume  atationirfe  ôster- 
reicbiacbe  Beamte  und  Diener  fur  die  Zeii  ihrer  dortigen 
Dienatieiatung  Seiner  Durcblaucbt  dem  FOrsten  von 
Liecbtenatein  Geboraam  und  Treue  anzugeloben  und  wer- 
den aodann  von  der  liecbtenateiniacben  Regierung  mit 
Legitimationen  bebufa  der  Auaâbung  ihrea  Dienstea  ver- 
aeben  werden. 

Sie  baben  wSbrend  ibrer  Dienatieiatung  im  Ffiraten- 
tbume  nebat  der  ôalerreicbiacben  auchdie  liecbtenateini* 
acbe  Cocarde  zu  tragen. 

Sie  unterateben  aammt  ibren  Angebôrieen  in  allen 
Privât-  oder  bOrgerlicben  Angelegenbeiten,  ferner  wegen 
aller  im  Fûratenthume  beçangenen  Verbrecben  und  aon- 
atiger  nacb  den  ôaterreicbiacben  Strafgeaetzen  atrafbaren 
Handiungen  in  erater  Inatanz  den  Gericbten  dea  Fur* 
atentbumea. 

Von  jeder  eingeleiteten  Unteraucbung  oder  geacbe- 
nen  Aburtbeilung  iat  die  Mittbeilung  an  die  dem  Be- 
acbuldigten  vorgeaetzte  Bebôrde  binnen  deraelben  Zeit 
und  in  deraelben  Weiae  zu  machen,  wie  diea  den  ôater- 
reicbiacben Gericbten  obliegt. 

Directen  Steuern  oder  Gemeinde- Umiagen  ao  wie 
peraônlicben  Dienatleiatungen  kônnen  aie  nicbt  unter- 
worfen  werden;  nur  in  Anaebung  ibrea  unbeweglicben 
Eigentbumea  unterliegen  aie  denaelben  Verpflicbtungen 
und  Laaten  wie  andere  Eigentbâmer  im  Fâratentbume. 

Bei  Ernennung  von  Beamten  und  Angeatellten ,  aei 
ea  im  Fûrstentbume,  aei  ea  in  Vorariberg,  ist  auf  An- 
gebôrige  des  Fâratentbumes ,  welcbe  die.  erforderlichen 
Eigenacbaften  beaitzen  und  von  der  fOratlicben  Regie- 
rung empfoblen  werden,  beaondere  Rûcksicbt  zu  nebmen. 

labak-  und  Scbieaapulver- VeracbleiaapUtze  im  Fûr- 
atentbume  werden  in  der  Regel  nur  Angehdrigen  dea- 
aelben  verlieben  werden. 
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ArL  5.  Den  Beamten  nnd  Angestellten,  welcbe  auf 
die  im  Art.  4  erwâhnie  Weise  im  Fârstenthume  Liechten- 
stein im  Zoll-  und  Sieuerfache  Dienste  za  leistcn  haben, 
werden  dieselben  Rechte  und  Befugnîsse  eingerSumt  and 
sie  haben  dieselben  Verpflichtangen  za  erfOllen,  wie  anf 
ôsterreicbischem  Gebiete. 

Die  Gerichte,  Behôrden  und  Ortsvorsteher  des  Fflr- 
stenthumes  werden  ihnen  bei  ihren  Dienstverrichtungen 
denselben  Beistand  za  leisten  haben,  wie  die  ôster- 
reichiscben  Behôrden  auf  ôsterreicbischem  Gebiete  den 
Beamten  der  gleichen  Kategorie. 

Art.  6.  Die  im  Umfange  des  Fânstenthums  Liechten- 
stein, 80  wie  die  von  den  Angchôrigen  desselben  ver- 
suchten  oder  verQbten  Uebertretungen  der  in  Folge  des 
gegenwSrtigen  Vertrages  daseibst  in  Wirksamkeit  ste- 
henden  GeHilIsgesetze  werden  nach  denselben  Bestim- 
mangen  und  von  denselben  Behôrden  und  Gerichten 
untersucht  und  bestraft,  wie  diejenigen,  welche  in  Vor- 
arlberg,  oder  welche  von  ôsterreichischen  Unterthaoen 
versucht  oder  verQbt  werden. 

Der  jeweilige  Landesrichter  des  FOrstenthumes  ist 
Beisitzer  des  Gefallen-Bezirksçerichtes  fur  den  Verwal- 
tangsbezirk  Feldkirch  und  wird  zar  Aburtheilung  aller 
von  Liechtensteinern  im  Ffirstenlhume  begangenen  Ge- 
fôllsiibertretungen  bei  sonstiger  Nichtigkeit  beigezogen 
werden.  Die  Ortsvorst&nde ,  Behôrden  und  Gericnte 
des  FOrstenthums  haben  bei  Entdeckung  und  Unter- 
suchung  von  GefalIsQbertretungcn ,  Ergreifung  und  Auf- 
bewahrung  der  Beschuldigten  und  der  Gegenstânde  der 
Ueberlretune,  Erhebung  und  Sicherstellung  des  Thatbe- 
standes  und  des  Erfolges  der  Untersuchung  und  der 
Vollstreckung  der  Straferkenntnisse  dieselben  Verpflich- 
tungen  zu  erfOllen  und  es  werden  ihnen  dieselben  Be- 
fugnisse,  so  wie  der  Bezug  derselben  GebOhren  einge- 
raumt,  wie  sie  in  Vorarloerg  fur  die  entsprechenden 
Ortsvorstânde,  Behôrden  und  Gerichte  gegenwârlig  be- 
stehen  oder  in  der  Folge  eingefûhrt  werden  sollten. 

Seiner  Durchiaucht  dem  souverânen  Fûrslen  von 
Liechtenstein  bleibt  das  Begnadigungsrccht  vorbehalten. 

Art.  7.  Es  wird  eine  Gemeinsamkeit  der  Reiner- 
Irâgnisse  der  in  Vorariberg  und  der  ira  Fârstcnlhumo 
Liechtenstein  eingehenden  Zôlle,  Verzehrungssteuern,  der 
von  den  im  Art.  1  genannten  slempelpflichtîgen  Gegen- 
slânden   eingehenden   Stempel-Abgaben   und   der  Erlôse 
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von  den  in  Vorariberg  und  dem  FOrsIenlhume  Liechten- 
slein  verbraucblen  Gegcnstdnden  des  Tabak-  und  Schiess- 
pulver-Monopols  beslehen,  und  zwar  erfolgl  die  Theilung 
aof  folgende  Weise: 

A.  Die  Reinerlrâgnisse  der  Verzekrungssteuer,  des 
Tabak-  und  Scbiesspulver-Monopols  und  dcr  StempeU 
abgaben  von  Kalendern,  Zeitungen  und  Spieikarlen, 
werden  im  Verhâllnisse  dcr  Bevolkerung  dieser  Gebiele 
gelboill. 

B.  Was  die  Zôlle  betriffl,  so  wird  von  dem  Rein- 
erlrâgnisse ein  DritlheiU  als  den  Ertrag  der  in  Vorari- 
berg fur  das  obère  Innthal  und  das  Vinlschgau  statt- 
findenden  Verzollungen  darslellend,  fur  Oeslerreich  zu- 
rûckbehalten  und  die  Qbrigen  zwei  Dritlheile  werden 
zwischen  Vorariberg  und  Liechtenstein  nach  Verbâitniss 
der  Bevolkerung  getheilt. 

C.  Rûcksichtiich  des  Ertragcs  des  Salzgerâlies  wird 
keine  Gemeinsamkeit  der  Reinerlrâgnisse  beslehen. 

Die  Reinerlrâgnisse  werden  dadurch  ermitleit,  dass^ 
von  der  Somme  der  Brullo-Einnahmen,  wie  sie  sich  an 
den  individuel!  aurzufûhrenden  Rechnungsabschlûssen 
aller  in  Vorariberg  und  Liechtenstein  bestenenden  Aem- 
ter,  Verschleissnieaerlagen  und  Grossverschleisser  ergeben, 
abgezogen  werden: 

a)  die  Vergiitungen  wegen  unrichliger  Erhebungen  ; 

b)  die  Kosten  der  Verschleissniederlagen  und  dcr 
Aemter,  dann  die  Perceptionskosien  und  Verschleiss- 
provisionen  : 

c)  die  Geslehungskoslen  des  verscblissenen  Tabakes 
und  Schiesspulvers^  nach  fixeo  Durchschniilsprei- 
sen  des  Vorjahres  berechnet. 

d)  Als  Beilrag  zu  den  Kosten  der  Verwaltung  und 
der  Finanzvvache  bat  Liechtenstein  ein  Pauscbale 
von  lU^/u  (zehn  Procenl)  des  ihm  zufallenden  An- 
Iheiles  aus  den  gemeinsamen  Reinertrâgnissen  (Lit. 
A.  und  B.)  zu  entrichten,  welcher  von  jenen  Rein- 
ertrâgnissen abzuziehen  isl,  so  dass  nur  der  Rest 
von  Liechtenstein  hinausgezahlt  wird. 

Die  Bevolkerung  wird  wie  bisher  von  3  zu  3  Jahren, 
und  zwar  im  FOrstenthume  Liechtenstein  ganz  auf  dieselbe 
Weise  wie  in  Vorariberg  ermitteit,  und  die  Nachweisun- 
gen  werden  gegenseitig  mitgetheili  werden. 

Art.  8.  Um  die  fûrstliche  Regierung  vor  plôlzlichen 
AttsCbllen  in  den  JabreseinkOnften  sicher  zu  siellen,  ver- 
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bûrgt  Oesterreicb  dereelben  ein  jâhriicbes  Reineinkom- 
men  an  Zôllen,  Verzebrangasleuern^  Stempelabgaben  von 
Spieikarten,  Kaiendern  and  Zeitungen,  und  Erlôs  von 
Tabak  und  Scbiesspulver  von  1  fl.  90  kr.,  sage  Einen 
Galden  neunzig  Neukreuzer  ô.  W.,  fur  den  Kopf  der 
Bevôlkerung. 

Dieaer  von  Oesterreicb  verbOrgte  Minimal-Reinertrag 
wird  in  vierteljâbrigen  Raten  im  Vorhinein  an  die  iiecb- 
tensteinische  Staatscasse  abgefiibrt  und  der  aua  derpro- 
visoriscben  Schluasrechnung  der  vi^r  Quartale  sicb   er- 

Eebende  Mebrbetrag  am  Scblusse  jedes  Jabres  darauf 
ezahlt 

Art.  9.  Wâbrend  der  Dauer  der  çegenw&rtigen 
Uebereinkunfl  findet  wie  bisher  ge^enseilig  freier  Ver- 
kebr  zwischen  dem  Fûralentbume  Liechtenslein  and  dem 
Lande  Vorarlberg  in  demselben  Masse  statt  als  der  freie 
Verkehr  zwiscben  Vorarlberg  ond  dem  ûbrigen  Tbeiie 
Oesierreichs  gestattet  ist. 

Dièse  Bestimmung  boziebt  sicb  insbesondere  auf 
Handels-  und  Gewerbsleute,  welcbe  in  dem  Gebiele  des 
anderen  contrahirenden  Staates  Handel  und  Gewerbe 
treiben  oder  Arbeit  sucben,  dergestalt,  dass  dieselben 
keinerAbgabe  unterzogen  werden,  v^elcher  nichl  gleicb- 
mâssig  die  eigenen  Unterthanen  in  derselben  Art  unter- 
worfen  sind. 

Desgleioben  soll  Fabrikanten  und  Hândiern  der  Auf- 
kauf  von  Waaren  zu  ihrem  Gewerbs-Betriebe  im  Hei- 
mathiande  und  Handiungsreisenden,  welche  nicht  Waa- 
ren (sondern  hôchslens  mosler  derselben)  mit  sicb  fâh- 
ren,  das  Suchen  von  Bestellungen  in  dem  einen  Staale 
ohne  Abgabe  gestattet  werden,  wenn  sie  die  Befugniss 
biezu  in  dem  andern  Staate  erworben  baben. 

Endiicb  sollen  die  Unterthanen  des  einen  Staates  ihre 
Waaren  in  dem  Gebiete  des  andern  frei  von  Abgaben 
und  obne  biezu  von  diesem  Staate  einer  besondercn 
Concession  oder  eines  Gewerbscheines  zu  bedûrfen,  auf 
die  Markte  bringen  kônnen,  wenn  sie  die  Berecbtigung 
biezu  in  dem  eigenen  Lande  geniessen  und  die  Waaren 
solche  sind,  deren  Verkauf  aui  Mârkten  nicht  aucb  In- 
lândern  verwebrt  ist. 

Art.  10.  Die  Chausseegelder  und  andere  statt  dersel- 
ben bestebende  Gebûhren,  dann  Pflaster-,  Damm-,  Brûcken- 
und  Ueberfubrgelder  sollen  in  Vorarlberg  und  Liechten- 
stein ohne  Rûcksicbt,  ob  sie  fur  Rechnung  des  Staates 
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oder  TOn  Gemeinden  und  G>rporationen  beslehen,  nur 
in  einem  solchen  Betrage  beibehalten  oder  neu  eînge- 
fuhrt  werden,  dass  sie  die  UnlerhaltuDj^^skosten  und  die 
landesûblicheo  Zinsen  des  Ânlagecapitals  nicht  ûber- 
scbreiten,  auch  soll  dabei  ein  Unlerschied  je  nach  der 
Beschaflenbeil  oder  Herkunfl  der  Iransporlirten  Gegen- 
stânde  nicbt  stattfinden.  Der  in  Oeslerreicb  jeweilig 
bestehende  Weg-  and  Brûckenmauthtarif,  gegenwartig 
jener  vom  Jabre  1858,  soll  als  der  hôcbste,  in  keinem 
Falle  zu  ûberscbreitende  angesehen  werden.  Die  im 
Fûrsteothume  zur  Einhebung  der  Zôlle  aurgestellten  Aem- 
ter  haben  an  den  Punkten,  wo  sie  aufgestellt  sind,  auch 
die  liechlensteiniscben  Chausseegelder  einzuheben  und 
an  die  liechtensteinische  Staatscasse  abzufùbren. 

Besondere  Erhebungen  von  Tborsperr-  oder  Pflaster- 
geldern  sollen  auf  chaussirlen  Strassen  diesem  Grund- 
satze  gemâss  nicbt  slatlfinden,  sondern  die  Orlspflaster 
der  Chausseeslrecke  dergestalt  eingerechnet  werden,  dass 
davon  nur  die  Chausseegelder  nach  dem  allgemeinen 
Tarife  zur  Erhebung  kommen. 

Art.  II.  Privilegien  auf  die  ausscbliessende  Be« 
nûtzung  von  Erfindungen,  Entdechungen  und  Verbes- 
serungen,  welcbe  nach  ôsterreichischen  Gesetzen  erwor- 
ben  werden,  sind  auch  als  fur  das  Fûrstenthum  Liechten- 
stein gûlli(£  anzusehen;  jedoch  ist  die  Verfertigung  oder 
der  gewerbsmâssige  Verschleiss  der  Gegenstande  solcher 
Privilegien  im  Fûrslenthume  Liechtenstein  an  die  Beob- 
achtnng  der  daseibst  bestehenden  Gewerbegesetze  ge- 
knûpfL 

Ucbrigens  werden  Angehôrige  des  Fûrstenlbumes 
Liecblcnslein  in  Allem,  was  die  Erwerbung  solcher  Pri- 
vilegien belriiïl,  den  ôsterreichischen  Unterthanen  gleicb- 
geslelU,  und  dieAusubung  der  ihnen  erlheilten  Privilegien 
im  Fûrslenthume  wird  von  derselben  Recbtswirkung  an- 
gesehen, als  wenn  die  Ausûbung  auf  ôsterreichischem 
Gebiete  slatlfinden  wiirde. 

Der  fûrstlicben  Regierung  in  Vadulz  werden  in  An- 
sehung  der  von  den  fûrstlicben  Unlerlhanen  angesuchten 
und  erlanglen  Privilegien  dieselben  Befugnisse  zugestan- 
den  und  dieselben  Verpflichtungen  auferlegt,  welche  die 
ôsterreichischen  Gesetze  den  Slallhaltereien  auferlegt  ha- 
ben oder  in  der  Folge  auferlegen  sollten. 

Art.  12.  Seine  Durchiaucht  der  Fûrst  von  Liechten- 
stein  verpflichten   sich^   dasselbe  Gewicht-,   Mass-  und 
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Mûnzsystem  im  Fûrstenlhume  einzufQhreD,  weicbes  die 
kaiserliche  Regierung  mit  Abândcrung  des  jezt  beste- 
henden  Systems  in  Vorariberg  einzurûnren  (indeii  sollle. 

Art.  13.  Oesterreich  wird  sich  bemOhen,  allô  Vor- 
theiie  fdr  den  Handel  und  Verkehr,  welche  ibm  darcb 
die  bestebenden  HandelsvedrSge  schon  gegenwârtig  ein- 
gerSumt  sind,  oder  durch  neue  Vertrâge  und  durcb  Zoll- 
einigungen  in  der  Folge  eingerâumt  werden  sollten,  auck 
auf  das  FOrstenibum  Liecbtenstein  ausdebnen  zu  macben, 
^ogegen  Liecbtenstein  sicb   zur  Mitûbernabme  der  Ver- 

Eflicbtungen  bereit  erkiârt,  welcbe  Oesterreicb  durcb  die 
ereits  bestebenden  oder  die  in  der  Folge  abzuscbliessen- 
den  Handels-  und  Scbifiiïabrtsvertrâge  oder  durcb  Zoil- 
einigungen  erwacbsen. 

Zu  Verpflichtungen,  wodurcb  von  Liecbtenstein  Geld- 
betrâge  geiordert  werden,  isl  die  Zustimmung  Seiner 
Durcblaucbt  erforderiicb. 

Sollte  es  sicb  um  Handels-  und  Zollvertrâge  mit 
der  Schweiz  ûberbaupi  oder  mit  den  Kantonen  Grau- 
bunden  oder  St.  Galten  handein,  so  wird  Oesterreicb 
nicbt  blos  die  besonderen  Wiinscbe  der  fârstlichen  Re- 
gierung  bei  der  Unterbandlung  berûcksicbtigen,  sondem 
aucb  den  Verlrag  nicbt  ratificiren,  bevor  es  sicb  der 
Zustimmung  Liecbtensteins  versicbert  bat. 

Art.  14.  Die  Dauer  des  gegenwfirti^en  Vertrages 
wird  bis  Ende  1875  festgesetzt.  Erfoigt  Ein  Jabr  vor 
Abtauf  dièses  Zeitraumes  keine  Kândigung,  so  ist  ge- 
genwârtiger  Vertrag  als  auf  weitere  zwôlf  Jahre  verlan- 
gert  anzuseben  und  ebenso  ist  in  der  Folge  der  Ver- 
trag jedesmal  als  auf  weitere  zwôlf  Jabre  verlângert  zu 
betracbten,  wenn  Ein  Jahr  vor  dem  Ablauf  seiner  Dauer 
von  keiner  Seite  eine  Kfindigung  erfoigt. 

Art.  15.  Die  Ratification  gegenwârtigen  Vertrages 
wird,  wenn  nicbt  eber,  lângstens  binnen  l4Tagen  vom 
beutigen  Tage  an  gerecbnet,  in  Wien  erfolgen. 

Urkund  dessen  baben  die  Bevollmâcbtigten  der  boben 
contrabirenden  Tbeile  den  Vertrag  unterscbrieben  und 
ibre  Siegel  beigedrtickt. 

So  gescheben  zu  Wien  den  23.  December  1863. 

Anton  Peter. 

Dr.  Ga^etan  RUter  von  Mayrau. 
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Separat-Artîkel  I. 

(Zu  Ârtikel  2.} 

1.  DîeËrhôhang  der  nach  den  gegenwârtîg  in  Oesterreich 
bestehenden  Gesetzen  im  Farstenthume  Liechtenetein  eingefahrten 
VerzehnmgBstener  iiin  ein  Fûnftel  des  gegenvàrtigen  Satzes  oder 
ihre  Aasdelmung  aaf  denelben  jetzt  nicbt  anterliegende  Gegen- 
Btânde  wird  nur  im  ËinventândiiiBBe  mit  Seiner  Dorcblaacbt 
eriolgen. 

Wird  ein  Einyerst&ndDiBs  nicht  erzielt,  so  steht  es  jedem 
der  contrahireuden  boben  Theile  zu,  den  Yertrag  zu  kûndigen 
und  nacb  drei  Monaten  ans  demselben  aaszascbeiden. 

2.  Fur  80  lange,  als  in  Oesterreicb  die  amtlicben  Zeitnngen 
Tom  ZeitnngSBtempel  befreit  bleiben,  wird  auch  im  Fursten- 
tbume  Liecbtenstein  eine  amtlicbe  Zeitung  (die  Reg^erongazeitung) 
vom  Stempel  frei  belassen* 

Separat-Artikel   IL 

(Za  Artikel  2.) 

1.  Die  Durcbfnhr  ans  und  nach  der  Scbweiz,  der  Grenz- 
und  Postverkehr  werden  im  Fûrstenthnme  Liecbtenstein  dieselben 
Erleicbterungen  und  Begfinstigungen  geniessen,  wie  in  Yorarl* 
berg,  der  Weideverkebr  aber  ûberdies  die  grôsste,  an  irgend 
einer  ôsterreicbiscben  Grenze  gegen  die  Scbweiz  oder  Deutsch- 
land  gestattete  Erleicbtemng. 

2.  Der  zwiscben  der  ôsterreicbischen  und  Heobtensteiniscben 
Regierung  abgeechloeseDe  Salzlieferuugsvertrag  vom  Jahre  1849 
(rûoksichtlicb  1861),  wird  auf  die  Daner  des  gegenwârtigen  Ver- 
trages  verlângert  und  dahin  abge&ndert,  dass  die  liechtensteini- 
■cbe  Regierung  jâbrlicb  nicht  nnter  dreihundert  sechzig  und  nicht 
ûber  funfbundert  Fass  Salz  aus  der  Salzlegstàtte  in  Feldkiroh 
bezieben  und  fur  je  vier  tinndert  fûnf  und  siebenzig  Wiener 
Pfund  Nettogewicht,  den  Preia  von  zwôlfGuldeu  ôaterreichischer 
W&hrung  entrichten  aoU. 

Auaaerdem  aoU  der  liechtenateiniacben  Regierung  auch  daa 
fôr  die  Yiebzûchter  und  Landwirtbe  des  Fûratenthumea  fur  daa 
Yieh,  beziehungaweiae  fur  die  Dûngung  erforderliche  Salz  auf 
Yerlangen  erfolgt  werden.  Die  Menge  dea  Bedarfea  an  aolchem 
Oeconomieaalz  wird  von  der  fûratlicben  Regierung  lângatena  bis 
£nde  October  jeden  Jahrea  fur  daa  nacbatfolgende  Sonnenjahr 
bei  der  Finanzbezirkadirection  inFeldkirch  angemeldet  werden. 
Diesea  Salz  wird  der  furatlicben  Regierung  von  der  k.  k.  Salz- 
legatâste  in  Feldkirch  um  die  dortigen  Geatehungakoaten ,  d.  i. 
um  die  in  Hall  beatehenden  Yeracldeiaapreiae  mit  Zuachlagung 
der  Yerpaokunga-  und  Fraohtkoaten  und  in  dem  Zuatande,  be- 
ziehungaweiae mit  der  Beimiachung  ûberlaaaen  werden,  wie  ea 
in  Yorarlberg  in  Yerachleisa  geaetzt  wird. 

Nouv,  Mecueil  gén.     Tome  XX,  I 
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Die  PreÎBe,  um  welche  die  lieobteatteiniBcbe  BegierangdM 
Salz  im  Fûrstenthame  yerkaafen  lâast,  d&rfen  hôohsteDB  am  die 
Eosten  der  Fracht  von  Yadate  nftoh  Feldkirch  niedriger  sein, 
aU  die  in  Feldkirch  bei  der  k.  k.  Salzlegst&tte  beetehenden  Mo- 
BOpola-  oder  die  dortigen  Yerkaafspreiae  des  Oroasvenchleines 
der  Privaien. 

Âacb  ist  das  im  Preiee  begônstigte  Yieh-  nnd  Dungsak  nar 
in  jenem  Ânsmasae  ond  miter  jenen  Yorsiobten  za  Terkaofen,  die 
diesfalls  in  Yorarlberg  eingefahri  tind.  Fur  den  Fall»  aie  die 
ôsterreiobiscbe  Regicmng  es  kûndig  vorziehen  soUie,  das  an  die 
liecbtensteinische  Regierung  abzagebende  Speisesalz,  statt  in 
Fâssem  in  Sacken  verpacken  za  lassen,  V9\ra  ûber  die  Durcb- 
fubmng  dieser  Modalitât  eine  Yereinbamng  vorbebalten. 

8.  Die  Preise  von  Tabak  nnd  Scbiesspnlver  werden  in 
Yorarlberff  and  Liechtenstein  dieselben  sein,  und  diejenigen  Per- 
sonen  und  Kôrpertcbaften,  so  vie  diejenigen  Bescb&ftigangsarten, 
welchen  in  Yorarlberg  der  beganstigte  Bezng  von  Tabak  oder 
SchiesspnWer  einger&umt  ist,  werden  denselben  aach  in  Liechten- 
stein zn  geniesson  haben. 

4.  Die  den  Gegenttand  dièses  Yertrages  bildenden  ZôUe, 
Stenem  nnd  Preise  der  Oegenst&nde  des  Staaismonopols,  sind 
in  derselben  Yalota  zn  entriohten,  welche  aach  in  Yorarlberg 
zn  diesem  Zweoke  angenommen  wird  nnd  in  dem  daselbst  ge- 
setilioh  bestehenden  WerthTerh&ltnisse;  in  derselben  Yalota  nnd 
in  gleiohem  Werthyerh&ltnisse  haben  anoh  die  Hinanszahlungea 
wegen  nnrichtig^r  Erhebnngen,  dann  Steoernachlâsse,  Provisionen 
f&r  Stenerperceptionen  nnd  far  den  Yerschleiss  von  Staatsmono- 
pols-Oegenst&nden ,  so  wie  Zahlangen  wegen  &hnlioher  anf  die 
onmittelbare  Abgabenerhebnng  sich  besiehender  Anlâsse  sa  er- 
folgen. 

Die  im  Fûrstenthame  Liechtenstein  eonrsirenden  firemden 
Mfinzen  sind  nach  den  fiir  Yorarlberg  bestehenden  Evalvations- 
Tabellen  anznnehmen.  Bei  Zahlangen  mit  klingender  Hûnze 
ist  die  Partei  znr  Ânnahme  des  Heransbetrages  in  ôsterreiohi- 
aohem  Papiergelde  nicht  verpflichtet 


Separat-Artikel  IIL 

(Zn  Ârlikel  4.) 

1.  Jeder  Wechsel  in  der  Person  der  im  Fûrstenthame 
stationirten  Beamten  nnd  Diener  wird  der  farstliohen  Begierung 
mitgetheilt,  nnd  sollen  gegrundete  Bedenken,  welche  dieZawei- 
snng  eines  Individuams  zar  Dienstleistang  im  Forstenthume 
nicht  râthlioh  erscheinen  lassen,  berûcksichtiget  werden. 

Ânch  werden  die  ôsterreiohischen  Behôrden  den  von  der 
nirstlichen  Bagierang  ans  ôffentlioben  Rnoksichten  beregten  Ue- 
bersetzungen  so  viel  als  thnnlich  Rûcksicht  tragen. 
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SL  Die  im  Fântenthnnie  statioiiirte  k.  k.  FinaDswaishe  bat 
fiber  Ânnifen  der  politîaohen  Landesbehôrde  poliaseîliche  Ain- 
Btenz  za  leiflten. 

8.  Die  Yerhandlongen  mit  Parteieii  oder  Gemeînden  im 
Fûntenthume  Liechtenttein.  fiber  die  systemmisBigen  Âbfindangpen 
binricbtlicb  der  EntricbtaDg  der  Yerzehningssteaer,  werden  nicbt 
dnrch  einen  Finanzwach-CommiBsâr,  Bondem  darcb  einen  Abge- 
ordneteii  der  FinancbezirkBdirection,  oder  dnrcb  den  AmUdireo- 
tor  des  HaupizoUamtes  Feldkircb,  onter  Beiziehnng  eines  Dele- 
girten  der  Ueobtensteiniscben  Regierang  gepflogen  werden. 

Separat-Artikel  IV. 

(Za  Artikel  5.) 

1.  AoBBer  den  bereits  in  Folge  des  Separat-Artikele  IV  za 
Artikel  Y  des  Yertrages  Tom  5.  Jani  1862  im  Fûrsteotbome 
LiecbteoBtein  bestebenden  zwei  Nebenzollftmtem  Balzers  and 
Bendem,  boU  zimi  Zwecke  einervon  der  lieohtenBteiniBohen  Be- 
gienmg  gewfuiBehten  weiteren  Erleicbterang  deB  Orensverkebiee 
noeh  ein  Nebenzollamt  2.  GlasBe  in  Sebaar  erricbtet  werden, 
Bobald  ffÔLT  desBen  Unterbringnng  wai  Koeten  Lieebtenstein'B  an- 
gemesBen  gesorgt  Bein  wird.  Femer  wird,  am  einem  WonBobe 
der  liechtMiBteiniBchen  Regierang  sa  entBpreoben,  aochinYadntz 
ein  Nebenzollamt  zweiter  Classe ,  jedoch  nar  onter  der  Bedin* 
gong  erricbtet  werden,  dasB  die  KoBten,  welobe  die  £iTi<^tong 
nnd  der  Unterbalt  dièses  Zollamtes  veranlasst,  mit  EmBoblass 
der  Besâge  des  Personales  von  der  ffirstlich-lleobtensteiniBcben 
Regierang  allein  getragen  werden  sollen. 

Die  faivUiobe  Regierang  Teraohafit  dem  ôstemiobiscben 
Beamten,  welcber  am  bitae  derselben  die  Untersochangen  fiber 
die  im  Fûrstenibame  begangenen  GefâUsûbertretongen  abzaffib*' 
ren  bat,  aof  ibre  Kosten  das  Eanzleilooale. 

Die  Kosten  der  Einrichtang,  der  Befaeiiang,  Beleaobtang 
nnd  Erbaltanff  der  Gebâode,  mit  Aasnabme  jener  fur  daa  ZoU* 
amt  Yadotz,  femer  die  Kosten  der  GaBemimng  and  Unterbrin- 
gong  der  Waobtposten  bat  Oesterreiob  zn  tragen.  Die  beobten- 
BteiniBcbe  Regierang  bat  aber,  falls  Sobwierigkeiten  entstehen, 
ffir  Aasmittlang  der  Gasemen  anf  Kosten  Oesterreicbs  Sorge  za 
tragen. 

3.  Bei  den  von  der  kaiserlioben  Regierang  and  deren  Be- 
amten nnd  Angestellten  za  leistenden  Zablongen  soUen  die  ffirst- 
liobe  Regierang  and  die  Angebôrigen  des  FfirstentbamB  niobt 
gezwan^^  sein,  dort,  wo  es  gegenwârtiger  Yertrag  oder  beson- 
dere  Stipalationen  nicbt  aosdÂwieb  bestimmen,  Fapiergeld  in 
Nominalwertb  an  Zablang  ansanebmen« 

Separat-Artikel  V. 

(Za  Artikel  6.) 

Dorcblaaobt  erklâren  das  BagnaâigungBrecbt  nar  nacb 
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geendetem  Instamensage  und    dergertaUt  aos&ben    su   woUen, 
àuÊê  der  Anzeigenantheil  nioht  Terkûnt  wird. 


Separat-Artikei  VL 

(Zu  Artikel  7.) 

1.  Die  Featstellung  der  Reineinkûnfte  findet  provisorisch 
am  Sohlasse  jedes  Qoartales  bei  der  Finanzdirection  in  Feld- 
kirch  Btatt. 

Der  AbrechnuDgsaasweis ,  welcher  aile  der  Theilang  nnter- 
liegenden  Eionabinen  and  Aoagaben  jedes  Amies,  jeder  Yer- 
Bchleissstfttte  nod  jedes  Qrossyerschleisses  in  Vorarlberg  nnd 
Liechtenstein  abgesondert  entbalten  wird,  ist  in  awei  Parien  zu 
verfassen,  von  dem  Vorstande  der  Bezirksdirection  aie  mit  den 
Rechnangen  ûbereinstimmeod  und  nach  den  Bestimmungen  diè- 
ses Vertrages  abgefasst,  su  bestatigen.  Beide  Parien  sind  der 
fiirstlich-liechtensteiniBchen  Regiemng  an  ûbermitteln,  welche  das 
eine  Pare,  mit  dem  Anerkenntniss  der  Richtigkeit  versehen,  der 
Bezirksdirection  zurâcksendet.  Es  steht  der  furstlichen  Begie- 
rong  frei,  die  nôthigen  Aafklarungen  zu  fordem,  und  darcb  einen 
Commissâr  in  die  Rechnangen  Einsicht  za  nehmen,  die  ihm  be- 
reitwilligst  sa  gestatten  ist. 

Die  définitive  Abreohnang  wird  fur  das  gesammte  Verwal- 
tnngcjahr  dnroh  die  oberste  Reichnungsbehôrde  in  Wien  gepflogen. 

Da  Yom  1.  Jànner  1866  angefangen  das  Verwaltnngsjahr 
mit  dem  Solarjahre  zusammenfiillt,  so  wird  f&r  die  M<mate  No- 
Tember  nnd  December  1864  eine  besondere  provisorische  Ab* 
reohnung  gepflogen  nnd  dieser  zweimonatliohe  2ieitraam  in  die 
définitive  Abiechnang  fôr  das  Yerwaltongsjahr  1864  einbezogen 
werden. 

Seine  Darqhlauoht  wird  die  définitive  Abreohnang,  wiewohl 
dureh  deren  Ergebnisse  die  dem  Furstenthume  gebûhrende 
Einnahmsqoote  geandert  werden  kann,  in  soweit  ids  bindend 
anerkennen,  aie  dadaroh  blosse  Reohnnngsfedler  richtig  gestellt 
werden,  welohe  bei  Ermittlong  der  einzelnen  in  der  provisori- 
sdien  Abrechnong  ersoheinenden  Einnahms-  oder  Aosgabsposten 
sich  ergeben.  Aussoheidungen  von  Einnahms-  oder  Aufoahme 
von  Abzogsposten  sind  .fur  Liechtenstein  nicht  bindend,  daher 
sich  aile  in  der  Sache  oder  in  diesem  Vertrage  gegrundeten 
Einwendungen  gegen  die  définitive  Abrechnung  vorbehalten 
werden» 

Wird  die  définitive  Abrechnung  der  fOrstlichen  Regierong 
nicht  binnen  drei  Jahren  vom  Tage  der  Zurackmittlung  der 
anerkannten  provisorisohen  Abrechnung  des  letzten  Quartales 
des  betreffenden  YefwaltungBJahres  an  gerechnet  zugestellt,  so 
verbleibt  es  bei  den  Bestimmungen  der  provisorischen  Abrechnung. 

2.  Die  Abrechnung  findet  in  der  Valuta  statt,  in  welcher 
die  einzelnen  Zôlle  und  Steuem  eingehoben  werden ,  also  auch 
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ftanz  oder'  theUweise  in  Fapiergeld ,  insofeni  dasselbe  bei  den 
Zoll-  und  Steuerâmtem  fur  aile  oder  beziehoDffsweise  fur  einif^e 
Abgttben  an  Zahlnng  angenommen  wurde,  una  zu  dem  Wert^- 
▼erhâltnime,  in  welchem  dièses  der  Fall  war. 


Separat-Artikel  VII. 

(Zn   Ârtikel  8.) 

1.  Wenn  im  Sinne  der  ôsterreichisohen  Voraohlâge  vom 
10.  Juli  1862  eine  ZoUeinignng  oder  eine  solche  engere  com- 
mercielle  Verbindung  zwischen  Oesterreich  und  anderen  deut- 
schen  Staaten  zu  Stande  kômmt,  in  Folge  weloher  Vorarlberg 
und  Liechtenstein  mit  den  benachbai-ten  deutscben  Staaten  be- 
znglich  des  wecbselseitigen  Auetausches  ibrer  Erzeugnisse,  mit 
Ausnahme  der  Staatsmonopols-Gegenstânde  und  anderer  einer 
inneren  Stener  nnterliegenden  Objecte,  in  freien  Yerkebr  treten, 
so  soll  es  der  ôsterreichischen  Regierung  frei  stehen,  sich  der 
im  Art.  8  zu  Gunsten  Liecbtensteins  stipulirten  Gku^mtie  einea 
bestimmten  Reineinkommens  unter  der  Bedingung  zn  entscbla- 
gen,  dass  mit  dem  Wegfalle  dieser  Garantie  zugleicb  die  Be- 
stimmungen  nnter  Art.  8  B,  wonacb  Ton  dem  Reinertrâgnissa 
der  ZôUe  ein  Drittheil  von  Oesterreich  vorab  ausgeschieden  wird, 
au88er  Wirksamkeit  zu  treten  bat. 

2.  Der  Ersatz,  wie  die  Auagleichang  nach  Art.  8  geschieht 
io  der  Yaluta,  in  iwelcher  nach  Separatartikel  6,  Zahl  3,  die 
Abrechnung  stattfindet. 

Die  gogenurartigen  Separat-Artikel  baben  dieselbe  Kraft 
und  Geltung,  als  wenn  sie  in  den  Yertrag  vom  heutiffen  Tage 
aufgenommen  waren.  Sie  soUen  ratificirt  und  die  Ratincationen 
sollen  gleicbzeitig  mit  jenen  des  Vertrages  ansgeweohsélt  werden. 

Urkund  dessen  baben  die  Bevollmâcktigten  der  hoben  con- 
trabirenden  Tbeile  dieae  Separatartikel  witerschrieben  und  ihre 
Siegel  beigedrûokt. 

Anton  Peter. 

Dr.  Cajeian  RitUr  von  Mayrau. 
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57. 

Traité  conclu  entre  la  Pruêse  en  son  nom  et  en 
celui  de  la  BafrièrCj  de  la  Saxe-Royale^  du  Wur^ 
tembergj  des  Grandis-Duchés  de  Bade^  de  Hesse^ 
de  Saxe-Weimar  et  d^ Oldenbourg^  des  Duchés  de 
Saxe-^Meiningenj  de  Saxe-Cobourg-^Goiha^  de  Saxe^ 
AUenbourg,  de  Brunswick  et  d^AnhaU  et  des  Prin- 
cipautés de  SckwarsU)ourg-Rudolstadtj  de  Schwany- 
'  bourg-Sandershausen,  de  Waldeck^  de  Reuss  b.  a., 
de  Reuss  6.  c,  de  Sckaumbourg  -  Lippe  et  de 
Lippe  d'une  part  et  F  Autriche  en  son  nom  et  en 
celui  de  la  Principauté  de  Liechtenstein  d^atUre 
part,  relativement  à  taboUHon  pour  t Autriche 
et  le  Lichtenstein  de  Vunion  monétaire  du  24 
janvier  1857^^  ;  suivi  d'un  article  séparé^  signé 
à  Berlin,  le  13  juin  i867^^J 

Nachdenu  die  kaiserlich  fiiterreicbische  and  die  kd- 
ntglîch  preassische  Regierang  flbereîngekommen  sind, 
die  im  Art.  13  des  Prager  Friedensvertrages  vom  23. 
Auguat  1866  vorbehaltenen  Verhandlungen  wegen  Auf- 
bebung  des  Mûnzverirages  vom  24.  Jftnner  1857,  und 
zwar: 

die  kaiaerlich  ôsterreicbische  Regierang  fflr  aich,  ao- 
wie  im  Namen  and  in  Vertretung  der  fQratlich  Liech- 
tenstein'schen  Regierang, 

die  kôniglicb  pi^ssische  Regierang  fQr  sich,  aowie 
im  Namen  and  in  Vertretang  der  kôniglicb  sSchsiscben, 
der  kôniglicb  wflrlembergischen ,  der  groasherzoglicb 
badiacben,  der  groasherzoglicb  hessiscben,  der  gross- 
berzoglicb  sficbsiscben,  der  grossberzoglicb  oldenburgi- 
scben,  der  berzoglicb  Sacbsen-Meiningen'scben,  der  her- 
zoglicb  Sacbsen  -  Koburg  -  Gotha'schen ,  der  berzoglicb 
Sacbsen-Altenbnrg'scben ,  der  berzoglicb  braonscbweigi- 


•)  Voir  N.  Rec.  gén.  T.  XVI.  P.  le.  p.  448. 
**)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  BerHn,  pour  PAn- 
triche  le  81  août  1867  et  pour  le  Liechtenstein  lel7  septembre  1867. 
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schetty  der  berzogiicb  Anhah'schen,  der  faretlioh  Scbwara- 
barg  -  Sondersbausen'schen ,  der  fllrstlicb  Schwarzborg- 
Ruoolstadt'schen,  der  fOrstlicb  Waldeck-  und  Pyrmonv- 
schen,  der  fQrstlich  Reuss'scbeo  &.  L.,  der  fûrsllicb 
Reuas'scben  j.  L.,  der  ffirstlicb  Scbaamburg-Lippe'scbe» 
uod  der  fQrstlich  Lippe'schen  Regierung, 
nunmehr  zu  erôffnen,  so  aind  zu  diesem  Zwecke  za 
Bevollmâchligten  ernannt  worden, 

von  Seiner  Majest&t  dem  Kaiser  von  Oesterreich, 

Allerhôchst  Ihr  wirkiicher  geheimerRath  und 

Staatsraib,  Mitglied  des  Herrenbauses ,   Dr.  Cari 

Freiber  von  Hock, 
von  Seiner  Majestât  dem  Kônige  von  Preassen, 

I.  Allerbôcbst  Ihr  wirkiicher  geheimer  Ober- 
Finanzratb  and  Ministerial  -  Director  William 
Guenther, 

II.  Allerbôcbst  Ihr  geheimer  Ober-Finanzratb 
Johann  Gustav  Rudolph  Meinecke, 

welche,  nach  geschehener  Auswechsiang  und  gegen- 
seitiger  Anerkennunç  ihrer  Vollmachten,  unter  dem  Vor- 
behalte  der  Ratification  folgenden  Vertrag  abgescblossen 
baben  : 

Art.  1.  Der  zwiscben  dem  Kaiserthume  Oesterreicb 
und  dem  FOrstenthume  Liechtenstein  einerseits  und  dem 
Kônigreiche  Preussen  und  den  Obrigen  durcb  die  MClnz- 
Convention  vom  30.  Juii  1838  verbundenen  Staaten  an- 
dererseits  unter  dem  24.  Jftnner  1857  abgescblossene 
MOnzvertrag  tritt  in  Bezug  auf  das  Kaiserthum  Oester- 
reicb und  das  Ffirstenthum  Liechtenstein  mit  dem  Ab» 
laufe  des  Jabres  1867  dergestalt  ausser  Wirksamkeit, 
dass  mit  diesem  Zeitpunkte  aile  nacb  jenem  Vertrage» 
den  dazu  gehôrigen  oeparat-Artikeln   und  dem  Scbluss- 

Erotokolle  vom  24.  Jânner  1857  dem  Kaiserthume 
oesterreicb  und  dem  Fûrslentbume  Liechtenstein  gegen 
die  fibrigen  Vereinsstaaten,  und  umgekehrt  den  Qbrigeo 
Vereinsstaaten  gegen  das  Kaiserthum  Oesterreicb  und 
das  Fflrstenthum  Liechtenstein  zustehenden  Rechte  und 
obliegenden  Pflichten  eriôscben,  soweit  nichi  der  gegen- 
w&rtige  Vertrag  Ausnahmen  bestimmt. 

Art.  2.  Die  vertragenden  Regierungen  werden  den 
bis  zum  Scblusse  des  Jabres  lo67  nacb  den  Bestim- 
mungen  des  Mûnzvertrages  vom  24.  Jânner  1857  çe- 
prâgten  Vereinsthalem  und  Doppelthalem  die  ihnen  im 
Art.  8  des  eben   genannten  Vertrages  beigelegte  Eigea* 
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sthati  eines  gesetziiohen  Zahlangsmiftels  vor  dem  Ab- 
laufe  des  Jahres  1870  nicht  entziehen,  aoferne  aie  nicht 
in  d^r  Zwischenzeit  zu  einem  anderen,  ais  dem  jetzt 
bestehenden  Mûnzsyateme  flbergehen. 

Art.  3.  Im  Faite  der  EinfQhrung  eines  anderen 
Mônzsystems  werden  die  betreflenden  negieningen  den 
fibrigen  Theilnehmern  an  dem  gegenwârtigen  Yerlrage 
von  dem  Zeilpnnkte  der  beabsicnligten  Àenderung  drei 
Monate  zuvor  Kenntniss  geben.  Mit  diesem  Zeitôunkte 
erlischt  die  im  Art.  2  Qbernommene  Verbindlicbkeit  in 
Bezug  aaf  die  ibr  MOnzsystem  ândernden  Regierungen. 
Dagegen  werden  die  eben  gedacbten  Reeierungen  als- 
dann  die  Einiôsung  der  Vereinslhaler  und  Doppelthaler 
ihres  Geprâges  wenigstens  nocb  bis  zum  1.  Aprii  1871 
bewirken.  In  Bezag  auf  die  Einiôsung  sollen  ffir  die 
Angehôrigen  der  ûbrigen,  jetzt  zam  Mûnzverein  gehôri- 
gen  Staaten  nicht  ungQnstigere  Bedingungen  gestellt 
werden^  als  fur  die  Angehôrigen  desjenigen  otaates ,  in 
welchem  die  Aenderung  des  Mfinzsystems  erfolgt.  Auch 
sollen,  um  den  Angehôrigen  jener  otaaten  die  Einiôsung 
zu  erleicbtern,  in  den  bezQglichen  Grenzdistricten  an 
geeigneten  Orten  Einiôsungastellen  errichtot  werden. 

Art.  4.  Das  im  Art.  25  des  Vertrages  vom  24» 
Janner  1857  erwftbnte,  dem  Handels-  und  Zoilvertrage 
vom  19.  Februar  1853  als  Beiiage  IV  angereihte  Mûnz- 
Cartel  bleibt  bis  zum  Ablaufe  des  Jahres  1878  fur  aile 
Theilnehmer  an  dem  Vertrage  vom  24.  Jfinoer  1857 
unverândert  in  KralL 

Art.  5.  Die  Ratification  des  gogenwftptigen  Vertra- 
ges soll  so  bald  als  môglich  erfolgen,  und  es  sollen  die 
Ratifications-Urknnden  demnftchst  in  Berlin  ausgewechsejt 
werden. 

Zu  Urkund  dessen  ist  dieser  Vertrag  von  den  bei- 
derseitigen  Bevollm&chtigten  unterschrieben  und  besiegeit 
worden. 

Berlin,  den    13.  Juni  1867. 

Dr.  Cari  Freiherr  von  Bock, 

William  Guenther. 

Johann  Crustav  Budoiph  Meineche. 
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Separat-Artikel. 

Bei  Âbschlnss  desVertrages  vom  beotigen  Tage,  be- 
treffend  das  Âusscheiden  des  Kaiser(humes  Oesterreich 
und  des  Ffipstenthumes  Liechtenstein  ans  dem  deutschen 
Mûnzverein,  sind  von  den  unterzeichneten  Bevollmâch- 
tigten  noch  folgende  besondere  Ârtikel  verabredet  wor- 
den,  welche  dieselbe  Kraft  und  GOltigkeit  wiederHaupt- 
vertrag  haben,  und  durch  die  Ratification  des  Haupt- 
vertrages  als  mitratificirt  erachtet  werden  sollen. 

Art.  1.  Die  vertragenden  Regierungen  werden  den 
Umlauf  der  von  anderen  Vereinsstaaten  aasser  den 
Vereinsthalern  und  Doppelthalern  bis  zum  Schiusse  des 
Jabres  1867  nacb  den  Bestimmungen  des  Vertrages 
vom  24.  Jdnner  1857  geprâgten  groben  SilbermQnzen 
(Art.  6  am  angefOhrten  Orte),  so  weit  solcher  gegen- 
wSrtig  im  Privatverkehr  unbehindert  ist,  bis  zum  Ab- 
laufe  des  Jabres  1870  nicbt  untersagen,  es  sei  denn, 
dass  sie  durch  die  Aenderung  ihres  Mûnzsystems  oder 
durch  Massnahmen  der  betreffenden  Regierungen  in  Be- 
zug  auf  deren  MOnzverhSltnisse  dazu  veranlasst  werden. 

Art.  2.  Im  Falle  des  Ueberganges  zu  einem  ande- 
ren Mflnzsvstem  ûbemehmen  die  vertragenden  Regierun- 
gen hinsichtiich  der  groben  Silbermûnzen  ihres  Gepr&- 
ges  dieselben  Verpflicbtungen ,  welche  sie  fur  diesen 
Fall  im  Art.  3  des  offenen  Vertrages  vom  heutigen  Tage 
hinsichtiich  der  Vereinsthaler  und  Doppelthaler  ûber- 
nommen  haben. 

Berlin,  den  13.  Juni  1867. 

Dr.  Cari  Freiherr  von  Hock, 
William  Gaenther. 
Johann  Gv>stav  Rttdolph  Meinecke, 


58. 

Traité   entre  ta  Confédération  de  l'Allemagne  dut 

Nord  et  P Autriche   pour   f  abolition  du  péage  de 

fElbe;  signé  à   Vienne,  le  22  Juin  1870."*) 

Seine  Majestët   der  Kônig  von  Preussen   im  Nameo 
deS'Norddeutschen  Bundes  einerseits,  und^Seine  Maje- 

*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Vienne. 
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stfit  der  Kaiser  von  Oesterreich,  KÔDÎg  von  Bôhmen  etc. 
und  Apostoliacher  KOniç  von  Ungarn  etc.  andereraeits, 
von  dem  Wunsche  geleitet,  den  Élbverkehr  durch  Auf- 
hebung  des  auf  demselben  rohenden  Elbzolles  za  fôr- 
dern,  haben  Unterhandlungen  erôffnen  lassen  und  zu 
diesem  Zwecke  zu  Bcvollm&chtigten  ernannt; 
Seine  Maiesiât  der  Kônig  von  Preussen: 

Allerbôcbstihren  Generalmajor  und  General  à 
la  suite,  ausserordentlichen  Gesandten  und  bevoll- 
m&chtiglen    Minister   bei   Seiner  Kaiserlich    und 
Kôniglich  Apostolischen  Majes(ât  etc.,   Hans  Lo- 
tbar  V.  Schweinitz; 
Seine  Kaiserliche  und  Kôniglich  Apostoliscbe  Majestfit  : 
Allerhôcbstihren    Wirklichen    Geheimen  Ra(h, 
Reichskanzler  und  Minister  des  Kaiserlichen  Hau- 
ses  und   des  Aeussern  etc.,  Friedrich  Ferdinand 
Grafen  von  Beust, 
welcbe,  nach  geschebener  Mittbeilung  und  gegenseitiger 
Anerkennung  ihrer  Vollmachten,  die  nacbstehende  Ueber- 
eînkunft  vereinbarl  und  abgeschlossen  haben: 

Art.  1.  Vom  1.  Juli  lo70  ab  sollen  anf  der  Elbe 
von  den  Schiffen  und  deren  Ladungen,  sowie  von  den 
Flôssen,  Abgaben  nur  fur  die  Benutzung  besonderer 
Anstalten,  welche  zur  Erleichterung  des  Verkehrs  bestimmt 
sind,  erhoben  werden  dûrfen. 

Art.  2.  Die  Uebereinkunft  zwiscben  Preussen, 
Oesterreich,  Sachsen,  Hannover,  Danemark,  Mecklenburg- 
Schwerin,  Anhalt-Dessau-Kôthen,  Anbalt-Bernbur^,  LQ« 
beck  und  Hamburg,  eine  neue  Regulirung  der  Elbzôlle 
betreffend,  vom  4.  April  1863,  die  durch  Art  14  dieser 
Uebereinkunll  suspendirten  Bestiromungen  der  hinsicht- 
lich  der  Elbschiffanrt  bestehenden  Vertrâge  und  Verein- 
barungen  und  die  Vereinbarung  zwiscben  Preussen, 
Oesterreich,  Sachsen,  Anhalt-Dessau-Kôthen,  Anhalt- 
Bemburg  und  Hamburg,  die  Verwaltung  und  Erhebung 
des  gemeinschafUichen  Elbzolles  zu  Wittenberge  betreW 
fend,  vom  4.  April  1863,  treten  mît  dem  1.  Juli  1870 
aasser  KrafL 

Art.  3.      Gegenw&rtige  Uebereinkunft   soll    ratifizirt 
und  es  sollen   die  Ratifications-Urkunden    binnen    zehn 
Tagen  in  Wien  ausgewecbselt  werden. 
Wien,  den  22.  Juni  1870. 

V.  Schioeinita,  Beust 
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69. 

Convention  de  naturalisation  entre  t Autriche  et 
les  États-Unis  d^  Amérique;  signée  à  Vienne  y   le 

20  septembre  1870^^ 

Texte  anglais. 

His  Maiesty,  tbe  Emperor  of  Âustria,  King  of  Bohe- 
mia,  and  Apostolic  King  of  Hungary  etc.  and  the  Pré- 
sident of  the  United  States  of  America  led  by  the  wtsh 
to  regulate  the  citizenship  of  those  persons  who  emigrate 
from  the  Aostro-Hungarian  Monarchy  to  the  United  Sta- 
tes of  America  and  from  the  United  States  of  America 
to  the  terrilories  of  the  Austro-Hungarian  Monarchy, 
hâve  resolved  to  treat  on  this  subject  and  bave  forthat 
parpose  appointcd  Pienipotentiaries  to  conclude  a  Con- 
vention, that  is  to  say: 

His  Majesty  the  Emperor  of  Austria,  Apostolic  King 
of  Hungary: 

Tbe  Count    Frederick    Ferdinand    de  Beust, 
his  Majesty^s  Privy  Counselor  and   Chamberlain, 
Chancellor   of   tbe  Empire,  Minister  of  Impérial 
Hoose   and   of  Foreign  Affaira,   Grand  Cross   of 
the  orders  of  St.  Stephen  and  Leopold; 
and  the  Président  of  the  United  States  of  America  t 
John  Jay,  Envoy  Extraordinary,  Minister  Ple- 
nipotentiary  from  the  United  States  to  His  Impérial 
and  Royal  Apostolic  Majesty, 
wbo  bave  agreea  to  and   signed  the  following  Ar- 
ticles : 

Art.  I.  Citizens  of  the  Aastro-Hungarian  Monarchy, 
wbo  bave  resided  in  the  United  States  of  America 
uninterruptedly  at  least  five  years,  and  during  such  ré- 
sidence bave  become  naturalized  citizens  of  the  United 
States  sball  be  held  by  the  Government  of  Austria  and 
Hungary  to  be  American  citizens  and  sball  be  trealed 
as  such. 

Reciprocally,  citizens  of  tbe  United  States  of  America 
wbo  bave  resided  in  the  territories  of  the  Austro-Hun- 

Sarian  Monarchy  uninterruptedly   at  least  five  years  and 
urtng  such  résidence  bave  become  naturalized  citizens 

*)  En  allemand  et  en  anglais.  Les  ratifications  ont  été 
échangées  à  Vienne,  le  14  juillet  1871. 
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of  Uie  Âustro-HoDgarian  Monarchy  shall  be  held  by  ihe 
United  States  to  be  citizens  of  the  Âustro  -  Hangariao 
Monarchy  and  shall  be  treaied  as  soch. 

The  déclaration  of  an  intention  to  become  a  citizen 
of  the  one  or  the  other  country  bas  not  for  either  party 
the  effect  of  naturalization. 

Art.  II.  Â  naturalized  citizen  of  the  one  party  on 
return  to  the  territory  of  the  other  party  remains  fiable 
to  trial  and  panishment  for  an  action  punishable  by  the 
laws  of  his  .original  country  comitted   before  his  emi- 

Î;ration,  savin^  always  the  limitation  established   by  the 
aws  of  his  original  country  and  any  other  remission  of 
liability  to  punishment. 

In  particular  a  former  citizen  of  the  Âustro-Hunga- 
rian  Monarchy  who  under  the  first  article  is  to  be  held 
as  an  American  citizen,  is  liable  to  trial  and  punishment 
according  to  the  laws  of  Austro-Hungary  for  non-fulfil- 
ment  of  military  duty: 

P  if  he  bas  emigrated  afler  having  been  drafled  at 
the  time  of  conscription  and  thus  having  become  en- 
rolled  as  a  recruit  for  service  in  the  standing  army; 

2^  if  he  bas  emigrated  whiist  he  stood  in  service 
under  the  flag  or  had  a  leave  of  absence  only  for  a 
limited  time; 

3^  if,  havinç  a  leave  of  absence  for  an  uniimited 
time,  or  belongmg  lo  the  reserve  or  to  the  militia,  he 
bas  emigrated  afler  having  received  a  call  into  service, 
or  afler  a  public  proclamation  requiring  his  appearance, 
or  after  war  bas  oroken  out 

On  the  other  hand,  a  former  citizen  of  the  Austro- 
Hungarian  Monarchy  naturalized  in  the  United  States 
who  by  or  afler  his  émigration,  bas  transgressed  the 
légal  provisions  on  military  duty  by  anv  acts  or  omissi- 
ons other  than  ihose  above  enumerated  in  the  clauses 
numbered  one,  two  and  three,  can  on  his  return  to  his 
original  country  neither  be  held  subsequently  to  military 
service^  nor  remain  liable  to  trial  and  punishment  for 
the  nonfulfilment  of  his  military  duty. 

Art.  III.  The  convention  for  the  mutual  delivery  of 
criminals,  fugitives  from  justice,  concluded  on  the  3^  July 
1856  between  the  government  of  the  United  States  of 
America  on  the  one  part  and  the  Austro  -  Hunçarian 
Monarchy  on  the  other  part,  as  well  as  the  additional 
convention  signed  on  the  8*^  May  1848  to  the  treaty  of 
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commerce  and  navigation  ooncluded  between  the  said 
Governments  on  the  27^  of  Augast  1829  and  especially 
the  stipulations  of  Article  IV  of  the  said  additional  Con- 
vention concerning  the  delivery  of  the  désertera  from 
the  ships  of  war  and  merchand  vessels,  remain  in  force 
without  change. 

Art.  IV.  The  emiçrant  from  the  ono  State,  who 
according  to  article  I  is  to  be  held  as  a  citizen  of  the 
other  State,  shall  not,  on  his  return  to  hîs  original 
country,  be  constrained  to  résume  his  former  citizenship, 
yet  if  ne  shall  of  his  own  accord  reacquire  it,  and 
■  renounce  the  citizenship  obtained  by  naturalization,  such 
a  renunciation  is  allowable,  and  no  fiied  period  of  ré- 
sidence shall  be  required  for  the  récognition  of  his  re- 
covery  of  citizenship  in  his  original  country. 

Art.  V.  The  présent  convention  shall  go  into  effeot 
immediately  on  the  exchange  of  ratiGcations  and  shall 
continue  in  force  ten  years. 

If  neither  party  shall  hâve  given  to  the  other  six 
months  previous  notice  of  its  intention  then  to  terminate 
the  same,  it  shall  further  remain  in  force  until  the  end 
of  twelve  months  after  eilher  of  the  contracting  parties 
shall  hâve  given  notice  to  the  other  of  such  intention. 

Art.  VI.  The  présent  convention  shall  be  ratified 
by  His  Majesty  the  Emperor  of  Austria  and  King  of 
Hungary  with  the  constitutional  consent  of  the  two  lé- 
gislatures of  the  Austro-Hungarian  Monarchv  and  by  the 
Président  of  the  United  States  by  and  with  the  consent 
of  the  Senate  of  the  United  States  and  the  ratifications 
shall  be  exchanged  at  Vienna  within  twelve  months  from 
the  date  hereof. 

In  faith  whereof  the  Plenipotentiaries  hâve  signed  this 
convention  as  well  in  German,  as  in  English  and  hâve 
thereto  affîxed  their  seals. 

Done  at  Vienna  the  twentieth  day  of  September  in 
the  year  of  our  Lord,  one  Thousand  Eight  hundred  and 
Seventy,  in  the  Twenty  Second  year  of  the  reign  of  His 
Impérial  and  Royal  Apostolic  Majesty  and  in  the  Ninety 
Fifih  year  of  the  Indépendance  of  the  United  States  of 
America. 

Bei4st. 
John  Jay, 
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60. 

Convention  entre  t  Autriche,  la  Belgique,  t  Espagne, 
les  États-'Unis  d'Amérique,  la  France,  la  Grande- 
Bretagne,  f Italie,  les  Pays-Bas,  le  Portugal  et 
la  Suède  et  la  Nort>ége  d^une  part  et  le  Sultan 
Aà  Maroc  d^ autre  part,  concernant  l'administration 
et  P entretien  du  Phare  du  Cap  Spartel;  signée  à 

Tanger,  le  31  mai  1865  *J 

Texte  françAis. 

Au  nom  de  Diea  Unique  l    II  n'y  a  de  force  et  de 
puissance  qu'en  Dieu. 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et 
de  Bohème,  Sa  Majesté  la  Reine  d'Espagne,,  Son  Ex- 
cellence le  Président  de  la  République  des  États-Unis 
d'Amérique,  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  Sa 
Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande.  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie,  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  des  Pays-Bas,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Portu- 
al  et  des  Algarves,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de 
orvége, 

Et  Sa  Majesté  le  Sultan  du  Maroc  et  de  Fez, 
animés  d'un  égal  désir  d'assurer  la  sécurité  de  la 
navigation  sur  les  côtes  du  Maroc  et  voulant  pourvoir 
d'un  commun  accord  aux  mesures  les  plus  propres  à 
atteindre  ce  but,  ont  résolu  de  conclure  une  convention 
spéciale  et  ont,  à  cet  effet,  nommé  pour  Leurs  Plénipo- 
tentiaires, savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,    Roi     de  Hongrie 
et  de  Bohème, 

Sir  John  Hay  Drummond  Hay,  Commandeur 
du  très  Honorable  Ordre   du    Bain,   son    Agent 
Général  ad   intérim   près  Sa  Majesté   le   Sultan 
du  Maroc; 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges, 

Le  Sieur  Ernest  Daluin,  Chevalier  de  Son 
Ordre  de  Léopold,  Commandeur  de  nombre  de 
l'ordre  d'Isabelle  la  Catholique  d'Espagne,  Com- 

*)  Ed  français  et  en  langue  arabe.     Lea   ratificationa   ont 
été  échangées  à  Tanger,  le  14  février  1867. 
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mandear  de  TOrdre  du  Nichan  Eftikhar  de  Tunis, 
son  Consul  Général  h  la  Côte  Occidentale  d'Afrique; 
Sa  Majesté  la  Reine  d'Espagne, 

Don  Francisco  Merry  y  Colom,  Grand  Croix 
de  Son  Ordre  d'Isabelle  la  Catholique,  Chevalier 
de  l'Ordre  de  St.  Jean  de  Jérusalem,  décoré  de 
l'Ordre  Impérial  Ottoman  du  Medjidié  de  la  3e 
classe,  Officier  de  TOrdre  de  la  Légion  d'honneur 
etc.,  son  Ministre -Résident  près  Sa  Majesté  le 
Sultan  du  Maroc; 
Son  Excellence  le  Président  de  la  République  des 
Etats-Unis, 

Le   Sieur  Jesse  Harland  M^„*    Math  Esquire, 
son  Consul  Général  près  Sa  Majesté  le  Sultan  du 
Maroc; 
Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français, 

Le  Sieur  Auguste  Louis  Victor  Baron  Aymé 
d'Aqoin,  Officier  de  la  Légion  d'honneur,  Com- 
mandeur de  l'Ordre  de  François  l*'  des  Deux- 
Siciles,  Commandeur  de  l'Ordre  des  Saints  Mau- 
rice et  Lazare  d'Italie,  Commandeur  de  l'Ordre 
du  Christ  de  Portugal,  Commandeur  de  l'Ordre 
du  Lion  de  Brunswick,  Chevalier  de  l'Ordre  de 
Constantin  des  Deux-Siciles,  Chevalier  de  l'Ordre 
des  Guelphes  de   Hanovre,   Son  Ministre  Piénî* 

Eotentiaire  près  Sa  Majesté  le  Sultan  du  Maroc; 
[ajesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  d'Irlande, 

Sir  John  Hay  Drummond  Hay,  Commandeur 
du  très  Honorable  Ordre  du  Bain,  Son  Ministre- 
Résident  près  sa  Majesté  le  Sultan  du  Maroc; 
Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie, 

Le  Sieur  Alexandre  Verdinois,    Chevalier   de 
Son  Ordre   des   Saints  Maurice   et  Lazare,    Son 
Agent  et  Consul  Général  d'Italie  près  Sa  Majesté 
le  Sultan  du  Maroc; 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas, 

Sir  John  Hay  Drummond  Hay,  Commandeur 
du  très    Honorable   Ordre    du    Bain,   Gérant   le 
Consulat  Général  des  Pays-Bas  au  Maroc; 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves, 

Le  Sieur  José  Daniel  Colaço,  Commandeur 
de  Son  Ordre  du  Christ,  Chevalier  de  l'Ordre 
de  la  Rose  du  Brésil,  Son  Consul  Général  au  Maroc; 
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Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège, 

Le  Sieur  Selim  d'EhrenhoCE»  ChevaUer  de  Son 
Ordre  de  Wasa,  Son  Consul  Général   au  Maroc; 

Et  Sa  Majesté  le  Sultan  du  Maroc  et  de  Fez^ 

Le   lettré  Sid  Mohammed  Bargash ,  '  Son  Mi- 
nistre  des  Affaires  Etrangères; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivants: 

Art.  W  Sa  Majesté  Schérifienne  ayant,  dans  un  in- 
térêt d'humanité,  ordonné  la  construct'ion  aux  frais  du 
Gouvernement  Marocain,  d'un  phare  au  Cap  Spartel, 
consent  à  remettre,  pour  toute  la  durée  de  la  présente 
convention,  la  direction  supérieure  et  Tadministration 
de  cet  établissement  aux  Représentants  des  Puissances 
contractantes.  Il  est  bien  entendu  que  cette  délégation 
ne  porte  aucune  atteinte  aux  droits  de  propriété  et  de 
Souveraineté  du  Sultan,  dont  le  pavillon  sera  seul  ar- 
boré sur  la  tour  du  phare. 

Art.  2.  Le  Gouvernement  Marocain  ne  possédant 
actuellement  aucune  marine  soit  de  guerre  soit  de  com- 
merce, les  dépenses  nécessaires  pour  Tentretion  et  l'ad- 
ministration du  phare  seront  supportées  par  les  Puis- 
sances contractantes  au  moyen  d'une  contribution 
annuelle  dont  la  quotité  sera  égale  pour  chacune  d'elles. 
Si  plus  tard,  le  Sultan  venait  a  posséder  une  marine 
militaire  ou  marchande  il  s'engage  à  prendre  part  aux 
dépenses  dans  la  même  proportion  que  les  autres  Puis- 
sances signataires.  Les  trais  de  réparation  et,  au  be- 
soin, de  reconstruction  seront  d'ailleurs,  a  sa  charge. 

Art.  3.  Le  Sultan  fournira,  pour  la  sûreté  du  phare, 
une  garde  composée  d'un  Kaid  et  de  quatre  soldats. 
Il  s'engage  en  outre,  à  pourvoir,  par  tous  les  moyens 
qui  dépendent  de  lui,  même  en  cas  de  guerre  soit  in- 
térieure soit  extérieure,  à  la  conservation  de  cet  éta- 
blissement, ainsi  qu'à  la  sécurité  des  gardiens  et  em- 
ployés. 

D'un  autre  côté,  les  Puissances  contractantes  s'en- 
gagent, chacune  en  ce  qui  la  concerne,  à  respecter  la 
neutralité  du  phare,  et  a  continuer  le  paiement  de  la 
contribution  destinée  a  son  entretien,  même  dans  le 
cas  où  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise)  des  hostilités  viendraient 
à  éclater  soit  entr'elles,  soit  entre  l'une  d'elles  et  le 
Royaume  de  Maroc 
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Art.  4.  Les  Représentants  des  Paissances  contrac- 
tantes chargés,  en  vertu  de  l'article  t^'  de  la  présente 
Convention,  de  la  direction  supérieure  et  de  1  admini- 
stration du  phare,  établiront  les  règlements  nécessaires 
pour  le  service  et  la  surveillance  de  cet  établissement 
et  aucune  modification  ne  pourra  être  ensuite  apportée 
à  ces  règlements  que  d'un  commun  accord  entre  les 
Puissances  contractantes. 

Art.  5.  La  présente  Convention  demeurera  en  vi- 
gueur pendant  dix  années. 

Dans  le  cas  où,  six  mois  avant  l'expiration  de  ce 
terme,  aucune  des  Hantes  Parties  contractantes  n'aurait, 

f)ar  une  déclaration  officielle,  annoncé  son  intention  de 
aire  cesser,  en  ce  qui  la  concerne,  les  effets  de  la  Conven- 
tion, elle  restera  en  vigueur  pendant  une  année  encore,  et 
ainsi  de  suite,  d'année  en  année,  jusqu'à  due  dénonciation. 

Art.  6.  L'exécution  des  engagements  réciproques 
contenues  dans  la  présente  Convention  est  subordonnée, 
en  tant  que  de  besoin,  h  l'accomplissement  des  forma- 
lités et  règles  établies  par  les  lois  constitutionnelles  de 
celles  des  Hautes  Parties  contractantes  qui  sont  tenues 
^d'en  provoquer  l'application,  ce  qu'elles  s'obligent  à 
faire  dans  le  plus  brei  délai  possible. 

Art.  7.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Tanger  aussitôt  que 
faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signée  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  original,  en  Français  et  en  Arabe,  à 
Tanger,  la  protégée  de  Dieu,  le  cinciuième  jour  de  la 
lune  de  Monarrem  l'an  de  l'Hégire  1282,  oui  correspond 
an  trente  et  un  du  mois  de  Mai  Tannée  Mil  huit  cent 
soixante  cinq. 

J.  H,  Drummond  Hay,  J.  H.  Drummand  Hay. 

Ernest  Daluin.  Alex.  Verdinais. 

Francisco  Merry  yColom.         J.  K  Drummond  Hay, 
Jesse  K  M^  Math.  José  Daniel  Colaço. 

Aymé  d^Aqîiin.  Sdim  d'Ehrenhoff. 

Sid  Mohammed  Bargash. 
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61. 

Acte  d'accession  de  la  Confédération  Argentine 
au  Traité  du  16  juillet  1863  sur  le  rachat  du 
péage  de  V  Escaut*^  ;  signé  à  Buenos- Ayres,  le  2 

octobre  1868. 

Au  déparlement  des  aflaires  étraDgëres  à  Buenos- 
Ayres,  étant  réunis  ce  jour: 

S.  EiG.  M.  le  docteur  Rufino  de  Elizalde, 
ministre  des  affaires  étrangères  de  la  République 
Argentine; 

Et  M.  Charles  Pécher,  consul  de  Belgique  à 
Buenos-Avres  ; 

A  l'effet  de  déterminer  les  arrangements  relatifs  au 
rachat  du  péage  de  l'Escaut,  conformément  au  traité 
général  conclu  a  Bruxelles  le  16  juillet  1863; 

S.  Ezc.  M.  le  Ministre  expose  que  le  Gouvernement 
de  la  République  ayant  été  autorisé  par  une  loi  du 
Congrès  national  à  contribuer  pour  la  quote-part  de 
dix-neuf  mille  six  cent  quatre-vingts  francs  lut  ayant 
été  attribuée  dans  la  répartition  établie  par  la  loi  du  13 
juillet  1863,  se  montre  disposé  à  verser  ladite  somme 
a  l'effet  d'acquitter  sa  part  dans  le  rachat  du  péage 
pour  les  navires  argentms  entrant  dans  l'Escaut. 

M.  le  Consul  de  Belgique  expose  qu'en  vertu  des 
pleins  pouvoirs  exhibés  et  qui  lui  sont  conférés  par  le 
Gouvernement  de  S.  M.  le  roi  Léopold  II,  sous  la  date 
du  7  novembre  1867,  le  Gouvernement  belge  s'engage 
à  accomplir  les  stipulations  du  Traité  général  conclu  le 
16  juillet  1863,  en  tout  ce  qui  concerne  la  République 
Argentine. 

En  conséquence ,  il  est  convenu  que  M.  le  Consul 
dé  Belgique  recevra  du  trésor  national  la  somme  men- 
tionnée de  19680  fr.,  qu'il  se  charge  de  transmettre  à 
son  Gouvernement,  et  que,  moyennant  la  quittance  de 
cette  somme,  seront  considérées  comme  généralement 
remplies  toutes  les  obligations  de  la  République  Argen- 
tine au  sujet  du  rachat,  et  comme  acquis,  tous  les 
droits  que  le  Traité  général  confère  aux  Nations  sig- 
nataires. 


*)  Voir  Nouv.  Recueil  gén.  T.  XVII.  2e   P.  p.  223. 
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Ainsi  fait  et  signé,  après  approbation  des  bases  sti- 
pulées, le  présent  protocole  en  aeax  exemplaires  de  même 
teneur,  à  Buenos- Ayres,  le  2  octobre  1868. 

Charles  Pécher.  ' 

'  Bufino  de  Elîzàlde. 


62. 

Convention  révisée  pour  la  navigation  du  Bhin 
entre  la  France,  la  Prusse,  les  Pays-Bas,  la 
Bavière  et  les  Grands  -  Duchés  de  Bade  et  de 
Hesse,  suivie  de  deux  modèles  et  d'un  protocole 
de   clôture;   signée   à   Mannheim,   le   17  octobre 

1868.^J 

La  Convention  relative  a  la  navigation  du  Rhin,  con- 
clue le  31  Mars  1831  entre  les  Gouvernemenis  riverains, 
ayant  depuis  cette  époaue  subi  de  nombreuses  modifi- 
cations, et  une  partie  aes  stipulations  Qu'elle  renferme 
n'étant  plus  en  harmonie  avec  les  conaitions  actuelles 
de  la  navigation.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  Son 
Altesse  Royale  le  Grand-Duc  de  Bade,  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Bavière,  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français, 
Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  de  Hesse  et  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  des  Pays-Bas  ont  résolu  d'un  commun 
accord  de  réviser  celte  Convention  «  en  maintenant  toute- 
fois le  principe  de  la  liberté  de  la  navigation  du  Rhin 
sous  le  rapport  du  commerce,  et  ont,  à  cet  effet,  nommé 
leurs  Commissaires  plénipotentiaires,  savoir: 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse: 

M.  Henri  Albert  Edouard  Moser,   Son  Direc- 
teur au  Ministère   du   Commerce,   de  l'Industrie 
et  des  Travaux  publics; 
Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  de  Bade: 

M.  le  Docteur  Rodolphe  Dietz,  Son  Référen- 
daire intime  au  Ministère  du  Commerce; 


*)  En  allemand  et  en  français.     Les  ratifications  ont  été 
édiaogées  à  Mannheim,  le  17  avril  1869. 

Zî 
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Sa  Majesté  le  Roi  de  Bavière: 

M.  Guillaame  Weber,  Son  Conseiller  d'État; 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français: 

M.  ThéoQore  Charles  Frédéric  Goepp,  Son 
Commissaire  pour  la  Navigation  du  Rhin; 

Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  de  Hesse: 

M.  Charles  Schmitt,  Son  Directeur  de  Pro- 
vince et  Conseiller  intime; 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas: 

M.  le  Docteur  Guillaume  Arnold  Pierre  Ver- 
kerk  Pistorius,  Son  Chef  de  Division  au  Mini- 
stère des  Finances. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  arrêté,  sous  réserve 
de  ratifications,  les  dispositions  suivantes: 

Art.  1.  La  navigation  du  Rhin  et  de  ses  embou- 
chures, depuis  Bêle  jusqu'à  la  pleine  mer,  soit  en  des- 
cendant soit  en  remontant,  sera  libre  aux  navires  de 
toutes  les  nations  pour  le  transport  des  marchandises 
et  des  personnes,  à  la  condition  de  se  conformer  aux 
stipulations  contenues  dans  la  présente  Convention  et 
aux  mesures  prescrites  pour  le  maintien  de  la  sécurité 
générale. 

Sauf  ces  règlements,  il  ne  sera  apporté  aucun  ob- 
stacle, quel  qu'il  soit,  à  la  libre  navigation. 

Le  Leck  et  le  Waal  sont  considérés  comme  faisant 
partie  du  Rhin. 

Art.  2.  Les  bateaux  appartenant  à  la  navigation 
du  Rhin  et  les  radeaux  ou  trains  de  bois  venant  du 
Rhin  auront  le  droit  de  choisir  telle  voie  qu'il  leur  plaira 
en  traversant  les  Pays-Bas  pour  se  rendre  du  Rhin  dans 
la  pleine  mer  ou  en  Belgique  et  réciproquement. 

Si  par  suite  d'événements  naturels  ou  de  travaux 
d'art  l'une  des  voies  navigables  reliant  la  pleine  mer  au 
Rhin  par  Dordrecht,  Rotterdam,  Hellevoelsluis  et  Brielle, 
devenait  impraticable  pour  la  navigation,  la  voie  navi- 
gable qui  serait  indiquée  a  la  navigation  Néerlandaise 
en  remplacement  du  passage  intercepté  sera  également 
ouverte  a  la  navigation  des  autres  Étals  riverains. 

Sera  considéré  comme  appartenant  à  la  navigaiton 
du  Rhin  tout  bateau  ayant  le  droit  de  porter  le  pavillon 
d'un  des  États  riverains  et  pouvant  justifier  ce  droit  au 
moyen  d'un  document  délivré  par  l'autorité  compétente. 

Art.  3.     Aucun  droit   basé    uniquement   sur   le   fait 
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de  la  navigation  ne  pourra  être  prélevé  sar  les  bateaux 
ou  leurs  cnargements  non  plus  que  sur  les  radeaux  na- 
vigant sur  le  Rhin,  sur  ses  affluents,  en  tani  qu'ils  sont 
situés  sur  le  territoire  des  hautes  parties  contractantes, 
et  sur  les  voies  navigables  mentionnées  à  l'article  2. 

Sera  également  interdite  la  perception  de  droits  de 
bouée  et  de  balisage  sur  les  voies  navigables  mention- 
nées dans  l'alinéa  précédent  en  amont  de  Rotterdam  et 
de  Dordrecht. 

Art.  4.  Pour  ce  qui  concerne  les  voies  navigables 
mentionnées  au  premier  alinéa  de  l'article  3,  le  traitement 
national,  sous  tous  les  rapports,  sera  accordé  aux  navi- 
res appartenant  à  la  navigation  du  Rhin  et  h  leurs 
chargements. 

Art.  5.  Les  bateliers  ne  pourront  nulle  part,  sur 
les  voies  navigables  mentionnées  à  l'article  3,  être  con- 
traints à  décharger,  soit  en  tout,  soit  en  partie,  ou  à 
transborder  leurs  chargements. 

Tout  droit  de  relâche  et  d'échelle  est  et  demeure 
supprimé. 

Art.  6.  Les  marchandises  ne  pourront,  en  aucun 
ces,  être  assujetties,  sur  le  Rhin,  à  des  droits  d'entrée 
ou  de  sortie  plus  élevés  que  ceux  auxquels  elles  seraient 
soumises  à  Feutrée  ou  à  la  sortie  par  la  frontière  de 
terre. 

Art.  7.  Le  transit  de  toutes  marchandises  est  libre 
sur  le  Rhin,  depuis  Bàle  jusqu'à  la  pleine  mer,  à  moins 
que  des  mesures  sanitaires  ne  motivent   des  exceptions. 

Les  Etats  riverains  ne  percevront  aucun  droit  de  ce 
transit,  qu'il  s'effectue  directement,  ou  après  transbor- 
dement ou  après  mise  en  entrepôt. 

Art.  8.  Les  ports-francs  actuellement  ouverts  ao 
commerce  du  Rhin  sont  maintenus.  Les  hautes  parties 
contractantes  se  réservent  la  faculté  d'en  augmenter  le 
nombre. 

Les  marchandises  entreposées  dans  ces  ports-francs 
ne  seront  soumises  à  aucun  droit  d'entrée  ou  de  sortie, 
à  moins  qu'elles  n,e  soient  ultérieurement  livrées  au 
commerce  dans  l'Etat  riverain  lui-même  ou  dans  le 
territoire  du  système  de  douanes  et  d'impôts  dont  cet 
Etat  fait  partie. 

Art.  9.  Si  un  batelier  traverse  en  ligne  directe  et 
sans  faire  de  changement  a  son  chargement  le  terri- 
toire d'un  même  État  ou  de  plusieurs  États  faisant  par- 
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lie  d'un  même  système  de  douanes,  il  lui  sera  permis 
de  continuer  son  voyage  sans  faire  préalablement  véri- 
fier son  chargement,  à  la  condition  de  consentir,  suivant 
qu'il  en  sera  requis  par  la  douane,  ou  à  laisser  clore 
les  ouvertures  donnant  accès  à  la  cale,  ou  a  recevoir 
à  son  bord  des  gardiens  officiels  ou,  enfin,  h  se  sou- 
mettre à  ces  deux  formalités  ensemble.  Dans  ce  cas 
il  devra,  en  outre,  présenter  au  bureau  de  douanes  un 
manifeste  en  double  expédition,  conforme  an  modèle  A. 
ci-joint 

A  la  sortie,  il  devra  s'arrêter  au  bureau  -  frontière, 
afin  de  faire  examiner  et  lever  les  plombs  ou  scellés  ou 
bien  les  cadenas  de  la  douane,  ou  faire  retirer  les 
gardiens. 

Outre  cela,  il  ne  pourra  être  arrêté  en  route  sous 
prétexte  d'intérêts  de  douane  excepté  dans  le  cas  de 
contrebande  (article  12). 

Les  gardiens  placés  è  bord  des  bateaux  n'auront 
d'autre  droit  que  de  surveiller  ces  bateaux  et  leur  car- 
gaison pour  empêcher  la  fraude.  Ils  prendront  part 
gratuitement  a  la  nourriture  de  l'équipage;  le  batelier 
leur  fournira  à  ses  frais  le  feu  et  la  lumière  nécessaires^ 
mais  ils  ne  pourront  ni  exiger  ni  accepter  aucune  ré* 
tribution. 

Dans  le  cas  où,  par  suite  de  circonstances  naturelles 
ou  d'autres  accidents  de  force  majeure,  le  batelier  se 
trouverait  dans  la  nécessité  de  déplacer  sa  cargaison 
en  tout  ou  en  partie,  et  qu'il  faudrait,  dans  ce  but, 
rétablir,  les  ouvertures  donnant  accès  è  la  cale,  il 
s'adressera  à  cet  effet  aux  employés  de  la  douane  la 
plus  voisine  et  attendra  leur  arrivée.  Si  le  péril  est 
imminent  et  qu'il  ne  puisse  attendre,  il  devra  en  donner 
avis  à  l'autorité  locale  la  plus  proche,  qui  procédera  à 
l'ouverture  de  la  cale  et  dressera  procès-verbal   du  fait. 

Si  le  batelier  a  pris  des  mesures  de  son  propre 
chef,  sans  demander  ou  sans  attendre  l'intervention  des 
employés  de  la  douane  ou  de  l'autorité  locale,  il  devra 
prouver  d'une  manière  suffisante,  que  le  salut  du  ba- 
teau ou  de  la  cargaison  en  a  dépendu,  ou  qu'il  a  dû 
agir  ainsi  pour  éviter  un  danger  pressant.  En  pareil 
cas  il  doit,  aussitôt  après  avoir  écarté  le  péril,  prévenir 
les  employés  de  la  douane  la  plus  rapprochée  ou,  s'il 
ne  peut  les  trouver,  Tautorité  locale  la  plus  yoisine,  pour 
faire  constater  ces  faits. 
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Art  10.  Quant  aux  marchandises  entrant  par  le 
Rhin  et  destinées  à  la  consommation  intérieare,  ou  bien 
a  la  sortie,  ou  au  transit  après  transbordement  ou  après 
mise  en  entrepôt  dans  les  ports-francs  ou  ailleurs,  les 
formalités  de  douane  se  régleront  d'après  la  législation 
générale  de  TEtat  riverain  par  la  frontière  duquel  ren- 
trée, la  sortie,  on  le  transU  auront  lien. 

Art.  11.  Chacun  des  États  riverains  désignera  pour 
rétendue  de  son  territoire  les  ports  et  lieux  de  débar- 
quement où,  indépendamment  (les  ports*francs  (article  8.), 
les  bateliers  auront  la  faculté  de  déposer  ou  de  prendre 
un  chargement. 

Le  batelier  ne  pourra,  sans  y  être  spécialement  au- 
torisé par  raotorité  compétente,  charger  ou  décharger 
a  d'autres  endroits,  à  moins  que  des  circonstances  na- 
turelles ou  quelque  accident  ne  Tempèchent  de  pour- 
suivre son  voyage  ou  ne  compromettent  le  salut  du  ba- 
teau ou  de  la  cargaison. 

Si.  dans  ce  cas,  il  relâche  dans  un  endroit  où  se 
trouve  un  bureau  de  douane,  il  est  tenu  de  s'y  présen- 
ter et  de  se  conformer  aux  prescriptions  qu'il  en  recevra. 

S'il  n'existe  pas  un  bureau  de  douane  au  lieu  de 
relâche,  il  doit  immédiatement  donner  avis  de  son  arri- 
vée à  l'autorité  locale,  qui  constatera  par  procès*verbal 
les  circonstances  qui  l'ont  déterminé  à  relâcher,  et  en 
donnera  avis  au  bureau  de  douane  le  plus  voisin  du 
même  territoire. 

Si,  pour  ne  pas  exposer  les  marchandises  a  d'autres 
dangers,  on  juge  à  propos  de  décharger  le  bateau,  le 
batelier  sera  tenu  de  se  soumettre  a  toutes  les  mesures 
légales  ayant  pour  objet  de  prévenir  une  importation 
clandestine.  Les  marchandises  qu'il  réembarquera  pour 
continuer  sa  route  ne  seront  assujetties  à  aucun  droit 
d'entrée  ou  de  sortie. 

Dans  le  cas  où  le  batelier  aurait  agi  de  son  propre 
chef  sans  demander  l'intervention  des  employés  de  la 
douane  ou  de  l'autorité  locale,  les  dispositions  de  l'article 
9,  alinéa  6  lui  seront  applicables. 

Art.  12.  Lorsqu'un  Batelier  sera  convaincu  d'avoir 
tenté  la  contrebande,  il  ne  pourra  invoquer  la  liberté  de 
la  navigation  du  Rhin  pour  mettre,  soit  sa  personne, 
soit  les  marchandises  qu'il  aurait  voulu  importer  ou 
exporter  frauduleusement,  a  l'abri  des  poursuites  dirigées 
contre  lui  par  les  employés  de  la  douane,  sans  cepen- 
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dant  qu'une  pareille  tentative  puisse  donner  lieu  à  saisir 
le  reste  du.  chargement,  ni,  en  général,  h  procéder 
contre  le  batelier  plus  rigoureusement  qu'il,  n'est  pres- 
crit par  la  législation  en  vigueur  dans  l'Etat  riverain 
où  la  contrebande  a  été  constatée. 

Si  les  bureaux  de  douane  à  la  frontière  d'un  Etat 
découvrent  une  différence  entre  la  cargaison  et  le  mani- 
feste, il  sera  fait  application  au  batelier  des  lois  du 
pays  en  vigueur  contre  les  déclarations  infidèles. 

Art.  13.  Dans  le  cas  où  plusieurs  États  se  trouvent 
réunis  en  un  système  commun  de  douane  ou  d^impôts, 
la  frontière  de  l'union  sera,  pour  l'application  des  articles 
6  à  12,  considérée  comme  frontière  territoriale. 

Art.  14.  Toutes  les  facilités  qui  seraient  accordées 
ar  les  hautes  parties  contractantes  sur  d'autres  voies 
e  terre  ou  d'eau  pour  l'importation,  l'exportation  et  le 
transit  des  marchandises  seront  également  concédées  à 
l'importation,  à  l'exportation  et  au  transit  sur  le  Rhin. 

Art.  15.  Le  droit  de  conduire  un  bateau  è  voiles 
ou  à  vapeur  sur  le  Rhin  dans  tout  son  parcours  depuis 
Baie  jusqu'à  la  pleine  mer  ou  sur  une  partie  du  fleuve 
appartenant  à  plusieurs  États  riverains  n'est  accordé  qu'à 
ceux  qui  prouvent  qu'ils  ont  pratiqué  la  navigation  sur 
le  Rhin  pendant  un  tenyps  déterminé  et  qu'ils  ont  reçu 
du  Gouvernement  de  l'État  riverain  où  ils  ont  pris  do- 
micile une  patente  les  autorisant  à  l'exercice  indépen- 
dant de  la  profession  de  batelier  (patente  de  batelier). 

Il  sera  indiqué  dans  cette  patente  si  le  titulaire  est 
autorisé  à  naviguer  sur  toute  1  étendue  du  Rhin  ou  seu- 
lement sur  une  partie  du  fleuve,  qui,  dans  ce  cas,  devra 
être  spécialement  mentionnée. 

Si  le  batelier  transfère  son  domicile  dans  un  autre 
État  riverain,  la  patente  n'en  sera  pas  moins  valable. 
Cependant  le  titulaire  y  fera  inscrire  son  nouveau  domi- 
cile par  Tautorité  compétente. 

Art.  16.  Le  batelier  muni  de  la  patente  mention- 
née ci-dessus  pourra  conduire  to\it  bateau  à  voiles  ou 
tout  bateau  à  vapeur,  à  quelqu'  Etat  qu'il   appartienne. 

Art.  17.  Toute  patente  de  batelier,  avant  d'être 
remise  au  titulaire,  doit  être  munie  du  signalement  com- 
plet du  porteur  et  de  sa  signature,  avec  ses  noms  et 
prénoms. 

Si,  par  une  raison  d'âge  ou  pour  tout^  autre  cause, 
le  signalement  porté  sur  la  patente  n'est  plus  applicable. 
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ce  signalement    sera  modifié  ou    renouvelé    au   moyen 
d'une  annotation  officielle. 

Art.  18.  Les  bateliers  des  affluents  du  Rhin  et  des 
eaux  intermédiaires  entre  le  Rhin  et  TEscaut  seront 
admis,  sous  condition  de  réciprocité,  à  conduire  un 
bateau  à  voiles  ou  a  vapeur  sur  le  Rhin,  dans  tout  son 
cours,  ou  sur  une  partie  du  fleuve  appartenant  à  plu- 
sieurs États  riverains,  quand,  conformément  aux  pres- 
criptions de  l'article  15,  il  sera  déclaré,  sur  leur  pa- 
tente par  l'autorité  compétente  d'un  des  États  riverai  n 
qu'ils  ont  pratiqué  la  navigation  du  Rhin  pendant  un 
temps  détermine. 

Les  dispositions  de  l'article  17  seront  également 
applicables  dans  les  ces  indiqués  par  le  présent  article. 

Art.  19.  Le  batelier  qui,  de  quelque  manière  que 
ce  soit,  laisse  parvenir  la  patente  qui  lui  a  été  délivrée 
en  la  possession  d'une  personne  ne  possédant  pas  un 
pareil  document,  à  TefTet  de  la  mettre  en  position 
d'exercer  la  navigation  du  Rhin  en  vertu  de  cette  pa- 
tente, sera  puni,  selon  les  circonstances,  du  retrait  tem- 
poraire ou  définitif  de  la  dite  pièce. 

Tout  individu  qui,  n'étant  point  muni  d'une  patente 
pour  lui-même,  exerce  la  navigation  du  Rhin  en  se  ser- 
vant de  celle  qui  a  été  délivrée  à  un  autre  batelier,  ne 
pourra  pendant  douze  .mois  au  moins,  obtenir  une  pa- 
tente de  navigation. 

Art.  20.  Le  Gouvernement  de  l'État  riverain  dans 
lequel  le  porteur  d'une  patente  de  batelier  est  domi- 
cilié a  seul  le  droit  de  révoquer  cette  patente.  Cette 
(Jisposition  n'exclut  cependant  pas  le  droit  qu'aura  tout 
Etat  riverain  de  faire  poursuivre  et  punir  tout  batelier 
prévenu  d'un  crime  ou  d'un  délit  commis  sur  son  terri- 
toire et  de  demander,  selon  les  circonstances,  que  sa 
patente  soit  révoquée  par  le  Gouvernement  de  TÉtat  ri- 
verain où  il  a  son  domicile. 

La  patente  devra  être  révoquée  quand  un  batelier 
aura  été  puni  pour  contrebande  réitérée,  pour  fraude, 
falsification  ou  autres  délits  contre  la  propriété  ou  pour 
plus  d'une  contravention  grave  aux  règlements  concer- 
nant la  sécurité  et  la  police  de  la  navigation. 

Art.  21.  Les  prescriptions  des  articles  19  et  20 
sont  également  applicables  aux  déclarations  inscrites 
conformément  a  l'article  18  sur  les  patentes  des  bate-^ 
liera  des  affluents  du  Rhin   et  des    autres    voies   navi- 
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t;able8  qui  sont  désignées  dans  le  dit  article.  Toutefois 
es  Gouvernements  riverains  dont  émanent  ces  décla- 
rations auront  seuls  le  droit  de  les  annuler. 

Art.  22.  Avant  qu'un  bateau  entreprenne  son  pre- 
mier voyage  sur  le  Rhin,  le  propriétaire  ou  le  con- 
ducteur doit  se  pourvoir  d'un  certificat  constatant  que 
ce  bateau  a  la  solidité  et  le  gréement  nécessaires  a  la 
navigation  de  la  partie  du  fleuve  à  laquelle  il  est  destiné. 

Ce  certificat  ou  patente  de  bateau  est  délivré,  à  la 
suite  d'une,  visite  d'experts,  par  l'autorité  compétente 
d'un  des  Etats  riverains. 

Seront  marqués  sur  le  bateau  et  indiqués  dans  la 
patente  le  nom  du  bateau  et  la  limite  du  plus  fort 
tirant  d'eau  admissible.  » 

Cette  visite  sera  renouvelée  après  chaque  réparation 
on  chaque  changement  important.  Elle  le  sera  égale- 
ment sur  la  demande  de  l'affréteur.  Le  résultat  en  sera 
constaté  dans  la  patente. 

Tout  Etat  riverain  pourra  ordonner,  s'il  le  juge  con- 
venable, une  visite  qui  aura  lieu  h  ses  frais. 

La  patente  de  bateau  doit  toujours  se  trouver  à  bord 
pendant  le  voyage.  Elle  doit  être  présentée  aux  em- 
ployés des  ports  et  de  la  police  sur  leur  demande. 

Art.  23.  Les  articles  15  et  22  ne  sont  pas  appli- 
cables aux  bateaux  d'une  capacité  inférieure  à  oOO 
quintaux  ni  à  leurs  conducteurs. 

Art.  24.  Les  dispositions  de  la  présente  Convention 
ne  sont  pas  applicables  aux  transports  d'une  rive  à 
l'autre,  sauf  la  clause  indiquée  à  l'article  32. 

Art.  25.  Les  flotteurs  doivent  être  munis  pour 
chaque  radeau  ou  train  de  bois  avec  lequel  ils  naviguent 
sur  le  Rhin  d'un  certificat  de  l'autorité  compétente  de 
leurs  pays,  conforme  au  modèle  B.  ci-joint,  et  constatant 
le  nombre,  l'espèce  et  le  poids  des  bois  flottés. 

Ce  certificat  de  flottage  tient  lieu  du  manifeste  exigé 
par  l'article  9.  Il  doit  être  exhibé  sur  leur  demande 
aux  employés  de  police,  de  port«  de  douane  et  à  ceux 
du  service  hydrotechnique,  ainsi  qu'aux  commissions 
instituées  pour  la  visite  des  trains  de  bois. 

Les  prescriptions  des  articles  9  k  14  sont  également 
applicables  aux  trains  de  bois  et  à  leurs  conducteurs. 

Art.  26.    Les  dispositions  concernant  le  service  des 

.     pilotes  et  des  avertisseurs  et  la  rétribution    aui  leur  est 

due  par  les  bateliers  sont  réservées  à  chaque  État  riverain. 
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Aucan  batelier  oa  flotteur  ne  pourra  être  obligé  de 
prendre  un  pilote  à  son  bord.  Il  ne  sera  exigé  de  ré- 
tribution pour  cet  objet,  que  s'il  est  fait  un  usage  effec- 
tif des  pilotes  à  bord  des  bateaux. 

Art.  27.  Les  Gouvernements  des  Etats  riverains 
veilleront  à  ce  que  dans  les  ports-francs  comme  dans 
les  autres  ports  du  Rhin  toutes  les  dispositions  néces- 
saires soient  prises  pour  faciliter  le  chargement,  le  dé- 
chargement et  la  mise  à  l'entrepôt  des  marchandises, 
et  à  ce  que  les  établissements  et  engms  de  toute  nature  qui 
leur  seront  affectés  soient  tenus  en  bon  état.  La  sur- 
veillance de  ces  établissements  et  engins  et  la  police 
du  port  seront  confiées  à  des  commissaires  spécialement 
institués  à  cet  effet  par  les  Gouvernements  riverains 
respectifs. 

Pour  subvenir  aux  frais  nécessaires  d*entretien  et  de 
surveillance,  il  pourra  être  prélevé  une  rétribution  cor- 
respondante. Aussitôt  que  le  produit  de  cette  percep- 
tion aura  dépassé  le  montant  dos  dépenses  en  question, 
le  taux  de  la  dite  perception  devra  être  diminue  en  pro- 
portion. 

Toutefois,  cette  rétribution  ne  pourra  être  exigée 
qu'autant  qu'il  aura  été  fait  usage  des  établissements 
et  engins  ci-dessus  mentionnés. 

ArL  28.  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent, 
comme  pour  le  passé,  chacune  pour  Tétendue  de  son 
territoire,  à  mettre  et  à  maintenir  en  bon  état  les  che- 
mins de  halage  existants,  ainsi  que  le  chenal  du  Rhin. 
Cette  stipulation  est  également  applicable  aux  voies  de 
navigation  entre  Gonnchem,  Krimpen,  Dordrecht  et 
Rotterdam. 

L'État  riverain,  dans  le  territoire  duquel  se  trouvent 
comprises  des  parties  du  fleuve  qui  n'ont  pas  encore 
été  suffissament  rectifiées  et  dont,  par  suite,  le  chenal 
est  variable,  fera  marquer  ce  chenal  par  des  bouées^ 
établies  d'une  manière  apparente. 
,  Si  ces  parties  du  fleuve  sont  comprises  entre  deux 
États,  situés  l'un  vis-à-vis  de  l'autre,  chacun  supportera 
la  moitié  des  frais  d'établissement  et  d'entretien  de  ces 
bouées. 

Art.  29.  Les  Gouvernements  des  États  riverains  li- 
mitrophes, ou  de  ceux  qui  sont  situés  vis-à-vis  l'un  de 
l'autre,  se  communiqueront  réciproquement  les  projets 
hydrotechniques  dont  l'exécution    pourrait  avoir  une  in- 
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fluence  directe  sur  la  partie  da  fleave ,  ou  de  ses  rives 
qui  leur  appartient,  afin  de  les  exécuter  de  la  manière 
la  plus  convenable  pour  tous  deux.  Us  s'entendront 
sur  les  questions  qui  pourraient  s'élever  à  l'occasion  de 
l'exécution  des  dits  travaux. 

Art.  30.  Les  Gouvernements  riverains  veilleront  à 
ce  que  la  navigation  sur  le  Rhin  ne  soit  entravée  ni 
par  des  moulins  ou  autres  usines  établies  sur  le  fleuve, 
ni  par  des  ponts  ou  autres  ouvrages  d'art.  Ils  auront 
soin,  surtout,  que  le  passage  des  ponts  puisse  s'effec- 
tuer sans  occasionner  de  retards.  Il  est  interdit  d'exiger 
aucune  rétribution  pour  l'ouverture  ou  la  fermeture  des 
ponts. 

Aucune  concession  ne  pourra  être  accordée,  à  l'ave- 
nir, pour  l'établissement  de  nouveaux    moulins  flottants. 

Art.  31.  De  temps  à  autre,  des  ingénieurs  hydro- 
techniques délégués  par  les  Gouvernements  de  tous  les 
États  riverains  feront  un  voyage  d'exploration  pour 
examiner  l'état  du  fleuve,  apprécier  les  résultats  des 
mesures  prises  pour  son  amélioration  et  constater  les 
nouveaux  obstacles  qui  entraveraient  la  navigation. 

La  Commission  centrale  (article  43)  désignera  l'épo- 
que et  les  parties  du  fleuve  où  ces  explorations  devront 
avoir  lieu.  Les  ingénieurs  lui  rendront  compte  des  ré- 
sultats. 

Art.  32.  Les  contraventions  aux  prescriptions  de 
police  en  matière  de  navigation,  établies  pour  le  Rhin 
d'un  commun  accord  par  les  Gouvernements  des  Etats 
riverains,  seront  punies  d'une  amende  de  dix  à  trois 
cents  francs. 

Art.  33.  Il  sera  établi  dans  des  localités  conve- 
nables situées  sur  le  Rhin  ou  à  proximité  du  fleuve  des 
tribunaux  chargés  de  connaître  de  toutes  les  afiaires 
mentionnées   à  l'article  34. 

Les  Gouvernements  des  États  riverains  se  commu- 
niqueront réciproquement  les  informations  relatives  h 
l'établissement  sur  leur  territoire  des  tribunaux  pour  la 
navigation  du  Rhin  ainsi  que  les  changements  qui  se- 
raient apportés  dans  le  nombre,  la  résidence  et  la  ju- 
ridiction de  ces  tribunaux. 

Art.  34.  Les  tribunaux  pour  la  navigation  du  Rhin 
seront  compétents: 
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I.  en  matière  pénale  pour  instruire  et  juger  toutes 
les  contraventions  aux  prescriptions  relatives  à  la 
navigation  et  à  la  police  fluviale; 

II.  en  matière  civile  pour  prononcer  sommairement 
sur  les  contestations  relatives: 

a)  au  paiement  et  à  la  quotité  des  droits  de  pi- 
lotage, de  grue,  de  balance,  de  port  et  de 
quai; 

b)  aux  entraves  que  des  particuliers  auraient  mis 
à  l'usage  des  chemins  de  halage; 

c)  aux  dommages  causés  par  les  bateliers  ou 
les  flotteurs  pendant  le  voyage  ou  en  abordant; 

d)  aux  pleintes  portées  contre  les  propriétaires 
des  chevaux  de  trait,  employés  à  la  remonte 
des  bateaux,  pour  dommages  causés  aux 
biensfonds. 

Art.  35.  La  compétence  appartiendra  en  matière 
pénale  (article  34,  I.)  au  tribunal  de  la  navigation  du 
Rhin  dans  le  ressort  duquel  la  contravention  aura  été 
commise:  en  matière  civile  au  tribunal  dans  le  ressort 
duquel  le  paiement  aurait  dû  être  effectué  (article  34, 
II.  a),  ou  le  dommage  aura  été  causé  (article  34,  IL,  b.  c.  d.) 

Art.  3U.  La  procédure  des  tribunaux  pour  la  na* 
vigation  du  Rhin  sera  la  plus  simple  et  la  plus  prompte 
possible.  Il  ne  pourra  être  exigé  aucune  caution  des 
étrangers  à  cause  de  leur  nationalité. 

Le  jugement  énoncera  les  faits  q^ui  auront  donné 
lieu  à  l'instance,  les  questions  a  décider  d'après  le  ré- 
sultat de  l'instruction  et  les  motifs  sur  lesquels  il  s'appuie. 

Le  conducteur  ou  le  flotteur  ne  pourra  être  empêché 
de  continuer  son  voyage  à  raison  d'une  procédure  en- 
gagée contre  lui,  dès  qu'il  aura  fourni  le  cautionnement 
fixe  par  le  iuge  pour  l'objet  du  débat. 

Art.  37.  Lorsque  le  débat  portera  sur  une  valeur 
supérieure  à  50  francs,  les  parties  pourront  se  pourvoir 
en  appel  et  recourir  à  cet  effet  soit  à  la  Commission 
centrale  (article  43),  soit  au  tribunal  supérieur  du  pays 
dans  lequel  le  jugement  a  été  rendu  (article  38). 

Si  1  appel  doit  être  porté  devant  la  Commission  cen- 
trale, il  sera  signifié  au  tribunal  qui  aura  rendu  le  ju- 
gement de  première  instance,  dans  les  dix  jours  à  par- 
tir de  la  notification  de  ce  jugement  légalement  faite 
suivant  les  formes  adoptées  dans  chaque  Etat.  Cette 
signification   sera  accompagnée    d'un  exposé   sommaire 
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des  griefs  et  de  la  déclaration  expresse  que  Ton  entend 
recourir  à  la  décision  de  la  Commission  centrale.  Elle 
sera  faite  également  à  la  partie  adverse  au  domicile, 
également  au  tribunal.  La  signification  an  tribunal  aura 
lieu  d'après  le  mode  indiqué  par  les  lois  du  pays. 

Dans  les  quatre  semaines  a  dater  du  jour  de  la 
signification  de  l'acte  d'appel  l'appelant  remettra  au  tri- 
bunal qui  aura  rendu  le  premier  jugement  un  mémoire 
exposant  les  motifs  de  son  recours  en  seconde  instance. 
Le  tribunal  donnera  communication  de  ce  mémoire  à 
la  partie  adverse,  qui  sera  tenue  d'y  répondre  dans  le 
délai  qui  lui  sera  fixé  à  cette  fin.  Le  tout  ensemble 
avec  les  pièces  de  la  procédure  de  première  instance 
sera  transmis  è  la  Commission  centrale  à  Mannheim 
(article  43). 

Faute  par  l'appelant  de  se  conformer  aux  formalités 
prescrites  par  le  présent  article  l'appel  sera  considéré 
comme  non-avenu. 

Dans  le  cas  où  l'appel  sera  porté  devant  la  Com- 
mission centrale,  le  tribunal  pourra,  à  la  requête  de  la 
partie  qui  aura  obtenu  gain  de  cause,  ordonner  l'exé- 
cution provisoire  du  jugement  de  première  instance,  en 
décidant  toutefois,  d'après  la  législation  du  pays,  si  le 
demandeur  devra  fournir  une  caution  préalable. 

Art.  38.  Chaque  Étal  riverain  désignera  une  fois 
pour  toutes  le  tribunal  supérieur  devant  lequel  pourront 
être  portés  en  appel  les  jugements  rendus  sur  son  terri- 
toire par  les  tribunaux  de  première  instance  pour  la 
navigation  du  Rhin. 

Ce  tribunal  devra  siéger  dans  une  ville  située  sur  le 
Rhin  ou  pas  trop  éloignée  du  fleuve. 

Si  l'appel  est  porté  devant  ce  tribunal,  on  se  con- 
formera pour  la  procédure  ^  suivre  à  la  législation  en 
vigueur  dans  le  pays. 

Art.  39.  Les  procédures  en  matière  de  navigation 
du  Rhin  ne  donneront  lieu  ni  à  l'usage  de  papier  tim- 
bré, ni  à  l'application  de  taxes  au  profit  des  juges  ou 
des  greffiers.  Les  parties  n'auront  à  supporter  d'autres 
frais  que  ceux  de  témoins  ou  d'experts  et  de  leur  cita- 
tion amsi  que  ceux  de  signification,  de  port  de  lettres  etc., 
le  tout  d'après  les  tarifs  ordinaires  en  matière  de  pro- 
cédure. 

Art.  40.  Les  décisions  des  tribunaux  pour  la  navi- 
gation du  Rhin  dans  chacun  des  États  riverains  seront 
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exécutoires  dans  toas  les  autres  États  en  observant  les 
formes  prescrites  par  les  lois  du  pays  où  elles  seront 
exécutées. 

Les  jugements  et  autres  décisions,  les  citations  et 
exploits  d'ajournement  dans  les  causes  pendantes  devant 
les  tribunaux  pour  la  navigation  du  Rhm  seront  consi- 
dérés, quand  a  la  notification,  dans  phacun  des  Etats 
comme  émanant  des  autorités  de  cet  Etat. 

Pour  ce  qui  concerne,  les  personnes  ayant  un  domi- 
cile connu  dans  un  des  Etats  riverains  les  citations  et 
exploits  dans  ces  causes  seront  notifiés  à  ce  domicile. 

Art.  41.  Le  Rhin  sera  divisé  en  districts  d'inspection, 
selon  que  le  besoin  s'en  fera  sentir.  Il  sera  nommé 
un  inspecteur  pour  chacun  de  ces  districts  par  les  Etats 
dont  celui-ci  fait  partie. 

Les  inspecteurs  prêteront  serment  de  se  conformer 
à  la  Convention  pour  la  navigation  f]u  Rhin,  aux  dis- 
positions supplémentaires  dont  les  Etats  riverains  sont 
convenus  et  aux  règlements  de  police  concernant  la 
navigation  du  fleuve,  arrêtés  d'un  commun  accord.  Ils 
sont  subordonnés  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  à  la 
Commission  centrale  (article  43).  Ils  jouiront  pour  leur 
correspondance  de  service  de  la  franchise  postale  dans 
toute  l'étendue  des  États  riverains. 

Le  traitement  des  inspecteurs  ainsi  que  leur  pen^sion 
de  retraite,  s'il  y  a  lieu,  seront, à  la  charge  des  Etats 
qui  les  auront  nommés.  Ces  Etats  leur  assigneront  un 
lieu  de  résidence  dans  leur  district  d'inspection. 

Les  inspecteurs  ne  pourront  percevoir  aucun  droit 
ni  aucune  rétribution. 

Ils  seront  soumis  aux  lois  disciplinaires  de  l'État 
dans  lequel  ils  auront  leur  résidence. 

Les  quatre  disiricts  existants  sont  maintenus  provi- 
soirement. Le  premier  s'étend  dequis  Bâie,  sur  la  rive 
gauche  jusau'a  l'embouchure  de  la  Lauter,  sur  la  rive 
droite  jusqu  à  la  frontière  entre  Bade  et  Hesse  ;  le  deuxième 
depuis  ces  points  jusqu'à  l'embouchure  de  la  Nahe;  le  troi- 
sième depuis  la  Nahe  jusqu'à  la  frontière  des  Pais-Bas;  le 
quatrième  dans  les  Pays-Bas  sur  les  autres  parties  du 
fleuve.  Cependant  les  Gouvernements  de  BadTe,  de  Ba- 
vière, de  France,  de  Hesse  et  de  Prusse  se  réservent  la 
faculté  de  diminuer,  selon  les  circonstances,  le  nombre 
des  inspecteurs  en  fonction  sur  leur  territoire  et  de 
changer  en  même  temps  les  limites  de  leurs  districts, 
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modifications  sar  lesquelles  ils  se  concerteront  ulté- 
rieurement. 

Art.  42.  Les  inspecteurs  seront  tenus  de  faire  deux 
fois  par  an  la  tournée  de  leur  district,  d'examiner  les 
obstacles  à  la  navigation,  survenus  sur  le  fleuve,  de  vi- 
siter les  chemins  de  halage  et  d'adresser  aux  Gouverne- 
ments que  la  chose  concerne  des  rapports  sur  les  en- 
traves qu'ils  auraient  eu  occasion  de  constater  ou  qui 
seraient  de  toute  autre  manière  parvenues  à  leur  con- 
naissance, en  proposant  d'y  remédier  ou  en  y  remédiant 
,  immédiatement  eux-mêmes  s'ils  y  sont  autorisés.  En 
outre,  ils  ont  à  examiner  les  plaintes  qui  leur  seraient 
soumises  au  sujet  de  la  navigation  du  Khin,  et  s'ils  les 
trouvent  fondées,  ils  s'adresseront,  dans  toute  l'étendue 
de  leur  district,  aux  autorités  compétentes,  afin  qu'il  y 
soit  porté  remède. 

o  il  n'est  pas  donné  suite  à  leurs  propositions,  ils  en 
informeront  la  Commission  centrale  (article  43). 

Art.  43.  Chacun  des  États  riverains  déléguera  un 
Commissaire  pour  prendre  part  à  des  conférences  com- 
munes sur  les  affaires  de  la  navigation  du  Rhin. 

Ces  Commissaires  formeront  la  Commission  centrale, 
qui  a  son  siège  à  Mannheim. 

Art.  44.  La  Commission  centrale  se  réunira  régu- 
lièrement au  mois  d'août  de  chaque  année.  Des  ses- 
sions extraordinaires  auront  lieu,  lorsque  la  proposition 
en  sera  faite  par  l'un  des  États  riverams. 

La  Commission  désignera  par  la  voie  du  sort  celui 
de  ses  membres  qui  présidera  les  séances  pour  la  di- 
rection à  donner  aux  travaux.  Le  président  ne  jouira 
d'aucune  prérogative  sur  les  autres  Commissaires.  Ce- 
pendant dans  les  jugements  d'appel  la  voix  du  prési- 
dent sera  prépondérante  en  cas  de  partage. 

Art.  45.  Les  attributions  de  la  Commission  centrale 
consisteront  : 

a)  a  examiner  toutes  les  plaintes  auxquelles  donne- 
ront lieu  l'application  de  la  présente  Convention 
ainsi  que  I  exécution  des  reniements  concertés 
entre  les  Gouvernements  riverams  et  des  mesures 
qu'ils  auront  adoptés  d'un  commun  accord; 

b)  à  délibérer  sur  les  propositions  des  Gouvernements 
riverains  concernant  la  prospérité  de  la  navigation 
du  Rhin,  spécialement  sur  celles  qui  auraient  pour 
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objet   de  compléter    oa    de   modifier   ia    présente 
Convention  et  les  règlements  arrêtés  en  commun; 
c)   à  rendre  des  décisions  dans  les  cas  d'appel   por- 
tés devant   la    Commission    contre   les  jugements 
des  tribunaux  de  première  instance  pour  la  navi- 
gation du  Rhin  (article  37). 
La  Commission  centrale   rédigera  tous    les   ans   un 
rapport  sur  l'état  de  la  navigation  du  Rhin. 

Art  46.  Les  résolutions  de  la  Commission  centrale 
seront  prises  à  la  pluralité  absolue  des  voix,  qui  seront 
émises  dans  une  parfaite  égalité.  Ces  résolutions  ne 
seront  toutefois  obligatoires  qu'après  avoir  été  approu- 
vées par  les  Gouvernements. 

Art.  47.  Chacun  des  Gouvernements  riverains  pour- 
voira aux  dépenses  de  son  propre  Commissaire. 

La  Commission  centrale  fixera  d'avance  dans  sa 
session  ordinaire  le  budget  de  ses  frais  de  service  pour 
Tannée  suivante,  et  les  Etats  riverains  verseront  le  mon- 
tant de  ces  frais  en  parties  égales. 

Art.  48.  La  présente  Convention  est  destinée  à 
remplacer  la  Convention  relative  a  la  navigation  du  Rhin 
du  ol  Mars  1831,  les  articles  supplémentaires  et  addi- 
tionnels à  cet  acte,  ainsi  que  toutes  les  autres  résolu- 
tions concernant  des  matières  sur  lesquelles  il  est  sta- 
tué dans  cette  Convention.  Elle  sera  exécutoire  à  dater 
du  1^'  Juillet  1869.  Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications 
seront  échangées  à  Mannheim  dans  le  délai  de  six  mois. 
En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signée  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes 
Fait   a  Mannheim,  le  17  Octobre  1868. 

Moser, 
Dietz, 
Wéber, 
Goepp. 
Schmitt, 
Verkerk  Pistorius. 
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B. 

Certificat  de  flottage. 

Le  train  de  bois  conduit  par   .  .  demeurant  à et 

destiné  pour est  composé  de de  bois  de  ...  . 

mesurant métrés  cubes  et  pesant  .  .  .  quintaux. 

•    •   •    •  •    16   •    •    •   •    •    Xo    •   « 

(Signature  du  flotteur.) 

(L.  S.)        (Dénomination  et  signature 

de  l'autorité.) 

Protocole  de  Clôture. 

An  moment  de  procéder  à  la  signature  de  la  Convention 
révisée  pour  la  navigation  du  Rhin,  arrêtée  entre  eux  en  vertu 
de  leurs  pleins-pouvoirs,  les  soussignés  ont  énoncé  les  réserves 
et  les  déclarations  suivantes: 

1^  Concernant  l'article  1  de  la  Convention.  Il  est  entendu 
qne  le  droit  d'exercer  la  libre  navigatien  sur  le  Rhin  et  ses 
embouchures  ne  s'étend  pas  aux  privilèges  qui  ne  sont  accordés 
qu'aux  bateaux  appartenant  à  la  navigation  du  Rhin,  ou  à  ceux 
qui  leur  sont  assimilés. 

2^  Concernant  l'article  8  de  la  Convention.  Â.  Il  a  été 
reconnu  à  l'unanimité  que  les  stipulations  du  1  ^'  alinéa  de  cet 
article  ne  s'appliquent  pas  aux  rétributions  pour  l'ouverture  et 
la  fermeture  des  ponts  qui  sont  perçues  sur  d'autres  voies  na- 
vigables que  le  Rhin,  ni  aux  droits  à  percevoir  pour  T usage 
des  voies  navigables  artificielles  ou  de  travaux  d'art,  tels  qu'éclu- 
ses, etc. 

B.  Le  Plénipotentiaire  de  Prusse  a  fait  observer  que  sur 
la  Ruhr  il  se  perçoit  encore  un  faible  droit  de  navigation;  que 
son  Gouvernement  a  l'intention  d'abolir  ce  droit  dans  un  court 
délai,  mais  qu'il  doit  réserver  à  son  Gouvernement  la  fixation 
ultérieure  du  moment  où  cette  abolition  pourra  avoir  lieu. 

Le  Plénipotentiaire  des  Pays-Bas  a  déclaré  de  son  côté  que 
les  préposés  aux  bouées  sur  une  partie  de  la  Meuse  dans  le 
Duché  de  Limbourg  prélèvent  encore  de  légers  droits  de  bouée 
qui  ne  peuvent  être  supprimés  sans  la  coopération  du  Gouver- 
nement Belge,  et  que  pour  ce  motif  il  doit  réserver  à  son  Gou- 
vernement l'exécution  des  stipulations  contenues  dans  le  2^« 
alinéa  de  l'article  3  en  ce  qui  regarde  la  dite  partie  de  la 
Meuse. 

Les  autres  Plénipotentiaires  n'ont  fait  aucune  objection  à 
ces  réserves. 

8^  Concernant  l'article  8  de  la  Convention.  Les  ports- 
francs  existant  actuellement  sont  les  suivants: 

en  France:  Strasbourg; 

en  Bade:  Kehl,  Maxau,  Leopoldshafen,  Mannheim; 
en  Bavière:  Neubourg,  Spire,  Ludwigshafen ; 
en  Hesse:  Mayence; 
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en  Prasse:   Biebrich,    Oberlahnstein,  Coblence,   Cologne, 
NensB,  Dasseldorf,  Uerdingen,  Daisbonrg,  Rahrort, 
Wesel,  Emmerich; 
dans  les  Pays-Bas:  Amsterdam,  Rotterdam   et  Dordreoht. 
4®  Conoemant  l'article   16    de  k  Convention.     A.    Il  est 
entendu  qu'on  regardera  comme  exercice  pratique  suffisant  de 
la  profession  de  batelier  un  temps  d'apprentissage  ou  de  service 
dans  cette  profession  de  quatre  ans  au  moins:    sur    ce    temps, 
l'aspirant  doit  avoir  passé  au  moins  deux  ans  à  bord  de  bateaux 
navigant  sur  le  Rhin,  dans  tonte  son  étendue  ou  sur  la  partie 
du  fleuve  pour  laquelle  il  recherche  une  patente.     Tonte   per- 
sonne sollicitant  une  patente  pour   la   conduite   de   bateaux  à 
vapeur  devra  produire  la  preuve  suffisante  que    sur   les  quatre 
ans  mentionnes  ci-dessus,  elle  s'est  formée  pendant  au  moins 
un  an  à  la  pratique  de  la  navigation  à  vapeur. 

B.  Les  États  de  Bade,  Bavière,  France,  Hesse  et  Prusse 
sont  tombés  d'accord  que  les  dispositions  suivantes  convenues 
entre  eux  sur  la  tenue  des  livrets  de  service  de  la  part  des 
gens  de  l'équipage  continueront  à  rester  en  vigueur  à   l'avenir: 

a)  Nul  ne  pourra  être  admis  à  contracter  un  engagement 
fixe  avec  un  batelier  du  Rhin  comme  novice,  mousse,  com- 
pagnon, aide,  marinier,  chauffeur,  matelot  on  pilote  sans 
être  .pourvu  d'un  livret  de  service. 

Les  pilotes,  pourvus  d'une   patente  particulière,  n'ont 
pas  besoin  d'un  livret  de  service. 

b)  Nul  ne  pourra  prétendre  à  une  patente  de  batelier  à 
moins  de  présenter  le  livret  de  service  mentionné  ci-dessns. 

c)  Les  livrets  seront  délivrés  par  les  autorités  locales  com- 
pétentes du  domicile  ou  de  la  résidence  dans  la  forme 
usitée  dans  chaque  pays  pour  les  autres  gens  de  service. 

d)  Les  propriétaires  ou  conducteurs  de  bateaux  inscriront  sur 
les  livrets,  à  chaque  mutation  de  service,  les  causes  de 
cette  mutation  et  les  certificats  de  conduite  du  porteur. 

n  en  sera  de  même  pour  les  notes  et  observations  des 
autorités  locales  des  divers  ports  du  Rhin  ou  d'un  affluent. 

e)  Les  réclamations  contre  la  teneur  des  certificats  des  bate- 
liers ou  contre  le  refus  de  ceux-ci  de  les  délivrer  ou  de 
les  inscrire  seront  vidées  par  la  police  d'après  les  dispo- 
sitions existantes  et  le  résultat  sera  noté  sur  le  livret. 

f)  Les  irrégularités  ou  les  négligences  dans  la  tenue  des 
livrets  de  la  part  des  porteurs,  de  même  que  les  change- 
ments ou  insertions  quelconques,  faits  en  personne  ou  psr 
l'intervention  d'autrui,  même  sans  intention  de  tromper, 
seront  punis  dans  la  personne  du  porteur  conformément 
aux  lois  ou  règlements  de  police  de  chaque  pays. 

Pareille  peine  sera  infligée  aux  gens  de  service  qui 
auraient  contrevenu  aux  dispositions  précédentes,  ainsi 
qu'aux  bateliers  qui  auraient  pris  à  leur  service  des  per- 
sonnes mentionnées  sous  la  lettre  a,  non  pourvues  d'un 
livret  de  service  en  règle. 

Quiconque,  dans  l'intention  de  tromper,  aurait  par 
lui-même  ou  par  l'intervention  d'autrui  fait  des  change- 
ments dans  son  livret,  ou  bien  mutilé  ce  livret,  sera  jugé 
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dans  chaqae  État  riTe]*am  selon  les  lois  pénales  existantes. 
Sera  jugé  de  même  quiconque  aurait  prêté  la  main  à  de 
telles  manoeuvres.  Si  d'après  ces  lois  il  a  encouru  une 
peine  pour  cause  de  fraude  ou  de  falsification,  son  livret 
de  service  lui  sera  retiré,  soit  définitivement  soit  pour  un 
temps  déterminé, 
g)  Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  pas  applicable^ 
aux  marins  et  gens  d'équipage  des  bâtiments  maritimes 
qui  naviguent  sur  le  Rhin.  Elles  restent  provisoirement  sans 
application  aux  gens  d'équipage  de  bâtiments  rhénans 
Néerlandais. 

En  conséquence,  lorsqu'une  des  personnes  mentionnées 
sous  la  lettre  a,  quitte  le  service  d'un  bateau  Néerlandais, 
pour  prendre  service  sur  un  autre  bateau  du  Rhin,  il  n'y 
a  pas  lieu  d'exiger  d'elle  la  présentation  d'un  livret  de 
service,  au  moins  pour  le  temps  qu'elle  a  passé  sur  le 
bâtiment  Néerlandais.  Toutefois,  on  devra  veiller  à  ce 
qu'en  passant  d'un  bateau  Néerlandais  au  service  d'un 
antre  bateau  et  réciproquement,  le  marinier  n'en  tire  occa- 
sion pour  éluder  les  dispositions  relatives  aux  livrets  de 
service. 
5^  Concernant  l'article  22  de  la  Convention. 

A)  On  est  convenu  que  le  mode  actuel  de  désigner  la  limite 
extrême  du  plus  fort  tirant  d'eau  admissible"  au  moyen  de 
crampons  en  fer  sera  maintenu. 

B)  Sera  considéré  comme  réparation  ou  changement  impor- 
tants le  renouvellement  des  côtes  du  bateau. 

C)  Les  stipulations  contenues  dans  l'article  17  de  la  Conven- 
tion du  31  Mars  1881  concernant  le  jaugeage  de  bateaux 
appartenant  à  la  navigation  du  Rhin  étant  motivé  exclu- 
sivement par  la  perception  du  droit  de  reconnaissance»  et 
ce  droit  ne  devant  plus  être  perçu  à  l'avenir,  il  est  inutile 
de  renouveler  les  dites  stipulations.  Cependant  les  hautes 
parties  contractantes  auront  soin  qu'à  l'avenir  il  y  ait  tou- 
jours occasion  de  faire  vérifier  sur  leur  territoire  la  capa- 
cité des  bateaux  d'après  la  méthode  de  jaugeage  arrêtée 
précédemment  entre  eux. 

6^  Concernant  l'article  23  de  la  Convention.  On  entend 
par  quintal,  ici  comme  ailleurs  où  il  est  fait  usage  de  cette 
expression  dans  la  présente  Convention,  le  quintal  de  douane 
de  50  kilogrammes. 

7®  Concernant  l'article  80  de  la  Convention.  Le  Plénipo- 
tentiaire des  Pays-Bas  a  déclaré  que,  dans  le  cas  où  il  devrait 
être  jeté  des  ponts  sur  les  voies  navigables  qui  conduisent  du 
Rhin  à  la  mer  par  Dordrecht,  Rotterdam,  Hellevoetsluis  et 
Brielle  et  auxquelles  les  dispositions  de  l'article  30  ne  sont  pas 
applicables,  son  Gouvernement  aura  soin  que  les  bateaux  et  les 
radeaux  puissent  passer  par  ces  ponts  librement  et  sans  obstacle 
par  des  voies  de  passage  convenables,  et  que  les  facilités  accor- 
dées pendant  et  après  la  construction  aux  bateliers  et  conduc- 
teurs de  radeaux  Néerlandais  seront  étendues  de  la  même  ma- 
nière aux  bateliers  et  conducteurs  de  radeaux  appartenant  aux 
autres  États  riverains. 
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Il  va  sans  dire  qae  la  présente  déclaration  ne  porte  pas 
préjadice  aux  dispositions  contenaes  dans  le  deuxième  alinéa  de 
l'article  2. 

Les  antres  Plénipotentiaires  ont  donné  lenr  adhésion  à  cette 
déclaration. 

8°  Concernant  l'article  82  de  la  Convention.  Le  Plénipo- 
tentiaire de  France  a  fait  observer  que  dans  l'opinion  de  son 
Gouvernement  la  faculté  qu'ont  les  États  riverains  d'appliquer 
des  peines  de  police  aux  contraventions  non  prévues  par  les 
règlements  concertés  entre  les  hautes  parties  contractantes  n*est 
pas  limitée  par  les  stipulations  de  cet  article. 

Cette  opinion  a  été  admise  d'un  commun  accord. 

9^  Concernant  l'article  47  de  la  Convention.  Â.  Le  Pré- 
sident restera  en  fonction  jusqu'à  la  prochaine  session  ordinaire. 

B.  Dans  les  affaires  urgentes  les  membres  de  la  Commis- 
sion centrale  pourront  prendre  des  résolutions  par  voie  de  cor- 
respondance avec  l'autorisation  de  leurs  Gouvernements. 

C.  Les  États  riverains  contribueront  aux  pensions,  qui  sont 
encore  à  payer  en  commun,  dans  les  proportions  suivantes: 

Bade     .    .     .    "/m 


Bavière 
France 
Hesse    . 
Pays-Bas 
Prusse . 


V, 


"1, 


71 
71 
71 
71 
71 

Le  Gouvernement  de  Prusse  se  charge  de  payer  les  pensi- 
ons. Le  Gouvernement  de  Bade  accepte  le  soin  de  payer  les 
frais  de  service  de  la  Commission  centrale. 

Les  contingents  des  autres  États  riverains  aux  pensions  et 
aux  frais  de  service  seront  versés  d'avance  dans  les  caisses  que 
désigneront  les  Gouvernements  indiqués  ci-dessus.  Les  verse- 
ments se  feront  en  termes  trimestriels,  payables  au  plus  tard 
le  24  Décembre,  le  24  Mars,  le  24  Juin,  et  le  24  Septembre 
de  chaque  année. 

Le  Gouvernement  de  Bade,  qui  a  bien  voulu  donner  un 
local  pour  les  Archives  de  la  Commission  centrale,  s'est  chargé 
en  même  temps  de  la  surveillance  des  dites  Archives. 

Fait  à  Mannheim,  le  17  Octobre  1868. 

Mo»er, 

DUtt. 

WebêT, 

Goepp. 

Sehmitt, 

Verkerk  Piatoriu». 
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63. 
Protocoles  des  Conférences  internationales  tenues 
à  Genève^  au  mois  d'août  1864,  entre  les  Repré-- 
sentants  du  Grand-^Duché  de  Bade,  de  la  Bel- 
gique, du  Danemarck,  de  f Espagne,  des  États- 
Unis  d'Amérique,  de  la  France,  de  la  Grande- 
Bretagne,  du  Grand-Duché  de  Hesse,  de  f  Italie, 
des  Pays-Bas,  du  Portugal,  de  la  Prusse,  de  la 
Saxe-Royale,  de  la  Suède,  de  la  Suisse  et  du 
Wurtemberg,  pour  la  neutralisation  du  service  de 
santé  militaire  en  campagne.^) 

Première  Séance  du  8  Août  18M. 

Messieurs  les  Délégnés  se  sont  réanis  à  l'Hôtel-de-VUle  de 
Genève,  le  Inndi  8  Août  1864^  à  une  henre  après-midL 

Sont  Présents: 
Pour  Bade: 

Mr.  le  Docteur  Steiner,  Médecin-Major  ; 
Mr.  le  Docteur  Yolz,  Conseiller  médical,  Membre  de 
la  Direction  des  Affaires  Médicales. 
Ponr  la  Belgiqne: 

Mr.  Auguste  Visschers,  Conseiller  au  Conseil  des  Mines. 
Pour  l'Espagne: 

S.  E.  Mr.  J.  Heriberto  Garcia  deQuevedo,  Chambellan 
et  Chargé  d'Affaires  de  S.  M.   Catholique  auprès  de  la 
Confédération  Suisse. 
Pour  la  France: 

Mr.  Jagerschmidt,    Sous  -  Directeur   an  Ministère   des 
Affaires  Etrangères  ; 
Mr.  de  Pré  val,  Suos-Intendant  Militaire  de  Première  Classe; 
Mr.  le  Docteur  Boudier,  Médicin  Principal. 
Pour  la  Grande-Bretagne: 

Mr.  le  Docteur  Lapgmore,  Député-Inspecteur-Général 
des  Hôpitaux  et  Professeur  de  Chirurgie  Militaire; 

Mr.  le  Docteur  Rutherford,  Député-Inspecteur-Général 
des  Hôpitaux. 
Pour  la  Hesse  Grande-Ducale: 

Mr.  le  Mfljor  Brodrûck,  Officier  d*État-Major. 
Ponr  l'Italie: 

Mr.  le  Chevalier  Félix  Baroffio,  Médecin  de  Division. 
Pour  les  Pays-Bas; 

Mr.  Westenberg,  Secrétaire  de  Légation  de  S.  M.  le 
Roi  des  Pays-Bas  à  Francfort. 
Pour  le  Portugal: 

Mr.  le  Docteur  José  Antonio  Marques,  Sous-Chef  du 
Département  de  Santé  Militaire. 

*)  Voir  la  Convention  signée  à  Genève,    le   22  août   1864, 
T.  XVIII.  p.  607. 


376  Conférences  de  Genève. 

Pour  la  Prnsse: 

S.  £.  Mr.  le  Conseiller  Intime  de  Légation  deKampts, 
Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près 
la  Confédération  Snisse; 

Mr.  le  Docteur  Loeffler,  Médecin-Général  du  Quatrième 
Corps  d'Armée; 

Mr.  ftitter,  Conseiller  Intime  an  Ministère  delaGnerre. 
Poor  la  Saxe-Royale: 

Mr.  le  Docteor  Gunther,  Médecin  en  Chef  de  l'Armée. 
Pour  la  Suède: 

Mr.  le  Major  Staaf,  Officier  d'ÉUt-Major,  Attaché  mi- 
litaire à  la  Légation  de  S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  Nor- 
vège à  Paris. 
Pour  la  Suisse: 

S.  £.  Mr.  le  Général  Dufonr,  Commandant  en  Chef  de 
l'Armée  fédérale; 
Mr.  Gustave  Moynier,  Président  du  Comité  international; 
Mr.  le  Docteur  Lehmann,  Médecin  en  Chef  de  l'Armée. 
Pour  le  Wurtemberg: 

Mr.  le  Docteur  Hahn. 
A  l'ouverture  de  la  séance  Mr.  de  Kampts  propose   de  dé- 
férer à  Mr.   le  Général  Dnfour   la   présidence    de  l'Assemblée. 
Cette  proposition  est  adoptée  à  l'unanimité. 

Mr.  le  Général  Dufour  ayant  pris  place  au  fauteuil  demande 
à  la  Conférence  de  vouloir  bien  agréer  pour  Secrétaire  Mr.  le 
Docteur  Brière,  Médecin  de  Division  de  l'Armée  fédénle. 

Cette  proposition  ayant  été  acceptée,  Mr.  le  Secrétaire  est 
introduit. 

Mr.  le  Général  Dufour,  au  nom  du  Conseil  fédéraK  souhaite 
la  bienvenue  aux  Représentants  des  Gouvernements  Étrangers, 
et  remercie  ces  derniers  d^avoir  répondu  à  l'appel  de  la  Con- 
fédération, à  l'efiet  de  conclure  un  Traité  pour  la  neutralisation 
du  service  de  santé  militaire,  et  des  militaires  blessés,  traité 
hautement  réclamé  par  l'humanité;  il  regrette  que  quelques 
places  soient  encore  vacantes  parmi  les  députations. 

On  passe  à  la  vérification  des  pouvoirs.  M.  M.  les  Repré- 
sentants de  France  et  de  Suisse  sont  seuls  reconnus  être  munis 
de  pleins-pouvoirs  en  bonne  et  due  forme.  Ceux  d'Espagne,  des 
Pays-Bas,  de  Portugal  et  de  Wurtemberg  présentent  des  pou- 
voirs desquels  résulte  pour  eux  l'autorisation  de  négocier  et  de 
signer  la  Convention  projetée,  mais  le  Délégué  d'Espagne  dé- 
clare toutefois,  qu'il  s'empressera  de  télégraphier  à  son  Gouver- 
nement, pour  savoir  s'il  juge  nécessaire  de  lui  envoyer  un  plein- 
pouvoir  spécial  pour  l'acte  de  la  signature.  M.  M.  les  Délégués 
de  Bade,  de  Belgique,  de  Grande-Bretagne,  de  Hesse,  d'iUlie, 
de  Prusse,  de  Saxe  et  de  Suède  ont  pour  mission  unique  de 
participer  aux  délibérations  de  la  Conférence,  mais  n'ont  point 
été  autorisés  à  signer  d'actes  diplomatiques.  Toutefois,  ils  se 
sont  empressés  de  déclarer  qu'ils  réclameraient  immédiatement 
de  leurs  Gouvernements  l'envoi  des  pouvoirs  qui  leur  sont  né- 
cessaires. Mr.  le  Délégué  de  Suède  les  demandera  par  voie 
postale,  mais  il  n'ose  espérer,  vu  la  distance,  recevoir  avant  la 
fin  des  Conférences  l'autorisation  qu'il  sollicite;  il  ne  pense  pas 
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pouvoir  86  servir  de  la  voie  télégraphique,  qui  ne  lui  permettrait 
pas  d'exposer  suffisamment  les  motifs  de  sa  demande. 

Mr.  Jagerschmidt  expose  que,  dans  cet  état  de  choses,  il 
n'y  a  suivant  lui,  que  deux  marches  à  suivre  dans  la  tractation 
des  divers  points  qui  doivent  occuper  le  Congrès;  ou  bien  les 
Délégués  munis  de  pleins-pouvoirs  se  réuniront  seuls,  pour  né- 
gocier, ou  bien,  et  cette  manière  de  procéder  lui  paraît  préfé- 
rable, la  discussion  sera  ouverte  immédiatement,  et  tous  y  pren- 
dront part;  lorsqu'elle  aura  abouti,  les  Délégués  qui  se  trouve- 
ront, à  ce  moment,  munis  de  pleins-pouvoirs,  signeront,  et  le 
protocole  sera  laissé  ouvert  pour  l'accession  ultérieure  des  États 
dont  les  Délégués  n'auront  point  été  munis  de  pouvoirs. 

Mr.  le  Major  Staaf  croit  que  le  but  du  Congrès  de  traiter 
un  projet  de  Convention  est  assez  net  et  défini,  et  qu'il  faut  que 
toutes  les  Députations  puissent  prendre  part  à  la  discussion. 

M.  M.  de  Kamptz  et  de  Quevedo  partagent  l'avis  exprimé 
par  Mr.  Jagerschmidt,  et  proposent  que  les  Délégués  munis 
actuellement  de  pouvoirs,  signent  de  concert  avec  ceux  qui  les 
auront  reçus  postérieurement  et  avant  le  moment  de  la  signature. 

Mr.  le  Président  estime  qu'il  faut  s'occuper,  d'abord,  de  ce 
qui  fait  le  fond  des  négociations,  et  ensuite  on  abordera  la  forme, 
qui  sera  renvoyée  à  une  Commission  diplomatique;  cette  com- 
mission, dont  la  nomination  est  laissée  à  Mr.  le  Président,  sera 
composée  de  cinq  membres  :  Messieurs  de  Kamptz,  de  Quevedo, 
Jagerschmidt,  Longmore  et  Moynier  (le  dernier  après  le  refus 
de  Mr.  le  Docteur  Iiehmann).  Cette  Commission  s'occupera  spé^ 
dalement  de  la  forme  et  donner  au  Traité  lorsqu'il  aura  été 
voté. 

Mr.  le  Général  Dufour  précise  et  fait  connaître  à  l'Assem- 
blée le  but  de  la  réunion. 

«Messieurs^  dit-il,  l'objet  de  notre  réunion  actuelle  est  si 
>simple  que  je  n'ai  en  vérité  que  bien  peu  de  mots  à  vous 
»adres8er.  Il  est  spécialement  et  complètement  indiqué  dans 
»les  lettres  d'invitation  qui  ont  été  envoyées  par  le  Conseil  fédé- 
»ral  à  vos  Gouvernements  respectifs,  sous  la  date  du  6  Juin  de 
Hsette  année.  Ce  n'est  qu'une  question  de  neutralisation  pour 
»le8  ambulances  et  le  service  sanitaire  des  armées  en  campagne, 
>ainsi  que  pour  les  blessés.  Voila  l'unique  objet  de  la  convo- 
»cation.  Mais  il  parût,  d'après  la  teneur  de  plusieurs  lettres 
>ou  actes  qui  sont  venus  à  notre  connaissance,  qu'on  y  a  vu 
»plus  de  complication  et  de  difficultés  qu'il  n'y  en  a  réellement. 

»Je  vous  rappellerai  donc  brièvement,  quoique  vous  ne 
»l'ignoriez  pas,  sans  doute,  que  la  Conférence  internationale  qui 
»s'est  tenue  dans  cette  ville  en  1868,  après  avoir  pris  quelques 
>résolntions  relatives  à  l'organisation  et  à  l'action  des  Comités 
>de  secours  dans  les  différents  pays,  pour  venir  en  aide  auper^ 
»sonnel  officiel  des  armées ,  presque  tocgours  insuffisant  après 
»lee  grandes  batailles;  que  cette  Conférence,  dis-je,  a  acoom- 
>pagné  ses  résolutions  de  trois  articles  qui  sont  l'expression  de 
>se8  voeux  pour  arriver  à  un  ordre  de  choses  que  réclament 
>impériettsement  l'état  actuel  de  la  civilisation  et  les  exigences 
>d'une  charité  vraiment  chrétienne.  Ces  voeux  sont  les  suivants, 
»  textuellement  reproduits: 
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>A.  Qae  les  Gouvernements  accordent  leur  hante  pro- 
•tection  aux  Comités  de  secours  qui  se  formeront  et  facilitent, 
«autant  que  possible,  l'accomplissement  de  leur  mandate 

»B.  Que  la  neutralisation  soit  proclamée,  en  temps  de 
»guerre,  par  les  nations  belligérantes,  pour  les  ambulances 
»et  les  hôpitaux,  et  qu'elle  soit  également  admise  de  la  ma- 
nière la  plus  complète  pour  le  Personnel  sanitaire  officiel, 
»pour  les  infirmiers  volontaires,  pour  les  habitants  du  pays 
»qui  iront  secourir  les  blessés  et  pour  les  blessés  eux-mêmes,  c 
>C.  Qu*un  signe  distinctif  soit  admis  pour  les  corps  sa- 
tnitaires  de  toutes  les  armées,  ou  tout  au  moins  pour  les  per- 
»sounes  d'une  même  armée,  attachées  à  ce  service.* 

«Qu'un  drapeau  identique  soit  aussi  adopté,  dans  tous 
•les  paye,  pour  les  ambulances  et  les  hôpitaux*. 

«Vous  comprenez,  d'après  cela,  que  si,  pour  l'organisation 
facultative  des  Comités  de  secours,  la  Conférence  a  pu  prendre 
quelques  résolutions,  qui  se  trouvent  consignées  dans  le  compte- 
rendu  de  ses  séances,  elle  ne  pouvoit,  comme  elle  l'a  fait, 
émettre  que  des  voeux  pour  la  réahsation  des  objets  indiqués 
dans  les  articles  cités,  parcequ'ici  l'intervention  des  Gouver- 
nements devenait  nécessaire  ;  sa  compétence  n'allait  pas  jusque  là. 
•Ces  voeux  ont  été  écoutés  avec  faveur  par  plusieurs  Ca- 
binets, qui  n'ont  pas  dédaigné  de  faire  parvenir  au  Comité  in- 
ternational de  Genève  l'expression  de  leur  sympathie  pour 
l'oeuvre  de  la  Conférence  d'Octobre,  et  le  désir  de  voir  se  ré- 
aliser ce  qu'elle  n'avait  exprimé  que  sous  forme  de  voeu.  En 
particulier  un  Grand  État,  auquel  je  crois  devoir  adresser  ici 
mes  sincères  remerctments  et  ceux  du  Comité  tout  entier,  s'est 
montré  disposé  à  prendre  l'initiative  pour  la  convocation  d'un 
Congrès  appelé  à  réaliser  un  projet  auquel  tant  de  monde  s'in- 
téresse. Mais  en  même  temps,  il  a  eu  la  pensée  délicate  d'en 
laisser  l'honneur  au  petit  pays  au  sein  duquel  la  question  a  été 
primitivement  soulevée,  et  qui  par  sa  petitesse  même  et  son 
état  de  neutre,  était,  peut-être,  mieux  qualifié ,  pour  provoquer 
une  semblable  réunion.  C'est  en  vertu  de  cela,  que  le  Conseil 
fédéral,  c'est-à-dire  le  Gouvernement  de  la  Suisse,  s'est  trouvé 
dans  le  cas  d'envoyer  des  invitations  à  tous  les  États  avec  les- 
quels il  a  des  rapports  établis. 

•Revenons  aux  trois  articles  de  la  Conférence:  snr  le  pre- 
mier, lettre  Â,  il  n'y  a  rien  à  dire,  ni  à  proposer;  il  ne  four- 
nit pas  de  sujet  pour  une  Convention,  chaque  Gouvernement 
pouvant  faire,  dans  les  limites  de  son  territoire  et  de  ses  attri- 
butions, tout  ce  qu'il  jugera  convenable  pour  faciliter  la  créa- 
tion et  les  travaux  des  Comités  de  secours  qui  s'établiront  dans 
ses  États,  ou  seulement  les  tolérer.  Il  est  évident  qu'à  cet 
égard,  il  doit  avoir  pleine  et  entière  liberté.  On  n'a  rien,  ab- 
solument rien,  à  lui  prescrire,  et  il  n'a  à  prendre  aucun  en- 
gagement quelconque  qui  puisse  modifier  ou  gêner,  en  quoi 
que  ce  soit,  ses  institutions  ponr  le  service  sanitaire  des  armées 
en  campagne. 

»Les  deux  autres  articles,  lettres  B.  et  C.  qui  se  rapportent 
à  la  neutralisation,  sont,  à  proprement  parler,  les  seuls  dont 
nous  ayons  à  nous  occuper;  ils  constituent  l'unique  objet  de 
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nos  travaux  et  de  nos  efforts.  Ne  les  perdons  pas  de  yne,  afin 
de  ne  pas  tomber  dans  de  stériles  divagations.  Vous  êtes  ap- 
pelés, Messieurs,  à  examiner  ces  articles  à  fond,  sons  toutes  les 
laces  et  à  en  faire  sortir  le  texte  d'une  Convention,  sous  les 
formes  voulues  pour  les  actes  diplomatiques,  faisant  loi  entre 
les  nations,  ou  réglant  leurs  rapports  mutuels. 

»Je  le  répète  donc,  et  j'y  reviens  à  dessein;  il  ne  s'agit  ici 
ni  de  propositions  nouvelles  pour  la  création  ou  l'extension  des 
Comités  de  secours,  ni  de  changements  à  des  règlements  adop- 
tés et  consacrés  par  l'expérience,  ni  de  modifications  qui  pour- 
raient susciter  de  justes  méfiances.  Ceux  qui  ont  pu  croire  le 
contraire  se  sont  fait  une  fausse  idée  de  l'objet  qui  nous  ras- 
semble. Et  si  ce  sont  de  telles  préoccupations  qui  ont  em- 
pêché quelques  États  d'envoyer  des  plénipotentiaires  à  notre 
Congrès,  je  ne  puis  m'empêcher  d'en  exprimer  un  profond 
regret.  Ils  se  sont  complètement  mépris  sur  nos  intentions. 
Ils  les  apprécieront  mieux  je  l'espère  quand  ils  les  connaîtront, 
par  la  lecture  de  l'acte  qui  sortira  de  nos  délibérations.  Aussi 
serat-il  bien  de  leur  donner  la  faculté  d'y  accéder  plus  tard, 
en  laissant,  comme  on  dit,  le  protocole  ouvert. 

»Nous,  Messieurs,  nous  ne  songeons  à  rien  qui  tienne  de 
près  ou  loin,  aux  innovations  ou  aux  propositions  énoncées  plus 
haut;  nous  nous  attacherons  même  à  éviter  tout  ce  qui  pour- 
rait y  ressembler.  Nous  ne  voulons  qu'une  seule  chose:  la  neu- 
tralisation des  ambulances  et  du  personnel  sanitaire  entre  les 
belligérants.  Voilà  tout.  Nous  ne  demandons  rien  de  plus. 
Cependant  cette  chose,  bien  simple  en  apparence,  n'est  pas 
sans  quelques  difficultés  pratiques,  qu'on  ne  saurait  dissimuler, 
mais  que  vous  parviendrez  sans  doute  à  -surmonter.  En  tout 
cas,  la  question  peut  avoir  de  grandes  conséquences,  selon  qu'elle 
sera  tranchée,  puis  qu'elle  est  de  nature  à  introduire  un  nou- 
veau droit  des  gens  entre  les  nations  en  guerre,  en  apportant 
une  profonde  et  heureuse  modification  à  celui  qui  a  régné  jus- 
qu'à présent. 

»LeB  luttes  armées  étant  malheureusement  inévitables  tant 
qu'il  existera  dans  le  monde  des  intérêts  opposés,  et  que  les 
passions  humaines  s'y  agiteront,  il  faut  au  moins  que  les  gens 
éclairés  chez  tous  les  peuples  s'efforcent  d'en  atténuer  les  déplo- 
rables effets,  en  faisant  prévaloir,  autant  que  possible  des  idées 
philantropiques  en  faveur  des  victimes  de  ces  tristes  débats. 
On  a  déjà  fait  un  grand  pas  dans  cette  voie;  on  n'abandonne 
plus  les  blessés  sur  les  champs  de  batailles;  on  ne  les  mal- 
traite plus,  quelle  que  soit  l'animosité  des  partis  apposés,  le 
vainqueur  les  recueille  et  les  soigne  comme  les  siens  propres; 
le  secours  de  la  charité  ne  leur  manque  pas,  tant  de  la  part 
des  médicins  officiels  que  de  celle  des  imitateurs  du  beau  dé- 
vouement d'une  femme  dont  le  nom  sera  béni  partout  et  long- 
temps vénéré.  Mais  ce  n'est  point  encore  assez  :  faisons  un  pas 
de  plus  en  procurant  aux  blessés  les  bénéfices  de  la  neutralité 
dans  les  limites  du  possible,  de  telle  sorte  qu'  après  leur  avoir 
tendu  une  main  secourable  dans  le  malheur,  après  avoir  pansé 
leurs  blessures  et  soulagé  leurs  souffrances,  il  ne  soit  plus  porto 
d'atteintes  à  leur  liberté.    On  a  déjà  essayé,  à  plusieurs  reprises, 
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»d6  faire  admettre  le  principe  de  la  neutralité  pour  le  personnel 
«des  ambulances  et  pour  les  blessés  eux-mêmes;  des  Chefs 
»d'arméeB  ennemies  ont  signé  dans  ce  but  des  cartels  ou  con- 
»ventions  particulières;  mais  ces  généreuses  tentatives  n'ont  pas 
»eu  de  résultat  durable.  Le  moment  n'était  pas  encore  venu 
»de  demander  aux  vieux  usages  de  telles  concessions.  Tâchons 
»d'y  parvenir  d'une  manière  plus  complète  et  plus  sûre,  soutenus 
»que  nous  sommes  par  le  voeu  et  les  dispositions  bienveillantes 
»des  Gouvernements  eux-mêmes.  Les  esprits  y  sont  maintenant 
»  préparés.    Les  circonstances  nous  favorisent. 

»'G'est  pour  cela  que  le  Congrès  est  réuni  ;  telle  est  sa  tâche; 
»on  n'en  saurait  de  plus  noble  ni  de  plus  belle. 

»Pui8sion8-nous  réussir,  et  ne  nous  séparer  qu'avec  la  con- 
»viction  d'avoir  hit  quelque  chose  en  faveur  de  l'humanité 
»  souffrante,  c 

»Le  Congrès  de  Genève  est  ouvert.* 

Lecture  est  faite  du  texte  du  projet  de  Traité,  et  d'un  hi- 
storique des  précédents  concernant  la  neutralisation  du  service 
de  santé,  qui  est  distribué,  ainsi  que  le  projet,  anx  membres 
'  présents. 

Une  discussion  s'engage  pour  savoir  comment  les  votations 
auront  lieu,  si  elles  se  feront  par  État  représenté  ou  par  tète. 

Mr.  Jagerschmidt  fait  observer  qu'il  ne  peut  y  avoir  do 
vote  sur  les  articles  de  la  Convention,  puisque  la  majorité,  ne 
peut  jamais  lier  la  minorité,  si  faible  qu'elle  soit. 

Le  protocole  ne  contiendra  que  les  propositions  émises, 
avec  les  développements  nécessaires  pour  les  faire  comprendre. 

Après  délibération  les  séances  sont  fixées  à  une  heure  après 
midi. 

Séance  levée. 

Le  Président:    Gen.  O,  H.  Dufour, 

Seconde  Séance,  9  Août  1864. 

Sont  présents: 

M.  M.  les  Délégués  de  Bade,  de  Belgique,  d'Espagne,  des 
États-Unis,  de  France,  de  Grande-Bretagne,  de  Hesse  Grande- 
Ducale,  d'Italie,  des  Pays-Bas,  de  Portugal,  de  Prusse,  de  Saxe- 
Royale,  de  Suède,  de  Suisse  et  de  Wurtemberg. 

Le  procès-verbal  de  la  première  séance,  devant  subir  des 
modifications,  sera  lu  dans  ki  prochaine  séance. 

M.  M.  les  Délégués  des  États-Unis  George  J.  Fogg,  Mini- 
stre des  États-Unis  à  Berne,  et  Ch.  S.  P.  Bowles,  Agent  euro- 
péen de  la  Commission  sanitaire  des  États-Unis,  à  Paris,  présen- 
tent leurs  pouvoirs,  qui  leur  donnent  l'autorisation  d'assister 
aux  négociations,  mais  non  pas  de  signer. 

Mr.  Loeffler  fait  la  proposition  d'inviter  M.  M.  les  membres 
du  Comité  international  de  Genève  qui  n'ont  pas  ici  une  position 
officielle,  d'assister  aux  séances,  comme  témoignage  de  recon- 
naissance du  zèle  qu'ils  ont  déployé  pour  l'oeuvre  du  Congrès 
international. 

L'Assemblée  décide  que  ces  membres  pourront  assister  aux 
séances,  mais  en  simples  auditeurs  et  sans  pouvoir  parler  ni 
voter. 
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Mr.  Westenberg  demande  la  même  faveur  pour  Mr.  le  Ca- 
pitaine Van  de  Velde.  Après  diverses  observations,  elle  est 
accordée,  mais  ii  n'y  anra  pli^s  d'autres  admissions  de  cette 
nature. 

Mr.  le  Président  Général  Dufour  ouvre  la  discussion  géné- 
rale sur  le  Projet  de  Convention  élaboré  par  M.  M.  les  Délégués 
de  la  Confédération  Suisse. 

fiir.  Loefifler:  La  neutralisation  des  infirmiers  volontaires 
n'est  pas  formulée  dans  le  projet;  c'est  une  lacune  à  combler. 

M.  M.  de  Préval  et  Boudier  pensent  que  ce  n'est  pas  le 
moment  de  s'occuper  de  cette  question,  qui  trouvera  tout  na- 
turellement sa  place  lorsqu'on  discutera  le  §  5  ou  le  §  9,  tandis 
que  Mr.  Yisschers  estime  que  c'est  une  question  de  principe, 
très-importante  et  qu'il  faut  traiter  et  résoudre  avant  d'aller 
plus  loin. 

Mr.  Brodriick  voudrait  an  lieu  de  l'entête  du  Projet  de 
Convention  mettre  Déclaration,  et  poser  le  principe  que  les 
Gouvernements  doivent  protéger,  autant  que  possible,  tout  ce 
que  l'on  fait  pour  venir  en  aide  aux  militaires  blessés  en  temps 
de  guerre,  comme  l'exprime  le  voeu  (Â),  qui  figure  après  les 
résolutions  de  la  Conférence  d'Octobre  1863. 

Mr.  Moynier  fait  comiaUre  que  cet  article  n'a  pas  été 
rappelé  ici,  parce  qu'il  a  été  éliminé  par  le  Conseil  fédéral:  la 
protection  donnée  par  les  Gouvernements,  est  nue  affaire  qu'on 
ne  peut  leur  imposer  et  si  les  infirmiers  volontaires  ne  sont  pas 
particulièrement  indiqués,  c'est  qu'ils  sont  nécessairement  com- 
pris dans  cette  désignation:  »  toutes  les  personnes  attachées  an 
service  des  hôpitaux  et  des  ambulances c;  —  il  demande  que  ce 
qui  concerne  le  titre  à  mettre  en  tête  de  la  Convention,  soit 
renvoyé  à  la  Commission. 

Mr.  Loefiler  ne  peut  admettre  la  manière  de  voir  de  Mr. 
Moynier,  car  les  infirmiers  volontaires  ne  sont  pas  toujours 
strictement  attachés  au  service  officiel. 

Mr.  Jagerschmidt  fait  observer  que  M.  M.  les  Délégués, 
an  moins  un  certain  nombre,  ceux  de  la  France  entre  autres, 
ont  reçu  de  leurs  Gouvernements  des  instructions  qui  les  lient 
complètement  et  dont  ils  ne  peuvent  dévier.  Mais  comme  il 
est  important  d'arriver  à  un  résultat,  même  restreint  pour  le 
moment,  mais  qui  pourra  fructifier  et  se  développer  par  la  suite, 
il  fttut,  autant  que  possible,  ne  pas  introduire  dans  la  discussion 
des  propositions  complètement  inacceptables  pour  certaines  Dé- 
légations, ou  du  moins  il  convient  de  les  abandonner.  Dans  le 
cas  particulier,  les  instructions  dn  Gouvernement  français  inter- 
disent aux  Délégués  d'accepter  la  neutralisation  des  infirmiers 
volontaires.  Poifr  le  moment,  au  moins,  la  France  ne  pourrait 
signer  une  Convention  qui  impliquerait  l'existence  d'infirmiers 
volontaires.  Mr.  Loeffler  est  prié  de  retirer  sa  proposition.  La 
France,  dans  son  désir  de  voir  la  Conférence  aboutir  à  un  ré- 
sultat, n'hésiterait  pas,  dans  le  cas  échéant  à  faire  abandon  des 
points  mêmes  qu'elle  regarderait  comme  importants,  si  du  moins 
ils  avaient  pour  objet  non  pas  de  restreindre  les  dispositions 
de  la  Convention,  mais  d'en  étendre  la  portée. 

Mr.  Loeffler  croit  qu'il  a  été  mal  compris;   son   intention 


382  Conférences  de  Genève. 

était  moins  de  compléter  le  projet  en  introduisant  la  qnestion 
des  infirmiers  volontaires  qoe  de  provoquer  la  discussion,  afin 
que  les  opinions  pussent  se  produire,  et  que  la  décision  pût  être 
prise  en  connsissance  de  cause. 

Mr.  le  Président  pense  que  l'orsqu^on  s'occupera  de  l'article 
2,  il  y  aura  lieu  à  bien  spécifier  les  personnes  qui  seront  au 
bénéfice  de  la  neutralisation. 

Mr.  Visschers  demande  que  »les  ministres  des  cultes  qui 
exercent  leur  ministère  auprès  des  blessés  «  soient  indiqués  posi- 
tivement. 

M.  M.  Loefiler,  Visschers,  Jagerschmidt,  Stasff,  prennent 
encore  la  parole  sur  la  question  des  infirmiers  volontaires  et  Mr. 
Boudier,  appuyé  par  Mr.  le  Général  Dnfour  et  Mr.  Westenberg, 
pensent  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  les  désigner  spécialement:  ce 
sont  bien  des  infirmiers  volontaires,  en  ce  sens  qu'ils  se  sont 
présentés  librement  et  volontairement;  mais  une  fois  admis,  ils 
se  trouvent  sur  le  même  pied  que  les  autres  employés  du  service 
de  santé.  • 

La  discussion  générale  est  close,  on  commence  celle  sur  les 
articles  du  projet. 

Mr.  le  Président  propose  de  laisser  à  la  Commission  le  soin 
de  formuler  le  préambule. 

Art.  1*'-  »Les  ambulances  et  les  hôpitaux  militaires  sont 
«reconnus  neutres,  et  comme  tels,  protégés  et  respectés  par  les 
«belligérants,  aussi  longtemps  qu'il  s'y  trouvera  des  malades  et 
»des  blessés.  « 

M.  Marques  voudrait  ajouter  après  «hôpitaux  militaires*: 
»et  hôpitaux  civils,  en  tant  qu'ils  sont  affectés  au  traitement 
des  militaires*. 

M.  M.  Boudier,  Moynier  et  Dufour  estiment  que  cette  ad- 
jonction est  superflue,  et  que  les  hôpitaux  civils  deviennent  hô- 
pitaux militaires  dès  qu'ils  donnent  asyle  à  des  militaires  bles- 
sés; toutefois,  on  pourra  exprimer  cette  idée  dans  la  rédaction 
définitive  de  l'article. 

Mr.  de  Préval  ajouterait  à  la  fin  de  l'article:  »à  la  condi- 
»tion  expresse  que  les  ambulances  ou  hôpitaux  ne  seront  sous 
>la  garde  d'aucune  force  militaire*. 

M.  Visschers  n'appuiera  pas  cette  adjonction  et  cite  l'exem- 
ple d'une  ville  assiégée;  il  préférerait  la  rédaction  d'un  article 
séparé,  indiquant  la  réserve  que  l'on  a  ici  en  vue. 

M.  Boudier  fait  observer  que  ce  qui  se  passe  dans  les  sièges 
est  exceptionnel,  et  qu'ici  on  ne  s'occupe  que  des  combats  en 
rase  campagne. 

M.  Brodrûck  dépose  un  amendement:  «Cette  neutralisation 
«doit  être  respectée  de  part  et  d'autre,  de  manière  qu'on 
«n'attaquera  pas  les  locaux,  et  qu'on  ne  provoquera  pas  une 
«attaque  par  une  action  offensive  basée  sur  leur  possession.* 

M.  M.  Boudier,  Jagerschmidt  et  Dufour  estiment  qu'une 
ambulance  ou  un  hôpital,  une  fois  neutralisé,  n'a  plus  besoin 
d'être  défendu  par  des  troupes  et  qu'ainsi  l'amendement  de  Mr. 
Brodrûck  est  superflu. 
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L'amendement  de  Mr.  Préval  sera  renvoyé  à  la  Commission 
diplomatique,  qui  ne  présentera  qu'à  la  fin  du  premier  débat  la 
rédaction  définitive  des  articles  qui  lui  sont  renvoyés. 

Art.  2.  »Tout  le  personnel  sanitaire,  comprenant  les  méde- 
»cinB  et  chirurgiens,  les  pharmaciens,  les  infirmiers,  les  écono- 
»  nomes,  et  en  général  toutes  les  personnes  attachées  an  service 
»de8  hôpitaux  et  des  ambulances,  sera  an  bénéfice  de  la  neu- 
tralisation. « 

Mr.  Marques  demande  qu'après  les  mots  »an  service  des 
hôpitaùz«  on  ajoute  »ou  seraient  traités  des  militaires.* 

Mr.  de  Préval  dépose  l'amendement  suivant:  »Ce  personnel 
est  déclaré  neutre,  mais  seulement  lorsqu'il  fonctionne,  cèst-à- 
dire  pendant  la  bataille,  ou  sur  le  terrain  après  le  combat,  et 
tant  qu'il  reste  des  blessés  dans  les  ambulances  ou  hôpitaux c. 
—  Il  est  des  cas  une  ambulance  ne  peut  être  regardée 
comme  bénéfice  de  la  neutralisation.  M.  de  Préval  retire, 
pour  le  moment,  la  deuxième  partie  de  sa  proposition,  parce 
qu'à  tout  prendre  quand  une  ambulance  n'a  pas  de  mala- 
des elle  reste  soumise  à  toutes  les  lois  de  la  guerre,  et  n'est 
pas  dans  une  position  particulière.  Mr.  de  Préval  propose  de 
remplacer  les  mots:  »  personnel  sanitaire  «,  par  ceux  de:  •per- 
sonnel hospitalière;  cette  expression  a  un  sens  beaucoup  plus 
étendu  et  comprend  toutes  les  personnes  employées  à  soigner, 
à  secourir  et  à  transporter  les  blessés. 

M.  M.  Boudier  et  Moynier  désirent  que  tout  le  personnel 
hospitalier  qui  doit  être  neutralisé,  soit  parfaitement  spécifié. 

Mr.  de  Eamptz  propose  de  rayer  toute  la  première  partie 
de  l'article;  et  Mr.  Dufour  d'ajouter:  »tout  le  personnel  servant 
au  transport  des  blessés.* 

Mr.  Westenberg  demande  qu'on  n'entre  pas  dans  une  énu- 
mération  trop  détaillée,  mais  qu'on  se  tienne  le  plus  possible 
dans  des  désignations  générales,  afin  de  ne  pas  empêcher  dans  l'ave- 
nir des  changements  de  dénominations  et  même  d'organisations. 

Cet  article  est  aussi  renvoyé  à  la  Commission  diplomatique 
pour  rédaction. 

Séance  levée. 

Le  Président:     O.  H.  Dufour, 

Troisième  Séanco,  10  Aoât  1864. 

Sont  présents: 

M.  M.  les  Délégués  de -Bade,  de  Belgique,  de  Danemarck, 
d'Espagne,  des  États-Unis,  de  France,  de  Grande-Bretagne,  de 
Hesse  Grande-Ducale,  d'Italie,  des  Pays-Bas,  de  Portugal,  de 
Prusse,  de  Saxe-Royale,  de  Suède,  de  Suisse,  de  Wurtemberg. 

Lecture  est  faite  des  procès -verbaux  des  deux  premières 
séances  qui  sont  adoptés  après  quelques  modifications. 

Mr.  Fenger,  Docteur  en  médecine  et  Conseiller  d'État,  se 
présente  comme  Délégué  du  Danemarck  et  donne  lecture  des 
pleins-pouvoirs  dont  il  est  muni  pour  négocier  et  signer  la  Con- 
vention projetée. 

M.  M.  les  Délégués  de  Bade  déposent  les  pouvoirs  qu'ils 
ont  reçus  de  leur  Gouvernement  les  autorisant  aussi  à  signer 
le  projet  de  Convention. 
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On  passe  à  la  discDSsion  de  l'artiole  8. 

Art.  8,  •Lob  personnes  ci-dessas indiquées,  poorront,  même 
»après  l'oooapation  par  l'ennemi ,  oontinner  à  remplir  leurs  fonc- 
»tions  dans  l'hôpital  ou  l'ambalanœ  qu'elles  auront  desservie, 
»aussi  longtemps  que  cela  sera  néoessaire;  après  quoi  elles  se 
»  retireront  sans  être  en  aucune  façon  recherphôes  ni  inquiétées.* 

M.  Vois  demande  qui  appréciera  l'étendue  de  la  valeur  du 
mot  «nécessaire*  et  propose  que  les  mots  «aussi  longtemps  que 
cela  sera  nécessaire  après  quoi  elles  se  retireront*  soient  rem- 
placés par  ceux:  »ou  se  retirer*. 

Le  Général  Dufonr  et  Mr.  Boudier  estiment  que  c'est  an 
médecin  seul  que  cette  appréciation  doit  être  laissée;  le  méde- 
cin restera  aussi  longtemps  qu'il  aura  des  soins  à  donner  aux 
blessés. 

Mr.  Vissohers  appuie  l'observation  de  Mr.  Yolz;  après  les 
mots:  »auront  desservie*,  il  mettrait:  >ou  se  retirer  sans  être 
en  aucune  façon  recherchées  ni  inquiétées.* 

Mr.  Loeffler  pense  que  comme  cet  article  ne  concerne  pas 
seulement  des  médecins,  mais  aussi  de  simples  infirmiers,  il  y 
a  lieu  à  déterminer  positivement  la  valeur  du  mot  nécessaire; 
qui  est  ce  qui  prononcera  sur  cette  nécessité? 

M.  M.  de  Préval,  Dufour  et  de  Quevedo  pensent  qu'il  faut 
seulement  établir  les  grands  principes,  et  pour  les  détails  s'en 
remettre  au  bon  sens  :  si  l'on  craint  l'abus  de  ce  mot  nécessaire, 
il  y  a  toujours  le  droit  et  le  pouvoir  du  Chef  supérieur  pour  le 
réprimer. 

Mr.  Fenger  estime  qu'il  y  a  connexion  jusqu'à  un  certain 
point  entre  les  articles  8  et  8,  et  désirerait  préciser  cet  article 
8:  il  vaudrait  mieux  se  rapprocher  de  l'idée  de  renvoyer  les 
médecins  aussitôt  que  possible  plutôt  que  de  celle  de  les  conser- 
ver auprès  de  leurs  patients. 

Mr.  Jagerschmidt  appuyé  l'amendement  de  M.  Yole,  et  pro- 
pose d'ajouter  après  les  mots:  »ou  se  retiser*  ceux:  »pour  re- 
joindre l'armée  à  laquelle  elles  appartiennent* ,  en  retranchant 
la  fin  de  l'article. 

M.  Marques  croit  que  dans  la  rédaction  de  l'article,  on  a 
eu  trop  en  vue  le  personnel  hospitalier,  et  pas  asses  les  blessés  ; 
il  propose  de  dire:  »aussi  longtemps  qu'il  y  aura  des  blessés 
ou  des  malades.* 

On  passe  à  la  discussion  de  l'Article  4. 

Art.  4.  »Toute  fois,  ces  personnes  ne  pourront  emporter 
que  les  objets  qui  leur  appartiendront  en  propre.  Tout  le  ma- 
tériel qui  aura  servi  à  ^installation  de  l'ambulance  ou  de  l'hô- 
pital, restera  après  l'évacuation  de  l'hôpital,  ou  de  l'ambulance 
soumis  au  droit  de  guerre.* 

Mr.  Boudier  :  Ce  qu'on  doit  ici  surtout  avoir  en  vue,  ce  sont 
les  ambulances  bien  plus  que  les  hôpitaux;  le  matériel  d'une 
ambulance  n'a  qu'une  bien  minime  valeur  intrisèque,  mais  est 
indispensable  pour  qu'une  ambulance  conserve  ses  moyens 
d'action;  il  faut  donc  que  le  matériel  ne  puisse  lui  être  enlevé, 
et  qu'elle  le  conserve  en  tout  état  de  cause.     Il  n'en   est  pas 
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de  même  poar  le  matériel  d'an  hôpital,  qai  d'ailleors  ne  pent 
s'enlever  et  se  déplacer  avec  la  même  facilité  que  celui  d^ane 
ambulance. 

Art.  6.  'Les  habitants  du  pays  qui  se  seront  employés  k 
«transporter  des  blessés  on  à  leur  porter  des  secours  sur  les 
«champs  de  bataille,  seront  également  respectés  et  resteront  ab- 
»solament  libres.* 

M.  M.  les  Plénipotentiaires  français  proposent,  au  nom  de 
leur  Gouvernement,  la  rédaction  suivante: 

«Les  habitants  du  pays,  qui  porteront  secours  aux  blessés, 
«seront  respectés  et  demeureront  absolument  libres. 

«Les  Grénéraux  des  Puissances  bellii^érantes  auront  pour 
«mission  de  prévenir  les  habitants  de  l'appel  fait  à  leur  huma- 
«nité  et  de  la  neutralité  qui  en  est  la  conséquence. 

«Tout  blessé  recueilli  et  soigné  dans  une  maison  y  servira 
de  sauve-garde.  Sa  présence  dispensera  l'habitant  de  toute  occu- 
pation militaire,  ainsi  que  du  paiement  d'une  partie  des  contri- 
butious  de  guerre  qui  viendraient  à  être  frappées.  « 

Art.  6.  «Les  militaires  grièvement  blessés,  soit  déjà  reçus 
«dans  les  ambulances  ou  les  hôpitaux,  soit  recueillis  snr  les 
«champs  de  bataille,  non  seulement  seront  soignés  à  quelque 
«nation  qu'ils  appartiennent,  mais  enoore  ne  seront  point  faits 
«prisonniers.  Ils  pourront  rentrer  chez  eux  à  la  condition  de  ne 
«pas  reprendre  les  armes  pendant  la  durée  de  la  campagne.  € 

Mr.  Marques  demande  le  retranchement  du  mot  «grièvement*. 

Sur  la  proposition  de  Mr.  Jagerschmidt  la  discussion  est 
suspendue  sur  cet  article,  jusqu'à  la  prochaine  séance: 

Mr.  de  Quevedo  donne  lecture  de  la  pièce  suivante: 

«Je  serais  réellement  désolé,  Messieurs,  si  quelqu'un  d'entre 
«vous  pouvait  déduire  de  la  motion  que  je  vais  faire  en  ce  mo- 
«ment,  qu'il  entre  dans  ma  pensée  d'apporter  la  moindre  restric- 
«tion  à  ces  immunités  t^ui  tendent  à  soulager  les  souffrances 
«d'une  partie  de  nos  semblables  dans  cette  grande  calamité  des 
«nations  qu'on  appelle  la  guerre;  mais  la  discussion  des  articles 
«de  notre  future  Convention  avance  rapidement,  et  je  crois  le 
«moment  venu  de  déclarer  que  le  Gouvernement  de  sa  Majesté 
«mon  auguste  Souverain,  tout  en  se  joignant  chaleureusement  à 
«la  noble  pensée  de  la  Conférence  de  Genève,  en  Octobre  der- 
«nier,  en  a  accepté  le  second  point ,  c'est-à-dire  celui  qui  fait 
«relation  à  la  neutralisation  des  blessés  dans  les  champs  de 
«bataille  et  de  tout  le  personnel  affecté  au  service  de  leur 
«secours,  avec  cette  restriction,  qui  sera  sans  doute  partagée 
«par  tous  les  Gouvernements  prévoyants,  savoir,  que  toutes  ces 
«immunités  sont  entendues,  sauf  les  exceptions,  que  les  Généraux 
«en  Chef  ou  Commandants  des  armées  en  campagne  estimeront 
«nécessaires  dans  chaque  cas  particulier,  ou  que  les  circonstan- 
«ces  exigeront.  Je  crois  l'acceptation  de  ma  pensée  d'autant 
«plus  facile  que  vous  tous,  Messieurs,  devez  être  comme  moi 
«persuadés  qu'il  n'y  aura  jamais  un  seul  Général  en  Chef  en 
«campagne  qui  ne  fasse,  propria  auctoritate  et  proprio  jure, 
«usage  de  cette  faculté,  dont  l'insertion  dans  notre  future  Con- 
«vention  tendrait,  à  mon  avis,  plutôt  à  restreindre  qu'k  élargir 
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»oette  attribation,  dont  aucon  Chef  d'année  ea  campagne  ne 
»Baarait  se  départir. 

>0r,  étant  évident  qae  toat  Chef  d'armée  exercera  cette 
»  juridiction  sapreme  en  temps  de  guerre,  il  est  clair  que  l'in- 
>8ertion  de  cette  clause  dans  la  Convention  tend  à  réglementer 
»l'ezercice  de  cette  juridiction,  et  partant  à  la  régulariser  au 
•profit  des  personnes  malheureuses  on  bienfaisantee  qui  sont 
»Fobjet  de  cette  Convention.* 

Mr.  Visschers  :  Il  doit  être  bien  entendu  que  les  faveurs, 
les  garanties,  qui  seront  stipulées  dans  la  Convention,  ne  pour- 
ront être  laissées  à  la  discrétion  des  généraux;  ils  pourront 
toujours  leur  donner  de  l'extension,  mais  ne  pourront  jamais  les 
restreindre. 

M.  Moynier  témoigne  le  désir  d'être  remplacé  dans  la 
Commission  diplomatique;  il  craint,  à  cause  de  ses  nombreuses 
occupations,  de  ne  pouvoir  donner  à  l'étude  des  questions  dont 
eUe  s'occupera  tout  le  temps  nécessaire,  et  il  désigne  au  choix 
de  l'Assemblée  M  Visschers. 

Sur  la  proposition  de  Mr.  le  Président  Mr.  Moynier  est 
prié  de  bien  vouloir  continuer  à  faire  partie  de  la  Commission, 
et  Mr.  Visschers  d'accepter  sa  nomination  comme  Membre  de 
cette  Commission. 

La  prochaine  séance  aura  Uea  le  12  courant;  demain  la 
Commission  diplomatique  se  réunira. 

La  séance  est  levée. 

Le  Président:    Gén.  O.  H.  Dufour. 

Quatrième  Sëance.    Vendredi  12  Août  1864. 
Sont  présents: 
M.  M.  les  Déléguée  de  Bade,  de  Belgique,  de  Danemarck,  d'Es- 
pagne, des  États-Unis,  de  France,  de  Grande-Bretagne,  de  Hesse 
Grande-Ducale,  d'Italie,  des  Pays-Bas,  de  Portugal»  de  Prusse, 
de  Saxe,  de  Suède,  de  Suisse  et  de  Wurtemberg. 

Le  Protocole  de  la  précédente  séance  est  lu  et  approuvé. 

On  reprend  la  discussion  de  l'article  6. 

Mr.  Marques  propose  l'amendement  suivant: 

»Les  militaires  blessés,  soit  déjà  reçus  dans  les  ambulances 
»ou  les  hôpitaux  soit  recueillis  sur  les  champs  de  batailles,  ainsi 
»que  les  malades  duement  reconnus  comme  tels,  seront  soignés 
•  .  .  .«  (la  suite  comme  dans  le  reste  de  l'article). 

Mr.  Barofôo  fait  observer  qu'il  est  souvent  impossible,  même 
à  l'homme  de  l'art,  de  déterminer  la  gravité  d'une  blessure:  il 
estime  donc  qu'il  vaut  mieux  ne  pas  aborder  cette  question  et 
substituer  aux  mots:  'grièvement  blessés  «  ceux:  »mis  hors  de 
combat* 

M.  M.  les  Plénipotentiaires  français  présentent  l'amendement 
suivant:  »Les  blessés  sont  recueillis  et  soignés,  à  quelque  nation 
qu'ils  appartiennent  c 
^  »0n  renvoyé  après  guérison  ceux  qui  sont  reconnus  inca- 
»pable8  de  servir,  les  autres  peuvent  également  être  renvoyés 
»mais  à  la  condition  de  ne  pas  porter  les  armes  pendant  toute 
»la  durée  de  la  guerre.  « 
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«Les  évacuations  et  conTois  de  blesaés,  avec  le  personnel 
»qai  les  dirige,  sont  couverts  par  une  neutralité  absolue.* 

Par  cette  rédaction  la  question  de  la  gravité  des  blessures 
est  résolue  d'une  manière  pratique. 

Car  il  est  bien  facile  de  reconnaître  les  hommes  qui  sont 
devenus  incapables  de  servir  ultérieurement,  ceux  qui  doivent 
être  renvoyés.  Les  autres  blessés  peuvent  l'être,  suivant  que  le 
Général  en  Chef  en  décidera;  il  iaut  laisser  à  celui-ci  une  cer- 
taine latitude. 

Mr.  Visschers  appuyé  la  rédaction  de  M.  M.  les  Plénipo- 
tentiaires français,  mais  demande  qu'il  soit  bien  entendu  qu'il 
s'agit  des  malades  aussi  bien  que  des  blessés. 

fiir.  le  Général  Dufour  insiste  pour  qu'on  ne  précise  pas 
trop:  il  faut  poser  le  principe  de  la  neutralisation,  puis  après 
viendront  les  exceptions  qu'en  guerre  il  est  si  souvent  impossible 
d'éviter. 

Mr.  Steiner  voudrait  qu'il  fût  indiqué  dans  la  rédaction 
de  l'article,  que  les  blessés,  qui,  après  leur  ffuérison,  voudront 
rester  prisonniers  ne  seront  pas  forcés  de  s'éloigner. 

Mr.  Boudier  fait  observer  qu'il  n'y  a  pas  même  lieu  d'in- 
sérer cette  réserve,  qui  va  de  soi. 

Mr.  Marques  insiste  de  nouveau  sur  ce  que  les  malades 
doivent  être  mentionnés:  il  y  a  des  maladies  qui  se  déclarent 
comme  conséquences  immédiates  de  la  guerre,  et  les  hommes 
qui  en  sont  atteints  ont  autant  de  droits  à  notre  sympathie  que 
ceux  qui  sont  frappés  par  le  fer  ennemi. 

Mr.  Jagersohmidt  demande  qu'il  ne  soit  qas  fiait  mention 
des  malades:  ici  nous  ne  devons  nous  occuper  que  des  blessés, 
il  faut  toute  fois  observer  que  dans  la  pratique  il  n'est  et  ne 
sera  pas  fait  de  différences  entre  les  blessés  et  les  malades;  et 
s'il  n'y  a  pas  de  conventions  contraires,  les  uns  et  les  autres 
suivront  le  même  sort. 

Mn  Visschers  fait  remarquer  que  puisque  l'article  lw>  qui 
contient  le  principe  général,  mentionne  les  malades,  il  est  tout 
naturel  et  logique  qiril  en  soit  de  même  pour  l'article  6. 

Mr.  Lehmann  remercie  M.  M.  les  Plénipotentiaires  français 
de  l'initiative  qu'ils  ont  prise,  en  formulant  leur  proposition,  et 
demande  que  les  malades  soient  spécifiés,  car  il  y  a  autant  d'im- 
portance pour  eux  que  pour  les  blessés,  à  être  an  bénéfice  de 
là  neutralisation. 

M.  Westenberg  appuie  cette  manière  de  voir. 

Mr.  Boudier  comprend  les  malades  sous  la  désignation  de 
blessés:  les  uns  et  les  autres  sont  des  hommes  qui  souffrent  et 
qui  ont  le  même  droit  à  nos  égards. 

Mr.  Moynier  croit,  que  pour  éviter  toute  apparence  de 
dissentiment  sur  une  question  où  toutes  les  opinions  sont 
d'accord,  il  faut  s'abstenir  de  toute  désignation  et  retrancher  les 
mots:  > grièvement  blessés*. 

Mr.  Baroffio  demande  que  les  malades  soient  positivement 
indiqués,  et  fait  remarquer  qu'ils  formeront  l'immense  majorité 
des  militaires  qui  souffrent  des  éteintes  de  la  guerre. 

Mr.  Visschers  remarque  que  puisqu'on  a  reconnu  que  les 
hôpitaux  doivent  être  neutralisés,  les  patients,  blessés  ou  mala- 
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des,  doivent  être  protégés  et  qae  tons  les  membres  de  l'Assem- 
blée sont  d'accord  sur  le  fond  de  la  question. 

Mr.  Steiner  demande  ponr  les  msiades,  et  an  nom  de  la 
oivilisation,  ce  que  leur  accordaient  déjà  les  traités  faits  dans  le 
siècle  dernier  entre  la  France  et  la  Suisse. 

Art.  7.  >Il  sera  délivré  an  saaf  coudait,  et  s'il  en  est  be- 
soin, une  indemnité  de  route,  aux  militaires  mentionnés  dans 
l'article  précédent,  lorsqu'  après  gnérison  ils  auront  quitté  le 
lieu  où  ils  ont  été  soignés.* 

Art  8.  >Ijes  objets  nécessaires  aux  malades  et  aux  per- 
>8onne8  attachées  à  l'Ambulance,  seront  fournis  par  Tarmée 
•occupante,  laquelle  s'en  fera  rembourser  plus  tard  le  montant, 
»d'après  des  bons  réguliers  qui  auront  été  fournis  pour  cela.« 

M.  Baroffio  propose  la  suppression  de  ces  deux  articles 
qui  sont  plutôt  des  articles  de  règlement. 

Mr.  Fenger  demande  si  les  dispositions  formulées  dans  ces 
deux  articles  n'ont  pas  pourtant  leur  valeur  :  il  lui  parait  que 
les  matières  qui  y  sont  traitées  pourraient  donner  lieu  à  des 
difficultés  dans  la  pratique,  si  elles  ne  sont  pas  réglementées. 

Mr.  Jagerschmidt  estime  qu'il  y  a  lieu  de  tenir  compte  de 
cette  observation:  mais  toutes  ces  dispositions  pourront  être 
introduites  d'une  manière  générale,  dans  un  article  final  indi- 
quant que  les  Gouvernements  doivent  régler  ces  choses  entre  eux. 

M.  Westenberg  exprime  l'opinion  que  ces  articles  ne  sont 
pas  nécessaires  ici,  et  que  ce  sont  plutôt  des  articles  de  règlement. 

Mr.  Baroffio  croit  que  l'Article  6  est  suffisamment  explicite 
sur  ces  matières  ;  ou  pourrait  donc  rayer  ces  deux  articles  ;  mais 
il  adoptera  la  proposition  de  Mr.  Jagerschmidt. 

Mr.  Boudier  demande  la  suppression  de  ces  deux  articles; 
al  faut  laisser  à  chaque  Gouvernement  son  libre  arbitre  pour 
savoir  s'il  veut  ou  non  réclamer  les  frais  occasionnés  par  les 
soins  donnés  aux  blessés  ennemis. 

Mr.  le  Général  Dufour  est  d'avis  que  c'est  à  celui  qui  s'em- 
pare des  ambulances  et  des  hôpitaux  à  soigner  à  ses  frais  les 
malades  et  qu'il  n'a  rien  à  réclamer,  le  renvoi  des  blessés  se 
faisant  comme  celui  des  prisonniers  pour  lesquels  on  n'a  jamais 
songé  à  réclamer  des  frais  d'entretien. 

On  passe  à  la  discussion  de  l'Article  9. 

>Un  brassard  disUnctif  et  uniforme  sera  admis  pour  les 
officiers  et  employés  sanitaires  de  toutes  les  armées.* 

»IIn  drapeau  identique  sera  également  adopté  dans  tous  les 
»pays  ponr  les  ambulances  et  les  hôpitaux  militaires.* 

»Ce  brassard  et  ce  drapeau  sont  ceux  qui  ont  été  adoptés 
»à  Genève  par  la  Conférence  internationale  d'Octobre  1863 
(Croix  rouge  sur  fond  blanc) < . 

M.  M.  les  Plénipotentiaires  français  proposent  Vamendement 
suivant: 

»Un  drapeau  diatinctif  et  uniforme  est  adopté  pour  les  hô- 
»pitaux,  les  ambulances  et  les  évacuations  neutralisées;  il  sera 
»en  toute  circonstance  accompagné  du  drapeau  national. 

»nn  brassard  est  admis  pour  le  personnel  hospitalier  ueu- 
•tralisé.  Sa  délivrance,  à  qui  de  droit,  reste  soumise  à  l'appro- 
»batiou  de  la  Prévôté  et  de  lÉtat-Major  de  chaque  armée. 
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>Le  drapeau  et  le  brassard  sont  oroiz  rouge  alézée  sur 
»toiid  blaDO.« 

Il  est  important  que  le  drapeau  national  flotte  k  côté  du 
drapeau  neutre,  afin  que  les  trainards  et  les  hommes  égarés  qui 
oherchent  à  rejoindre,  puissent  immédiatement  reconnaître  une 
ambulance  ou  un  convoi  appartenant  à  l'ennemi  et  ne  soient 
pas  exposés  ainsi  &  être  faits  prisonniers. 

Mr.  Jagerschmidt  explique  que  la  question  du  brassard  est 
une  de  celles  qui  ont  fait  nutre  le  plus  de  préoccupations  chea 
certaines  puissances. 

Au  moven  de  la  rédaction  proposée  il  espère  que  ces  in* 
quiétudes  n'auront  plus  de  raison  d  être,  puis  qu'il  est  stipulé 
que  le  brassard  né  sertt  porté  qu'avec  la  permission  de  l'auto- 
rité compétente:  c'est  une  restriction  qui  doit  faire  évanouir 
toutes  craintes  au  si:get  des  abus  possibles  résultant  du  port  du 
brassard. 

lir.  de  Quevedo  rappelle  la  déclaration  qu'il  a  faite  dans 
la  Sine  séance. 

M.  M.  Baroffio  et  Jagerschmidt  pensent  que  cette  question 
doit  être  renvoyée  à  la  fin  de  la  discussion  complète  de  la  Con- 
vention, pour  figurer  comme  article  final. 

Art.  10.  »Ceux  qui,  n'ayant  pas  le  droit  de  porter  le  bras* 
»8ard,  1^  prendraient  pour  commettre  des  actes  d'espionnage, 
•seront  punis  avec  tonte  la  rigueur  des  lois  militaires.* 

Cet  article  est  supprimé. 

Mr.  de  Quevedo  revient  sur  la  proposition  qu'il  a  faite  pour 
mettre  à  l'abri  tout  Général  en  Chef,  qui  éprouvera  toiyo™^ 
une  grande  répugnance  à  se  sentir  lié  par  des  prescriptions. 

Mr.  le  Général  Dufour  déclare  que  quant  à  lui,  il  serait 
tout  disposé  à  faire  exécuter  la  Convention,  mais  que  s'il  se 
présentait  tel  cas  donné,  il  croirait  de  son  devoir  de  faire  des 
exceptions,  dont  il  saurait  accepter  toute  la  responsabilité, 
quitte  à  expliquer  sa  conduite. 

Mr.  Lehmann  demande  que  si  on  veut  des  exceptions,  on 
les  précise  avec  soin;  il  est  d'avis  qu'il  n^en  faut  pas  insérer 
dans  les  Traités,  mais  qu'il  faut  laisser  une  certaine  latitude  aux 
Généraux. 

Mr.  Baroffio,  pour  répondre  à  cette  manière  d'envisager  la 
question,  propose  l'amendement  suivant: 

'Toutes  ces  immunités  sont  admises  et  reconnues,  sauf  telles 
»  exceptions  que  les  Généraux  en  Chef  ou  Commendants  des  ar- 
»mée8  en  campagne  pourraient,  dans  quelques  cas  particuliers 
»et  sous  leur  propre  re^onsabilité ,  juger  nécessaires,  ou  que 
>des  drcoDstances  exceptionnelles  pourraient  expliquer.* 

Mr.  Staaf  comprend  très-bien  la  portée  d'un  amendement 
tendant  k  écarter  avec  soin  tout  ce  qui  entrave  la  liberté  des 
Chefs,  mais  que  néanmoins  dans  l'intérêt  même  de  l'œuvre  dont 
on  s'occupe,  il  vaudra  mieux  éviter  tout  ce  qui  éveillerait  des 
susceptibilités. 

Mr.  Jagerschmidt  insiste  pour  que  la  liberté  d'action  la 
plus  entière  soit  laissée  aux  Généraux;  et  notre  Convention  ne 
la  détruit  pas  du  tout  :  la  pensée  exprimée  par  Mr.  de  Quevedo 
est  juste  au  fond.    H  semble  difficile  de  trouver  une  rédaction 
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qui  ëohapperait  à  l'inoonvément  d'avoir  l'mirde  détruire,  pur  an 
article  final,  tout  le  travail  qui  vient  d'être  élaboré;  toutefois  il 
serait  désirable  de  faire  quelque  chose,  car  les  militaires  seront 
plus  sympathiques  à  notre  oeuvre  s'ils  voient  qu'on  a  cherché  à 
tenir  compte  des  difficultés  de  la  guerre. 

Mr.  Staaf  propose ,  pour  le  ssal  cas  où  l'amendement  ne 
serait  pas  retiré,  de  le  formuler  ainsi: 

»Les  Gouvernements  contractants  s'engagent  à  recommander 
>à  leurs  Généraux  en  Chef  respectifs  d'agir,  autant  que  le  per- 
»  mettent  les  nécessités  les  plus  urgentes  de  la  guerre,  selon 
»l'esprit  de  cette  Convention.* 

M.  M.  les  Plénipotentiaires  français  proposent  la  rédaction 
suivante: 

«Les  détails  d'exécution  de  la  présente  Convention  seront 
réglés,  s'il  y  a  lieu,  par  les  Commandants  en  Chef  des  armées 
belligérfCntes.« 

Idr.  Moynier  estime  que  l'amendement  de  M.  M.  les  Pléni- 
potentiaires français  ne  s'occupe  que  des  détails,  et  ici  c'est  le 
principe  qu'il  faut  établir:  nous  avons  admis  dans  notre  Oon- 
vention  quelques  exceptions,  il  est  vrai,  mais  qui  ne  font  que 
confirmer  la  règle,  tandis  que  la  proposition  de  Mr.  deQuevedo 
la  détruit  complètement. 

Mr.  le  Général  Dnfour  est  du  même  avis  que  précédemment: 
il  faut  admettre  ce  qui  existe  en  fait  et  en  droit;  c'est  qu'un 
Général  en  Chef  est  libre  de  faire  ce  qu'il  veut,  mais  sous  sa 
responsabilité.  Les  règlements,  quels  quUls  soient,  ne  peuvent 
jamais  lier  les  Généraux,  mais  ce  sont  des  directions  qui  leur 
sont  données. 

Mr.  de  Quevedo,  en  proposant  cette  réserve,  n'a  fait  que 
se  conformer  aux  instructions  de  son  Gouvernement;  mais  vo 
l'opposition  générale  il  la  laisse  tomber,  d'autant  plus  facilement 
que,  dans  son  opinion,  les  Généraux  en  Chef  conserveront  leur 
liberté  d'action,  tocô^^^  ®^  4^^^  qu'on  fasse. 

Mr.  Jagerschmidt  estime  que,  outre  les  réserves  exprimées 
dans  la  Convention,  et  qui  doivent  rassurer  le  Gouvernement 
Espagnol  sur  la  liberté  laissée  aux  Généraux  en  Chef,  Mr.  le 
Délégué  d'Espagne  pourra  représenter  k  son  Gouvernement, 
comme  justification  d'avoir  laissé  tomber  sa  proposition,  l'opinion 
exprimée  par  tous  les  Délégués. 

Art.  11.  »Les  stipulations  analogues  à  celles  qui  précèdent, 
•relatives  aux  guerres  maritimes,  pourront  flaire  l'objet  d'une 
•stipulation  ultérieure  entre  les  puissances  intéressées. c 

Une  lettre  de  Mr.  le  Docteur  Le  Roy-Méricourt,  relative  à 
la  teneur  de  cet  article,  est  communiquée  au  Congrès,  et  misa 
ad  acta. 

L'Article  11  est  supprimé.  Mr.  Jagerschmidt  estime  qu'il 
doit  y  avoir  un  article  final  que  la  Commission  formulera. 

Mr.  Gunther  et  Mr.  Westenberg  présentent  les  pleins-pou* 
voirs  qu'ils  ont  reçus  de  leurs  Gouvernements  pour  signer  la 
Convention. 

La  prochaine  séance  est  renvoyée  au  16  Août. 
Le  Président:  Gon.  O.  H.  Dufour. 
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GiBimàme  Muoe.    Mardi  16  Aott  1864. 

Préaents:  M.  M.  les  Délégaés  de  Bade,  Belgique,  Dane* 
mark,  Espagne,  États-Unis,  France,  Grande-Bretagne,  Hesse 
Grande-Ducale,  Italie,  Pays-Bas,  Portogal,  Pmsse,  Saxe-Royale,' 
Suède,  Suisse  et  de  Wurtemberg. 

he  procès-verbal  de  la  séance  précédente  est  lu  et  approuvé. 

M.  M.  Yischers,  de  Kampta,  de  Quevedo  et  Brodrûck  dé- 
clarent avoir  reçu  de  leurs  Gouvernements  les  pouvoirs  néces- 
saires pour  signer  la  Convention. 

Mr.  le  Président,  Général  Dufour,  lit  le  projet  de  Convention 
élaboré  par  la  Commission  diplomatique  et  dont  un  exemplaire 
a  été  remis  à  chaque  Membre  de  la  Conférence. 

Convention  pour  l'amélioration  du  sort  des  mili- 
taires blessés  dans  les  Armées  en  campagne. 

»également  animés  du  désir  d'adoucir,  autant  qu'il  dépend  d'eux, 
»les  maux  inséparables  de  la  guerre,  de  supprimer  les  rigueurs 
•inutiles  et  d'améliorer  le  sort  des  militaires  blessés  sur  les 
«champs  de  bataille,  ont  résolu  de  conclure  une  Convention  à 
»cet  effet,  et  ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires  savoir: 

•lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
»et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  :« 

Mr.  Marques,  appuyé  par  d'autres  membres,  demande  qu'au 
titre  du  Projet  on  ajoute  à  la  fin:  »et  neutralisation  du  service 
de  santé. « 

Mr.  le  Général  Dufour  fait  remarquer  que  cotte  addition 
n'est  pas  nécessaire,  et  que  la  neutralisation  n'est  qu'un  moyen 
d'améliorer  le  sort  des  blessés,  qui  ne  doit  donc  pas  être  men- 
tionné ici. 

Mr.  Jagerschmidt  retrancherait  tout  Ten-tête,  et  ne  laisse- 
rait que  le  mot  «Convention*. 

Mr.  Yisschers  demande  que  le  titre  soit  maintenu  tel  qu'il 
est;  il  est  utile  d'indiquer  sur  quels  points  porte  la  Convention, 
on  évitera  ainsi  que  chacun  lui  impose  une  dénomination  différente. 

Le  titre  est  maintenu  comme  au  projet. 

Le  préambule  est  adopté. 

Art.  1.  »Les  ambulances  et  les  hôpitaux  militaires  seront 
«reconnus  neutres,  et,  comme  tels,  protégés  et  respectés  par 
«les  belligérants,  aussi  long  temps  qu'il  s'y  trouvera  des  mala- 
«des  ou  des  blessés. 

»La  neutralité  cesserait,  si  ces  ambulances  ou  ces  hôpitaux 
«étaient  gardés  par  une  force  militaire*. 

Mr.  Marques.  Les  observations  qu'il  va  présenter  ne  ren- 
ferment rien  de  contraire  à  l'esprit  de  la  Convention  projetée, 
mais  il  n'a  pas  été  tenu  compte  d'une  observation  qui  précé- 
demment avait  été  bien  accueillie  de  l'Assemblée;  c'est  ceUe 
qui  concerne  les  hôpitaux  civils  recevant  des  blessés  militaires. 
Si,  en  France,  les  hôpitaux  civils  sont  considérés  comme  des 
hôpitaux  militaires  par  le  fait  qu'ils  renferment  des  blessés,  il 
n'en  est  pas  de  même  dans  tous  les  pays,  et  en  Portugal  entre 
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autres.  Et  cependant  la  Convention  doit  pouToir  être  applicable 
partout.  Après  les  mots  «hôpitaux  militaires*  Mr.  Marques 
ajouterait:  »ou  ceux  qui  reniermeront  des  militaires. « 

Mr.  Jagersohmidt  croit  que  comme  les  sentiments  d'huma- 
nité régnent  en  Portugal  comme  en  France,  il  n'y  aura  aucune 
difficulté  k  cet  égard,  et  que  l*on  s'entendra  parfaitement.  Il 
fait  remarquer  que  c'est  après  un  long  et  consciencieux  travail, 
après  une  discussion  approfondie,  après  avoir  pris  connaissance 
de  tous  les  amendemeuts  proposés,  que  la  Commission  a  for- 
mulé les  articles  de  la  Convention.  Elle  n'a  pas  cru  devoir 
adopter  la  proposition  de  Mr.  Marques,  elle  a  eu  le  sentiment 
que  la  désignation  »  hôpitaux  militaires*  comprenait  implicite- 
ment les  hôpitaux  civils  où  seraient  traités  des  militaires.  Mr. 
Marques  voudra  donc  bien  s'en  rapporter  à  ce  qui  a  été  dit 
dans  la  discussion.  Les  procès-verbaux  sont  détaillés  de  ma- 
nière à  faciliter  l'interprétation  des  articles,  s'il  y  a  doute  sur 
quelques  points;  et  leur  lecture  montre  bien  évidemment  le  sens 
général  que  la  Commission  diplomatique  a  attaché  aux  mots 
«hôpitaux  militaires*;  il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'en  faire  mention. 

Mr.  Baroffio,  pour  calmer  tous  les  scrupules,  mettrait  »hô- 
pitaux  de  guerre*. 

Mr.  Marques  ne  doute  pas  des  soins  que  la  Commission 
diplomatique  a  apportés  à  son  travail,  et  de  sa  grande  compé- 
tence en  ces  matières;  mais,  dans  son  opinion,  un  document 
officiel  doit  bien  établir  tous  les  cas  qu'on  vent  traiter,  et  il 
insisterait  pour  que  les  hôpitaux  civils  soient  mentionnés  aussi, 
mais  si  la  majorité  des  membres  de  la  Conférence  pense  que 
les  militaires,  admis  dans  les  hôpitaux  civils,  seront  neutralisés, 
ses  scrupules  seront  tranquillisés  et  il  retirera  son  amendement. 

Art.  2.  »Le  personnel  des  hôpitaux  et  des  ambulances, 
•comprenant  i'iutendance,  les  services  de  santé»  d'administra- 
»tion,  de  transport  des  blessés,  ainsi  que  les  aumôniers,  par- 
»ticipera  au  bénéfice  de  la  neutralité  lorsqu'il  fonctionnera  et 
»tant  qu'il  restera  des  blessés  à  relever  ou  à  secourir.* 

Mr.  Marques,  pour  établir  une  suite  logique  dans  les  idées, 
demande  qu'on  ajoute  à  la  fin  de  l'article:  »et  des  malades** 

Mr.  Jagersohmidt  estime  que  c'est  inutile  et  que  cela  s'en- 
tend de  soi. 

Mr  Fenger  ne  trouve  pas  dans  cet  article  toute  la  clarté 
désirable.  11  proposerait  de  terminer  la  phrase  au  mot  neutra- 
lité, et  de  rayer  la  fin  de  l'article,  puis  il  ajouterait  à  cet  ar- 
ticle 2,  l'article  3,  après  en  avoir  retranché  les  mots:  >leB  per- 
»sonnes  désignées  à  l'article  précédent  pourront*. 

M.  Jagersohmidt:  il  y  a  dans  ces  deux  articles  deux  idées 
distinctes,  qui,  toutes  deux,  doivent  être  indiquées;  dans  une 
Convention,  il  vaut  bien  mieux  ne  pas  faire  de  longs  articles. 
C'est  par  ce  qu'il  y  a  des  blessés  à  secourir  que  le  personnel 
médical  est  neutralisé;  le  médecin  n'est  neusralisé  que  parce 
qu'il  fonctionne  et  seulement  pendant  qu'il  fonctionne. 

M.  Lehmann  voudrait  éliminer  les  mots:  «lorsqu'il  fonc- 
tionnera* qui  lui  paraissent  en  opposition  avec  l'article  4  qui 
veut  que  le  matériel  de  Tambulance  ne  tombe  pas  au  pouvoir 
de  l'ennemi  ;  à  quoi  servirait  de  conserver  le  matériel,  si  le  per- 
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Boxmel  qai  doit  s'en  servir  est  prisonnier?  U  appuyé,  en  outre, 
la  proposition  de  Mr.  Marques  et  demande  qu'on  laisse  subsister 
dans  l article  2  les  mots  à  relever;  par  là  on  fait  bien  enten- 
dre que  ce  sont  les  blessés  qui  sont  neutralisés,  non  pas  seu- 
lement lorsqu'ils  sont  dans  r ambulance,  mais  aussi  lorsqu'ils 
n'y  sont  pas  encore,  et  qu'ils  sont  gisants  sur  le  champ  de  ba- 
taille, avant  d'avoir  été  relevés. 

Mr.  Jagerschmidt  croit  que  le  Traité  présent  a  tenu  compte 
de  toutes  les  opinions  émises  dans  la  discussion:  il  faut  savoir 
faire  des  concessions. 

M.  M.  les  Plénipotentiaires  français  ont  toujours  cherché 
à  en  faire;  ainsi  en  insérant  le  mot:  »maladee«  dans  plusieurs 
articles,  bien  que  leurs  instructions  ne  les  y  autorisassent  pas. 

Mr  Visschers  fait  remarquer  que  dans  la  Convention  toutes 
les  circonstances  paraissent  prévues;  ainsi  l'article  premier  est 
général:  il  comprend  les  hôpitaux  et  ambulances;  l'article  2  est 
spécial  au  champ  de  bataille.  Enfin  l'article  3  est  applicable 
lorsque  l'année  se  retirant,  le  champ  de  bataille  est  abandonné. 

Mr.  le  Général  Dufour  est  d'avis  que  les  articles  expriment 
suffisamment  que  la  protection  et  la  neutralisation  ne  sont  accor- 
dées au  médecin  que  parce  qu'il  fonctionne  et  seulement  pen- 
dant qu'il  fonctionne.  S'il  est  neutralisé,  ce  n'est  pas  pour  lui 
en  particulier,  mais  c'est  à  cause  des  bless^p  et  des  soins  qu'il 
doit  leur  donner. 

Art.  8.  >Les  personnes  désignées  dans  l'article  précédent 
•pourront,  même  après  l'occupation  par  l''ennemi,  continuer  à 
«remplir  leurs  fonctions,  dans  l'hôpital  ou  l'ambulance  qu'elles 
«desservent,  ou  se  retirer  pour  rejoindre  le  corps  auquel  elles 
«appartiennent* 

Adopté  sans  observation. 

Art.  4.  »Le  matériel  des  hôpitaux  militaires  demeurant 
«soumis  aux  lois  de  la  guerre,  les  personnes  attachées  à  ces 
«hôpitaux  ne  pourront,  en  se  retirant,  emporter  que  les  objets 
«qui  sont  leur  propriété  particulière. 

«Dans  les  mêmes  circonstances,  au  contraire,  l'ambulance 
«conservera  son  matérieL« 

Adopté  sans  observation. 

Art.  5.  «Les  habitants  du  pays,  qui  porteront  secours  aux 
«blessés,  seront  respectés  et  demeureront  absolument  libres. 

«Les  Généraux  des  Puissances  belligérantes  auront  pour 
«mission  de  prévenir  les  habitants  de  l'appel  fait  à  leur  huma- 
«nité,  et  de  la  neutralité  qui  en  sera  la  conséquence. 

«Tout  blessé  recueilli  et  soigné  dans  une  maison,  y  servira 
«de  sauve-garde.  L'habitant  qui  aura  recueilli  chez  lui  des 
«blessés,  sera  dispensé  du  logement  des  troupes,  ainsi  que 
«d'une  partie  des  contributions  de  guerre  qui  seraient  imposées.  « 

Mr.  Loeffier  fait  observer  que  «absolument  libres*  est  un 
pléonasme  inutile.  Car  ces  mots  proclament  une  liberté  qui 
n'existe  pas,  la  liberté  ne  pouvant  jamais  être  absolue  ;  et  c'est 
en  outre  une  expression  d'une  valeur  indéfinie;  pour  tous  les 
habitants  d'un  pays  occupé,  la  liberté  d'agir  sera  restreinte  par 
les  ordres  du  Commandant  en  Chef;  il  demande  le  retranche- 
ment de  ces  mots. 
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M.  Westemberg  en  demftnde  ma  contraire  le  mustieii;  œs 
mots  répondent  aux  promesses  faites  dans  le  reste  de  l'article, 
la  sauve  garde  des  maisons,  la  dispense  des  logements  et  des 
contri bâtions  de  guerre. 

Mr.  le  Général  Dufoar  retrancherait  seulement  le  mot: 
•absolument*  ;  cette  proposition  est  admise. 

Art.  6.  »Les  militaires  blessés  ou  malades  seront  recueillis 
»et  soignés,  à  quelque  nation  qu'ils  appartiennent. 

»Seront  renvoyés  dans  leur  pays  ceux  qui,  après  guérison, 
«seront  reconnus  incapables  de  servir. 

»Le8  autres  pourront  être  également  renvoyés,  à  la  con- 
>dition  de  ne  pas  reprendre  les  armes  pendant  la  durée  de  la 
«guerre. 

»Les  évacuations,  avec  le  personnel  qui  les  dirige,  seront 
«couvertes  par  une  neutralité  absolue  « 

Mr.  Marques  pense  qu'il  faudrait  commencer  cet  article 
par  énoncer  le  point  principal,  savoir,  que  les  blessés  seront 
neutralisés;  il  propose  d'ajouter  après  «soignés*:  «et  mis  au 
bénéfice  de  la  neutralisation*. 

M.  Jagerschmidt  fait  observer  qu'il  est  impossible  de  tout 
insérer  dans  une  Convention,  qui,  du  reste,  doit  être  conçue 
dans  un  style  tout  particulier. 

M.  Visschers  ajoute  que  dans  une  Convention   il  n'y  a  pas 
lieu  de  justifier  les  raisons  en  vertu    desquelles   un    article   est  ' 
inséré;   tout  scrupule  à  l'égard  de  la   neutralisation   doit   être 
levé,  puisque  Particle  1«'  est  assez  explicite  à  cet  égard. 

Art.  7.  «Un  drapeau  distinctif  et  uniforme  sera  adopté 
«pour  les  hôpitaux,  les  ambulances  et  les  évacuations.  Il  devra 
«être,  en  toute  ciroustance,   accompagné  du  drapeau  national. 

«Un  brassard  sera  également  admis  pour  le  personnel  neu- 
«tralisé  ;  mais  la  délivrance  en  sera  laissée  à  l'autorité  militaire. 

«Le  drapeau  et  le  brassard  porteront  croix  rouge  sur  fond 
«blanc* 

Art.  8.  «Les  détails  d'exécution  de  la  présente  Convention 
«seront  réglés  par  les  Commandants  en  chef  des  armées  belli- 
«  gérantes  d'après  les  instructions  de  leurs  Gouvernements  re- 
«spectifs,  et  conformément  aux  principes  généraux  énoncés  dans 
«cette  Convention.* 

Pas  de  discussion. 

Art.  9.  «Les  hautes  Puissances  contractantes  sont  conve- 
«nues  de  communiquer  la  présente  Convention  aux  Gouverne* 
«ments  qui  n'ont  pu  se  faire  représenter  à  la  Conférence  in- 
«ternationale  de  Genève,  en  les  invitant  à  y  accéder;  le  pro- 
«tocole  est,  à  cet  effet,  laissé  ouvert.* 

M.  Jagerschmidt  fait  remarquer  combien  la  situation  de  la 
Conférence  est  exceptionnelle:  une  partie  des  délégués  a  des 
pouvoirs  pour  négocier  et  signer;  d'autres  ne  peuvent  pas 
signer.  Dans  l'intérêt  de  l'oeuvre  la  Conlérence  a  décidé  que 
tous  seraient  admis  à  prendre  part  aux  discussions;  mais*  quCi 
au  moment  de  la  signature,  ceux  là  seulement  pourraient  signer 
qui  seraient  munis  de  pleins-pouvoirs;  mais  il  lui  semble  qu'il 
serait  plus  courtois  envers  les  Gouvernements  qui  n'ont  pas  en- 
voyé de  plénipotentiaires,  de  modifier  la  phrase:    «n'ont  pu  se 
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faire  repré8enter«,  afctenda  qne  plusienn  OoaTernements  aoraient 
pu  le  faire,  mais  n'ont  pas  voulu  donner  l'autorisation  de  signer. 
Le  motif  unique  qui  a  pu  engager  ces  Gouvernements  à  en  agir 
ainsi,  était  i'incertiude  du  but  et  du  programme  du  Projet  de 
Ck>nvention.  Tous  les  États  qni  ont  envoyé  des  délégués  à  la 
Conférence,  étaient  représentés,  il  est  vrai,  mais  ne  l'étaient  pas 
diplomatiquement. 

Mr.  le  Général  Du  four  exprime  ses  regrets  de  ce  que  les 
États  qni  n'ont  pas  été  du  tout  représentés,  et  ceux  qui  le  sont 
d'une  manière  insuffisante,  par  suite  des  pouvoirs  peu  étendu 
donnés  à  leurs  délégués,  se  trouvent  placés  sur  la  même  ligne 
par  la  rédaction  de  l'art   9  :  »qui  n'ont  pu  se  faire  représenter.* 

Mr.  Staaff  croit  qu'il  faudrait  éliminer  cette  expression;  il 
propose  de  mettre:  >aux  Gouvernements  non  énumérés  en  tête 
de  cette  Convention.  « 

M.  Moynier  rayerait  les  mots:  »qui  n'ont  pu  se  faire  re- 
présenter*, et  mettrait:  >aux  autres  Gouvernements. c 

M.  de  Qaevedo  insiste  sur  ce  que  certains  États  ne  sont 
pas  représentés  du  tout,  tandis  que  d'autres  le  sont,  mais  d* une 
manière  insuffisante;  il  voudrait  faire  sentir  cette  différence. 

Mr.  Staaff  croit  qu'il  ne  faut  pas  apporter  de  presse  dans 
la  conclusion  de  cette  Convention,  parceque  des  autorisations  de 
signer  peuvent  être  données  tardivement 

Mr.  Jagerschmidt  estime  que  tout  Gouvernement  était  par* 
faitement  libre  de  ne  pas  envoyer  à  la  Conférence  de  délégués 
munis  de  pleins-pouvoirs  ;  mais  alors  il  a  à  supporter  les  con* 
séquences  de  sa  manière  de  faire.  Les  Gouvernements  qui  en 
ont  agi  ainsi  ne  sont  donc  pas  admis  à  se  plaindre. 

Mr.  Longmore  fait  observer  que  pour  lui-même  l'explication 
lui  semble  satisfaisante,-  mais  il  pense  que  pour  aplanir  toute 
difficulté  vis-à-vis  des  autres  Gouvernements  on  pourrait  dire 
que  la  Convention  sera  communiquée  >aux  Gouvernements  qui 
ne  sont  pas  les  signataires  originaux. c  Mr.  Longmore  fait  con- 
nûtre,  en  outre,  qu'il  vient  de  recevoir  de  Mr.  le  Ministre  de 
la  guerre  une  dépêche  qui  lui  fait  connaître  qu'il  ne  peut  pas 
l'autoriser  à  signer  la  Convention  avant  d'avoir  obtenu  l'assen* 
timent  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté.  M.  le  Ministre  désire, 
en  même  temps,  exprimer  son  acquiescement  général  à  tous  les 
objets  de  la  Convention,  et  déclare  que  les  articles  de  la  Con- 
vention seront  soumis  au  Gouvernement  pour  décider  si  la 
Grande-Bretagne  se  joindra  à  la  Convention,  dans  le  cas  où 
cela  serait  permis  aux  États  qui  n'auraient  pas  signé,  dès  l'ori- 
gine, le  Traité. 

Mr.  Vissohers  propose  la  rédaction  suivante  à  l'article  9: 
»aux  Gouvernements  qui  n'ont  pu  envoyer  y,des  Plénipotentiaires 
à  la  Conférence  internationale'*  ;  cette  expressionc  des  plénipo- 
tentiaires «  différencie  ces  Gouvernements  de  ceux  qui  n'ont  en- 
voyé que  de  simples  délégués,  des  Commissaires. 

Mr.  Jagerschmidt  appuyé  cette  rédaction,  qni  est  admise. 

M.  Fogg  expose  que  le  temps  matériel  lui  a  manqué  pour 
qu'il  ait  pu  recevoir  des  pouvoirs  pour  signer.  Mais  M.  M. 
les  Délégués  qui  se  trouvent  dans  sa  position  n'ont  pas  de 
rapports  officiels  à  faire  à  leurs  Gouvernements.     Ce   sont   les 
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Gouvernements  qui  ont  signé,  &  faire  dee  démarohes  nécessaires 
auprès  des  autres. 

M.  le  Général  Dufour  fait  observer  que  l'Assemblée  a  pris 
en  sérieuse  considération  la  position  des  délégués  qui  n'ont  pas 
de  pleins-pouvoirs  et  il  regrette  vivement  qu'ils  ne  pussent 
signer. 

M.  Fogg  ajoute  qne  les  délégués  qui  ne  sont  pas  plénipo- 
tentiaires, n'ont  le  droit  d'assister  ici  que  comme  simples  au- 
diteurs, et  Mr.  Jagerschmidt  fait  comprendre  que  l'on  a  suivi 
une  marche  extradiplomatique  dans  cette  affaire  de  vote;  mais 
on  en  a  agi  ainsi  pour  pouvoir  arriver  à  un  résultat. 

Art.  10.  >La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ra- 
»tifications  échangées  à  Berne  dans  l'espace  de  trois  mois,  ou 
>plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

>En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée 
»et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

>Fait  k  Genève  1 jour  du  mois  d'Août,   de   l'an 

mil  huit  cent  soixante-quatre.* 

Mr.  Marques,  appuyé  par  Mr.  le  Général  Dufour,  demande 
quatre  mois  au  lieu  de  trois,  en  raison  des  circonstances  d'or- 
ganisation politique  de  certidns  États,  auxquels  il  faut  avoir 
égard. 

La  Convention  est  approuvée.  Toutefois  les  Représentants 
de  Saxe-Royale  et  de  la  Hesse  Grande-Ducale  réservent  encore 
expressément,  au  nom  de  leurs  Gouvernements,  leco  nsentement 
de  la  Sérénissime  Diète  Germanique. 

Il  est  donné  à  M.  M.  les  Délégués  de  Saxe  et  de  Hesse 
acte  de  cette  déclaration,  laquelle  équivaut  h  la  réserve  de  ra- 
tification insérée  dans  la  Convention. 

Séance  levée. 

Le  Président:    Gén.   O.  H.  Dufour, 

Sixième  Séance,  du  18  AoAt  1864. 

Présents:  M.  M.  les  Délégués  de  Bade,  Belgique,  États* 
Unis,  France,  Grande-Bretagne,  Hesse- Grande -Dacale,  Italie, 
Pays-Bas,  Portugal,  Prusse,  Saxe-Royale,  Suède,  Suisse  et  Wur- 
temberg. 

Le  procès- verbal  de  la  séance  précédente  est  lu  et  approuvé. 

Mr.  Jagerschmidt  fait  part  des  circonstances  et  des  diifî- 
cultés  matérielles  qui  ont  empêché  de  signer  aujourd'hui  la 
Convention. 

M.  M.  les  Plénipotentiaires  français  font  connaître  qu'ils  ont 
reçu  une  dépêche  de  leur  Gouvernement,  qui  donne  à  la  Con- 
vention son  approbation  complète.  Comme  il  ne  peut  y  avoir 
divergence  d'intérêts  entre  les  Gouvernements,  puisqu'il  s'agit, 
dans  la  Convention,  du  soin  des  blessés,  tout  en  sauvegardant 
les  intérêts  militaires;  ils  ne  doutent  pas  que  tous  les  Gouver- 
nements adopteront  deux  additions,  demandées  par  Mr.  le  Mi- 
nistre de  la  Guerre  de  France,  l'une  à  l'article  8,  l'autre  à  l'ar- 
ticle 6.  A  la  fin  de  l'article  8:  »Dans  ces  circonstances,  lors- 
que ces  personnes  cesseront  leurs  fonctions,  elles  seront  remises 
aux  avantpostes,  par  les  soins  de  l'armée  occupante.* 
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Par  cette  adjonction  on  a  voulu  parer  à  l'inconvénient  grave 
qui  se  présenterait  si  les  hommes  des  deux  armées  étaient  fibres 
d'aller  et  venir,  comme  il  leur  plairait,  d'une  armée  à  l'autre, 
pour  voir  ce  qui  se  passe  et  rapporter  ensuite.    . 

Â  Tarticle  6,  après  le  premier  membre,  on  ajouterait:  «Les 
»  Commandants  en  Chef  auront  la  faculté  de  remettre  aux  avant- 
»  postes  ennemis  les  militaires  blessés  pendant  le  combat.  « 

M.  Fenger  craint  que  cette  disposition  ne  soit  pas  dans 
l'intérêt  des  blessés;  car,  bien  probablement,  on  les  renverra 
immédiatement,  et  dans  le  cas  ou  l'armée  battue  se  retirerait 
très  en  arrière,  il  y  aura  un  long  trajet  à  leur  faire  parcourir 
pour  les  renvoyer  à  leur  armée. 

Mr.  Boudier  insiste  sur  ce  que  cette  adjonction  est  com- 
plètement dans  l'intérêt  des  blessés:  il  ne  faut  pas  attendre  que 
l'armée  ennemie  ait  reculé  à  une  trop  grande  distance  ;  on  a  la 
faculté  de  lui  remettre  immédiatement  ses  blessés. 

Mr.  de  Préval:  la  remise  des  blessés  ne  se  fera  que  l'ors- 
qu'elle  sera  possible  et  les  Généraux  d'accord. 

M.  Marques  propose  l'adjonction  des  mots:  »et  lorsque 
>l'état  des  blessés  le  permettrait  «après  ceux:c  pendant  le 
»  combat* . 

M.  M.  les  Plénipotentiaires  français  proposent,  pour  expri- 
mer cette  idée,  d'ajouter  à  ces  mots:  «pendant  le  combat*, 
«lorsque  les  circonstances  le  permettront,  et  du  consentement 
des  deux  partis.* 

Mr.  Loeffler,  trouvant  que  cette  adjonction  traite  des  moyens 
d'exécution,  pense  qu'elle  devait  rentrer  dans  l'article  8. 

Mr.  BarofHo  fait  observer  qu'il  y  a  des  cas  où  il  serait  de 
l'intérêt  des  blessés  de  ne  pas  être  renvoyés  à  leur  armée  et 
où  ce  serait  une  trop  lourde  charge  pour  leur  armée  même 
d'être  obligée  de  les  recevoir;  il  cite  l'exemple  d'une  armée 
assiégée. 

Mr.  Staaff  admet  qu'il  y  aura  toujours  des  sentiments  d'hu- 
manité qui  dicteront  le  renvoi  des  blessés;  mais  pour  rassurer 
toutes  les  opinions,  on  pourrait  ajouter  aux  mots:  «pendant 
le  combat*  :  «dans  les  cas  compatibles  avec  l'intérêt  des  blessés*. 

Mr.  Loeffler  voudrait  qu'on  fiit  d'accord  sur  la  manière 
dont  le  transport  aura  lieu;  ce  n'est  qu'un  détail  mais  il  a  son 
importance. 

Mr.  de  Préval  fait  observer  que  dans  la  proposition  des 
Plénipotentiaires  français  il  ne  s'agit  pas  seulement  d'un  détail, 
celui  du  transport,  mais  aussi  d'un  principe,  celui  de  la  remise 
des  blessés. 

La  proposition  de  M.  M.  les  Plénipotentiaires  français  avec 
l'adjonction  qu'ils  ont  proposée,  est  adoptée. 

M.  Westenberg  propose  un  amendement  à  Tartide  9.,  qu'il 
voudrait  voir  rédiger  comme  suit: 

«Les  Gouvernements  qui  n'auraient  pu  intervenir  à  la  sig- 
nature de  la  présente  Convention  seront  invités  par  les  Puissances 
contractantes  à  y  accéder.  A  cet  effet  la  présente  Convention 
leur  sera  communiquée  et  le  protocole  sera  laissé  ouvert.* 

M.  Jagerschmidt  fait  observer  que  l'idée  exprimée  dans  cet 
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ameadement  est  la  même  qoe  celle  de  l'article  9.  Mais  il  re* 
connaît  que  la  rédaction  de  cet  article  est  difficile. 

M.  Via8cher8  donne  connaissance  d'une  dépêche  qu'il  a  re- 
çue de  M.  le  Ministre  de  la  guerre  de  Belgique,  qui,  tout  en 
donnant  son  approbation ,  annonce  que  le  Gouvernement  belge 
se  réserve  d'y  adhérer  plus  tard. 

M.  Guenther  fait  savoir  aussi  que  le  Gouvernement  de  la 
Saxe-Royale  se  réserve  d'accéder  ultérieurement  à  la^  Convention. 

M.  Baroffio  annonce  qu'il  a  reçu  une  dépêche  de  son  Gou- 
vemement  qui  lui  fait  savoir  son  intention  de  lui  envoyer  des 
pouvoirs  pour  signer  et  de  nommer  un  second  délégué  en  la 
personne  de  Mr.  Capello,  Consul  d'Italie  à  Genève. 

Mr.  Jagerschmidt  fait  connaître  que  par  diverses  circon- 
stances et  surtout  par  suite  de  difficultés  matérielles  considé- 
rables pour  la  copie  des  actes  il  y  a  impossibilité  absolue  à 
procéder  aujourd'hui  à  la  signature  de  la  Convention.  Un  ajour- 
nement est  indispensable,  et  lui  présentera  l'avantage  de  per- 
mettre à  M.  M.  les  Délégués  qui  ont  demandé  des  pouvoirs 
pour  signer  de  les  recevoir  à  temps;  il  propose  l'ajournement  à 
lundi,  pour  dernier  délai. 

M.  Westenberg  estime  que  ce  retard  est  fâcheux  et  propo- 
serait de  renvoyer  à  demain  la  signature,  plusieurs  députés  ne 
pouvant  prolonger  leur  séjour  à  Genève. 

Mr.  de  Quevedo  fait  comprendre  qu'il  est  impossible  de 
pouvoir  signer  demain,  et  que,  d'ailleurs,  par  le  délai  proposé, 
on  peut  espérer  d'obtenir  un  plus  grand  nombre  d'adhésions. 

Mr.  Moynier  espère  que  M.  M.  les  Délégués  actuellement 
munis  de  pouvoirs,  seront  ici  lundi,  et  que  l'Angleterre,  la 
Suède,  la  Russie  peut-être,  si  elle  se  fait  représenter,  auront  en- 
voyé des  pleins-pouvoirs  à  leurs  délégués. 

Mais  il  est  important  que  les  adhésions  soient  connues  ven- 
dredi 19  Août  au  plus  tard. 

Mr.  le  Général  Dufour  estime  que  dans  l'intérêt  de  Toeuvre 
et  comme  marque  de  déférence  pour  M.  M.  les  Délégués  qui 
ne  sont  pas  encore  munis  de  pouvoirs,  il  faut  ajourner  à  lundi. 

Cette  proposition  est  adoptée;  la  Conférence  se  réunira 
donc  lundi  22  Août,  pour  la  signature. 

L'Assemblée  donne  à  Mr.  le  Président  Tautorisation  de 
signer  les  procès-verbaux  de  la  Conférence. 

Séance  levée. 

Le  Président:    Gén.  O,  H.  Du/our, 

Septième  Bëuice  du  Lundi  22  Aoûi. 

Présents  : 

M.  M.  les  Délégués  de  Bade,  de  Belgique,  de  Danemarck, 
d'Espagne,  de  France,  de  Hesse-Grande-Ducale ,  d'Italie,  des 
Pays-Bas,  de  Portugal,  de  Prusse,  de  Suisse,  de  Wurtemberg. 

Le  procès- verbal  de  la  précédente  séance  est  lu  et  approuvé. 

Mr.  Visschers  annonce  avoir  reçu  de  son  Gouvernement  les 
pouvoirs  nécessaires  pour  signer  la  Convention. 

Mr.  Capello,  Consul  d'Italie  en  Suisse,   déclare    avoir   reçu 


Militaires  blessés.  399 

da  Goavemement  Italien  l'autorisation  de  signer  la  Convention, 
conjointement  avec  Mr.  le  Docteur  Baroffio. 

Il  est  donné  lecture  de  la  déclaration  suivante: 
»En  admettant  que  le  protocole  de  la  quatrième  séance  et 
«l'article  8  de  la  Convention,  fournissent  des  garanties  snffisan- 
»te8,  Mr.  Baroffio  demande  toutefois  qu'il  soit  déclaré  au  pro- 
>  ces- ver  bal,  que  les  dermiers  mots  de  l'article  8  ne  doivent  pas 
»ètre  pris  dans  un  sens  absolu,  c'est-à-dire  que  la  présence  d  un 
»seul  ou  de  quelques  blessés  ne  peut  décharger  l'habitant  du 
»devoir  de  se  prêter,  en  raison  de  ses  moyens,  à  tons  besoins 
>de  l'armée.  < 

Mr.  Jagerschmidt  estime  que  tel  est  bien  le  sens  que  tous 
M.  M.  les  Délégués  ont  attaché  à  l'article  8,  et  Mr.  le  Général 
Dufour  pense  aussi  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  doute  sur  l'inter- 
prétation de  l'article  6  dans  le  sens  de  la  déclaration  de  Mr. 
Baroffio. 

M.  M.  les  Plénipotentiaires  coUationnent  le  Traité  et  y 
apposent  leur  signature. 

Mr.  le  Président  adresse  ses  remercîments  aux  membres  de 
l'Assemblée  pour  l'esprit  de  bienveillance  et  de  courtoisie  qu'ils 
ont  apporté  dans  leurs  discussions,  et  se  félicite  de  l'heureuse 
issue  des  travaux  de  la  Conférence.  Il  termine  en  souhaitant 
aux  représentants  des  différents  États  un  heureux  retour  dans 
leurs  foyers. 

Mr.  Fenger  adresse  à  M.  le  Président,  au  nom  de  l'Assem- 
blée, des  remercîments  pour  la  manière  noble  et  tout  à  fait 
impartiale,  dont  il  a  dirigé  ses  travaux.  »  Je  vous  remercie  aussi 
dit-il,  de  la  part  importante  que  vous  avez  prise  à  nos  délibéra- 
tions, que  voas  avez  tant  éclairées  par  vos  lumières;  je  vous 
remercie  encore,  de  ce  que  vous  avez  bien  voalu  prêter  le  lustre 
de  votre  nom  à  cette  Conférence,  qui  aura  fait  une  oeuvre  bonne 
et  utile,  mais  qui  n'aurait  certainement  pas  aussi  bien  accompli 
sa  mission,  si  elle  n'avait  pas  eu  le  bonheur  de  vous  avoir  comme 
membre  et  comme  Président.  « 

Séance  levée. 

Le  Président:    Oén.  O.  H,  Dufour, 
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64. 

Protocoles  des  Conférences  mtemationales  tenues 
à  Genève,  en  octobre  1868j  entre  les  Représen- 
tants de  la  Confédération  de  t Allemagne  du  Nordj 
de  tAulrichej  du  Grand-^Duché  de  Bade,  de  la 
Bavière,  de  la  Belgique,  du  Danemarck,  de  la 
France^  de  la  Grande-Bretagne,  de  l'Italie,  des 
Pays-Bas,  de  la  Suède  et  de  la  Norvège,  de  la 
Suisse,  de  la  Turquie  et  du  Wurtemberg  9  pour 
la  révision  de  la  Convention  de  Genève  du  22 
août  1864  concernant  le  traitement  des  miUtaires 
blessés  sur  les  champs  de  bataille   et   les  ambu- 

lances.^') 

Séance  dn  lundi  5  Octobre  1868. 

M.  M.  les  délégués  se  sont  réunis  à  l'Hôtel  de  Ville  de  Ge- 
nève, le  lundi  6  Octobre  1868,  à  une  heure  après  midi.  Sont 
présents  : 

Allemagne  du  Nord: 

M.  le  lieutenant-général  de  Roeder,  ministre  de  la  Con- 
fédération de  l'Allemagne  du  Nord  en  Suisse; 
M.  le  Dr.  Loeffler,  médecin  en  chef  de  l'armée  prussienne  ; 
M.  Koehler,  capitaine  de  marine. 
Autriche  : 

M.  le  Dr.  Mundy. 
Bade: 

M.  le  Dr.  Steiner,  médecin-major. 
Bavière: 

M.  le  Dr.  Théodore  Dompierre,  médecin   en  chef  du 
corps  d'artillerie. 
Belgique  : 

M.  Auguste  Visschers,  conseiller  an  Conseil  des  miues 
de  Belgique. 
Danemarck  : 

M.  John  Gallifie,    Dr.   en  droit,   consul    auprès  de  la 
Confédération  suisse. 
France  : 

M.  le  contre-amiral  Coupvent  des  Bois; 

M.  dePréval,  sous-intendant  militaire  de  première  classe. 


*)  Voir  les  articles  additionnels  à  la  Convention  du  22  août 
1864,  signés  à  Genève  le  20  octobre  1668,  T.  XYIII.  p.  612. 
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Grande-Bretagne  : 

M.  le  contre-amiral  Yelverton. 
Italie: 

M.  le  chevalier  Baroffio,  médecin-directeur; 
M.  le  chevalier  Cottran,  capitaine  de  frégate. 
Pays-Bas  : 

M.  Jonkheer  H.  A.  van  Kamebeek,  vice-amiral,  aide- 
de-camp  da  roi; 
M.  Westenberg,  conseiller  de  légation. 
Suède  et  Norvège: 

M.  le   lientenant-oolonel  Staaff,  officier  d'état  -  major, 
attaché  militaire  à  la  légation  de  S.  M.  le  roi  de  Saède 
et  Norvège  à  Paris. 
Suisse: 

S.  £.  le  général  Dufour,   ancien  commandant   en  chef 
de  l'armée  fédérale; 

M.  Gustave  Moynier,  président  du  Comité  international 
de  secours  pour  les  militaires  blessés; 
M.  le  Dr.  Lehmann,  médecin  de  l'armée  fédérale. 
Wurtemberg  : 

M.  le  Dr.  Hahn,  membre  de  la  Direction  centrale  des 
établissements  de  bienfaisance; 

M.  le  Dr.  Fichte,  médecin  d'état-major. 
M.  le  chevalier  BarofBo,  l'un  des  délégués  du  royaume 
d'Italie,  a  été  retenu  en  voyage. 

M.  le  général  Dufour  prend  la  parole  en  ces  termes: 
»  Messieurs! 

>Je  suis  chargé  par  le  Conseil  fédéral,  pouvoir  exécutif  de 
la  Suisse,  de  le  représenter  dans  la  réunion  actuelle.  Ne  pou- 
vant y  envoyer  aucun  de  ses  membres,  il  a  cru  devoir  se  faire 
remplacer  par  les  plus  âgé  de  ses  délégués  à  la  Conférence. 

»  C'est  donc  au  nom  du  Conseil  fédéral  que  je  vous  sou- 
haite, Messieurs,  la  bien  venue  et  que  je  vous  adresse  mes  fé- 
licitations sur  ce  que  les  hauts  États  que  vous  représentez,  com- 
prenant l'importance  de  cette  nouvelle  réunion  diplomatique, 
ont  répondu  favorablement  à  l'appel  qui  leur  a  été  adressé.  Je 
vous  prie  de  leur  transmettre  le  témoignage  de  notre  recon- 
naissance. Mais  je  dois  aussi  exprimer  mon  vif  regret  de  voir 
plusieurs  places  vides  autour  de  ces  tables  de  délibération.  Bien 
que  quelques  uns  des  États  qui  font  défaut  aient  écrit  qu'ils 
étaient  disposés  à  adhérer  aux  décisions  de  la  Conférence,  leur 
absence  n'en  est  pas  moins  regrettable. 

»Quoi  qu'il  en  soit,  je  n'ai  que  quelques  mota  à  vous  dire 
sur  l'objet  dont  vous  aurez  à  vous  occuper.  Il  est  suffisamment 
expliqué  dans  la  circulaire  de  convocation  du  12  août,  circu- 
laire dont  vous  avez  tous,  sans  doute,  une  parfaite  connaissance. 
Par  conséquent  il  est  inutile  de  m'y  arrêter  longuement. 

»Que  se  propose-t-on ?  —  Deux  choses:  étendre  à  la  ma- 
rine, dans  les  limites  du  possible^  les  principes  humanitaires  de 
la  Convention  du  22  août  1864,  qui  n'avait  été  faite  qu'en  vue 
des  armées  de  terre.  Ensuite,  apporter  au  texte  même  de  cette 
convention  des  éclaircissements  et  des  développements  réclamés 
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de  divere  côtés  et,  en  particalier,  par  la  Gonférenoe  internationale 
réunie  à  Paris,  l'an  dernier,  pendant  l'exposition  nniverselle. 

»Le  tout  mérite  certainement  on  examen  sérieux  et  one 
discussion  approfondie. 

>Si  nous  parvenons  à  nous  entendre,  je  ne  dis  pas  sur  tons 
les  points  indiqués  (ce  serait  peut-être  trop  demander)  mais  seu- 
lement sur  quelques-uns,  sur  un  seul  même,  le  plus  important, 
nous  aurons  fait  quelque  chose  d'utile,  et  la  Suisse ,  ce  pays 
essentiellement  neutre,  pourra  à  juste  titre  se  féliciter  d'avoir 
été  le  siège  de  ces  conférences  qui  ont  eu  pour  résultat,  d'une 
part,  la  création  de  cette  vaste  association  qui,  sous  le  patro- 
nage de  plusieurs  souverains,  de  ministres  d'État,  de  généraux 
et  de  personnes  haut  placées  dans  toutes  les  conditions  de  la 
société  a  établi  dans  l'Europe  entière  des  comités  de  secours 
pour  les  blessés,  en  rapport  les  uns  avec  les  autres,  dans  le  but 
éminemment  philantropique  de  réunir  les  moyens  matériels  et 
moraux  de  venir  en  aide  aux  administrations  sanitaires  des  ar- 
mées, toujours  insuffisantes  (quelque  bien  organisées  qu'elles 
soient)  pour  subvenir  à  tout  ce  que  réclame  l'humanité  dans  ces 
jours  de  lutte  et  de  deuil,  où  des  milliers  de  victimes  sont  en- 
tassées sur  un  seul  champ  de  bataille.  Et,  d'autre  part,  ces 
mêmes  conférences  ont  produit  la  Convention  du  22  août  1864, 
véritable  acte  diplomatique  qu'on  se  plaît  à  désigner  sous  le 
nom,  honorable  pour  la  ville  qui  nous  réunit,  de  Traité  de  Ge- 
nève, lequel  a  été  accueilli  avec  enthousiasme  par  les  popula- 
tions de  divers  pays,  et  signé  par  toutes  les  puissances  deVEu- 
rope.  Cette  convention,  qu'il  s'agit  maintenant  d'étendre  et 
d'améliorer  encore,  est  désormais  entrée  dans  le  droit  des  gens; 
elle  marque  une  étape  consolante  dans  la  marche  de  la  civili- 
sation.    N'avons-nous  pas  quelque  droit  d'en  être  fiers l 

»Ces  deux  objets,  quoique  distincts,  l'association  libre  des 
sociétés  de  secours,  résultant  de  la  Conférence  de  1868 ,  et  la 
Convention  diplomatique  et  obligatoire  de  1864,  ont  des  points 
nombreux  de  contact.  Il  est  presque  impossible  de  s'occuper 
de  l'un  sans  toucher  à  l'autre.  Ces  excursions  vous  seront  donc 
permises  dans  le  cours 'des  délibérations  qui  amèneront,  il  faut 
l'espérer,  quelque  heureuse  résolution  qui,  à  son  tour,  marquera 
la  Conférence  de  1868. 

»  Maintenant  il  faut.  Messieurs,  sans  perte  de  temps,  entrer 
en  matière  pour  atteindre,  le  mieux  possible,  le  but  désiré. 
C*e8t  pourquoi,  et  au  nom  du  Conseil  fédéral,  je  déclare  ouverte 
la  Conférence  à  laquelle  vous  avez  été  appelés.* 

M.  le  général  Dufour  propose  ensuite  à  l'assemblée  de  vou- 
loir bien  agréer  pour  secrétaire  M.  le  capitaine  Philippe  Plan, 
de  Genève,  présenté  à  ce  titre  par  le  Conseil  fédéral. 

Cette  proposition  étant  acceptée  M.  Ph.  Plan  est  introduit 
et  prend  place  au  bureau. 

Mr.  le  vice-amiral  van  Earnebeek  propose  que,  sans  vota- 
tion  de  la  part  de  l'Assemblée,  mais  par  une  acclamation  una- 
nime, M.  le  général  Dufour  soit  appelé  à  la  présidence. 

La  proposition  de  M.  van  Kamebeek  est  adoptée.  M.  le 
général  Dufour  est  flatté  de  l'honneur  qui  vient  de  lui  être  con- 
féré; il  Taccepte  et  en  remercie  l'Assemblée.     Il  aurait  décliné 
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cet  honneur,  s'il  n'avait  cru  que  ce  fût  un  devoir  pour  loi  de 
l'accepter;  mais  le  fait  de  sa  désignation  par  le  Conseil  fédéral 
rendait  toate  naturelle  sa  nomination  par  l'Aesemblée.  Il  compte 
sur  la  bienveillance  de  M.  M.  les  déiéfpiés:  l'esprit  de  conci- 
liation et  de  rapprochement  d'idées  qu'il  a  déjà  pu  constater 
dans  leur  sein,  lui  est  un  sûr  garant  qu'il  ne  sera  pas  trompé 
dans  son  attente. 

M.  le  Général  Dufour  compte,  en  ontre^  sur  l'aide  de  ses 
deux  collègues,  particulièrement  sur  celle  de  M.  le  président  du 
Comité  international,  et  il  demande  à  l'Assemblée  de  vouloir 
bien  permettre  que  ces  deux  messieurs  siègent  à  ses  côtés.  — 
Adopté. 

Il  est,  de  plus,  entendu  qu'en  cas  d'empêchement  de  M. 
le  général  Dufour,  l'Assemblée  nommera  un  vice-président. 

Il  est  procédé  à  la  vérification  des  titres  établissant  le  pou- 
voir des  délégués. 

M.  le  président  propose  ensuite  que  les  séances  aient  lieu 
de  1  heure  à  4  heures  de  l'après-midi.  —  Cette  proposition 
est  adoptée. 

£n  ce  qui  concerne  les  votations,  il  est  entendu  que,  pour 
tout  ce  qui  se  rapporte  au  régime  intérieur,  on  votera  par  tête 
et  que,  pour  tout  ce  qui  tiendrait  à  l'adoption,  ou  au  rejet,  ou 
simplement  à  la  prise  en  considération  des  objets  engageant  en 
quelque  manière  les  hautes  parties  contractantes,  la  votation 
se  fera  par  État.  Il  est  stipulé  en  outre  que ,  pour  mettre  un 
objet  en  discussion  la  majorité  sera  suffisante,  mais  que,  pour 
l'adoption  définitive,  l'unanimité  sera  nécessaire. 

Ces  préliminaires  réglés,  M.  le  président  expose  que,  si 
M  M.  les  délégués  ne  se  trouvent  en  présence  d'aucun  projet 
nettement  défini,  c'est  que  le  Comité  international,  auquel  in- 
combait assez  naturellement  la  tâche  de  le  préparer,  s'est  trouvé 
au  preimer  moment  assez  embarrassé:  il  ne  savait  pas,  ce  qui 
n'est  plus  le  cas  aujourd'hui,  s'il  s'agirait  d'une  révision  com- 
plète ou  d'un  simple  acte  additionnel.  C'est  pourquoi  il  s'est 
borné  à  rédiger  en  douze  articles  un  tableau  de  tous  les  avis 
et  de  toutes  les  idées  qui  lui  sont  parvenus.  Les  motifs  à  l'ap- 
pui de  ce  travail  du  Comité  se  trouvent  contenus  dans  une 
lettre  qui  a  été  distribuée  à  M.  M.  les  délégués,  et  dont  M.  le 
général  Dufour  donne  lecture. 

Il  s'agit  maintenant,  ajoute  M.  le  président,  de  décider  si 
nous  maintenons  la  Convention  de  1864  telle  quelle,  si  nous 
devons  en  faire  une  autre,  ou  si  nous  devons  nous  borner  à  un 
acte  additionneL 

M.  le  lieutenant-colonel  Staaff  désire  élucider  la  situation 
et  se  justifie  de  demander  un  des  premiers  la  parole  par  le  fait 
de  sa  double  coopération,  soit  à  la  Convention  de  1864,  soit 
aux  travaux  des  conférences  qui  ont  été  tenues  à  Paris  l'an  der- 
nier et  dont  il  a  été  l'un  des  secrétaires.  A  ce  dernier  titre 
M.  Staa£f  pense  ne  pas  être  suspect  de  partialité  en  déclarant 
dès  l'abord  qu'en  oe  qui  concerne  la  manière  de  procéder,  il 
optera  pour  l'adoption  de  clauses  additionnelles  et  contre  une 
refonte  complète  de  la  Convention  de  1864:  car  il  n'est  guère 
à  présumer  que  la  rédaction  des  conférences  soit  adoptée  avec 
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l'unanimité  indispensable.  M.  Staaff  a  d'aillenn  déclaré  dans 
les  travaux  préliminaires  de  ces  mêmes  cooférences  combien  il 
lui  semblait  délicat  de  toucher  à  un  traité  de  si  fraîche  date, 
adopté  avec  une  si  rare  unanimité. 

Ce  n'est  pas  à  dire  que  le  travail  des  conférences  de  Paris 
doive  rester  stérile.  Loin  de  là.  Il  suffit  de  citer  l'étude  com- 
parative, qui  est  maintenant  rendue  possible  du  matériel  chi- 
rurgial  de  toutes  les  parties  du  monde.  Quant  au  texte  pro- 
posé d'une  convention  modifiée,  dont  l'honneur  appartient  prin- 
cipalement à  M.  le  baron  Mundy,  ne  peut-elle  pas  nous  donner 
de  précieux  éléments  pour  quelques  uns  de  nos  articles  addi- 
tionnels? Ce  Congrès  enfin  n'est-il  pas  un  succès  pour  ces 
conférences  qui,  sur  une  auguste  invitation,  ont  provoqué  l'appli- 
cation à  la  marine  du  traité  de  1664? 

M.  le  contre- amiral  Coupvent.  Les  représentante  du  gou- 
vernement français  n'ont  pas  les  autorisations  nécessaires  pour 
traiter  de  la  révision  de  la  Convention  du  22  août  1864. 

M.  de  Préval.  D'ailleurs,  tous  les  signataires  de  cette  Con- 
vention n'étant  pas  représentés,  les  modifications  à  celle-ci  se- 
raient de  nul  efifet. 

M.  le  baron  Mundy.  Le  traité  de  1864  a-t-ii  fait  ses  preu- 
ves? Â-t-il  atteint  son  but?  Il  est  permis  d'en  douter.  La 
littérature  est  riche  d'ouvrages  sur  ce  point;  malheureusement 
ces  ouvrages  sont  en  allemand,  ils  ne  sont  pas  connus  partout, 
mais  tous  sont  d'accord  pour  démontrer  que  le  traité  n'est  pas 
suffisamment  pratique.  D'autre  part,  une  conférence  importante 
en  a  demandé  la  révision  totale.  Mais  est-il  possible  de  voter 
les  améliorations  reconnues  nécessaires  sans  toucher  an  principe  ? 
C'est  ce  que  le  Congrès  aura  à  décider. 

M.  Mundy  ne  croit  pas,  en  particulier,  que  la  Convention 
soit  facilement  applicable  à  la  marine.  Ce  point  ne  peut 
d'ailleurs  être  utilement  étudié  que  par  des  hommes  spéciaux  et 
il  est  regrettable  que  l'avis  d'une  révision  ou  d'une  addition 
dans  ce  sens  ait  été  donné  si  peu  de  temps  avant  la  convoca- 
tion du  Congrès  actuel.  C'est  ainsi  que,  pour  ce  qui  concerne 
l*Âutriche,  M.  l'amiral  Tegethoff  a  déclaré  ne  pouvoir  se  pro- 
noncer seul  à  cet  égard.  Il  y  a,  du  reste,  eu  tant  de  change- 
ments depuis  1866  dans  la  manière  de  fieiire  la  guerre,  que  la 
Convention  de  Ië64  doit  en  subir  les  conséquences. 

M.  Mundy  conclut  en  faisant  toutes  réserves  sur  les  réso- 
lutions qui  pourront  être  prises. 

M.  de  Préval.  Il  est  vrai  qu'il  y  a  eu  beaucoup  de  chan- 
gements apportés  dans  la  manière  de  faire  la  guerre,  mais  de- 
puis lors  ont  en  lieu  les  conférences  de  Paris,  et  après  l'examen 
des  actes  de  celles-ci,  on  a  pu  se  rendre  compte  d'avance  de 
ce  qu'il  parût  possible  d'admettre  aujourd'hui. 

M.  le  président.  La  Convention  n'entre  pas  dans  les  dé- 
tails, elle  reste  dans  les  généralités;  les  changements  apportés 
à  la  manière  de  faire  la  guerre  n'influent,  par  conséquent,  pas 
sur  son  application;  c'est  là  son  principal  avantage.  On  peut 
cependani  l'améliorer;  mais  en  ceci  il  faut  agir  avec  prudence, 
et  pour  refaire  une  colonne  ne  pas  abattre  la  maison. 

Aucune  proposition  de  révision  n'étant  faite,  il  est  entendu 
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que  la  Conveptioii  de  1864  demeure  intacte.  M.  le  Préndeot 
po«e  la  question  de  savoir  de  quelle  manière  il  sera  procédé 
aux  résolutions  additionnelles.  Il  conviendrait  de  nommer  dès 
l'abord  une  commission  spéciale  chargée  de  la  rédaction  d'un 
projet  relatif  à  la  manne. 

M.  Yisschers  craindrait  qu'une  commission  spéciale  pat  s» 
trouver  en  opposition  de  principes  avec  les  propositions  de  la 
Commission  générale  qui  sera  probablement  nommée. 

M.  le  président  répond  à  cette  objection  que  la  Commis- 
sion proposée  ne  serait  pas  tenue  de  rapporter,  avant  d'avoir 
été  instruite  sur  l'ensemble  des  idées  soumises  aux  délibérations 
du  Congrès. 

Cette  manière  de  voir  est  appuyée  par  M.  Mundy.  —  M. 
Yisschers  retire  son  objection. 

La  Commission  spéciale  proposée  par  M.  le  Président  se 
composera  de  M.  M.  le  capitaine  Koehler,  le  contre-amiral  Coup- 
vent,  le  contre-amiral  Yelverton,  le  capitaine  Cottrau  et  le  vice- 
amiral  van  Karnebeek. 

M.  Yisschers  estime  que  le  tableau  soumis  par  le  Comité 
international,  et  qui  sera  sans  doute  pris  pour  base  des  délibé- 
rations du  Congrès,  est  un  résumé  fort  bien  fait  des  idées  émi- 
ses par  la  Conférence  de  Paris.  Mais  ce  résumé  pourrait  être 
encore  simplifié.  M.  Yisschers  s'est  appliqué  à  le  faire  dans  les 
termes  suivants: 

«Points  qui  ne  sont  pas  compris  dans  l'Acte  de 
1864,  et  qui  peuvent  faire  l'objet  de  nouvelles  sti- 
pulations internationales. 

>1^  Reconnaissance  de  part  et  d'autre,  entre  Puissances 
belligérantes,  de  la  neutralité  des  équipages  et  du  matériel  sa- 
nitaire à  l'usage  des  blessés  et  des  malades,  lorsque*  ces  trans- 
ports, accompagnés  d'une  simple  garde  de  police,  seront  placés 
sous  la  protection  du  drapeau  international  de  secours. 

»2^  Obligation  imposée  au  commandant  en  chef  de  troupes 
victorieuses  de  faire  surveiller,  immédiatement  après  un  com- 
bat, le  champ  de  bataille,  dans  un  intérêt  de  police  et  pour 
la  protection  des  blessés  des  deux  partis. 

»3^  Obligation  imposée  au  commandant  en  chef  de  troupes 
victorieuses  de  faire  procéder,  après  un  combat,  à  l'inhumation 
des  morts,  avec  toutes  les  précautions  prescrites  par  l'hygiène, 
et  après  la  constatation,  aussi  complète  que  possible,  des  noms, 
prénoms  et  autres  qualifications  des  personnes  tuées. 

4^  Obligation  imposée  au  commandant  en  chef  de  troupes 
victorieuses  de  faire  notifier,  aussitôt  que  les  circonstances  le 
permettront  après  un  combat,  au  commandant  en  chef  des  trou- 
pes du  parti  opposé,  la  liste  nominative  des  morts,  des  blessés 
et  des  prisonniers  appartenant  à  ce  parti,  restés  dans  la  possesion 
du  vainqueur. 

»5^  Reconnaissance  de  part  et  d'autre,  dans  les  deux  camps, 
sans  distinction  de  nationalité,  de  la  neutralité,  coince  auxi- 
liaires des  services  militaires  de  santé,  des  délégués  et  des  agenta 
des  comités  de  secours,  lorsque,  régulièrement  porteurs  du 
brassard  international,  ils  viennent,  après  un  combat^  relever  et 
panser  les  blessés  des  deux  partis. 
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»6^  De  même  reconnaissanoe  de  la  neatralité  da  personnel, 
des  équipages  et  du  matériel  des  comités  de  secours,  lorsque, 
fonctionnant  en  vne  des  secours  à  apporter  aux  blessés,  ils 
rempliront  les  conditions  indiquées  à  Part.  7  de  la  Convention 
du  22  août  1864. 

>7^  Facilités  accordées  de  part  et  d'autre,  dans  les  deux 
camps,  aux  blessés  et  aux  prisonniers  de  guerre ,  de  faire  par- 
venir, sous  la  surveillance  de  l'autorité  militaire,  des  nouvelles 
de  leur  situation  .à  leurs  familles.* 

M.  de  Préval  déclare  que  les  délégués  français  n'ont  pas 
de  pouvoirs  pour  statuer  en  ce  qui  concerne  les  prisonniers 
de  guerre. 

M.  le  contre-amiral  Goupvent  propose  de  prendre  pour 
base  de  la  délibération  les  articles  du  tableau  soumis  au  Con- 
grès par  le  Comité  international. 

Cette  proposition  est  adoptée.  Il  est  entendu  que  les  dé- 
cisions seront  prises  à  la  magorité  d'États  et  qu'il  ne  s'agira  en 
ceci  que  d'une  opération  toute  préliminaire. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  capitaine  Cottrau,  la  votation 
sur  ces  articles  est  renvoyée  à  demain. 

La  séance  est  levée. 

Le  Secrétaire:     Fh.  Plan. 

Deuxième  Séance.    Mardi  6  Octobre  18G8. 

États  présents:  Allemagne  du  Nord,  Autriche,  Bade,  Ba- 
vière, Belgique,  Danemarck,  France,  Grande-Bretagne,  Italie*), 
Pays-Bas,  Suède  et  Norvège,  Suisse,  Wurtemberg. 

Le  procès-verbal  de  la  précédente  séance  est  lu  et  adopté 
après  un  amendement  au  paragraphe  traitant  du  mode  de  votation. 

M.  Moynier.  L'Assemblée  a  constaté  hier  que  chacun  de 
M.  M.  les  délégués  était  nanti  de  pouvoirs  en  règle  pour  la  re- 
présentation de  son  État;  mais  les  communications  faites  ne 
sont  pas  suffisantes  pour  qu'on  puisse  se  rendre  compte  de 
l'étendue  de  ces  pouvoirs  et  aavoir,  par  exemple,  s'ils  donnent 
droit  aux  porteurs  de  signer  l'Acte  à  intervenir.  Il  serait  re- 
grettable qu'une  lacune  à  cet  égard  pût,  au  dernier  moment, 
compromettre  la  réussite  de  la  Conférence.  Il  y  aurait,  par  con- 
séquent, à  statuer  sur  la  convenance  pour  ceux  de  M.  M.  les 
délégués  qui  ne  sont  pas  porteurs  des  pouvoirs  les  plus  étendus, 
de  solliciter  auprès  de  leurs  gouvernements  la  faculté  designer. 

M.  de  Préval  propose  la  nomination  d'une  commission  qui 
serait  chargée  d'examiner  les  pièces  au  point  de  vue  spécial 
indiqué  par  le  préopinant.  Quant  à  la  question  d'obtenir  un 
sapplément  de  pouvoirs  de  la  part  de  tel  ou  tel  souverain,  il 
n'y  faudrait  pas  songer  à  cause  du  temps  que  cela  prendrait. 

La  proposition  de  la  nomination  d'une  commission  est 
soutenue  par  M.  Visschers,  à  l'appui  des  arguments  donnés  par 
M.  Moynier. 

M.  le  président  fait  observer  qu'une  dépntation  qui  n'aurait 


*)  M.  le  chevalier  BarofBo,  absent  à  la  précédente  séance, 
était  présent  à  celle  de  ce  jour. 
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pas  le  droit  de  ngoer  ne  pourrait  raisonnablement  pas  avoir  le 
droit  de  voter;  mais  elle  oonaerverait  cependant  celui  de  prendre- 
part  aux  délibérations. 

La  proposition  de  M.  de  Préval  paraissant  adoptée ^  M.  le 
président  propose  pour  faire  partie  de  la  commission  M.  M.  de 
Koeder,  Yisschers,  de  Préval,  Westenberg  et  Staaff. 

M.  le  Dr.  Mondy  se  range  à  l'avis  de  M.  d^  Préval,  mai» 
comme  il  n*a  de  pouvoirs  que  ad  refer^idum  pour  signer,  il  se 
demande  si,  d'après  la  manière  de  voir  qui  vient  d'être  expri- 
mée par  M.  le  président,  il  aura  le  droit  de  prendre  part  à  la 
Yotation. 

M.  le  Président  répond  que  chaque  délégué  est  juge  de 
l'étendue  de  ses  pouvoirs. 

M.  de  Prévsi.  Le  but  que  nous  devons  avoir  en  vue  est 
d'arriver  à  une  entente  commune  et  à  ce  que  noua  puissiona 
signer  le  plus  grand  nombre,  même  avec  le  moins  de  pouvoirs. 

M.  Westenberg  rappelle  qu'en  1864,  il  n'y  avait  que  lea 
représentants  de  la  France  et  ceux  de  la  Suisse  qui  fussent 
nantis  directement  par  leurs  souverains  du  pouvoir  de  signer; 
mais  quels  que  fussent,  du  reste,  les  formes  différentes  et  les 
termes  des  pouvoirs  des  autres  délégués,  on  n^en  a  pas  moins 
pu  aller  de  l'avant. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  importe  de  savoir  si  chacun  se  croit 
apte  à  convenir  et  à  signer,  mais  il  n'^y  a  pas  besoin  de  la 
nomination  d'une  commission  pour  cela. 

M.  le  contre-amiral  Coupvent  pense  qu'une  simple  déclara- 
tion de  la  part  de  chaque  délégation  serait  suffisante.  Pour  sa 
part,  la  délégation  française  déclare  qu'elle  n'est  autorisée  à 
prendre  part  qu'à  l'élaboration  d'un  projet  et  non  à  celle  d^un 
acte  diplomatique. 

M.  Westenberg.  Tout  acte  comme  celui  que  nous  pouvons 
être  amenés  à  faire  n'est  au  fond  qu*an  projet  Jusqu'à  sa  ra- 
tification par  les  souverains. 

La  proposition  de  M.  le  contre-amiral  Coupvent,  prenant 
la  place  de  celle  de  M.  de  Préval  et  étant  adoptée,  les  délé- 
gations sont  successivement  interpellées  sur  l'étendue  de  leurs 
pouvoirs.    Cette  interpellation  donne  les  réponses  suivantes: 

Allemagne  du  Nord:    Pouvoirs  absolus. 

Autriche:    Âd  référendum  par  le  télégraphe. 

Bade:    Pouvoirs  absolus. 

Bavière:    Autorisation  verbale  de  signer. 

Belgique  :    Pouvoirs  de  négocier  et  de  signer. 

Danemarck:    Pouvoirs  de  prendre  part  à  la  Conférence. 

France:  Pouvoirs  de  négocier  et  de  signer  un  projet  d'acte 
additionnel  à  la  Convention  de  1864. 

Grande-Bretagne:    Pouvoirs  de  signer  des  propositions. 

Italie  :    Pouvoirs  de  signer  un  Acte  diplomatique  quelconque. 

Pays-Bas:    Pouvoirs  de  conférer,  de  convenir  et  de  signer. 

Suède  et  Norvège:  Comme  en  1864,  pouvoirs  de  conférer 
ad  référendum. 

Suisse:    Pouvoirs  de  signer. 

Wurtemberg:    Pouvoirs  de  signer. 

M.  Yisschers.    Ainsi  huit  délégations  contre  cinq  ont  pou- 
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voin  de  rngfner  une  addition  Bolennelle  à  on  Acte  très-solennel: 
ces  huit  États  poarraient  passer  outre  et  conclure  entre  eux; 
mais  il  y  a  une  haute  convenance  à  obtenir  Tonanimité.  L'ora- 
teur prie  en  conséquence  les  délégations  dont  les  pouvoirs  sont 
restreints  de  solliciter  l'extension  de  ceux-ci. 

M.  le  Dr.  Mundy  appuie  cette  manière  de  voir:  il  désire 
que  tous  les  délégués  soient  en  mesure  de  pouvoir  convenir  et 
signer. 

M.  le  lieutenant-colonel  Staaff.  Si  l'on  se  bornait  à  ne 
faire  qu'un  projet,  il  en  résulterait  l'avantage  que  tous  les  délé- 
gués présents  pourraient  signer,  même  ceux  dont  les  pouvoirs 
ne  s'étendent  qu'ad  référendum. 

M.  Moynier  se  demande  s'il  est  bien  nécessaire  que  chacun 
signe.  La  Conférence  ne  reprend  pas  la  Convention  de  1864, 
elle  n'entend  faire  qu'un  acte  additionnel  à  cette  Convention. 
Serait-il  naturel  de  priver  tous  les  États  des  améliorations  dé- 
sirées, parce  que  quelques-uns  d'entre  eux  n'en  auraient  pas 
voulu? 

M.  le  contre-amiral  Coupvent  demande  une  votation  de  la 
part  de  la  Conférence  sur  la  question  de  savoir  s'il  s'agit  de  la 
rédaction  d'un  simple  projet  ou  de  celle  d'un  acte  diplomatique. 

M.  Yisschers.  On  n'abolit  pas  un  traité  en  faisant  un  se- 
cond sur  le  même  objet,  preuve  en  soit  tous  les  actes  de  cette 
nature  qu^on  voit  se  succéder  concernant  le  commerce,  les 
douanes,  les  chemins  de  fer.  Un  traité  peut  avoir  force  d'exé- 
cution entre  les  États  qui  l'ont  signé,  sans  que  d'autres  États 
s'y  trouvent  engagés. 

M.  le  capitaine  Cottrau  propose  qu'on  aborde  immédiate- 
ment l'examen  des  articles  qui  doivent  servir  de  base  à  la  dis- 
cussion de  l'acte  ou  du  projet  à  intervenir,  et  qu'en  attendant 
la  décision  finale,  les  délégués  qui  n'ont  pas  des  pouvoirs  suffi- 
sants pour  conclure  sollicitent  ces  pouvoirs  auprès  de  leurs 
goavemements. 

Mr.  le  Dr.  Loeffler  objecte  les  difficultés  que  pourront  avoir 
à  voter  les  délégués  nantis  des  pouvoirs  les  plus  absolus:  ils 
courent  la  chance  de  voir  leur  vote  inutile  du  moment  que  la 
résolution  finale  ne  peut  être  prise  qu'à  l'unanimité. 

M.  le  président  ne  voit  pas  d'issue  à  la  délibération,  à 
moins  que  l'Assemblée  ne  décide  qu'elle  entend  faire  un  acte 
ou  préparer  un  projet. 

M.  Yisschers  pose  la  question  suivante:  l'Assemblée  étant 
convenue  à  Tunanimité  de  maintenir  la  Convention  du  22  août 
1864,  n'y  a-t-il  pas  lieu  de  décider  qu'elle  procédera  ensuite, 
comme  à  cette  époque,  à  la  rédaction  d'un»  Acte  diplomatique?* 

Mr.  le  Dr.  Baroffio.  La  rédaction  présentée  par  M.  Yisschers 
exclut  d'emblée  tous  les  États  dont  les  délégués  n'ont  pas  reçu 
des  pouvoirs  suffisants.  Cette  exclusion  serait  regrettable.  M. 
Baroffio  rappelle  à  ce  sujet  qu'en  1864  la  délégation  d'Italie 
ne  se  trouvant  pas  comme  aujourd'hui  nantie  de  ces  pouvoirs, 
elle  travailla  néanmoins  à  l'oeuvre  commune  et  les  pouvoirs 
vinrent  plus  tard.  Travaillons  tous,  dit-il,  comme  nous  avons 
fait  en  1864,  et  peut-être  plusieurs  délégués,  qui  ne  sont  pas 
en  position  de  souscrire  maintenant,  le  serunt-iis  plus  tard« 
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M.  le  capitaine  Gottraa  demande  l'agoarnement  de  la  ré- 
solution proposée  par  M.  Visschers  jusqu'au  rapport  de  la  Com- 
mission. 

M.  Moynier  verrait  la  possibilité  de  concilier  tons  les  points 
de  vue  en  faisant,  non  pas  un,  mais  plusieurs  actes  diplomati- 
ques. Il  y  en  a  un,  par  exemple,  au  sujet  duquel  il  ne  peut  se 
manifester  aucune  divergence  d'opinion  :  c'est  l'extension  de  la 
Convention  de  1864  à  la  marine.  On  pourrait  donc  le  faire 
sans  hésitation,  quitte  à  régler  le  reste  Ik  part:  ce  serait  un 
moyen  de  sortir  de  l'impasse  où  se  trouve  en  ce  moment  la 
Conférence  et  peut-être  obtiendrait-elle  ainsi,  pour  ce  qui  fait 
l'objet  principal  de  son  mandat,  la  signature  fort  enviable  des 
délégués  français. 

M.  le  Dr.  Mundy  même,  et  surtout  pour  ce  qui  concerne 
l'extension  de  la  Convention  à  la  marine,  se  trouverait  obligé 
au  référendum. 

M.  le  contre-amiral  Coupvent.  C'est  une  raison  de  plus 
pour  s'en  tenir  à  l'idée  d'un  projet,  car  s'il  s'agissait  d'un  Acte 
diplomatique  proprement  dit,  il  aurait  fallu  dans  cette  Confé- 
rence une  représentation  de  la  marine  de  tous  les  États.  Toute 
fois,  sjoute-t-il,  je  me  déclare  très  disposé  à  céder  aux  voeux 
d'un  grand  nombre  de  Messieurs  les  délégués  pour  faire  aupsès 
de  mon  gouvernement  la  démarche  qu'ils  désirent  en  vue  d  une 
extension  de  nos  pouvoirs. 

M.  le  Dr.  Baroffio.  La  délégation  d'Italie  a  des  pleins 
pouvoirs,  mais  si  l'adoption  de  l'idée  de  se  borner  à  un  simple 
projet  peut  faciliter  la  réalisation  du  but  de  la  Conférence,  nous 
n'hésitons  pas  à  nous  y  ranger 

M.  le  vice-amiral  Kamebeek  et  M.  le  général  Boeder  font 
successivement  une  semblable  déclaration. 

En  sonséquence  M.  Visschers  annonce  qu'il  retire  sa  pro- 
position. 

M.  le  Dr.  Mundy  remercie  M.  le  contre-amiral  Coupvent. 

M.  le  président  estime  qu'il  serait  déplorable  que,  par  le 
fût  de  difficultés  diplomatiques  non  résolues,  la  Conférence  ne 
pût  rien  faire;  aussi  conjure-t-il  M.  M.  les  délégués  français  de 
vouloir  bien  poursuivre  les  démarches  qu'ils  ont  annoncées:  ils 
ne  sauraient  mieux  répondre  aux  sentiments  de  conciliation  qui 
viennent  d'être  spontanément  exprimés. 

Il  est  donc  entendu  qu'il  ne  s'agit  plus  pour  le  moment 
que  de  la  préparation  d'un  projet.  ^ 

En  conséquence,  un  tour  de  préconsultation  est  ouvert  sur 
le  tableau  d'idées  dressé  par  le  Comité  international  et  préalable- 
ment la  Conférence  décide  de  procéder  par  voie  de  rétention 
et  d'élimination,  afin  que  la  discussion  de  détail  n'ait  pas  à  por- 
ter sur  des  articles  qui  n'auraient  aucune  chance  d'être  finale- 
ment acceptés. 

»1^  Neutraliser  dans  une  plus  large  mesure  le  matériel  sa- 
nitaire. «     Cet  article  est  retenu. 

»â°  Stipuler  que  le  personnel  sanitaire,  lorsqu'il  se  trouve 
entre  les  mains  de  Tennemi  (art.  S)  doit  être  soumis  à  l'auto- 
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rite  de  œlui-oi,  mais  ne  peut  être  retena  an    delà  du    temps 
exigé  pour  l'aasistanoe  de  ses  nationaux.*  —  Retenu. 

»3^  Garantir  aux  individus  faisant  partie  du  personnel  sa- 
^taire  la  conservation  de  leur  traitement  pendant  leur  séjour 
chez  l'ennemi.<  —  Retenu. 

>4°  Mettre  le  personnel  des  sociétés  de  secours  an  bénéfice 
de  la  neutralité*  —  Retenu. 

»5*^  Réglementer  les  rapports  à  établir  entre  les  comman- 
dants en  chef  et  les  sociétés  de  secours.*  —  Repoussé. 

»6®  Limiter  à  la  mesure  du  possible  et  de  l'équité,  les  dis- 
penses stipulées  (art.  5)  en  faveur  de  l'habitant  qui  aura  recueilli 
chez  lui  des  blessés.*  —  Retenu. 

»7^  Admettre  plus  largement  le  principe  de  la  neutralité 
des  blessés.*  ~    Retenu. 

»6^  Adopter  un  moyen  de  contrôle  qui  empêche  le  port 
illégal  du  brassard  international.*  —  Retenu. 

»9^  Assurer  une  bonne  police  du  champ  de  bataille  après 
l'action,  soit  au  point  de  vue  du  pillage  et  des  mauvais  traite- 
ments infligés  aux  victimes  de  la  lutte ,  soit  au  point  de  vue 
de  l'enterrement  des  morts.*  —  Retenu. 

>10^  Convenir  d'un  signe  uniforme,  au  moyen  duquel  on 
puisse  constater  facilement  l'identité  de  chaque  combattant.* 
—  Retenu. 

>11^  Prendre  des  mesures  pour  inculquer  aux  troupes  les 
principes  de  la  Convention.*  —  Repoussé. 

>12^  Étendre  aux  forces  navales  les  principes  de  la  Con- 
vention relatifs  aux  armées  de  terre.*  --  Retenu  à  l'unanimité. 

La  discussion  sur  les  articles  retenus  est  renvoyée  à  la 
prochaine  séance. 

La  séance  est  levée 

Le  Secrétaire:    PA.  FUxn. 


Troiaième  Bëaaca.    Mercredi  7   Octobre  1868. 

États  présents:  Allemagne  du  Nord,  Autriche,  Bade,  Ba- 
vière, Belgique,  Danemarck,  France,  Qraode-Bretagne ,  Italie, 
Pays-Bas,  Snëde  et  Norvège,  Suisse,  Wurtemberg. 

Le  procès-verbal  de  la  précédente  séance  est  lu  et  approuvé 
avec  un  amendement  de  M.  Westenberg. 

M.  le  baron  de  Boeder  et  M.  le  contre-amiral  Coup  vent 
se  remercient  successivement  l'un  l'autre  pour  la  communication 
qu'ils  8#8ont  faite  de  leurs  pouvoirs  respectifs. 

Sur  la  proposition  de  M.  Moynier,  rAssemblée  décide  que 
les  procès-verbaux  de  ses  séances  seront  imprimés  à  cent  cin- 
quante exemplaires,  dont  une  partie  sera  mise  immédiatement 
à  la  disposition  de  M.  M.  les  délégués. 

L'Assemblée  passe  à  l'examen  des  divers  articles  retenus 
dans  le  tableau  dressé  par  le  Comité  international. 

Art.  \^^'  Neutraliser  dans  une  plus  large  mesure 
le  matérial  sanitaire. 

M.  le  capitaine  Cottrau  croit  que,  dans  le  cas  où  la  Con- 
férence voudrait  obtenir  une  plus  large   mesure  de  neutralité 
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en  faveur  da  matériel  sanitaire,  tout  en  tenant  compte  de  la 
résolation  qui  a  été  prise  de  ne  pas  toucher  à  la  Convention 
du  22  août  1864,  on  pourrait  étabUr  l'extension  désirée  dans 
les  termes  suivants: 

»Le  matériel  neutralisé  des  hôpitaux  et  ambulances  com- 
prend tout  objet  destiné  aux* soins,  à  l'abri^  à  la  nourriture,  an 
casernement  et  à  l'habillement  des  malades  et  blessés,  même 
dans  le  cas  où  ce  matériel  se  trouve  séparé  des  ambulances  ou 
hôpitaux,  et  déposé  ou  transporté  à  part  sous  la  protection  des 
drapeaux  conventionnels.* 

M.  le  capitaine  Cottrau  croit  aussi  qu'il  serait  utile  plutôt 
qu'indispensable,  d'ajouter  sur  le  même  sujet,  que:  autant  que 
possible,  la  neutralité  des  blessés  et  malades,  le  respect  et  la 
protection  qui  leur  sont  dus,  ne  doivent  pas  cesser,  même  dans 
le  cas  où  les  hôpitaux  et  ambulances  qui  les  contiennent,  se- 
raient gardés  par  une  force  armée  et  conséquemment  soumis 
aux  droits  de  la  guerre. 

Mr.  le  Dr.  Mundy  présente  une  motion  d'ordre  invitant  M* 
le  président  à  rappeler  aux  orateurs  qu'ils  ne  peuvent  rien  pro- 
poser qui  soit  en  opposition  de  principes  avec  la  Convention 
du  22  août. 

M.  le  président.  Toute  la  liberté  doit  être  laissée  aux 
opinants  dans  une  discussion  comme  celle-ci,  laquelle  n'est  an 
fond  Qu'un  simple  tour  de  préconsultation. 

L  incident  est  vidé. 

Mr.  le  baron  de  Boeder  propose  que  le  terme  »d'ambu- 
lance«  soit  entendu  dans  l'article  l"  de  la  Convention  comme 
comprenant  tout  ce  qui  suit  l'armée  pour  le  service  médical  des 
troupes.  Ce  point  admis,  la  Prusse  estime  d'ailleurs  que  ledit 
article  est  sumsant. 

M.  le  Dr.  Mundy  appuie  la  proposition  de  M.  de  Boeder. 
Il  importe,  dit-il,  d'arriver  à  ce  qu'il  n'y  ait  plus  aucun  point 
vague  ou  de  nature  à  donner  lieu  à  une  interprétation  incom- 
plète ou  douteuse  dans  le  texte  de  la  Convention  internationale, 
par  exemple,  ambulances,  neutralité,  blessés,  hôpitaux. 

M.  M.  Staaff  et  Yisschers  insistent  sur  la  nécessité  de  la 
neutralisation  des  transports.  M.  le  capitaine  Cottrau  a  déjà 
fait  une  proposition  au  sujet  de  ces  transports:  ce  n'est  pas 
une  innovation  qu'il  propose,  c'est  un  complément  rationnel 
des  principes  de  1864. 

L'art.  1«'*  du  tableau  sera  soumis  à  la  Commission  de  ré- 
daction. 

Art.  2.  Stipuler  que  le  personnel  sanitaire, 
l'orsqu'il  se  trouve  entre  les  mains  de  l'ennemi 
(art  8)  doit  être  soumis  à  l'autorité  de  celui-ci, 
mais  ne  peut  être  retenu  au  delà  du  temps  exige 
pour  l'assistance  de  ses  nationaux. 

M.  le  Dr.  Loeffler  démontre  la  nécessité  d'arriver  à  la  coo- 
pération simultanée  des  deux  partis  pour  le  soin  des  blessés. 
Les  règlements  de  l'armée  prussienne  stipulent  déjà  que  les  mé- 
decins ne  doivent  jamais  abandonner  leurs  blessés  sur  le  champ 
de  bataille  ou  dans  les  lieux  de  pansement. 
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M.  Loeffler  propose  la  généralisation  de  cette  disposition 
réglementaire  chez  tontes  les  parties  contractantes. 

M.  le  Dr.  Baroffîo  déclare  que  cette  disposition  existe  depuis 
longtemps  dans  les  règlements  de  l'armée  italienne:  les  méde- 
cins de  cette  armée  ne  peuvent  abandonner,  même  au  péril  de 
leur  personne,  les  blessés  qui  ont  été  confiés  à  leurs  soins. 

M.  le  Dr.  Fichte  fait  une  déclaration  semblable  en  ce  qui 
concerne  le  Wurtemberg. 

M.  M.  Mundy,  Yisscbers  et  de  Préval  appuient  successive- 
ment le  principe  exprimé  dans  Tarticle  2  du  tableau. 

Cet  article  sera  soumis  à  la  Commission  de  rédactioxf. 

Art.  8.  Garantir  aux  individus  faisant  partie  du 
personnel  sanitaire  la  conservation  de  leur  trai- 
tement pendant  leur  séjour  chez  l'ennemi. 

M.  le  Dr.  Baroffîo.  La  mention  de  ce  point  an  protocole 
doit  suffire  sans  qu'il  soit  besoin  de  l'insérer  dans  un  traité. 

M.  le  Dr.  Mundy  préférerait  la  mention  dans  le  texte  du 
traité,  quitte  à  n'en  pas  faire  l'objet  d'un  article  particulier. 

Il  est  entendu  que  la  solde  d'un  médecin  retenu  dans  un 
camp  opposé  ne  peut  être  autre  que  celle  des  médecins  de 
même  grade  de  Tarmée  qui  le  retient. 

Il  est  de  plus  entendu,  sur  la  proposition  de  M.  le  Dr. 
Loeffler  et  avec  l'assentiment  de  M.  de  Préval,  que  les  réserves 
faites  dans  le  protocole  de  1864  au  sujet  des  neutres  sont  main- 
tenues. 

L'art.  S  du  tableau  sera  soumis  à  la  Commission  de  ré- 
daction. 

Art.  4.  Mettre  le  personnel  des  sociétés  de  se- 
cours au  bénéfice  de  la  neutralité. 

Mr.  le  Dr.  Baroffio.  Les  stipulations  de  la  Convention  de 
1864  sont  suffisantes  à  cet  égard  Les  règlements  militaires  de 
l'Italie  consacrent  également  ce  principe,  mais  l'application  de 
celui-ci  c0mporte  l'incorporation  du  personnel  en  question  dans 
l'armée. 

Mr.  le  Dr.  Loeffler.  Les  règlements  prussiens  contiennent 
des  stipulations  semblables,  mais  il  convient  de  les  généraliser 
dans  les  mêmes  termes. 

M.  le  Dr.  Mundy.  Il  ne  peut  suffire  de  constater  dans  les 
protocoles  l'existence  des  sociétés  de  secours.  Elle  devrait  l'être 
dans  les  traités. 

M.  de  Préval  prie  M.  le  Dr.  Mundy  de  croire  que  les  pro- 
tocoles ont  plus  d'importance  qu'il  ne  semble  leur  en  accorder. 

M.  Visschers  déclare,  quoiqu'à  regret  et  comme  mesure 
dictée  par  la  prudence,  se  contenter  des  bénéfices  du  protocole 
de  1864. 

L'art  4  du  tableau  ne  sera  pas  renvoyé  Ik  la  Commission 
de  rédaction. 

L'art,  6  a  déjà  été  retranché. 

Art.  6.  Limiter  à  la  mesure  du  possible  et  de 
l'équité,  les  dispenses  stipulées  (art.  6)  en  faveur 
de  l'habitant  qui  aura  recueilli  ohezlui  desblessés. 

Mr.  le  Dr.  Mundy.  Cet  article  est  en  compétition  de  prin- 
cipes avec  l'art.  6  de  la  Convention. 
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M.  te  Dr.  Baroffio.  La  Hmite  des  dispenses  est  posée  par 
les  réserves  exprimées  dans  le  protocole  de  1864  (séance  du 
22  août.) 

Cette  manière  de  voir  est  partagée  par  M.  de  PrévaL 

M.  le  lieutenant-colonel  Staaff  et  M.  le  vice-amiral  vaâ 
Kamebeek  estiment  que,  des  réserves  exprimées,  l'on  pourrait 
faire  l'objet  d'un  article. 

L'art.  6  sera  soumis  à  la  Commission  de  rédaction. 

Art.  7.  Admettre  plus  largement  le  principe  de 
la  neutralité  des  blessés. 

M.  le  Baron  de  Boeder.  On  devrait  prendre  pour  base  de 
l'extension  demaiidée,  que  tons  les  blessés  seront  moralement 
considérés  comme  morts,  les  officiers  aussi  bien  que  les  soldats, 
et  renvoyés  dans  leur  camp. 

M.  de  Pré  val.  Il  y  a  des  blessés  dont  la  position  importe 
su  sort  des  armes  et  à  ce  point  de  vue  le  gouvernement  fran- 
çais ne  saurait  sortir  des  termes  de  la  Convention  en  ce  qui 
concerne  les  officiers.  Quant  aux  sous-officiers  et  soldats,  les 
délégués  français  sont  autorisés  à  traiter  dans  le  sens  de  l'ex- 
tension désirée.  M.  de  Préval  rappelle  que  d'ailleurs  en  1859 
l'empereur  Napoléon  III  a  pris  l'initiative  de  renvoyer  les  bles- 
sés cbex  eux. 

M.  le  Dr.  Mandy  appuie  vivement  la  proposition  de  M.  de 
Boeder,  et  il  espère  que  la  France,  toujours  généreuse,  étendra 
à  tous  les  officiers,  sans  distinction  de  grade,  la  mesure  d'hu- 
manité déjà  consentie  par  elle  en  faveur  des  sous -officiers  et 
soldats. 

L'article  7  sera  soumis  k  la  Commission  de  rédaction. 

Art.  8.  Adopter  un  moyen  de  contrôle  qui  em- 
pêche le  port  illégal  du  brassard  internationaL 

Aucun  moyen  de  répression  n'étant  indiqué  cet  article  ne 
sera  pas  renvoyé  à  la  Commission. 

Art.  9.  Assurer  une  bonne  police  du  champ  de 
bataille  après  l'action,  soit  au  point  de  vue  du 
pillage  et  des  mauvais  traitements  infligés  aux 
victimes  de  la  lutte,  soit  an  point  de  vue  de  l'en- 
terrement des  morts. 

M.  le  Dr.  Baroffio.  Il  y  a  des  stipulations  et  des  sanctions 
pénales  à  cet  égard  dans  les  lois  de  tous  les  pays  civilisés. 
Par  exemple,  le  pillage  est  généralement  puni  de  mort.  Que 
voudrait-on  de  plus? 

M.  M.  Mundy  et  Yisschers  répondent  qu'il  y  a  des  circon- 
stances dans  lesquelles  les  dispositions  des  lois  ordinaires  sont 
oubliées. 

M.  le  Dr.  Loeffler  est  opposé  à  l'article.  Les  lois  et  règle- 
ments, dit-il,  sont  observés  dans  la  guerre ...  le  mieux  possible. 

M.  le  lieutenant-colonel  Staaif  parle  dans  le  même  sens. 

M.  le  Dr.  Baroffio.  Lorsque  la  loi  n'est  pas  observée, 
comme  peut-on  espérer  que  la  Convention  le  sera? 

M.  Yischers.  Les  lois,  les  règlements  sont  particuliers  à 
chaque  État,  tandis  que  la  Convention  serait  européenne,  com- 
mune à  tons. 
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M.  de  Préval  ondnt  qa'on  &'tiile  trop  loin  sor  on  temin 
qui  n'est  pas  précisément  celui  de  la  Coniérenoe. 

M.  Mondy  déclare  qu'en  ce  qui  concerne  oet  article  et  le 
emvaot,  il  a  pour  mandat,  de  la  part  de  son  Gouvernement, 
d'obtenir  tout  ce  qu'il  est  possible  dans  le  sens  d'une  amélio- 
ration de  l'état  actuel  des  choses. 

L'art.  9  du  tableau  sera  soumis  k  la  Commission  de  ré- 
daction. 

ArL  10.  Convenir  d'un  signe  uniforme,  au  moyen 
duquel  on  puisse  constater  facilement  l'identité 
de  chaque  combattant. 

M.  le  Dr.Mundy.  On  pourrait  employer  un  médaillon  dans 
lequel  seraient  contenues  les  indications  nécessaires. 

M.  Yisschers  ne  pense  pas  qu'on  puisse  faire  une  obligation 
de  l'uniformité  du  signe.  Ce  qui  seul  importe  c'est  le  signe 
lui-même. 

M.  Baroffio  adopte  l'idée,  mais  seulement  comme  recom- 
mandation. 

M.  le  Dr.  Mundy  recommande  l'adoption  du  texte  proposé 
sur  cette  matière  par  les  Conférences  de  Paris: 

>LeB  listes  des  morts,  des  blessés,  des  malades  et  des  pri- 
sonniers seront  communiquées,  autant  que  possible,  immédiate- 
ment après  le  combat,  au  commandant  de  l'armée  ennemie,  par 
voie  diplomatique  ou  militaire. 

»Pour  autant  que  le  contenu  de  cet  article  est  applicable 
à  la  marine  et  exécutable  par  elle,  il  sera  observé  par  les  for- 
ces navales  victorieuses.* 

M.  Yisschers  rappelle  le  4^  de  la  liste  de  points  à  examiner 
qu'il  a  présentée  (page  7  des  procès-verbaux). 

M.  Staaff  trouve  un  peu  trop  d'expression  dans  les  mots 
employés  par  M.  Yisschers:  «obligation  imposée  an  comman- 
dant en  chef  de  troupes  victorieuses < 

M.  de  Préval  se  joint  à  l'observation  de  M.  Staaff.  Il 
estime  que,  sur  cette  matière,  on  peut  s'en  remettre  aux  recom- 
mandations contenues  dans  les  protocoles. 

L'art.  10  du  tableau  ne  sera  pas  transmis  à  la  Commission 
de  rédaction. 

L'art.  11  a  été  précédemment  repoussé. 

L'art  12  est  à  l'étude  dans  la  Commission  maritime  déjà 
nommée. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  président ,  la  Commission  de 
rédaction  est  composée  de  M.  M.  de  Boeder,  Yisschers,  de  Pré- 
val, Baroffio,  Westenberg  et  Moynier. 

La  séance  est  levée. 

Le  Secrétaire:     Ph.  Plan. 

Quatrième  Séance.     Vendredi  9  Octobre  1868. 

États  présents:  Allemagne  du  Nord,  Autriche,  Bade,  Ba- 
vière, Belgique,  Danemarck,  France,  Grande-Bretagne,  Italie, 
Pays-Bas,  Suède  et  Norvège,  Suisse,  Wurtemberg. 

Le  procès-verbal  de  la  précédente  séance  est  lu  et  approuvé 
avec  deux  amendements,  l'un  de  M.  le  Dr.  Mundy,  l'autre  de 
M.  le  lieutenant-colonel  Staaff. 


.■k 
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M.  le  contre-amiral  Coapvent  des  Bois  commiiniqae  la  ré- 
ponse du  gouvernement  français  à  la  demande  d'extension  de 
pouvoirs  de  ses  délégués.  Il  résulte  de  cett9  communication 
que  M.  le  contre-amiral  Coupvent  et  M.  de  Préval  devront  s'en 
tenir  à  leurs  instructions  premières. 

L'ordre  du  jour  amène  le  rapport  de  la  Commission  de  ré- 
daction. 

M.  le  baron  de  Boeder,  président  de  la  Commission  de 
rédaction,  annonce  que  celle-ci  a  terminé  son  travail  et  que, 
grâce  à  l'esprit  de  conciliation  dont  tous  ses  membres  se  sont 
trouvés  animés,  elle  rapporte  à  l'unamité. 

M.  Westenberg,  comme  rapporteur,  donne  lecture  du  pro- 
jet arrêté  par  la  Commission. 

Il  est  ensuite  passé  à  la  discussion  du  projet  article  par 
article. 

Art.  l»'-  »Le  personnel  désigné  dans  l'article  deux  de  la 
Convention  ne  peut,  après  l'occupation  par  l'ennemi,  se  retirer 
qu'avec  l'autorisation  des  commandants  militaires.  Il  doit, 
jusqu'à  son  départ,  donner  des  soins  aux  malades  et  aux  blessés 
de  sa  nationalité.* 

M.  le  Dr.  Mundy  se  demande  si  ce  premier  article  est 
acceptsADle  après  la  résolution  prise  par  l'Assemblée  de  laisser 
intacte  la  Convention  de  1864  :  il  y  voit  des  dispositions  ab- 
solument contraires  à  l'art.  3  de  celle-ci  et  regrette  qu'il  ne 
s'y  trouve  aucune  restriction,  ni  générale  ni  particulière,  em- 
pêchant que  le  personnel  sanitaire  puisse  être  considéré  comme 
prisonnier;  cet  article  le  livre  au  contraire  k  la  merci  du  gé- 
néral vainqueur. 

M.  le  Dr.  Mundy  se  réserve  de  proposer  plus  tard  un  amen* 
dément  à  ce  sujet.  ^ 

M.  Westenberg  regrette  pour  sa  part  que  l'Autriche  n'ait 
pas  eu  de  délégué  au  Congrès  de  1864.  Ce  que  demande  au- 
jourd'hui M.  le  Dr.  Mundy  fut  alors  traité  à  fond.  Le  titre 
même  de  la  Convention  indique,  du  reste,  trop  bien  l'intention 
des  parties  contractantes  pour  qu'il  y  ait  lieu  d'insister  à  ce 
sujet.  Ce  titre  parle  en  effet  de  «soins  aux  blessés*.  C'est 
assez  dire  que  les  médecins  seront  retenus  pour  donner  ses 
soins  et  non  pour  être  »à  la  merci  du  général  vainqueur*, 
traités  comme  de  simples  prisonniers. 

M.  le  Dr.  Mundy  constate  que  M.  Westenberg  ne  parle 
que  des  médecins,  tandis  qu'il  devrait  s'agir  de  tout  le  person- 
nel sanitaire,  lequel  resterait  en  entier  —  M.  le  Dr.  Mundy  le 
répète  parce  que  cela  résulte  de  l'art.  8  de  la  Convention  — 
à  la  merci  du  général  occupant.  En  attirant  l'attention  de 
l'Assemblée  sur  ce  point  de  la  plus  haute  importance,  M.  le 
Dr.  Mundy  émet  l'idée  d'un  nouveau  renvoi  à  l'examen  de  la 
Commission. 

M.  Westenberg  répond  que  la  conséquence  des  stipulations 
désirées  par  Mr.  le  Dr.  Mundy  transformerait  la  Conven- 
tion en  un  règlement  et  en  amoindrirait  ainsi  la  portée.  Un 
traité  du  genre  de  celui  dont  il  s'agit  doit  se  borner  à  établir 
des  principes.    Le  but  de  cette  Conférence  n'est  pas  de  donner 
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des  lois  au  monde,  mais  d'arrÎTer  à  l'adoacissement  des  maux 
de  la  guerre. 

M.  Staaff  Hfeonnaît  que  les  scmpules  de  M.  le  Dr.  Mandy 
méritent  sûrement  one  grande  considération:  toutefois,  après 
mûr  examen,  il  ne  saurait  les  appuyer.  L'art,  8  de  la  Conven- 
tion n'a  rien  d'impératif,  il  ne  &t  pas:  Les  commandants 
devront  ou  ont  le  droit,  etc. 

L'art.  2  du  projet  rend  nécessaire  le  premier  :  il  est  na- 
turel d'imposer  des  conditions  à  un  personnel  dont  on  prend  le 
traitement  à  sa  charge;  M.  le  Dr.  Mundy  a  d'ailleurs  abondé 
dans  ce  sens  lorsqu'il  a  dit  à  Paris:  «Mais  le  commandant  en 
chef  de  l'armée  ou  des  forces  navales  victorieuses  décidera 
quand  il  pourra  se  retirer.* 

M.  le  Dr.  Fiohte,  médecin  principal,  en  son  nom  et  en 
celui  de  trois  autres  délégués,  estime  que  l'art.  I«  accorde  aux 
généraux  occupants  une  autorité  trop  étendue  et  pour  un  temps 
trop  illimité.  Mr.  le  Dr.  Fichte  présente  en  conséquence  l'amen- 
dement suivant,  qui  remplacerait  la  seconde  phrase  de  l'art. 
1»  ^xi  projet: 

>Ge  personnel  sanitaire  ne  sera  pas  retenu  au  delà  du 
temps  exigé  pour  donner  aux  blessés  les  premiers  soins.c 

Cet  amendement  est  signé  de  M.  M.  les  Drs.  Steiner,  Dom- 
pierre,  Hahn  et  Fichte. 

A  l'appui  de  l'amendement,  dont  il  est  un  des  signataires, 
M.  le  Dr.  Dompierre  déclare  qu'il  attache  la  plus  grande  im- 
portance au  sentiment  qui  résulte,  soit  pour  le  général  en  re- 
traite, soit  pour  les  médecins  demeurés  sur  le  champ  de  ba- 
taille, de  la  faculté  de  se  retirer,  consacrée  en  faveur  de  ces 
derniers  par  les  dispositions  de  l'art.  8  de  la  Convention,  dis- 
positions auxquelles  l'art,  l^r  du  projet  porte  une  atteinte  évidente. 

M.  le  Dr.  LoeiBer.  Le  texte  de  la  Convention  consacrait 
la  liberté  du  personnel  sanitaire  et  donnait  de  la  bonne  volonté 
à  ce  personnel;  le  texte  proposé  ne  donne  de  liberté  qu'au 
commandant  des  troupes  victorieuses  et  s'en  remet  à  sa  seule 
bonne  volonté.  A  ce  point  de  vue  M.  le  Dr.  Loeffler  appuie 
l'amendement  proposé  par  M.  le  Dr.  Fichte. 

if.,  le  Dr.  Loeffler  signale  de  plus  une  lacune  regrettable, 
suivant  lui,  dans  le  texte  de  la  Convention  qui,  tout  en  prépa- 
rant aux  blessés  la  possibilité  de  secours,  ne  leur  donne  cepen- 
dant aucune  garantie  de  secours  suffisante.  Il  n'y  est  rien  stipulé 
quant  au  matériel.  M.  le  Dr.  Loeffler  propose  en  conséquence 
1  adoption  de  l'amendement  suivant: 

»yu  le  but  de  la  neutralité  complète  des  ambulances  sti- 
pulée dans  la  Convention  de  1864, 

»I1  est  du  devoir  des  gouvernements  d'imposer  réglemen- 
tairement aux  chefs  des  ambulances  l'obligation  de  ne  quitter 
le  champ  de  bataille  qu'après  avoir  désigné  le  personnel  et  le 
matériel  nécessaires  pour  continuer  l'assistance  de  leurs  nationaux 
blessés  restant  entre  les  mains  de  l'ennemi.  « 

M.  le  Dr.  Lehmann  appuie  les  deux  amendements  proposés. 
On  ne  peut,  dit-il,  contester  que  les  dispositions  proposées  par 
la  Commission  ne  soient  restrictives  ;  les  admettre  telles  qu'elles 
sont  formulées,  ce  serait  non  pas  avancer,    mais   retourner   en 
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arrière;  elles  mettent  en  effet  le  personnel  sanitaire  h  la  merci 
des  occupants,  et  il  y  a  là  une  lésion  réelle  d'un  des  articles 
fondameiitaax  d'une  Convention  qne  noos  avons  cependant  ré- 
solu de  laisser  intacte. 

M.  le  Dr.  Steiner  appuie  également  l'amendement  de  Mr. 
le  Dr.  Loeffler;  il  y  voit  plus  encore  l'intérêt  des  blessés  que 
celui  des  médecins. 

M.  le  Dr.  Mundy  propose  le  renvoi  des  deux  amendements 
à  la  Commission  de  rédaction. 

M.  le  président  appuie  le  renvoi  proposé;  mais  il  craint, 
quant  au  iond,  que  la  Conférence  n'atteigne  pas  son  but  on  le 
dépasse.  En  voulant  trop  faire,  elle  ne  fera  peut-être  pas  assez. 
Que  serait,  par  exemple,  dans  la  pratique,  cette  nécessité  pour 
une  armée  en  retraite,  de  se  priver  de  son  personnel  et  de  son 
matériel  sanitaires? 

M.  de  Préval  craint  de  son  côté,  que  ce  qu'on  a  voulu  faire 
ne  vaille  pas  ce  qu'on  avait  déjà. 

M.  Yisschers  voit  dans  l'amendement  de  M.  Loeffler  une 
matière  d'administration  intérieure,  plutôt  que  l'objet  d'une 
stipulation  internationale. 

M.  Westenberg  fait  observer  que  oe  qui  règle  les  détails 
d'exécution  sur  cette  matière  se  trouve  compris  dans  les  stipu- 
lations de  l'art.  8  du  traité  de  1864. 

M.  le  Dr.  Mundy.  Si  l'on  admettait  la  manière  de  voir  de 
M.  de  Préval,  ce  serait  vouloir  perdre  l'expérience  des  dernières 
guerres  qui  a  fait  constater  l'insuffîsance  de  la  Convention  de  1864. 

M.  le  Dr.  Lehmann  appuie  la  proposition  du  renvoi  des 
amendements  à  la  Commission  et  conjure  celle-ci  de  ne  pas 
revenir  en  arrière. 

La  proposition  du  renvoi  des  amendements  Ik  l'examen  de 
la  Commission  de  rédaction  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

M.  le  baron  de  Roeder,  devant  être  absent,  sera  remplacé 
dans  le  sein  de  la  Commission  par  M.  le  Dr.  LoefBer. 

Art.  2.  »Les  dispositions  devront  être  prises  par  les 
puissances  belligérantes  pour  assurer  an  personnel  neutralisé, 
tombé  entre  les  mains  de  l'armée  ennemie,  la  jouissance  inté- 
grale de  son  traitement.* 

M.  le  Dr.  Mundy  propose  l'adjonction  de  cet  article  au 
précédent. 

M.  de  Préval.  L'adoption  de  l'art.  2  ne  souffirira  pas  de 
difficulté  ;  que  la  Conférence  se  prononce  donc,  ce  sera  toi:ûo^^ 
autant  de  réglé. 

M.  Mundy  se  range  à  l'avis  du  préopinant! 

L'art.  2  est  adop^. 

U  est  entendu  que  le  remboursement  des  dépenses,  incom- 
bant par  suite  de  cet  article  au  parti  vainqueur,  aura  lieu  après 
la  guerre  par  le  parti  vaincu. 

Art.  8.  »Dans  les  conditions  prévues  par  l'article  quatre 
de  la  Convention,  la  dénomination  d'ambulance  s'applique  aux 
hôpitaux  de  campagne  et  autres  établissements  temporaires  qui 
suivent  les  troupes  sur  les  champs  de  bataille  pour  y  recevoir 
des  malades  et  des  blessés.* 

Cet  article  est  adopté  sans  discussion. 

Nouv.  Recueil  gén.     Tonte  XX,  t'd 
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Art.  4.  > Conformément  à  IVtprit  de  l'artîole  cinq  de  la 
Convention  et  aux  réserves  mentionnées  an  Protocole  de  1864, 
il  est  expliqué  qoe,  ponr  la  répartition  des  charges  relatives 
an  logement  de  troupes  et  aux  contribations  de  guerre,  il  ne 
sera  tenu  compte  que  dans  la  mesure  de  l'équité,  du  zèle  cha- 
ritable déployé  par  les  habitants.c 

M.  le  Dr.  Mnndy  regrette  de  voir  ainsi  mentionner  dans 
les  articles  d'un  Traité  les  dispositions  d'un  Protocole  dont  la 
teneur  peut  être  ignorée  de  telle  ou  telle  des  Puissances  inté- 
ressées. M.  Mundy  approuve  leb  réserves  dont  on  entend  par- 
ler, mais  ce  n'est  pas  parce  qu'il  en  a  la  connaissance  textuelle, 
et  il  préférerait  qu'elles  fussent  nettement  et  positivement  dé- 
finies dans  Tartide  en  discussion. 

M.  M.  de  Préval  et  Westenberg  répondent  à  M.  le  Dr. 
Mundy  que  l'aK.  4  du  projet,  en  rappelant  simplement  les  ré- 
serves mentionnées  au  Protocole  de  1864,  leur  donne  une  con- 
sécration qu'elles  n'auraient  pas  sans  cela,  et  que  ce  simple 
rappel  suffit. 

M.  Moynier.  Les  motifs  de  la  Commission  pour  rappeler 
les  réserves  du  Protocole  de  1664  ont  été  que  l'article  semblait 
être  en  contradiction  avec  le  Traité,  ce  qui  n'est  pas.  La  Com- 
mission a  voulu  donner  une  attestation  patente  de  l'esprit  de 
cet  Acte. 

M.  le  Dr.  Mundy  se  rangera  à  l'avis  de  la  majorité  sur  ce 
point,  à  condition  toutefois  que  l'objection  qu'il  a  présentée 
demeure  inscrite  au  présent  Protocole. 

L'art.  4  est  adopté. 

Art.  5.  >Par  extension  de  l'article  six  de  la  Convention, 
il  est  expressément  stipulé  que  les  sous-officiers  et  soldats  bles- 
sés, tombés  entre  les  mains  de  l'ennemi,  renvoyés  dans  leur 
pays  après  guérison,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut,  lors  même 
qu'ils  ne  seraient  pas  reconnus  incapables  de  servir,  mais  à  la 
condition  de  ne  pas  reprendre  les  armes  pendant  la  durée  de 
la  guerre. 

>La  même  règle  s'appliquera  aux  officiers  blessés,  sous  la 
réserve  de  ceux  dont  la  possession  importerait  au  sort  des  armes.« 

Cet  article  est  adopté  sans  discussion. 

Les  articles  relatifs  2b  l'extension  de  la  Convention  de  1864 
&  la  marine  devant  trouver  leur  place  en  cet  endroit,  M.  le 
président  demande  à  la  Commission  de  la  marine  si  elle  est 
prête  à  rapporter. 

M.  le  vice-amiral  van  Earnebeek  annonce  d'abord  que  ses 
honorables  collègues  de  cette  Commission  lui  ont  fait  l'honneur 
de  le  choisir  pour  président,  ce  dont  il  tient  k  leur  exprimer 
ici  toute  sa  reconnaissance;  M.  van  Kamebeek  informe  ensuite 
l'Assemblée  que  la  Commission  qu'il  préside  vient  de  terminer 
son  travail,  que  ses  membres  l'ont  immédiatement  transmis  à 
leurs  Gouvernements  respectiis  et  qu'il  pourra  être  soumis  à 
TAssemblée  dans  la  prochaine  séance. 

Art.  X.  »Le  présent  Acte  sera  dressé  en  nn  seul  exem- 
plaire original  qui  sera  déposé  aux  archives  de  la  Confédération 
suisse. 

»nne  copie  authentique  de   cet  Acte   sera  délivrée,  avec 
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l'invitation  d'y  adhérer,  à  chacune  des  Pniasances  signataires  de 
la  Convention  dn  22  août  1664,  ainsi  qu'à  celles  qui  y  ont 
snccessivement  accédé. 

»£n  foi  de  quoi  les  Commissaires  soussignés  ont  dressé  le 
présent  projet  d'articles  additionnels  et  y  ont  apposé  le  cachet 
de  leurs  armes*. 

M.  de  Préval  fait  observer  que  l'idée  d'adhésion  unanime 
des  Puissances  signataires  du  Traité  de  1864  a  été  retranchée 
de  cet  article. 

M.  M.  les  délégués  français  ne  sont  pas  sûrs  que  l'unani- 
mité ne  soit  pas  nécessaire. 

M.  Moynier.  Er  retranchant  le  mot  dont  il  vient  d'être 
parlé,  la  Commission  a  voulu  éluder  une  difficulté.  Par  suite 
de  la  forme  donnée  à  l'acte  projeté,  ce  sera  au  Conseil  fédéral 
à  décider  la  question. 

L'art.  X  est  adopté. 

Le  projet  présenté  par  la  Commission  de  rédaction  se  ter- 
mine ainsi: 

>Nota.  La  Commission  estime  que  le  no  9  de  l'énoncé  qui 
a  servi  de  base  aux  travaux  de  la  Conférence  n'est  pas  de  na- 
ture à  fournir  la  matière  d'un  article  additionnel,  mais  elle  pro- 
pose d'en  faire  l'objet  d'une  mention  expresse  au  Protocole 
dans  les  termes  suivants: 

»a.  n  est  du  devoir  des  Gouvernements  d'assurer  l'exéou- 
>tion  des  mesures  relatives  à  la  protection  des  morts  et  des 
»blessés  contre  le  pillage  et  les  mauvais  traitements. 

»b.  Ils  doivent  également  veiller  à  ce  que  les  inhuma- 
»tions  se  fassent  conformément  aux  prescriptions  sanitaires  et 
»à  ce  que  l'identité  des  morts  soit  constatée  autant  que  possible. 

»c.  Les  Puissances  belligérantes  doivent  se  communiquer 
«réciproquement,  aussitôt  que  les  circonstances  le  permettent, 
>la  liste  nominative  des  morts  et  des  blessés  ennemis  tombés 
»entre  leurs  mains.  < 

M.  le  Dr.  Mundy.  Le  doute  est  permis  touchant  le  droit 
de  la  Commission  à  réduire  ainsi  l'importatice  des  points  con- 
tenus dans  le  9^  de  l'énoncé. 

On  a  pu  ne  voir  Ik  qu'une  affaire  de  règlement,  mais 
estime-t-on  que  les  règlements  seront  mieux  observés  parce  que 
ce  qui  en  fait  l'objet  aura  été  mentionné  dans  un  protocole? 
Voilà  pour  la  forme;  quant  au  fond,  lé  peu  d'importance  qu'on 
donne  ainsi  aux  points  en  question,  peut  laisser  croire  qu'on  a 
complëtemeut  oublié  l'expérience  des  dernières  guerres.  Aussi 
M.  le  Dr.  Mundy  dédare-t-il  protester  d'autant  plus  à  cet  éprard 
que  non-seulement  il  avait  mission  expresse  de  la  part  de  son 
Gouvernement  d'insister  sur  ces  points,  mais  que,  en  outre,  les 
délégués  de  la  France  et  de  l'Allemagne  du  Nord  avaient  con- 
senti à  en  faire  l'objet  d'un  article  et  non  pas  celui  d'une 
simple  mention  au  Protocole.  M.  le  Dr.  Mundy  désire  néan- 
moins que  sa  protestation  soit  mentionnée  au  même  Protocole. 

M.  Westenberg.  L'expérience  a  démontré  Pimpossibilité 
de  stipulations  semblables  dans  un  traité;  il  s'agit  ici  d'objets 
à  régler  par  les  lois  ordinaires  et  41  convient  de  ne  pas  con- 
fondre ce  qui  concerne  le  droit  des   gens   en    général  avec  ce 
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qui  ne  se  rapporte  qu'an  droit  public  intérieur.  Or  il  est  na- 
turel que,  sur  on  champ  de  bataille,  le  vainqueur  applique  les 
lois  de  son  pays. 

M.  Mundy.  Une  nouvelle  guerre  démontrera  la  nécessité 
de  quelque  disposition  plus  sérieuse  que  la  prose  d'un  protocole. 

M.  Visschers.  Ce  serait  affaiblir  la  Convention  que  d'y 
mettre  trop  de  détails;  toutefois,  en  raison  de  l'importance  de 
ces  articles,  il  serait  avantageux  de  les  faire  figurer  à  la  suite 
de  l'acte  comme  extraits  du  Protocole. 

La  séance  est  levée. 

Le  Secrétaire:    PA.  Plan. 


Cinquième  8tfanc«.  Samedi  10  Octobre  1868. 

États  présents:  Allemagne  du  Nord,  Autriche,  Bade,  Ba- 
vière, Belgique,  Danemarck,  France,  Grande-Bretagne,  Italie, 
Pays-Bas,  Suède  et  Norvège,  Suisse,  Wurtemberg. 

Le  procès-verbal  de  la  précédente  séance  est  lu  et  approuvé. 

M.  le  président  a  reçu  et  communique  une  dépêche  dn  Con- 
seil fédéral  annonçant  la  prochaine  arrivée  d'un  délégué  de  la 
Turquie,  le  major  flusny  Effendi,  attaché  militaire  à  l'ambassade 
de  Turquie  &  Paris. 

M.  le  vice-amiral  van  Kamebeek  annonce  que  M.  le  contre- 
amiral  Coupvent  des  Bois  a  été  désigné  comme  rapporteur  de 
la  Commission  maritime. 

Avant  de  passer  su  rapport  de  cette  dernière  Commission, 
l'Assemblée  arrête  de  statuer  sur  le  nouveau  texte  proposé  par 
la  Commission  de  rédaction  pour  l'article  1^'  du  projet. 

M.  Moynier  donne  lecture  de  ce  nouveau  texte: 

»Le  personnel  désigné  dans  l'article  2  de  la  Convention 
continuera,  après  l'occupation  par  Tennemi,  à  donner,  dans  la 
mesure  des  besoins,  ses  soins  aux  malades  et  aux  blessés  de 
l'ambulance  ou  de  l'hôpital  qu'il  dessert. 

»  Lorsqu'il  demandera  à  se  retirer,  le  commandant  des  trou- 
pes occupantes  désignera  le  moment  de  ce  départ,  qu'il  ne 
pourra  toutefois  différer  que  pour  une  courte  durée,  en  cas  de 
nécessité  militaire.c 

M.  Visschers  propose  les  amendements  de  rédaction  suivants   ' 
au  second  alinéa: 

»  Lorsqu'il  demandera  à  se  retirer,  le  commandant  des 
troupes  occupantes  fixera  (au  lieu  de  désignera)  le  moment 
de  ce  départ,  qu'il  ne  pourra  toutefois  différer  au  delk  de 
quelques  jours  (au  lieu  de  que  pour  une  courte  durée)  en 
cas  de  nécessités  militaires  (le  pluriel  au  lieu  du  singulier).« 

M.  le  Dr.  Mundy.  Y  a-t-il  à  la  guerre,  sur  le  champ  de 
bataille,  d'autres  nécessités  que  les  nécessités  militaires? 

M.  le  Dr.  Loeffler.    Il  y  a  les  nécessités  des  blessés. 

M.  de  Pré  val  demande  le  maintien  de  la  rédaction  propo- 
sée par  la  Commission.  La  forme  ne  peut  donner  lieu  à  au- 
cune équivoque  et,  quant  au  fond,  il  ne  faut  pas  restreindre 
encore  la  liberté  d'action  du  général  occupant. 

M.  Visschers  insiste  pour  l'adoption  ae  ses  amendements, 
dictés  par  le  respect  de  la  langue,  qui  évitent  toute  confusion 
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et  auraient  encore  pour  résultat  de  ne  pas  donner  un  pouvoir 
en  quelque  sorte  illimité  aux  généraux  occupants  en  ce  qui  con- 
cerne la  durée  du  service  du  personnel  sanitaire  retenu. 

A  la  votation,  le  premier  et  le  troisième  amendements  de 
M.  Yisschers  sont  adoptés. 

Rappo/t  de  la  Commission  de  la  marine. 

M.  le  vice-amiral  van  Eamebeek.  La  Commission  a  fidt 
de  son  mieux,  puissamment  soutenue  par  le  sentiment  de  bien* 
veillance  dont  elle  se  trouvait  unanimement  entourée.  Tous  les 
coeurs,  dit  M.  van  Eamebeek,  sont  à  la  marine,  et  si  nous 
avons  le  bonheur  d'obtenir  le  suffrage  de  nos  Souverains  comme 
nous  sommes  assurés  de  celui  de  nos  collègues,  nous  pouvons 
nous  féliciter  d'avoir  une  très-large  part  &ns  l'extension  des 
bienfaits  de  la  Convention  de  1864. 

M.  le  contre-amiral  Coupvent  des  Bois,  rapporteur  de  la 
Commission,  s'exprime  ensuite  en  ces  termes: 

»  Avant  d'entrer  dans  la  discussion  des  articles  proposés  par 
la  sous-Commission  maritime,  nous  croyons  opportun  d  indiquer 
d'une  manière  succincte  les  principes  généraux  qui  l'ont  dirigée 
dans  son  travail. 

»Nous  avons  admis  dans  la  plus  large  échelle  le  principe 
de  la  neutralisation  sur  mer  du  personnel  religieux,  médical  et 
hospitalier. 

»La  mer,  pour  nous  antres  marins,  est  bien  souvent  un 
vrai  champ  de  bataille,  même  en  temps  de  paix.  Les  épidé- 
mies et  les  maladies  des  climats  lointains  sont  des  ennemis  qui 
font  souvent  plus  de  victimes  que  les  engins  de  la  guerre. 

»Non8  reprochera  t-on  d'avoir  étendu  le  principe  de  la 
neutralité  du  personnel  qui  nous  console  et  nous  guérit  comme 
s'il  était  en  mer  sur  un  vrai  champ  de  bataille?  Nous  ne  le 
croyons  pasi  (Assentiment.)  Nous  avons  étendu  ce  principe  de 
la  neutralité  à  tout  navire  hôpital  militaire  en  fonction,  c  est-à- 
dire  ayant  à  bord  des  malades  et  des  blessés. 

»Ici  encore  nous  avons  dépassé  en  apparence  ce  qui  a  été 
fait  pour  le  matériel  de  la  guerre,  mais  l'hôpital  maritime  tient 
à  la  fois  de  l'ambulance  par  sa  mobilité  et  de  l'hôpital  militaire 
par  son  organisation  perfectionnée.  En  présence  de  sa  nature 
complexe,  nous  avons  pu,  sans  sortir  de  l'esprit  de  la  Conven- 
tion de  1864,  lui  donner  une  neutralité  assez  étendue  pour  la 
rendre  efficace. 

»L'une  des  mesures  les  plus  urgents  était  de  faire  profiter 
de  la  neutralité,  dans  la  plus  large  échelle,  les  bâtiments  de 
commerce  ou  autres  opérant  l'évacuation  des  malades  et  des 
blessés. 

>Le  projet  qui  vous  est  présenté  répond  à  cette  nécessité 
réclamée  depuis  long-temps  par  l'opinion  publique. 

«Une  neutralité,  que  les  Souverains  de  grands  pays  ont 
manifesté  à  plusieurs  reprises  le  désir  ardent  de  voir  établir 
dans  le  droit  des  gens  (applaudissement),  est  oelle  des  embar- 
cations saorant  les  naufragés  au  milieu  même  du  combat,  — 
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leurs  ooeon  chrétiens  ont  saigné  en  pensant  à  tant  de  nobles 
victimes  qu'on  n'a  pu  arracher  du  sein  des  eaux  (Applaudisse- 
ments prolongés.) 

»  Quoique  beaucoup  de  bons  esprits,  consultés  à  ce  sujet, 
aient  pensé  qu'il  y  avait  impossibilité  d'entrer  dans  cette  voie 
sans  annuler  la  liberté  du  combat,  votre  Commission  a  essayé 
de  le  faire.  Elle  espère  avoir  réussi  dans  une  certaine  mesure, 
elle  considère  cet  article  comme  un  appel  fait  par  les  Sou- 
verains à  l'humanité  des  combattants:  il  sera  entendu  de  tous 
dans  la  limite  du  possible. 

»Le  noble  concours  offert  par  les  sociétés  de  secours  de- 
vait être  accepté  avec  reconnaissance  et  empressement,  et  leur 
existence  consacrée  dans  un  document  public  de  l'importance 
de  la  Convention  internationale  qui  nous  occupe,  le  dernier 
article  de  notre  projet  leur  est  consacré  tout  entier. 

>Nous  avions,  Messieurs,  une  autre  mission  moins  agréable 
à  remplir;  c'était  d'apporter  à  la  généralité  des  principes  d'hu- 
manité que  nous  venons  d'exprimer  les  restrictions  nécessaires 
pour  en  empêcher  les  abus  et  pour  permettre  aux  nations  ma- 
ritimes qui  ont  des  intérêts  complexes  de  s'abandonner  '  sans 
hésitation  aux  sentiments  d'humanité  qui  prennent  chaque  jour 
une  heureuse  extension. 

»li  fallait  aussi  mettre  en  garde  les  belligérants  contre 
les  indiscrétions  de  tant  de  neutres  et  conserver  la  liberté  des 
opérations  militaires. 

»Âuron8-nouB  réussi  à  concilier  dans  une  certaine  mesure 
ces  divers  intérêts?  L'accueil  que  vous  allez  faire  à  notre  tra- 
vail va  nous  éclairer  à  ce  sujet.« 

M.  le  président  propose  que  le  discours  de  M.  le  contre- 
amiral  Coupvent  des  Bois,  rapporteur  de  la  Commission  de  la 
marine,  soit  consigné  in  extenso  dans  le  Protocole  avec  la  men- 
tion des  acclamations  unanimes  dont  il  a  été  l'objet  au  sein 
de  cette  Assemlée.  —  Adopté 

Il  est  ensuite  donné  lecture  des  articles  proposés. 

M.  le  Dr.  Mundy  prie  l'Assemblée  de  l'excuser  s'il  semble 
vouloir  prendre  le  premier  la  parole  sur  un  sujet  qui  lui  est 
aussi  étranger  que  celui  de  la  marine  ;  mais  comme  à  l'exception 
de  M.  M.  les  membres  de  la  Commission  qui  vient  de  rappor- 
ter, tous  les  autres  membres  de  la  Conférence  peuvent  n  avoir 
pas  plus  que  lui  la  connaissance  familière  de  ce  même  sujet, 
M.  le  Dr.  Mundy  propose  l'adoption  en  bloc  et  par  acclamation 
des  articles  proposés.  Cette  adoption  serait  un  témoignage  de 
haute  considération  justement  mérité  à  l'adresse  des  membres 
de  la  Commission,  un  témoignage  que  justifie  d'ailleurs  la  preuve 
qu'ils  ont  donnée  par  leur  travail  de  l'étude  la  plus  approfondie, 
soit  de  la  Convention  de  1864,  soit  du  sens  et  de  la  portée  des 
articles  additiounels  votés  dans  la  séance  d'hier.  Adoptons  ce 
travail.  Quand  l'oeuvre  à  laquelle  nous  avons  été  conviés  se 
serait  bornée  là,  nous  pourrions  encore  nous  féliciter  d'avoir 
obtenu  un  résultat  surpassant  nos  espérances.  —  Cela  dit  M.  le 
Dr.  Mundy  prie  l'Assemblée  de  vouloir  bien  l'excuser  aussi  de 
l'insistance  qu'il  a  apportée  quelquefois  dans  les  discussions  pré- 
cédentes:   cette  insistance  lui  était  dictée   par  son  devoir,  il 


HilUaireê  blette».  423 

avait  à  Boutenir  les  propositions  de  son  Gouvernement  même. 
Et  en  remerciant  l'Assemblée  de  la  bienveillance  qu'elle  n'a 
cependant  pas  cessé  de  lui  témoigner,  BL  Mundy  s'adresse 
surtout  à  l'honorable  président,  M.  le  général  Dufour  qui  aura 
une  si  noble  part  dans  l'oeuvre  poursuivie  et  qui,  grand  géné- 
ral sur  le  champ  de  bataille,  est,  de  plus,  grand  maréchal  dans 
les  champs  de  la  science  et  de  l'humanité.  (Aplaudissements 
unanimes). 

M.  Westenberg,  tout  en  applaudissant  pour  sa  paiÉ  aux 
sentiments  exprimés  par  le  préopinant,  ne  croit  pas  qu'il  soit 
possible  à  la  C)onférence  de  procéder  comme  il  est  proposé. 
L'adoption  in  globo  ne  permettrait  pas  aux  délégués  de  deman- 
der et  d'obtenir  les  renseignements  qu'ils  pourraient  désirer  sur 
tel  ou  tel  point,  même  indépendamment  de  toute  idée  d'im- 
probation. 

M.  le  président  appuie  l'observation  de  M.  Westenberg  et 
ouvre  en  conséquence  la  discussion,  article  par  article,  sur  les 
propositions  dont  il  vient  d'être  donné  lecture,  et  ces  articles 
sont  successivement  adoptés  tels  qu'ils  ont  été  présentés  et 
tels  qu'ils  figurent  ci-après,  sauf  quelques  amendements  de  pure 
rédaction  proposés  par  M.  le  rapporteur  lui-même. 

Â  l'art.  10,  M.  Westenberg  demande  si  le  dernier  alinéa 
n'entraînerait  pas  une  infraction  aux  principes  généraux  du  droit 
des  neutres? 

M.  le  contre-amiral  Coupvent  des  Bois.  En  général,  quand 
une  disposition  nouvelle  modifie  un  état  normal  antérieur,  la 
dérogation  peut  être  établie  conditionnellement  ;  c'est  le  cas  pour 
Tarticle  10  dont  le  dernier  paragraphe  peut  imposer  à  la  neu- 
tralité énoncée  dans  le  même  article  les  restrictions  que  les 
contractants  jugent  nécessaires  avec  raison. 

Je  le  prouve. 

Une  escadre  partie  d'un  des  rivages  de  la  Manche  pour 
opérer  de  l'autre  côté,  rencontre  un  navire  neutralisé  par  cette 
Convention,  lequel  pourrait,  s'il  était  complètement  libre  de  sa 
manoeuvre,  atteindre  le  point  du  rivage  le  plus  voisin  et  mettre 
en  armes  par  le  télégraphe  toute  la  côte  menacée. 

Il  ferait  avorter  ainsi  l'opération  militaire  projetée  par  le 
belligérant. 

Les  puissances  maritimes  ne  pourraient  ratifier  une  Con- 
vention, quelque  humanitaire  qu'elle  fût,  qui  ne  leur  donnerait 
pas,  dans  ses  dispositions,  les  moyens  d'assurer,  au  besoin,  le 
secret  d'opérations  militaires  d'une  portée  considérable. 

L'Assemblée  procède  enfin  à  une  nouvelle  lecture  de  l'en- 
semble des  articles  du  projet  et  adopte  définitivement  le  texte 
suivant,  lequel  sera  soumis  mardi  prochain,  treize  octobre,  à  la 
signature  de  M.  M.  les  délégués: 

»Projet  d'articles  additionnels  à  la  Conven- 
tion du  22  août  1864  pour  l'amélioration  du  sortdea 
militaires  blessés  dans  les  armées  en  campagne. 

»Les  Gouvernements  de  l'Allemagne  du  Nord,  etc.  etc. 

«Désirant  étendre  aux  armées  de  mer 'les  avantages  de  la 
Convention  conclue  à  Genève,  le  22  août  1864,  pour  l'amélio- 
ration du  sort  des  militaires  blessés  dans  les  armées  en  cam- 
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pagne,  et  préciser  d'avantage  qaelqaes-unes  des  stipulations  de 
ladite  Convention,  ont  nommé  pour  leurs  Commissaires  Messieurs: 

«Lesquels,  dûment  autorisés  à  cet  effet,  sont  convenus,  sous 
réserve  d'approbation  de  leurs  Gouvernements,  des  dispositions 
suivantes  : 

Art.  premier.  »Le  personnel  désigné  dans  l'art.  2  de  la 
Convention  continuera,  après  l'occupation  par  l'ennemi,  adonner, 
dans  la  mesure  des  besoins^  ses  soins  aux  malades  et  aux  bles- 
sés de  l'ambulance  ou  de  l'hôpital  qu'il  dessert. 

»  Lorsqu'il  demandera  à  se  retirer,  le  commandant  des  trou- 
pes occupantes  fixera  le  moment  de  oe  départ,  qu'il  ne  pourra 
toutefois  différer  que  pour  une  courte  durée  en  cas  de  nécessi- 
tés militaires. 

Art.  2.  »Des  dispositions  devront  être  prises  par  les 
puissances  belligérantes  pour  assurer  an  personnel  neutralisé, 
tombé  entre  les  mains  de  l'armée  ennemie,  la  jouissance  inté- 
grale de  son  traitement. 

Art.  3.  >Dan8  les  conditions  prévues  par  les  articles  un 
et  quatre  de  la  Convention ,  la  dénomination  d'ambulance 
s'applique  aux  hôpitaux  de  campagne  et  autres  établissements 
temporaires  qui  suivent  les  troupes  sur  les  champs  de  bataille 
pour  y  recevoir  des  malades  et  des  blessés. 

Art.  4.  »  Conformément  à  l'esprit  de  l'article  cinq  de  la 
Convention  et  aux  réserves  mentionnées  au  Protocole  de  1864, 
il  est  expliqué  que,  pour  la  répartition  des  charges  relatives 
an  logement  de  troupes  et  aux  contributions  de  guerre,  il  ne 
sera  tenu  compte  que  dans  la  mesure  de  l'équité  du  zèle  cha- 
ritable déployé  par  les  habitants. 

Art.  6.  »Par  extension  de  l'article  six  de  la  Convention, 
il  est  expressément  stipulé  que  les  sous-officiers  et  soldats  bles- 
sés, tombés  entre  les  mains  de  l'ennemi,  seront  renvoyés  dans 
leur  pays  après  guérison  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut,  lors  même 
qu'ils  ne  seraient  pas  reconnus  incapables  de  servir,  mais  à  la 
condition  de  ne  pas  reprendre  les  armes  pendant  la  durée  de  la 
guerre. 

»La  même  règle  s'appliquera  aux  officiers  blessés,  sous  la 
réserve  de  ceux  dont  la  possession  importerait  au  sort  des 
armes. 

Articles  concernant  la  marine. 

Art.  6.  »Le8  bâtiments  hôpitaux  militaires,  ayant  à  bord 
les  malades  ou  les  blessés  de  la  force  navale  qu'ils  accompag- 
nent, sont  couverts  par  la  neutralité. 

»  Cette  neutralité  cesserait  s'ils  possédaient  une  force  mili- 
taire excédant  les  nécessités  de  la  police  intérieure,  —  ou  s'ils 
étaient  porteurs  de  munitions  de  guerre  ou  objets  de  ravitaille- 
ment étrangers  à  leur  armement. 

«Pendant  et  après  le  combat,  les  embaroations  qui,  ayant 
recueilli  des  naufragés  ou  des  blessés,  les  portent  à  bord  d'un 
navire  hospitalier,  battant  pavillon  blanc  à  croix  rouge,  jouiront 
ju8qn*à  l'accomplissement  de  leur  mission  de  la  part  de  neu- 
tralité que  les  circonstances  du  combat  et  la  situation  des  na- 
vires en  conflit  permettront  de  leur  appliquer. 
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'L'appréciation  de  ces  oircoDstances  est  coDfiée  à  l'huma- 
nité  de  tous  les  combattants. 

Art.  7.  »Le  personnel  religieux,  médical  et  hospitalier  de 
tout  bâtiment  capturé,  est  déclaré  neutre.  Il  emporte,  en 
quittant  le  navire,  les  objets  et  les  instruments  de  chirurgie 
qui  sont  sa  propriété  particulière. 

Art.  8.  »Le  personnel  désigné  dans  l'article  précédent 
doit  continuer  à  remplir  ses  fonctions  sur  le  bâtiment  capturé, 
concourir  aux  évacuations  de  blessés  faites  par  le  vainqueur, 
puis  il  doit  être  libre  de  rejoindre  son  pays,  conformément  au 
deuxième  paragraphe  du  premier  article  additionnel  ci-dessus. 

»Les  stipulations  du  deuxième  article  additionnel  ci-dessus 
sont  applicables  au  traitement  de  ce  personnel. 

Art.  9.  »Les  navires  hôpitaux  militaires  ne  sont  point 
couverts  par  la  neutralité  lorsqu'ils  n'ont  à  bord  ni  blessés  ni 
malades  étrangers  à  leur  équipage. 

Art.  10.  »Le  navire  hôpital  militaire,  chargé  de  blessés  ou 
de  malades  dont  il  opère  l'évacuation,  ainsi  que  tout  bâtiment 
de  commerce,  à  quelque  nation  qu'il  appartienne,  nolisé  dans  le 
même  but  par  une  autorité  quelconque  des  belligérants,  et 
chargé  exclusivement  de  blessés  et  de  malades,  est  couvert  par 
la  neutralité,  mais  le  fait  seul  de  la  visite ,  notifié  sur  le  jour- 
nal du  bord,  par  un  navire  de  guerre  ennemi,  rendrait  les  bles- 
sés et  les  malades  incapables  de  servir  pendant  la  durée  de  la 
guerre. 

»Si  le  bâtiment  de  commerce  contenait  en  outre  un  char- 
gement, la  neutralité  le  couvrirait  encore  pourvu  que  ce  char- 
gement ne  fût  pas  de  nature  à  être  confisqué  par  le  belligérant. 

»Les  belligérants  conservent  le  droit  d'interdire  aux  bâti- 
ments neutralisés  toute  communication  et  toute  direction  qu'ils 
jugeraient  nuisibles  au  secret  de  leurs  opérations. 

Art.  11.  »Les  marins  et  les  militaires  embarqués,  blessés 
ou  malades,  à  quelque  nation  qu'ils  appartiennent,  seront  pro- 
tégés et  soignés  par  les  capteurs. 

>Les  commandants  en  chef  devront  profiter  de  la  première 
occasion  favorable  pour  assurer  le  repatriement  des  sous-offi- 
ciers, marins  ou  militaires,  blessés  ou  malades,  qui  seraient 
tombés  entre  leurs  mains.  La  même  règle  s'appliquera  aux 
officiers,  sous  la  réserve  de  ceux  dont  la  possession  importerait 
au  sort  des  armes. 

»  Aucun  des  blessés  ou  malades  ainsi  libérés  ne  pourra 
reprendre  les  armes  pendant  la  durée  de  la  guerre. 

Art.  12.  »Le  drapeau  distinotif  à  joindre  an  pavillon  na- 
tional pour  indiquer  un  navire  ou  une  embarcation  quelconque 
qui  réclame  le  bénéfice  de  la  neutralité,  en  vertu  des  principes 
de  cette  Convention,  est  le  pavillon  blanc  à  croix  ronge. 

»Le8  belligérants  excercent  à  cet  égard  toute  vérification 
qu'ils  jugent  nécessaire. 

Art.  13.  >Les  navires  hospitaliers,  équipés  aux  irais  des 
sociétés  de  secours  reconnues  par  les  Oouvemements  signataires 
de  cette  Convention,  pourvus  de  commission  émanée  du  Sou- 
verain qui  aura  donné  l'autorisation  expresse  de  leur  armement, 
et  d'un  document  de  l'autorité  maritime  coâipétente,  stipulant 
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qu'ils  ont  été  Boamis  à  son  contrôle  pendant  leur  armement  et 
à  leur  départ  final,  et  qu'ils  étaient  alors  uniquement  appro- 
priés au  but  de  leur  mission,  seront  considérés  comme  neutres 
ainsi  que  tout  leur  personnel. 

»Ils  seront  respectés  et  protégés  par  les  belligérants. 

»Ils  se  feront  reconnaître  en  hissant  avec  leur  pavillon  na- 
tional, le  pavillon  blanc  à  croix  rouge.  La  marque  distinctive 
de  leur  personnel  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  sera  un 
brassard  aux  mêmes  couleurs. 

>Ges  navires  porteront  secours  et  assistance  aux  blessés 
et  aux  naufragés  des  belligérants  sans  distinction  de  nationalité. 

»Ils  ne  devront  gêner  en  aucune  manière  les  mouvements 
des  combattants. 

»  Pendant  et  après  le  combat,  ils  agiront  à  leurs  risques 
et  périls. 

>Le8  belligérants  auront  sur  eux  le  droit  de  contrôle  et  de 

•  visite;  ils  pourront  refuser   leur   concours,    leur   enjoindra    dé 

s'éloigner  et  les  détenir  si  la  gravité  des  circonstances  l'exigeait. 

»Les  blessés  et  les  naufragés  recueillis  par  ces  navires  ne 
pourront  être  réclamés  par  aucun  des  combattants,  et  il  leur 
sera  imposé  de  ne  pas  servir  pendant  la  durée  de  la  guerre. 

Art.  14.  »Le  présent  Acte  sera  dressé  en  un  seul  exem- 
plaire original  qui  sera  déposé  aux  archives  de  la  Confédération 
suisse. 

»Une  copie  authentique  de  cet  Acte  sera  délivrée,  avec 
l'invitation  d  y  adhérer,  à  chacune  des  Puissances  signataires  de 
la  Convention  du  22  août  1864,  ainsi  qu'à  celles,  qui  y  ont 
successivement  accédé. 

»£n  foi  de  quoi  les  Commissaires  soussignés  ont  dressé  le 
présent  projet  d'articles  additionnels  et  y  ont  apposé  le  cachet 
de  leurs  armes. 

»Fait  à  Genève,  le  traizième  jour  du  mois  d'octobre  de 
l'an  mil  huit  cent  soixante-huit. « 

La  séance  est  levée 

Le  Secrétaire:    PA.  Plan. 


Sixième  Séance,    llardi  18  Octobre  1868. 

États  présents:  Allemagne  du  Nord,  Autriche,  Bade,  Ba- 
vière, Belgique,  Danemarck,  France,  Grande-Bretagne ,  Italie, 
Pays-Bas,  Suède  et  Norvège,  Suisse,  Turquie,  Wurtemberg. 

Le  procès-verbal  de  la  précédente  séance  est  lu  et  approuvé. 

M.  le  Dr.  Mundy.  J'ai  déjà  eu  l'occasion  de  témoigner 
comVjien  le  Gouvernement  autrichien  se  montre  disposé  soit  aux 
améliorations  qu'il  importerait  d'apporter  à  la  Convention  de 
1664,  soit  à  l'extension  de  celle-ci  à  la  marine,  et  comme  je 
désire  qu'il  en  soit  fait  une  mention  expresse  au  Protocole ,  je 
rappellerai  les  paroles  qui  se  trouvent  consignées  dans  le  pro- 
cès-verbal de  la  dix- septième  séance  des  Conférences  de  Paris 
de  1857,  savoir  que  M.  l'amiral  Tegethoff,  après  une  visite  à 
l'exposition  du  matériel  des  secours,  »a  assuré  qu'il  verrait 
«toujours  avec  plaisir  un  bateau  de  la  Société  suivre  une 
•escadre  dont  il  aurait   le   commandement.     En   se  tenant   à 
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«disUnce,  oe  moyen  de  secoars  pourrait  rendre  les  plus  grands 
Bdrvicee  ans  blessés. c 

D'antre  part,  le  ministre  actael  de  la  guerre,  S.  E.  le 
lieotenant-général  baron  Kafan,  a  rëitérément  exprimé  le  voen 
que  les  sociétés  de  secours  puissent  s'organiser  de  manière  à 
servir  comme  »une  réserve  «  du  service  sanitaire  de  l'armée  en 
campagne. 

M.  Moynier  donne  lecture  des  pouvoirs  qui  accréditent  le 
major  Husny  EfiPendi  <y>mme  délégué  de  la  Turquie. 

Husny  Effendi  regrette  de  n'avoir  pu  arriver  à  temps  pour 
coopérer,  comme  il  l'aurait  désiré,  an  projet  déjà  arrêté,  car 
il  s  agit  d'une  oeuvre  d'humanité  à  laquelle  son  Oouvemement 
attache  la  plus  haute  importance;  mais,  après  l'étude  qu'il  a 
faite  de  ce  projet  et  des  délibérations  qui  lont  préparé,  il  dé- 
clare être  prêt  à  y  souscrire  ad  référendum. 

M.  le  vice-amiral  van  Kamebeek,  président  de  la  Commis- 
sion de  la  marine.  J'ai  le  regret  de  demander  un  sursis  à  la 
signature  du  projet  de  là  Conférence.  La  cause  de  ma  demande 
est  une  communication  que  vient  de  recevoir  un  des  membres 
de  la  Commission  de  la  marine,  de  la  part  de  son  Gouvernement. 

M.  de  général  de  Boeder  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  autre 
chose  à  faire  que  de  souscrire  à  la  demande  de  M.  le  président 
de  la  Commission  de  la  marine,  mais  il  regrette  qu'elle  arrive 
ainsi  au  moment  où  l'on  pouvait  le  moins  s'y  attendre. 

M.  Visschers  demande  quelle  durée  pourra  avoir  ce  sursis. 

M.  van  Kamebeek  ne  croit  pas  qu'il  soit  possible  de  pou- 
voir fixer  une  date  à  cet  égard,  mais  il  s'engage  à  prévenir  M. 
M.  les  délégués  aussitôt  qu'il  sera  possible  à  la  Commission  de 
rapporter  de  nouveau. 

M.  le  Dr.  Mundy  partage  les  regrets  exprimés  par  M.  le 
général  de  Roeder;  il  estime  de  plus  que  M.  M.  les  délégués 
seraient  en  droit  de  connaître  la  cause  de  cet  ajournement,  en 
quelque  sorte  indéfini,  dont  la  nécessité  se  fait  sentir  au  dernier 
moment  et  après  une  adoption  unanime. 

A  cette  occasion  M.  le  Dr.  Mundy  annonce  qu'il  est  au- 
jourd'hui porteur  de  pouvoirs  absolus  de  la  part  de  son  Gou- 
vernement. 

M.  le  contre-amiral  Yelverton.  La  discussion  des  articles 
de  la  marine  s'est  trouvée  entourée  de  beaucoup  de  difficultés 
dans  le  sein  de  la  Commission,  et  il  n'y  a  rien  d'étonnant  à 
ce  qu'il  en  surgisse  encore  aujourd'hui;  il  est  sans  doute  dési- 
rable qu'elles  soient  aplanies,  mais  il  serait  téméraire  de  pré- 
tendre fixer  un  terme  à  la  réalisation  de  ce  désir. 

Husny  E^endi  ne  connaît  pas  les  motifs  qui  ont  pu  dé- 
terminer la  Commission  de  la  marine  à  demander  un  sursis; 
il  accède  néanmoins  à  cette  demande  et  il  espère  que  les  mem- 
bres de  la  Commission  voudront  bien  travailler  de  manière  à 
présenter  un  projet  offrant  les  meilleures  chances  de  réussite. 

Le  sursis  est  accordé. 

M.  de  Préval  informe  l'assemblée  que  le  Gouvernement 
français,  tout  en  approuvant  les  quatre  premiers  articles  du 
projet,  déclare  ne  pouvoir  oonsentir  à  l'adoption  du  cinquième, 
à  moins  que   l'expression:   ».  ...  les  sous-officierB  et   soldats 
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blessés,  tombés  entre  les  mains  de  l'ennemi,  seront  renvoyés 
dans  lear  pays  après  gaérison«  ne  soit  changée  en  celle  de: 
»...  les  soas-oniciers  et  soldats  blessés,  tombés  entre  les 
mains  tle  l'ennemi,  pourront  être  renvoyés  .  .  .  eto.c  Le  motif 
du  changement  demandé  se  justifie  par  la  prévision  du  danger 
qu'il  pourrait  y  avoir  à  ce  que,  pour  se  mettre  au  bénéfice  de 
cet  article,  des  prisonniers  peu  scrupuleux  cherchassent  à  se 
soustraire  à  leur  position  par  des  blessures  volontaires. 

M.  le  Dr.  Mundy.  L  expression  »g^urront  être«  anéantit 
l'article  en  plaçant  tout  soldat  blessé  sous  le  bon  plaisir  du 
commandant  au  pouvoir  duquel  il  est  tombé. 

Q'importe  après  tout  le  départ  des  soldats  libérés  par  la 
rédaction  que  nous  avons  donnée  à  l'art.  6,  puis  qu'une  fois 
partis,  ces  soldats  ne  peuvent  reprendre  les  armes  pendant  la 
durée  de  la  guerre? 

M.  Yisschers.  Si  la  proposition  formulée  par  M.  de  Pré- 
val  était  admise,  l'art  6  ainsi  modifié  ne  serait  plus  une  amé- 
lioration de  l'art.  6  de  la  Convention  de  1864;  il  en  atténue- 
rait au  contraire  la  portée.  Par  conséquent,  la  Conférence, 
pour  être  fidèle  au  but  de  sa  convocation,  n'a  qu'à  opter  entre 
ces  deux  alternatives:  ou  maintenir  l'article  6  tel  qu'il  est,  ou 
le  biffer. 

M.  de  Préval.  Je  ne  partage  pas  entièrement  l'avis  de  M. 
Yisschers.  La  portée  de  l'article  est  sans  doute  amoindrie  par 
le  changement  proposé,  néanmoins  cet  article  comporte  encore 
une  amélioration  de  détails. 

M.  le  Dr.  Loeffier.  Il  s'agit  d'un  principe  et  non  pas  de 
détails;  il  n'est  pas  besoin  d'une  Convention  pour  stipuler  une 
simple  possibilité. 

Husny  Ëffendi  était  prêt  à  faire  à  l'art  6  une  objection 
semblable  à  celle  qu'a  présentée  M.  de  Préval;  aussi  approuve- 
t-il  le  changement  proposé,  et  cela,  comme  on  l'a  dit,  afin  de 
prévenir  les  mutilations  personnelles  auxquelles  il  faudrait  s'at- 
tendre de  la  part  de  certains  militaires  si  l'article  5  se  trouvait 
adopté  tel  qu'il  est. 

M.  le  Dr.  Baroffio  propose  le  renvoi  de  la  question  à  la 
Commission  de  rédaction. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  séance  est  levée. 

Le  Secrétaire:    Ph,  Plan. 


Septième  Sëtnce.    Lundi  19  Octobre  1868. 

États  présents:  Allemagne  du  Nord,  Autriche,  Bade,  Ba- 
vière, Belgique,  Danemarck,  France,  Grande-Bretagne,  Italie, 
Pays-Bas,  Suède  et  Norvège,  Suisse,  Turquie,  Wurtemberg. 

Le  procès -verbal  de  la  précédente  sâince  est  lu  et  approuvé, 
après  une  observation  de  M.  de  Préval  ayant  pour  but  de  con- 
stater que  les  conférences  tenues  à  Paris  en  1867  et  aux  déli- 
bérations des  quelles  M.  le  Dr.  Mundy  a  fait  allusion,  n'avaient 
aucun  caractère  officiel. 

M.  de  Préval  croit  pouvoir  se  faire  l'organe  de  tous  ses 
collègues  en  proposant  l'insertion  au  Protocole  d'un  témoignage 
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onanime  de  eatisfaotion  pour  les  bons  offices  du  secrétaire  de 
la  Conférence.  —  Adopté. 

Le  secrétaire  remercie.  Sa  tâche  lui  a  été  rendue  exces- 
sivement facile  par  ]a  parfaite  bienveillance  de  Messieurs  les 
délégués. 

Rapport  de  la  Commission  de  la  marine. 

M.  le  vice-amiral  van  Kamebeek,  président  de  la  Com- 
mission, annonce  que,  conformément  à  l'engagement  qu'il  avait 
pris  dans  la  précédente  séance»  aussitôt  que  le  travail  de  la 
Commission  a  été  achevé,  il  en  a  fait  part  à  M.  M.  les  délé- 
gués. Les  motifs  à  l'appui  du  nouveau  projet  seront  présentés 
par  M.  le  contre-amiral  Conpvent  des  Bois,  rapporteur  de  la 
Commission. 

M.  le  contre-amiral  Coupvent  des  Bois  s'exprime  en  ces 
termes: 

»I1  y  a  quelques  jours.  Messieurs,  je  venais,  comme  rap- 
porteur, soumettre  au  nom  de  mes  collègues,  à  votre  appro- 
bation, un  projet  d'articles  concernant  la  marine,  et  j'appuyais 
en  terminant  sur  la  difficulté  de  notre  tâche  qui  touche  à  tou- 
tes les  questions  les  plus  délicates  du  droit  des  gens  maritime. 

»Vous  savez  combien,  en  ce  qui  le  concerne,  les  opinions 
ont  été  divisées  en  tout  temps  et  en  tous  lieux. 

»Je  ne  croyais  pas  alors  être  si  près  de  la  vérité. 

»Il  s'est  élevé,  en  effet,  des  divergences  d'appréciation  de 
la  part  de  certains  Gouvernements  et  comme.  Messieurs,  vous 
le  savez,  notre  mission  est  ici  toute  de  conciliation,  nous  avons 
dû  trouver  un  terrain  commun  sur  lequel  nous  fussions  unanimes. 

»Il  nous  a  fallu  modifier  dans  ce  but  quelques-unes  des  sti- 

Ï>ulations  premières  et  insister  davantage  sur  celles  qui  mettent 
es  belligérants  à  l'abri  des  abus  qu'on  pourrait  en  faire  dans 
un  intérêt  étranger  à  l'humanité. 

»Rien  cependant.  Messieurs,  n'a  été  changé  dans  la  partie 
humanitaire  de  la  Convention. 

»  L'hôpital  militaire  n'est  plus  neutre  su  matériel,  il  peut 
changer  de  main  et  devenir  la  propriété  du  vainqueur;  mais, 
Messieurs,  il  restera  hôpital,  il  ne  sera  pas  détourné  de  sa  de- 
stination spéciale. 

»Ii  servira  pendant  toute  la  durée  de  la  guerre  à  soigner 
des  malades  et  des  blessés;  et  comme,  par  cette  Convention, 
les  belligérants  adoptent  en  quelque  sorte  réciproquement  leurs 
blessés,  il  n'y  aura  rien  de  changé  au  résultat  définitif. 

»Si  toutes  les  nations  ne  se  rencontrent  pas  dans  l'appré- 
ciation des  questions  de  droit  maritime,  elles  sont  toutes  du 
même  avis,  lorsqu'il  s'agit  de  porter  secours  aux  malades  et 
aux  blessés 

•J'espère  donc.  Messieurs,  que  vous  voudrez  bien  accueillir 
avec  bienveillance  ce  nouveau  résultat  de  nos  travaux,  qui  nous 
rallie  tous  dans  la  même  pensée  d^humanité  qu'avaient  en  vue 
nos  Gouvernements,  quand  ils  nous  ont  envoyés  siéger  dans 
cette  métropole  qui  donne  son  nom  à  la  Convention  de  Genève.« 

L'Assemblée  décide  qu'il  sera  procédé  à  la  discussion  du 
projet  article  par  article. 
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Art.  6.  »Le8  embarcations  qui,  à  lenn  risqaes  et  périls, 
pendant  et  après  le  combat,  recueillent  ou  qui,  ayant  recueilli 
des  naufragés  ou  des  blessés,  les  portent  à  bord  d'un  navire 
soit  neutre,  soit  hospitalier,  jouiront  jusqu'à  l'accomplissement 
de  leur  mission  de  la  part  de  neutralité  que  les  circonstances 
du  combat  et  la  situation  des  navires  en  conflit  permettront 
de  leur  appliquer. 

»  L'appréciation  de  ces  circonstances  est  confiée  à  l'huma- 
nité de  tous  les  combattants. 

»Le8  naufragés  et  les  blessés  ainsi  recueillis  et  sauvés  ne 
pourront  servir  pendant  la  durée  de  la  guerre.« 

M.  le  Rapporteur.  Si  d'une  part,  cet  article  refuse  aux 
bâtiments  hôpitaux  militaires  le  privilège  de  la  neutralité  quant 
au  matériel,  il  l'accorde  d'autre  part,  à  toute  embarcation  qui 
concourra  dans  une  mesure  déterminée  à  l'oeuvre  qui  fait  l'objet 
de  la  Convention. 

Les  armées  de  terre  et  de  mer  seront  ainsi  placées  sur  le 
même  pied  à  cet  égard. 

L'article  6  assimile  de  plus  les  naufragés  aux  blessés;  il 
n'a  donc  rien  de  restrictif. 

M.  le  Dr.  Mnndy  demande  pourquoi  les  bâtiments  hôpitaux 
ne  sont  plus  neutralisés  dans  ce  projet  comme  ils  l'étaient  dans 
le  premier?  Le  gouvernement  autrichien,  qui  avait  accepté  la 
précédente  rédaction  avec  beaucoup  de  sympathie,  est  tout  par- 
ticulièrement intéressé  à  l'éclaircissement  demandé  par  le  Dr. 
^undy. 

M.  le  Rapporteur.  La  suppression,  dans  le  projet,  de  la 
neutralité  du  navire  de  guerre  hôpital,  en  ce  qui  concerne  le 
matériel,  est  en  premier  lieu  une  assimilation  complète  à  ce  qui 
a  été  stipulé  pour  les  hôpitaux  de  la  guerre. 

En  outre,  on  a  pu  craindre  que  des  valeurs  considérables 
en  matériel  maritime,  et  elles  se  comptent  aujourd'hui  par 
millions,  ne  pussent  être  soustraites  aux  chances  de  la    guerre. 

Ainsi,  qu'une  importante  consti-uction  maritime  se  trouve 
avariée  pour  quelque  cause  que  ce  soit  dans  un  pays  lointain, 
ne  pourrait-elle  être  transformée  en  hôpital  et  acquérir  ainsi 
une  neatralité  qui  lui  permettrait  de  rejoindre  sans  danger  les 
arsenaux  de  réparation  et  de  redevenir  plus  tard  une  puissante 
machine  de  guerre? 

M.  le  Dr.  Mundy  remercie  M.  le  rapporteur. 

L'article  6  est  adopté. 

Art.  7.  »Le  personnel  religieux,  médical  et  hospitalier  de 
tout  bâtiment  capturé  est  déclaré  neutre.  Il  emporte,  en  quit- 
tant le  navire,  les  objets  et  les  instruments  de  chirurgie  qui 
sont  sa  propriété  particulière.* 

Cet  article  n'a  pas  subi  de  changement. 

11  demeure  adopté. 

Art.  8.  »Le  personnel  désigné  dans  l'article  précédent  doit 
continuer  à  remplir  ses  fonctions  sur  le  bâtiment  capturé,  con- 
courir aux  évacuations  de  blessés  faites  par  le  vainqueur,  puis 
il  doit  être  libre  de  rejoindre  son  psys,  conformément  au  second 
paragraphe  du  premier  article  additionnel  ci-dessus. 
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• 

»Le8  Btipolations  du  deuxième  article  additionnel  oi-dessus 
Bont  applicables  an  traitement  de  ce  personnel.* 

Cet  article  est  adopté  sans  discossion. 

ArU  9.  »Les  bâtiments  hôpitaux  militaires  restent  soumis 
aux  lois  de  la  guerre,  en  ce  qui  concerne  leur  matériel;  ils 
deriennent  la  propriété  du  capteur,  mais  celui-ci  ne  pourra  les 
détourner  de  leur  affectation  spéciale  pendant  la  durée  de  la 
guerre.  « 

M.  le  Dr.  Mundy,  s'en  référant  à  ce  qui  a  été  dit  à  pro- 
pos de  l'article  6,  déclare  n'avoir  plus  à  faire  d'observation  sur 
cet  article,  lequel  est  adopté. 

Art.  10.  »Tout  bâtiment  de  commerce,  à  quelque  nation 
qu'il  appartienne,  chargé  exclusivement  de  blessés  et  de  mala- 
des dont  il  opère  l'évacuation,  est  couvert  par  la  neutralité; 
mais  le  fait  seul  de  la  visite ,  notifié  sur  le  journal  du  bord, 
par  un  croiseor  ennemi,  rend  les  blessés  et  les  malades  inca- 
pables de  servir  pendant  la  durée  de  la  guerre.  Le  croiseur 
aura  même  le  droit  de  mettre  à  bord  un  commissaire  pour 
accompagner  le  convoi  et  vérifier  ainsi  la  bonne  foi  de  Topération. 

»Si  Te  bâtiment  de  commerce  contenait  en  outre  un  char- 
gement, la  neutralité  le  couvrirait  encore  pourvu  que  ce  char- 
gement ne  fût  pas  de  nature  à  être  confisqué  par  le  belligérant. 

»Les  belligérants  conservent  le  droit  d'interdire  aux  bâti- 
ments neutralisés  toute  communication  et  toute  direction  qu'ils 
jugeraient  nuisibles  au  secret  de  leurs  opérations* 

»Dan8  les  cas  urgents,  des  conventions  particulières  pour- 
ront être  faites  entre  les  commandants  en  chef  pour  neutraliser 
momentanément  d'une  manière  spéciale  les  navires  destinés  à 
l'évacuation  des  blessés  et  des  malades.« 

M.  le  Rapporteur.  Cet  article  a  dû  être  rédigé  en  consé- 
quence des  modifications  apportées  à  l'article  6 .  et  le  dernier 
alinéa  a  été  intrpduit  sur  la  demande  du  délé^é  marin  de 
l'Allemagne  du  Nord. 

M.  le  Dr.  Mundy  remercie  le  délégué  de  l'Allemagne  du 
Nord,  auteur  du  dernier  alinéa  de  l'art.  10. 

Cet  article  est  adopté. 

Art.  11.  »Le8  marins  et  les  militaires  embarqués,  blessés 
ou  malades,  à  quelque  nation  qu'ils  appartiennent,  seront  pro- 
tégés et  soignés  par  les  capteurs. 

»Leur  repatriement  est  soumis  aux  prescriptions  de  l'article 
six  de  la  Convention  et  de  l'article  cinq  additionnel.* 

Cet  article  est  adopté  sans  discussion. 

Art.  12.  »Le  drapeau  disUnctif  à  joindre  au  pavillon  na- 
tional pogr  indiquer  un  navire  ou  une  embarcation  quelconque 
qui  réclame  le  bénéfice  de  la  neutralité,  en  vertu  des  principes 
de  cette  Convention,  est  le  pavillon  blanc  à  croix  rouge. 

»Les  belligérants  exercent  à  cet  égard  toute  vérification 
qu'ils  jugent  nécessaire. 

»Les  bâtiments  hôpitaux  militaires  seront  distingués  par 
une  peinture  extérieure  blanche  avec  batterie  verte.* 

M.  le  Rapporteur.  Cet  article  reproduit  les  dispositions  de 
l'article  correspondant  du  premier  projet. 

Le  §  qu'on  y  a  ajouté  s'explique  de  lui-mêms.     Les  bâti- 
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mente  hôpitaux  de  marine  se  feront  dlBtingaer  par  leur  pein- 
ture, dans  le  même  but  qu'un  certain  drapeau  signale  un  hos- 
pice militaire  dans  une  ville  assiégée,  afin  qu'on  évite  de  tirer 
dessus. 

L'article  12  est  adopté  sans  discussion. 

Il  est  entendu  que  la  croix  ronge  mentionnée  au  premier 
alinéa  de  cet  article  est  une  croix  alezée. 

Art  18.  »Les  navires  hospitaliers,  équipés  aux  frais  des 
sociétés  de  secours  reconnues  par  les  Gouvernements  signa- 
taires de  cette  Convention,  pourvus  de  commission  émanée  du 
Souverain  qui  aura  donné  l'autorisation  expresse  de  leur  arme- 
ment, et  d'un  document  de  l'autorité  maritime  compétente,  sti- 
pulant qu'ils  ont  été  soumis  à  son  contrôle  pendant  leur  arme- 
ment et  à  leur  départ  final,  et  qu'ils  étaient  alors  uniquement 
appropriés  au  but  de  leur  mission,  seront  considérés  comme 
neutres  ainsi  que  tout  leur  personnel. 

>Ils  seront  respectés  et  protégés  par  les  belligérants. 

»Il8  se  feront  reconnaître  en  hissant  avec  leur  pavillon 
national,  le  pavillon  blanc  à  croix  rouge.  La  marque  distinctive 
de  leur  personnel  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  sera  un 
brassard  aux  mêmes  couleurs;  leur  peinture  extérieure  sera 
blanche  avec  batterie  rouge. 

>Ces  navires  porteront  secours  "et  assistance  aux  blessés  et 
aux  naufragés  des  belligérants  sans  distinction  de  nationalité. 

»Ds  ne  devront  gêner  en  aucune  manière  les  mouvements 
des  combattants. 

•Pendant  et  après  le  combat,  ils  agiront  à  leurs  risques  et 
périls. 

»Les  belligérants  auront  sur  eux  le  droit  de  contrôle  et  de 
visite;  ils  pourront  refuser  leur  concours,  leur  enjoindre  de 
s'éloigner  et  les  détenir  si  la  gravité  des  circonstances  l'exigeait. 

»Les  blessés  et  les  naufragés  recueillis  par  ces  navires  ne 
pourront  être  réclamés  par  aucun  des  combattants,  et  il  leur 
sera  imposé  de  ne  pas  servir  pendant  la  durée  de  la  gnerre.« 

M  le  Rapporteur.  Rien  n'a  été  changé  à  la  rédaction 
primitive  de  cet  article.  On  n'a  fait  qu'y  ajouter  l'indication 
de  la  couleur  conventionnelle  des  bâtiments  hospitaliers. 

Art.  14.  »Dans  les  guerres  maritimes,  toute  forte  pré- 
somption que  l'un  des  belligérants  profite  du  bénéfice  de  la 
neutralité  dans  un  autre  intérêt  que  celui  des  blessés  et  des 
malades,  permet  à  l'autre  belligérant,  jusqu'à  preuve  du  con- 
traire, de  suspendre  la  Convention  à  son  égard. 

»Si  cette  présomption  devient  une  certitude,  la  Convention 
peut  même  lui  être  dénoncée  pour  toute  la  durée  de  la  guerre.* 

M.  le  Rapporteur.  La  Commission  propose  à  cet  article 
-—  nouveau  et  dont  l'introduction  lui  a  paru  nécessaire,  — 
radjoDCtion  des  mots  >dans  les  guerres  maritimes* ,  que  ne 
porte  pas  le  projet  distribué  à  M.  M.  les  délégués. 

M.  le  Dr.  Mundy  demande  une  explication  sur  la  valeur  de 
l'expression:  »toute  forte  présomption.*  £n  a-t-on  bien  pesé 
le  sens,  sa  portée  ne  risquerait-elle  pas  de  faire  suspendre  la 
Convention  et,  dans  bien  des  cas,  d'en    anéantir    les  bienfaits? 


MiUlaires  blessés.  433 

L'article  ajoate,  il  est  vrai,  «jasqu'à  prenve  du  contraire*  (  mais 
il  est  généralement  admis  que ,  jusqu  à  preuve  du  contraire ,  un 
accusé  doit  être  tenu  pour  innocent,  et  comme  il  s'agit  ici  de 
la  valeur  des  mots,  c^est  le  cas  de  remarquer  que,  de  toutes 
les  analogies  que  le  dictionnaire  de  l'Académie  française  donne 
du  mot  présomption,  il  n'en  est  aucune  qui  fasse  naître  à 
l'esprit  la  possibilité  d'une  preuve  à  tirer  de  la  seule  présomp- 
tion, si  forte  qu'elle  soit. 

M.  le  Rapporteur.  Par  > forte  présomption*  la  Commission 
a  entendu  exprimer  l'idée  d'une  présomption  fondée,  et  une 
présomption  fondée  équivaut  à  une  certitude.  Il  n'y  a  du 
reste  pas  lieu  de  penser  qu'un  commandant,  digne  de  ce  nom 
et  comprenant  l'importance  de  sa  charge ,  procède  en  ceci  h, 
la  légère,  soit  pour  sévir,  soit  pour  se  confier.  Une  sanction 
pénale  est  d'ailleurs  nécessaire,  et  elle  sera  tout  à  l'avantage  de 
l'observation  du  Traité. 

Cette  interprétation  et  cette  justification  de  l'art.  14  sont 
appuyées  par  M.  le  vice-amiral  van  Karnebeek. 

M.  le  Dr.  Mundy.  Si  un  examen  impartial  et  réfléchi  peut 
se  faire  dans  l'application  de  l'article,  tant  mieux.  Quant  au 
surplus,  nous  n'avons  jamais  pensé  que  la  Convention  pût  n'être 
pas  loyalement  exécutée. 

M.  Moynier  ajoute  à  l'argumentation  de  M.  le  contre-amiral 
Coupvent  des  Bois  que  le  mot  présomption  a,  en  jurisprudence, 
plus  de  valeur  que  dans  la  langue  ordinaire. 

L'article  14  est  adopté. 

M.  le  Dr.  Mundy  annonce  qu'il  vient  de  recevoir  une 
dépêche  de  son  Gouvernement,  et  que  ce  Gouvernement,  con- 
fiant dans  les  lumières  des  marins  auteurs  de  la  seconde  ré- 
daction du  Projet,  accepte  celui-ci. 

Rapport    de   la   Gommissiota   de   rédaction    sur 

l'article  5. 

M.  Westenberg,  rapporteur,  présente  la  rédaction  suivante  sur 
laquelle  les  membres  de  la  Commission  se  sont  mis  d'accord: 

Art.  5.  >Par  extension  de  l'article  six  de  la  Convention, 
il  est  stipulé  que,  sons  la  réserve  des  officiers  dont  la  possession 
importerait  au  sort  des  armes  et  dans  les  limites  fixées  par  le 
deuxième  paragraphe  de  cet  article,  les  blessés  tombés  entre 
le^  mains  de  l'ennemi,  lors  même  qu'ils  ne  seraient  pas  recon- 
nus incapables  de  servir,  devront  être  renvoyés  dans  leur  pays 
après  leur  guérison,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut,  à  la  condition 
toutefois  de  ne  pas  reprendre  les  armes  pendant  la  durée  de 
la  guerre.* 

Cet  article  est  adopté  sans  discussion. 

M.  le  Dr.  Mundy  demande  la  mention  au  Protocole  de 
quelques  desiderata  de  son  Gouvernement  sur  des  points  qui 
n'ont  pas  été  traités  dans  le  projet: 

Possibilité  d'application  de  la  Convention  dans  les  forte- 
resses, villes  ou  ports  bloqués  et  dans  les  localités  d'eaux  mi- 
nérales, pourvues  d'établissements  de  bains; 

Meilleure  définition  de  tout  ce  qui  constitue  le  matériel 
sanitaire  neutralisé. 

Nouv,  Hecuêil  g  en.     Tome  XX.  C«e 
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M.  le  Président  conataie  que  le  Projet  d'artiolefl  additionnelB 
est  dès  a  présent  adopté  par  la  Conférence,  à  laquelle  il  ne 
reste  plus  qu'à  fixer  le  jour  de  la  signature. 

L'Assemblée  arrête  que  ce  sera  demain  mardi  20  Octobre, 
à  11  heures  du  matin. 

La  séance  est  lev^e. 

Le  Secrétaire:     Ph.  Plan. 

Haitième  Bémnee.    Mardi  20  Octobre  1868. 

États  présents:  Allemagne  du  Nord,  Autriche,  Bade,  Ba- 
vière, Belgique,  Danemarck,  France,  Grande-Bretagne,  Italie, 
Pays-Bas,  Suède  et  Norvège,  Suisse,  Turquie,  Wurtemberg. 

Le  procës-verbal  de  la  précédente  séance  est  lu  et  approuvé. 

M.  le  président  annonce  l'arrivée  à  Genève  et  la  présence 
au  sein  de  l'Assemblée  de  M.  John-Sayile  Lnmley,  ministre  de 
S.  M.  Britannique  en  Suisse,  chargé  par  son  Gouvernement  de 
pleins  pouvoirs  pour  la  signature  du  Projet  d'articles  additionnels. 

Messieurs  les  délégués  procèdent  au  coUationnement  de 
l'Acte  dont  il  est  donné  lecture  par  le  Secrétaire  de  la  Con- 
férence et  qui  est  ensuite  signé  et  scellé. 

M.  le  Président.  Nous  voilà  donc,  Messieurs,  arrivés  au 
bout  de  notre  oeuvre.  Permettez  moi  de  vous  remercier  cor- 
dialement de  l'attention  soutenue  que  vous  avez  apportée  à  nos 
délibérations,  de  l'esprit  de  bienveillance  mutuelle  et  de  conci- 
liation, dont  vous  avez  fait  preuve;  tout  cela  a  rendu  ma  tâche 
facile  et  nous  a  permis  d'arriver  à  la  conclusion  d'un  Acte  qui 
sera  reçu,  j'espère,  avec  le  même  empressement  que  celui  qu'il 
est  destiné  à  compléter. 

£t  maintenant,  Messieurs,  je  vous  souhaite  un  heureux 
retour  dans  vos  foyers;  puissiez- vous  y  rapporter  les  souvenirs 
les  plus  agréables  du  séjour  que  vous  venez  de  faire  sur  les 
bords  du  lac  Léman,  et  puissiez-vous  aussi  vous  rappeler  quel- 
quefois celui  de  vos  collègues  qui  a  eu  l'honneur  et  le  plaisir 
de  vous  présider.    (Assentiment  unanime.) 

M.  le  vice-amiral  van  Karnebeek: 

Je  crois.  Messieurs,  qu'avant  la  clôture  de  cette  Conférence 
le  dernier  mot  nous  revient,  car  évidemment  il  doit  se  rattacher 
au  sentiment  que  chacun  de  vous,  mes  honorables  collègues, 
ainsi  que  moi,  nous  emporterons  de  ces  lieux  à  l'égard  de 
notre  digne  président,  M.  le  général  Dufour.  Ce  sentiment,  s'il 
m'est  permis  d'essayer  de  le  définir,  est  celui  de  la  haute  ad- 
miration, de  la  vénération  et  de  la  reconnaissance  pour  la  ma- 
nière dont  notre  président  a  conduit  et  dirigé  ces  débats. 

L'impartialité,  l'équité  et  la  sagesse  ont  été  ses  guides 
dans  ses  bons  conseils  et  dans  la  part  qu'il  a  prise  à  nos  déli- 
bérations. 

Mais,  je  le  sens,  mes  faibles  éloges  rosteront  toujours  au- 
dessous  de  ceux  que  mérite  notre  vénérable  président. 

Cependant,  je  le  répète,  le  sentiment  de  gratitude  dont 
nous  sommes  pénétrés  envers  lui ,  le  sentiment  qui  nous  restera 
•  .  .  ahl  le  général  Dufour  ne  saurait  s'y  tromper,  et  je  ne 
saurais  le  dire  sans  émotion  ...  ce  sentiment  se  lie  aux  voeux 
sincères  et  chaleureux  que  nous  formons  pour    que  cette   noble 


Moldatde  et  Valachie.  435 

vie,  utile  et  bienfaisante  sons  tant  de  rapports,  soit  prolongée 

Oui,  Messiears,  prolongée,   afin    que   tons  ceux    qni, 

comme  nous,  en  anront  apprécié  l'inflaence,  puissent  dire  à  leur 
tour:  Merci,  merci,  général,  et  soyez  heureux  !  (Applaudissements). 

Levez-Tous  Messieurs  1 

L'Assemblée,  debout,  répète  avec  M.  le  vice-amiral  Eame- 
beek  cet  adieu  à  son  président:  >Merci,  merci,  général,  et 
soyez  heureux!* 

Le  procès-verbal  de  la  présente  séance  est  lu  et  approuvé. 

La  séance  est  levée. 

Le  Secrétaire:     PA.  Plan. 


65. 

Acte  d^ adhésion  des  PHndpaulés- Unies  de  Molda- 
vie et   Valachie  à   la  Convention   de  Genève;  en 
date  du  30  novembre  1874. 

Sar  les  ordres  de  Son  Altesse  le  Prince  Charles  1*' 
de  Roumanie  le  soussigné.  Ministre  Secrétaire  d'Etat  ao 
Département  des  Affaires  Etrangères  adhère,  au  nom  do 
Gouvernement  roumain,  à  la  Convention  de  Genève  pour 
les  secours  à  donner  aux  blessés  en  cas  de  guerre. 

En  foi  de  quoi  le  soussigné  a  muni  de  sa  signature 
la  présente  déclaration  et  y  a  fait  apposer  le  sceau  du 
Ministère  Princier  des  Affaires  Étrangères. 

Fait  ë  Bucarest,  le  18/30  Novembre  1874. 

B.  Boéresco. 


Ee2 
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66. 

Traité  conclu  entre  la  Reine  d* Angleterre  et  le 
Roi  de  Prusse  pour  le  mariage  de  la  Princesse 
Royale  Victoria  avec  le  Prince  Frédéric  Guillaume 
de  Prusse;  signé  à  Londres^  le  18  décembre  1857.*) 

Texte  anglais. 

In  the  Name  of  the  Holy  and  Blessed  Trinity. 

BE  it  known  unto  ail  men  by  thèse  présents,  that 
whereas  Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom 
of  Great  Britain  and  Ireland,  on  the  one  part,  and  His 
Majesty  the  King  of  Pnissia,  on  the  other  part,  being 
aiready  connected  by  ties  of  consanguinity  and  friend- 
ship,  bave  judged  it  proper  that  a  more  strict  alliance 
should  be  contracted  between  the  family  of  Her  Majesty 
and  that  of  His  Prussien  Majesty,  by  a  marriage  agreed 
to  on  both  sides  between  Her  noyai  Highness  the  Prin- 
cess  Victoria  Adelaide  Mary  Louisa,  Princess  Royal  of 
the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland ,  and 
Duchess  of  Saxony«  eldest  daughter  of  Her  Majesty  the 
Queen  of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and 
Ireland,  and  of  His  Royal  Highness  the  Prince  Consort, 
Prince  Albert  of  Saxe-Coburg  and  Gotha,  and  His  Royal 
Highness  the  Prince  Frederick  William  Nicholas  Charles 
of  Prussia,  son  of  His  Royal  Highness  the  Prince  of 
Prussia,  Frederick  William  Lewis,  and  nephew  of  His 
Majesty  the  King  of  Prussia; 

The  two  High  Betrolhed  Parties,  as  also  His  Royal 
Highness  the  Prince  Consort  «  Prince  Albert  of  Saxe- 
Coburg  and  Gotha,  and  His  Royal  Highness  the  Prince 
and  Her  Royal  Highness  the  Princess  of  Prussia,  having 
declared  their  consent  to  such  alliance;  in  order,  there- 
fore,  to  altain  so  désirable  an  end,  and  to  treat  upon, 
conclude,  and  confirm  the  Articles  of  the  said  marriage, 
Her  Brilannic  Majesty,  on  the  one  part,  and  His  Prussian 
Majesty,  on  the  other,  hâve  named  as  their  Plénipo- 
tentiaires, that  ts  to  say: 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland,  the  Most  Révérend  Father  in 


*)  En  anglais  et  en  allemand.      Les    ratifications   ont  été 
échangées  à  Londres,  le  18  janvier  1868. 


Mariage.  437 

God  John  Bird,  Archbishop  of  Canterbury,  Primate  of 
ail  England,  and  Metropolitan,  a  Member  of  Her  Ma- 
jesty's  Most  Honoarable  Privy  Council;  tbe  Right  Ho- 
nourable  Robert  Monsey  Lord  Cranwortb,  a  Peer  of  ihe 
United  Kingdom,  a  Member  of  Her  Majesty's  Most  Ho- 
nourable  Privy  Council,  Her  Cbancellor  of  Great  Bri- 
tain;  the  Right  Honourable  Granville  George  EarlGran- 
ville,  a  Peer  of  the  United  Kingdom,  Knight  of  the 
Most  Noble  Order  of  the  Uarter,  Président  of  Her  Ma» 
jestv's  Most  Honourable  Privy  Council;  the  Right  Honou- 
rable George  William  Frederick  Earl  of  Clarendon,  a 
Peer  of  the  United  Kingdom,  Knight  of  the  Most  Noble 
Order  of  the  Garter,  and  Knight  Grand  Cross  of  the 
Most  Honourable  Order  of  the  Bath,  a  Member  of  Her 
Majesty's  Most  Honourable  Privy  Council,  one  of  Her 
Majesty's  Principal  Secretaries  of  State;  the  Right  Ho- 
nourable Henry  John  Viscount  Palmerston,  a  Peer  of 
that  part  of  the  United  Kingdom  called  Ireland,  Knight 
of  the  llost  Noble  Order  of  the  Garter,  and  Knight 
Grand  Cross  of  the  Most  Honourable  Order  of  the  Bath, 
a  Member  of  Her  Majesty's  Most  Honourable  Privy  Coun- 
cil, a  Member  of  Parliament,  First  Commissioner  of  Her 
Majesty*s  Treasury;  the  Right  Honourable  Fox  Lord 
Panmure,  a  Peer  of  the  United  Kingdom,  a  Member  of 
Her  Meiesty's  Most  Honourable  Privy  Council ,  Knight 
of  the  iVIost  Ancient  and  Most  Noble  Order  of  the  Thistle, 
and  Knight  Grand  Cross  of  the  Most  Honourable  Order 
of  the  Bath,  one  other  of  Her  Majesty's  Principal  Secre- 
taries of  State;  the  Right  Honourable  Henry  Labouchere^ 
a  Member  of  Her  Majesty's  Most  Honourable  Privy  Coun- 
cil, a  Member  of  Parliament,  one  other  of  Her  Majestv's 
Principal  Secretaries  of  State;  the  Right  Honourable 
Sir  George  Grey^  Baronet,  a  Member  of  Her  Majesty's 
Most  Honourable  Privy  Council,  Knight  Grand  Cross  of 
the  Most  Honourable  Order  of  the  Bath,  a  Member  of 
Parliament,  the  other  of  Her  Majesty's  Principal  Secre- 
taries of  Slatc;  and  the  Rij^ht  Honourable  Sir  George 
Cornewail  Lewis,  Baronet,  a  Member  of  Her  Majesty^s 
Most  Honourable  Privy  Council,  a  Member  af  Parliament, 
Cbancellor  and  Under  Treasurer  of  Her  Majesty's  Ex- 
cheauer; 

And  His  Majesty  the  King  of  Prussia,  bis  Excellency 
Albert  Count  of  Bernstorff,  His  Majesty's  Actual  Privy 
Councillor  and  Chamberlain,  and  HisEnvoy  Extraordinary 
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and  Minister  Plenipotentiary  io  Her  Britannic  Majestv, 
Knigbt  Grand  Cross  of  tbe  Order  of  the  Red  Ëa^le 
with  Oak  Leaves,  and  of  the  Orders  of  St.  Janaanos 
of  the  Two  Sicilies,  of  the  Bavarian  Crown  for  Civil 
Merit,  and  of  St.  Stanislaus  of  Russia,  Knight  Com- 
mander of  the  Order  of  Christ  of  Portugal: 

Who,  after  having  communicated  to  each  other  their 
respective  full  powers,  found  in  good  and  due  form, 
hâve  agreed  upon  and  concloded  the  following  Ar- 
ticles: — 

Art.  1.  It  is  concluded  and  agreed,  that  the  mar- 
riage  between  Her  Royal  Highness  the  Princess  Royal 
of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland, 
and  Duchess  of  Saxony,  eldest  daoghter  of  Her  Ma- 
jesty  the  Qaeen  of  the  United  Kingdom  of  Great  Bri- 
tain and  Ireland,  and  of  His  Royal  Highness  the  Prince 
Consort,  Prince  Albert  of  Saxe-dobarg  and  Gotha,  and 
His  Royal  Highness  the  Prince  Frederick  William  Ni- 
cholas  Charles  of  Prussia,  son  of  His  Royal  Highness 
the  Prince  of  Prossia,  and  nephew  of  His  Majesty  the 
King  of  Prussia,  shall  be  solemnized  in  person,  in  that 

()art  of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ire- 
and  called  Great  Britain,  according  to  the  due  ténor 
of  the  laws  of  England,  and  the  rites  and  cérémonies 
of  the  Charch  of  England,  as  soon  as  the  same  may 
coneniently  be  done. 

Art.  2.  The  expenses  of  the  joint  establishment  of 
Their  Royal  Highnesses  shall  be  defrayed  ont  of  the 
appanage  of  His  Royal  Highness  the  Prince  Frederick 
William  Nicholas  Charles  of  Prussia,  which  is  fixed  by 
His  Majesty  tbe  King  of  Prossie  at  ninety-two  thoosand 
tbalers  a  year. 

Art.  3.  Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  King- 
dom of  Great  Britain  and  Ireland  will  give  to  Her 
Royal  Highness  the  Princess  Victoria  Adelaide  Mary 
Louisa  a  marriage  portion  of  forty  thousand  pounds 
sterling;  the  interest  and  produce  of  which  shall  serve 
as  an  aid  towards  defraying  the  expenses  of  the  joint 
establishment  oi  Their  Royal  Highnesses. 

Art.  4.  Tbis  portion  of  forty  thousand  pounds  ster- 
ling shall  be  hanaed  over  to  a  Commissioner  whom  His 
Majesty  the  King  of  Prussia  shall  authorize  to  receive 
the  same,  and  shall  then  be  deposited  in  the  Crown 
Treasury    of  the  Royal  Honse   of  Prussia  -  Brandenburg, 
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and  shall  be  made  lo  bear  interesl  according  to  the 
principles  in  force  for  that  fund. 

In  the  mean  lime  His  Majesty  the  King  of  Prussia 
assiçns  to  Her  Royal  Highness  the  Princess  Victoria 
Adeïaide  Mary  Louisa  the  sum  of  forty  thousand  pounds 
sterling,  to  be  charged  apon  the  Crown  Trust  Fund 
(Kron-fidei-Commiss-Fonds)  to  serve  as  a  security  uniil 
ail  the  arrangements  on  the  part  of  the  Royal  House  of 
Prussia-Brandenburg  in  regard  to  the  said  portion  shall 
hâve  been  fulfilled,  when  such  security  shall  cease  and 
détermine. 

The  interest  and  produce  arising  from  the  portion 
of  forty  thousand  pounds  sterling  shall  be  paid  every 
six  months  to  the  person  or  persoiis  duly  authorised  to 
receive  the  same  on  the  part  of  Their  Royal  Highnesses 
the  Prince  and  Princess  during  their  joint  lives.  In  the 
event  of  the  decease  of  either,  the  survivor  shall  enjoy 
the  interest  and  produce  for  his  or  her  life.  Aflherthe 
decease  of  both,  the  capital  and  interest  shall  be  dis- 
posed  of  according  to  the  stipulations  contained  in  Art. 
5  and  6  of  thisTreaty. 

Art.  5.  In  case  there  shall  be  any  chiidren  from 
this  marriage,  whetber  two  or  more,  the  portion  shall, 
after  the  decease  of  both  Prince  and  Princess,  be  equaliy 
divided  between  such  ofthpse  chiidren,  without  distinction 
of  sex  or  âge,  as  shall  attain  the  âge  of  eighleen  years, 
or,  not  having  atlained  that  âge,  shall  marry.  If  there 
be  but  one  cbild  who  shall  attain  the  âge  of  eighteen 
years,  or  (being  the  only  child)  shall  marry  before 
attaining'  that  âge,  the  whole  portion  shall  go  to  that 
child,  whelher  son  or  daughter. 

In  case,  after  the  death  of  the  Prince  and  Princess, 
thére  sbould  be  any  princely  issue  existing  of  any  de- 
ceased  child  or  chiidren  of  this  marriage,  then  such 
princely  issue  shall  receive  equaliy  among  them  such 
part  of  the  portion  as  would  hâve  fallen  to  their  father 
or  mother  if  thèse  had  survived  the  Prince  and  Princess. 

Art.  6.  In  case  there  shall  be  no  child  of  the 
marriage,  who  shall  attain  the  âge  of  eighteen  years, 
or  marry  before  attaining  that  âge,  ihen,  if  the  Prince 
shall  die  in  the  lifetime  of  the  Princess,  the  capital  shall 
be  transferred  to  Her  Royal  Highness.  But  ii  the  Prin- 
cess shall  die  in  the  lifetime  of  the  Prinqe,  the  capital 
shall  (subject  to  the  life-interest  of  the  Prince)   be  dis- 
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posed  of  as  Her  Royal  Higbness  may  bave  appointed, 
nolwithstanding  her  married  state;  or,  if  Her  Royal 
Highness  sbouTd  hâve  made  no  disposition  of  it,  then, 
after  the  death  of  the  Prince,  it  shall  pass  to  the  next 
of  kin  of  the  Princess,  according  to  tne  raies  of  the 
English  Law,  as  if  Her  Royal  Highness  had  died  un- 
married. 

Art.  7.  Her  Britannic  Majesty  promises  to  secure 
to  Her  Royal  Highness  the  Princess  Victoria  Adelaide 
Mary  Louise,  from  the  time  of  her  marriage  to  Her 
Royal  Highness's  decease,  the  annual  som  of  eight  thou- 
sand  pounds  sterling,  to  be  paid  qoarterly  unto  Corn- 
missioners  named  for  that  purpose  by  Her  Britannic 
Majesty,  to  be  by  them  received  for  the  sole  and  sepa- 
rate  use  of  the  said  Princess,  notwithstanding  her  mar- 
ried State;  and  which  annual  sum  of  eight  thousand 
pounds  sterling,  so  payable  quarterly,  the  said  Princess 
shall  not  bave  power,  either  separately,  or  conjointly 
wilh  His  Royal  Highness  the  Prince,  to  alienate,  mort- 
gage,  or  receive,  or  direct  to  be  paid  by  way  of  anti- 
cipation; but  the  same  shall,  from  time  to  time,  as  the 
same  shall  become  due,  be  paid  and  payable  into  the 
proper  hands  of  the  said  Princess  alone,  upon  her 
own  sole  receipt,  or  to  such  person  or  persons  to  whom 
she  shall,  by  writing  signed  by  herself  alone,  from  time 
to  time,  as  the  same  shall  become  due,  direct  and  order 
the  same  to  be  paid ,  or  whom  she  shall  otherwise 
authorise  to  receive  the  same  on  her  sole  behalf. 

Art.  8.  In  considération  of  this  marriage,  His  Ma- 
jesty the  King  of  Pnissia  engages  to  secure  to  Her 
Royal  Highness  the  Princess  Royal  Victoria  Adelaide 
Mary  Louisa,  in  case  she  should  bave  the  misfortune  to 
become  the  widow  of  His  Royal  Highness  the  Prince 
Frederick  William  Nicholas  Charles  of  Prussia,  a  join- 
ture suitable  to  the  circumstances ,  antil  the  decease  of 
Her  Royal  Highness,  so  long  as  she  shall  not  enter 
upon  a  second  marriage.  Such  jointure,  according  as 
His  Royal  Highness  the  Prince  may  die  during  the  life- 
time  of  His  Majesty  the  King  of  Prussia,  and  also  of 
His  Royal  Highness  the  Prince  of  Prussia,  or  as  immé- 
diate successor  to  theThrone,  shall,  in  the  former  case, 
consist  of  a  yearly  revenue  of  thirty  thousand  thalers, 
Prussien  currency,  six  thousand  of  which  shall  be  paid 
in  gold  ;  and  in  the  latter  case,  of  a  yearly   revenue  of 
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forty  thousand  thalers,  Prussien  currency,   ten  thoosand 
of  whicb  shall  be  paid  in  gold. 

Togetber  with  such  jointure,  Her  Royal  Highness 
will,  in  either  of  the  aforesaid  cases,  receive  the  inte- 
resl^of  her  portion;  and  a  résidence  at  Berlin  suited 
to  lier  exalted  rank,  and  completely  furnished  according 
to  the  usage  prevailing  in  the  Royal  House  of  Frussia, 
shall  be  assqred  to  her  as  dowager-residence. 

In  the  event  of  the  Princess  becoming  Queen  of 
Prussia,  Her  Royal  Highness  will  receive  from  the  Crown 
of  Prussia  the  same  allowances  which  former  Queens 
hâve  usually  enjoyed;  and  in  the  event  of  the  Princess 
becoming  Queen  Dowager,  Her  Royal  Highness  will  re- 
ceive the  amount  of  jointare  which  it  is  customary  to 
assign  to  Queens  Dowager  in  the  Royal  House  of 
Prussia. 

Art.  9.  The  présent  Treaty  shall  be  ratified  by  Her 
Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of  Great 
Britain  and  Ireland,  and  by  His  Majesty  the  Kinç  of 
Prussia,  and  the  ratifications  shall  be  excbanged  atLon- 
don  as  soon  as  possible. 

In  witness  whereof  the  respective  Plenipotentiaries 
hâve  signed  the  same,  and  hâve  affixed  thereto  the  seals 
of  their  arms. 

Done  at  London,  the  eighteenth  day  of  December, 
in  the  year  of  our  Lord  one  thousand  eighl  hundred 
and  fifty-seven. 

J.  B,  Cantuar, 

Cranworth,  G, 

Granville, 

Clarendon. 

PcUtnerston. 

Panmure, 

Henry  Labouchere. 

G.  Grey. 

G.  C.  Lewis, 

Bernstorff. 
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67. 

Traité  conclu  entre  la  Reine  (f  Angleterre   et  le 

Grand-Duc  de  Hesse    pour    le    mariage    de   la 

Princesse  Alice   avec  le  Prince  Louis   de  Hesse; 

signé  à  Londres,  le  14i  août  i86t.^) 

Texte  anglais. 

In  the  Name  of  the  Holy  and  Blessed  Trinity. 

Be  it  known  unto  ail  men  by  tbese  présents,  tbai 
wbereas  Her  Majesty  tbe  Queen  of  the  United  Kingdom 
of  Great  Britain  and  Ireland,  on  tbe  one  part,  ancf  His 
Royal  Highness  tbe  Grand  Duke  of  Hesse  and  ^bei 
Rhein^,  etc.  etc.,  on  tbe  otbeii  part,  being  aiready  con- 
nected  by  ties  of  friendsbip,  bave  judged  it  proper  tbat 
an  alliance  should  be  contracted  between  the  family  of 
Her  Majesty  and  tbat  of  His  Royal  Highness,  by  a 
marriage  agreed  to  on  both  sides,  between  Her  Royal 
Highness  the  Princess  Alice  Maud  Mary,  a  Princess  of 
the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland,  and 
Duchess  of  Saxony,  Second  Daughter  of  Her  Majesty 
the  Queen  of  the  United  Kingdom  of  Grcal  Britain  and 
Ireland,  and  of  His  Royal  Highness  the  Prince  Consort, 
Prince  Albert  of  Saxe-Coburg  and  Gotha,  and  His 
Grand-Ducal  Highness  the  Prince  Frederick  William 
Lewis  Charles  oi  Hesse,  Son  af  His  Grand-Ducal  High- 
ness the  Prince  Charles  William  Lewis  of  Hesse,  and 
Nephew  of  His  Royal  Highness  the  Grand  Duke  of  Hesse; 

The  two  High  Betrothed  Parties,  as  aiso  His  Royal 
Highness  the  Prince  Consort,  Prince  Albert  of  Saxe- 
Coburg  and  Gotha,  and  His  Grand-Ducal  Highness  the 
Prince  Charles  William  Lewis  of  Hesse,  and  His  Grand 
Ducal  Highness'  Consort,  Her  Royal  Highness  the  Prin- 
cess Maria  Elizabeth  Caroline  Victoria  of  Hesse,  a  Prin- 
cess of  Prussia,  having  declared  their  consent  to  such 
alliance;  in  order,  therefore,  to  attain  so  désirable  an 
end,  and  to  treat  upon,  conclude,  and  confirm  the  Ar- 
ticles of  the  said  Marriage,  Her  Britannic  Majesty,  on 
the  one  part,  and  His  Royal  Highness  the  Grand  Duke 
of  Hesse,  on  the  other,  bave  named  as  their  Plenipoten- 
tiaries,  tbat  is  to  say:  — 

Her  Majesty   the  Queen  of   the    United  Kingdom   of 

*)  Ea  allemaDd  et  en  anglais.  Les  ratifications  ont  été 
cchaogées  à  Darmstadt,  le  10  septembre  1861. 
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Great  Britain  and  Ireland,  the  Most  Révérend  Fatfaer 
in  God  John  Bird,  Arcbbishop  of  Canterbuiy,  Primate 
of  ail  England ,  and  Metropolitan ,  a  Member  of  Her 
Majest/s  Most  Honourable  Privy  Cooncil;  the  Rigfat 
Honourablç  Richard  Lord  Westbary,  a  Peer  of  the  Uni- 
ted Kingdom,  a  Member  of  Her  Majesly's  Most  Honou- 
rable Privy  Cooncil,  Her  Chancellor  of  Great  Britain; 
the  Right  Honourable  Granville  Georçe  Earl  Gran ville, 
a  Peer  of  the  United  Kingdom,  Knight  of  the  Most 
Noble  Order  of  the  Garter,  Président  of  Her  Majesty's 
Most  Honourable  Privy  Council;  the  Right  Honourable 
Henry  Pelham,  Duke  of  Newcastle,  Earl  of  Lincoln,  a 
Peer  of  the  United  Kingdom,  Knight  of  the  Most  Noble 
Order  of  the  Garter,  a  Member  of  Her  Mejesty's  Most 
Honourable  Privy  Council^  one  of  Her  Majesty's  Princi- 
pal Secretaries  of  State;  the  Right  Honourable  John 
Ëarl  Russell,  Viscount  Amberley  of  Amberley  and  of 
Ardsalla,  a  Peer  of  the  United  Kingdom,  a  Member  of 
Her  Majesty's  Most  Honourable  Privy  Council,  one  other 
of  Her  Majesty's  Principal  Secretaries  of  State;  the 
Right  Honourable  Henry  John  Viscount  Pulmerston,  a 
Peer  of  that  part  of  the  United  Kingdom  called  Ireland, 
Knight  of  the  Most  Noble  Order  of  the  Garter,  and 
Knight  Grand  Cross  of  the  Most  Honourable  Order  of 
the  Bath,  a  Member  of  Her  Majesty's  Most  Honourable 
Privy  Council,  a  Member  of  Parliament,  First  Coifimis- 
sioner  of  Her  Majesty's  Treasury;  the  Right  Honourable 
Sir  George  Cornewali  Lewis,  Baronet,  a  Member  of 
Her  Maiesly's  Most  Honourable  Privy  Council,  a  Mem- 
ber of  Parliament,  one  other  of  Her  Majesty's  Principal 
Secretaries  of  State;  the  Right  Honourable  Sir  Charles 
Wood,  Baronet,  a  Member  of  Her  Majesty's  Most  Ho- 
nourale  Privy  Council,  Knight  Grand  Cross  of  the  Most 
Honourable  Order  of  the  Bath,  a  Member  of  Parliament, 
one  other  of  Her  Majesty's  Principal  Secretaries  of 
State;  the  Right  Honourable  Sir  George  Grey,  Baronet, 
a  Member  of  Her  Majesty's  Most  Honourabje  Privy 
Council,  Knight  Grand  Cross  of  the  Most  Honourable 
Order  of  the  Bath,  a  Member  of  Parliament,  the  other 
of  Her  Majesty's  Principal  Secretaries  of  State;  and  the 
Right  Honourable  William  Ewart  Gladstone,  a  Member 
of  Her  Majesty's  Most  Honourable  Privy  Council,  a 
Member  of  Parliament,  Chancellor  and  UnderTreasurer 
ef  Her  Majesty's  Exchequer; 
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And  His  Royal  Higbness  the  Grand  Duke  of  Hesse, 
His  Excellency  the  Coant  Charles  von  Schlitz,  called 
von  Gôrtz,  His  Royal  Higbness'  Major-General  à  la  suite, 
His  Envoy  Extraordinary  and  Minister  Plenipotentiary 
10  the  Royal  Courts  of  Saxony  and  Hannover,  a  Peer 
of  the  Grand  Duchy  of  Hesse,  Grand  Cross  of  His 
Royal  Highness'  Order  of  Merit  of  Philip  the  Magna- 
qimous,  and  of  the  Ducal  Order  of  Henry  the  Lion  of 
Brunswick,  Knight  of  the  Order  of  St.  John  of  the 
Hospital  of  Jérusalem,  His  Royal  Highness'  Envoy  Extra- 
ordinary and  Minister  Plenipotentiary  on  an  Extraordi- 
nary Mission  to  Her  Britannic  Majesty; 

Who,  after  having  communicated  to  each  othertheir 
respective  full  powers,  found  in  good  and  due  form, 
hâve  agreed  upon  and  concluded  the  following  Articles: 

Art.  1.  It  is  concluded  and  agreed  that  tne  marri- 
age  between  Her  Royal  Highness  the  Princess  Alice 
Maud  Mary,  a  Princess  of  the  United  Kingdom  of  Great 
Britain  and  Irelând,  and  Duchess  of  Saxony,  Second 
Daugbler  of  Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  King- 
dom of  Great  Britain  and  Ireland,  and  of  His  Royal 
Highness  the  Prince  Consort,  Prince  Albert  of  Saxe- 
Coburg  and  Gotha,  and  His  Grand-Ducal  Highness  the 
Prince  Frederick  William  Lewis  Charles  of  Hesse.  Son 
of  His  Grand  Ducal  Highness  the  Prince  Charles  William 
Lewis  of  Hesse,  and  Nephew  of  His  Royal  Highness 
the  Grand  Duke  of  Hesse,  shall  be  solemnized  in  per- 
son,  in  that  part  of  the  United  Kfngdom  of  Great  Bntain 
and  Ireland  called  Great  Britain,  according  to  the  due 
teneur  of  the  laws  of  England,  and  the  rites  and  céré- 
monies of  the  Church  of  England^  as  soon  as  the  same 
may  conveniently  be  done. 

Art.  2.  The  expenses  of  the  joint  establishment  of 
their  Royal  and  Grand-Ducal  Highnesses  shall  be  de- 
frayed  out  of  the  appanage  of  His  Grand-Ducal  High- 
ness the  Prince  Frederick  William  Lewis  Charles  oï 
Hesse,  >yhich  is  fixed  by  His  Royal  Highness  the  Grand 
Duke  of  Hesse  at  forty  thousand  florins,  South  German 
currency,  a-year. 

Art.  3.  Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  King- 
dom of  Great  Britain  and  Ireland  will  give  to  Her  Royal 
Highness  the  Princess  Alice  Maud  Mary  a  marriage  por- 
tion of  thirty  thousand  pounds  sterling,  the  interestand 
produce  of  whicb  shall  serve   as   an   aid   towards    de- 
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fraying  the  expenses  of  the  joint  establishment  of  their 
Royal  and  Grand- Ducal  Highnesses. 

Art.  4.  The  whole  of  the  said  marriage  portion 
shall  be  placed  in  the  English  fonds  in  the  names  of 
Commissioners  to  be  jointly  named  and  empowered  for 
that  porpose  by  Her  Britannic  Majesty  and  by  His  Royal 
Highness  the  Grand  Duke  of  Hesse,  with  the  power  to 
lay  out  one-half  of  it  in  real  securities  in  England  or 
in  Hesse,  when  such  securities,  approved  by  Her  Ma- 
jesty and  His  Royal  Highness,  shall  be  found. 

The  interest  and  produce  arising  from  the  said 
marriage  portion  of  thirty  tbousand  pounds  sterling  shall 
be  paid  every  six  months  to  the  person  or  persons  doly 
autborized'  to  receive  the  same  on  the  part  of  their 
Grand-Ducal  and  Royal  Highnesses  the  Prince  and  Prin- 
cess  during  their  joint  lives.  In  the  event  of  the  de- 
cease  of  either,  the  survivor  shall  enjoy  the  interest  and 
produce  for  his  or  her  life.  Âfter  the  decease  of  both, 
the  capital  and  interest  shall  be  disposed  of  according 
to  the  stipulations  contained  in  Art.  5  and  6  of  the 
présent  Treaty. 

Art.  5.  In  case  there  shall  be  any  chiidren  from 
this  marriage,  whether  two  or  more,  the  marriage  por- 
tion shall,  after  the  decease  of  both  Prince  and  Prin- 
cess,  be  equally  divided  between  such  of  those  chiidren, 
wilhout  distinction  of  sex  or  âge,  as  shall  attain  the 
âge  of  eighteen  years,  or,  not  having  attained  that  âge, 
shall  marry.  If  there  be  but  one  chiid  who  shall  attain 
the  âge  of  eighteen  years,  or  (being  the  only  child)  shall 
marry  before  attaining  that  âge,  the  whole  portion  shall 
go  to  that  child,  whether  son  or  daughter. 

In  case;  after  the  death  of  the  Prince  and  Princess 
there  should  be  any  princely  issue  existing  of  any  de- 
ceased  child  or  chiidren  of  this  marriage,  then  such 
princely  issue  shall  receive  equally  among  them  such 
part  of  the  portion  as  would  nave  fallen  to  their  father 
or  mother  if  thèse  had  survived  the  Prince  and  Princess. 

Art.  6.  In  case  there  shall  be  no  child  ofthemar* 
nage  who  shall  attain  the  âge  of  eighteen  years,  or 
marry  before  attaining  that  âge,  then,  if  the  Prince  shall 
die  in  the  lifetime  of  the  Princess,  the  capital  shall  be 
transferred  to  Her  Royal  Highness.  But  if  the  Princess 
shall  die  in  the  lifetime  of  the  Prince,  the  capital  shall 
(subject  to  the  life-interest  of   the  Prince]    be    disposed 
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of  as  Her  Royal  Highness  may  bave  appointed,  notwith- 
standing  her  married  state;  or,  if  Her  Royal  Highness 
sboald  iiave  made  no  disposition  of  it,  then  afler  the 
deaih  of  the  Prince  it  shall  pass  to  the  next  of  kin  of 
the  Princess,  according  to  the  raies  of  the  English  law, 
as  if  Her  Royal  Highness  had  died  intestate  and  un- 
married. 

Art.  7.  Her  Britannic  Majesty  promises  to  secure 
to  Her  Royal  Highness  the  Princess  Alice  Maud  Mary, 
from  the  time  of  her  marriage  to  Her  Royal  Highness's 
decease,  the  annaal  sum  of  six  thousand  pounds  ster- 
ling, to  be  paid  quarterly  to  Commissioners  named  for 
that  purpose  by  Her  Britannic  Majesty,  to  be  by  them 
received  for  the  sole  and  separate  use  of  the  said  Prin- 
cess, notwilhstanding  her  married  state;  end  which  an- 
nuel sum  of  six  thousand  pounds  sterling,  so  payable 
quarterly,  the  said  Princess  shall  not  hâve  power,  either 
separately  or  conjointly  with  His  Grand-Ducal  Highness 
the  Prince,  to  alienate,  mortgage,  or  reçoive  or  direct 
to  be  paid  by  way  of  anticipation;  but  the  same  shall 
from  time  to  time,  as  the  same  shall  become  due,  be 
oaid  and  payable  into  the  proper  hands  of  the  said 
Princess  alone,  upon  her  own  sole  receipt,  or  to  such 
person  or  persons  to  whom  she  shall,  by  writing  signed 
by  herself  alone  from  time  to  time,  as  the  same  shall 
beconae  due,  direct  and  order  the  same  to  be  paid,  or 
whom  she  shall  otherwise  authorize  to  receive  the  same 
on  her  sole  behalf. 

Art.  8.  In  considération  of  this  marriage,  His  Royal 
Highness  the  Grand  Duke  of  Hesse  engages  to  secure 
to  Her  Royal  Highness  the  Princess  Alice  Maud  Mary^ 
in  case  she  should  hâve  the  misfortune  to  become  the 
widow  of  His  Grand-Ducal  Highness  the  Prince  Frede- 
rick William  Lewis  Charles  of  Hesse,  a  jointure  suitable 
to  the  circumstances,  until  the  decease  of  Her  Royal 
Highness,  so  long  as  she  shall  not  enter  upon  a  second 
marriage.  Such  jointure,  according  as  His  Grand-Ducal 
Highness  the  Prince  may  die  during  the  lifetiroe  of  His 
Royal  Highness  the  Grand  Duke,  and  aiso  of  His  Grand- 
Ducal  Highness  the  Prince  Charles  William  Lewis  of 
Hesse,  or  after  he  shall  hâve  become  immédiate  successor 
to  the  Grand-Dukedom,  shall,  in  the  former  case  con- 
sist  of  a  yearly  revenue  of  twenty  thousand  florins, 
South-Gerroan    currency,    and  in  the  latter   case,    of  a 
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yearly  revenue  of  forty  thousand  florins,  South-German 
currency. 

Together  with  sach  jointure,  Her  Royal  Htgness  will, 
in  eitber  of  the  aforesaid  cases,  receive  the  interest  of 
her  marriage-portion;  and  a  résidence  at  Darmsladt 
suited  to  her  exaited  rank,  and  completely  fumished 
according  to  the  usage  prevailing  in  the  Grand-Ducal 
House  of  Hesse,  shall  be  assured  to  her  as  Dowager- 
residence. 

In  the  event  of  the  Princess  becoroing  Grand  Duchess 
of  Hesse,  Her  Royal  Highness  will  receive  from  the 
Grand  Duke  the  same  allowances  which  former  Grand 
Duchesses  hâve  nsually  enioyed;  and  in  the  event  of 
the  Princess  becoming  Grand-Duchess  Dowager,  Her 
Ro^al  Highness  will  receive  the  amount  of  jointure  which 
it  is  cuslomary  to  assign  to  Grand-Duchesses  Dowager 
in  the  Grand-Ducal  House  of  Hesse. 

Art.  9.  The  présent  Treaty  shall  be  ratified  by  Her 
Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of  Great 
Britain  and  Ireland,  and  by  His  Royal  Hiehness  the 
Grand  Duke  of  Hesse;  and  the  ratifications  shall  be  ex- 
changed  as  soon  as  possible. 

In  witness  whereof  the  respective  Plenipotentiaries 
hâve  signed  the  same,  and  hâve  affixed  thereto  the  seals 
of  their  arms. 

Done  at  London,  the  fourteenth  day  of  August,  in 
the  year  of  onr  Lord  one  thousand  eight  hnndred  and 
sixty-one. 

J.  B,  Cantuar. 

Westbury,  G. 

Granville, 

Newcctëtle. 

RusselL 

Paimerston. 

G.  G.  Lewis, 

Garl  Graf  von  Gortg. 


448         Grande-- Bretagne  et  Danemarck. 

68. 

Traité  conclu  entre  la  Reine   d Angleterre   et  le 

Roi  de  Danemarck   pour  te  mariage    du   Prince 

de  Galles  avec  la  Princesse  Alexandra  ;  signé  à 

Copenhague,  le  15  janvier  1863.*) 

Texte  anglais. 

In  tbe  Name  of  tbe  Holy  and  Blessed  Trinity. 

Be  il  known  unto  ail  men  by  thèse  présents,  that 
whereas  Her  Majesty  tbe  Queen  of  tbe  United  Kingdom 
of  Great  Brilain  and  Ireland,  on  tbe  one  part,  and  ilis 
Majesty  tbo  King  of  Denmark.  on  tbe  otber  part,  being 
aiready  connected  by  ties  of  fricndsbip,  bave  jadged  il 
proper  tbat  an  alliance  sbould  be  contracted  belween 
tbeir  respective  Royal  Houses,  by  a  marriage  agreed  lo 
on  bolb  sides,  between  His  Royal  Higbness  Albert  Ed* 
ward,  Prince  of  Wales,  Duke  of  Saxony,  Prince  of  Saxe- 
Cobtirg  and  Gotba,  etc.,  etc..  eldest  Son  of  Her  Majesty 
tbe  Queen  of  tbe  United  Kingdom  of  Great  Britain  and 
Ireland,  and  of  His  Royal  Higbness  tbe  Prince  Consort, 
Prince  Albert  of  Saxe-Cobu^g  and  Gotba,  and  Her 
Royal  Higbness  tbe  Princess  Alexandra  Caroline  Maria 
Charlotte  Louisa  Julia,  eldest  Daugbter  of  His  Royal 
Higbness  tbe  Prince  Christian  of  Denmark; 

Tbe  two  Higb  betrotbed  Parties,  as  aiso  His  Royal 
Higbness  tbe  Prince  Christian  of  Denmark,  and  Her 
Royal  Higbness  tbe  Princess  Louisa  Wilhelmina  Frcde- 
rica  Caroline  Augusla  Julia,  His  Royal  Higbness'  Con- 
soK,  baving  declared  tbeir  consent  to  sucb  alliance;  in 
order,  tberefore,  to  attain  so  désirable  an  end,  and  to 
treat  upon,  conclude,  and  confirm  tbe  Articles  of  tbe 
said  marriage,  Her  Britannic  Majesty  on  tbe  one  part, 
and  His  Majesty  tbe  King  of  Denmark  on  tbe  otber, 
bave  named  as  tbeir  Plenipotenliaries,  that  is  to  say:  — 

Her  Majesty  tbe  Queen  of  tbe  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland,  Augustus  Berkeley  Paget, 
Ësquire,  Her  Envoy  Extraordinary  and  Minisler  Pleni- 
potentiary  to  His  Majesty  tbe  King  of  Denmark; 

And  His  Majesty  tne  King  of  Denmark,  His  Excellency 
Cari  Christian  Hall,  His  Majesty's  Privy  Councillor  of 
Conférences,  Président  of  tbe  Council   and  Minisler  for 

*)  En  anglais  et  en  danois.  Les  ratifications  ont  été  échan- 
gées à  CopenhagaSi  le  4  février  ISGii. 
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Foreign  Affaire,  Grand  Cross  of  the  Order  of  Danne* 
brog,  decorated  with  the  Cross  of  the  Dannebrog,  Grand 
Cross  of  the  Royal  Swedish  Order  of  the  Star  of  ihe 
Nortb,  of  the  noyai  Norwegian  Order  of  St.  Olaf,  of  the 
Royal  Sicilien  Order  of  Constantine,  of  the  Royal  Spa- 
nisn  Order  of  Charles  the  Third,  of  the  Persian  Order 
of  the  Sun  and  Lion,  of  the  Royal  Hanoverian  Guelphic 
Order,  of  the  Royal  Italien  Order  of  St.  Mauritius  and 
St.  Lazarus,  and  of  the  Tunisien  Order  of  Nichan 
Eftikhar; 

Wbo,  after  having  communicated  to  each  othertheir 
respective  full  powers,  found  in  good  and  due  form, 
bave  agreed  upon  and  concluded  the  following  Ar- 
ticles: — 

Art.  I.  h  is  concluded  and  agreed  that  the  mar* 
riage  between  His  Royal  Highness  Albert  Edward  Prince 
of  Wales,  Duke  of  Sazony,  Prince  of  Saze-Coburg  and 
Gotha,  etc.,  etc.,  eldest  son  of  Her  Majesty  the  Queen 
of  the  United  Kingdom  of  Great  Brilain  and  Ireland, 
and  of  His  Royal  Highness  the  Prince  Consort,  Prince 
Albert  of  Saxe-Coburg  and  Gotha,  and  Her  Royal  High- 
ness the  Princess  Alexandre  Caroline  Maria  Charlotte 
Louise  Julia,  eldest  daughter  of  His  Royal  Highness  the 
Prince  Christian    of  Denmark,    shall    be   solemnized    in 

Êereon,  in  that  part  of  the  United  Kingdom  of  Great 
titain  and  Ireland  called  Great  Britain,  according  to 
the  due  teneur  of  the  laws  of  England,  and  the  rites 
and  cérémonies  of  the  Church  of  England ,  as  soon  as 
the  same  may  conveniently  be  done. 

Art.  2.  Her  Britannic  Maiesty  engages  that  His 
Royal  Highness  Albert  Edward  Prince  of  Wales,  Duke 
of  Saxony,  Prince  of  Saxe-Coburg  and  Gotha,  etc.,  etc., 
shall  secure  to  Her  Royal  Highness  the  Princess 
Alexandre  Caroline  Maria  Charlotte  Louise  Julia,  out  of 
anv  revenues  belonging  to  His  Royal  Highness  or  gran- 
ted  to  Their  Royal  rlighnesses  by  Parliament,  the  annuel 
sum  of  ten  thousand  pounds,  to  be  paid  half-yearly  to 
Her  Royal  Highness  for  Her  sole  and  separate  use,  and 
without  anv  power  of  anticipation,  during  the  period  of 
Their  Royal  Highnesses'  marriage. 

Art.  o.  Her  Britannic  Majesty  engeges  to  recom- 
mend  to  Her  Parliament  that  Her  Mejestv  shall  be 
enabled  to  secure  to  Her  Royal  Hiehness  the  Princess 
Alexandre  Caroline  Maria  Charlotte  Louise  Julia,  in  case 

Noun,  Recueil  gén.     Tome  XX.  »*  f 
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Her  Royal  Highness  shoald  hâve  the  misforlaDe  io  be* 
corne  the  widow  of  His  Royal  Highness  the  Prince  of 
Wales,  the  annual  sam  or  payment  of  {Jiirty  (housand 
poonds  sterling  rooney  of  Great  Britain ,  in  lieu  of 
dower;  the  said  sam  being,  in  soch  case,  to  be  paid 
by  aaarterly  payments  to  Her  said  Royal  Highness  or 
to  Her  assigns. 

Art.  4.  The  présent  Treaty  shall  be  ratified  bvHer 
Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of  Great 
Britain  and  Ireland,  and  by  His  Majesty  the  King  of 
Denmark,  and  the  ratifications  shall  be  exchanged  at 
Copenha^en  as  soon  as  possible. 

In  witness  whereof  tne  respective  Plenipotentiaries 
hâve  signed  the  saroe,  and  hâve  afGxed  tbereto  the 
seals  of  their  arms. 

Donc  at  Copenhagen,  the  fifteenth  day  of  Janoary, 
in  the  year  of  our  Lord  one  thousand  eight  hundred 
and  sixty-lhree. 

A.  B.  Paget. 
C.  a  Hcàl. 


69. 

Traité  conclu  entre  la  Reine  d'Angleterre  et 
^Empereur  de  Russie    pour    le  mariage  du  Due 
d'Edinbourg    avec   la    Princesse    Marie   Alexan- 
drowna  ;  signé  à  St.  Pélersbourg ,   le  22  janvier 

Texte  anglais. 

In  the  name  of  the  Most  Holy  and  Indivisible  Trinity. 
His  Royal  Highness  Alfred  Ernest  Albert  Duke  ofEdin- 
burgh,  Earl  of  Kent  and  Ulster,  Duke  ofSaxony,  Prince 
of  âaxe-Coburg  and  Gotha,  etc.,  etc.,  etc.,  second  most 
dear  and  well-beloved  son  of  Her  Majesty  the  Queen  of 
the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland,  and 


*)  En  anglais    et   en   français.    Les   ratifications   ont    été 
échangées  à  St.  Pétersboorg,  le  29  janvier  1874. 
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of  His  Royal  Highness  the  Prince  Consort,  Prince  Albert 
of  Saxe-Coburg  and  Golha,  having  expressed,  with  (he 
authorization  of  Her  Majesty  the  Qaeen ,  a  désire  to 
unité  bimself  in  the  bonds  of  marriage  with  Her  Impé- 
rial Highness  the  Grand  Ducbess  Marie  Alexandrowna 
the  most  deer  and  well-beloved  daughter  of  Their  Ma- 
jesties  the  Emperor  and  Empress  of  ail  the  Rassias, 
and  Their  Impérial  Majesties,  being  convinced  of  the 
wilKngness  of  Her  Impérial  Highness  the  Grand  Dachess 
Marie  Alexandrowna,  naving  favourably  enterlained  Ihat 
désire;  Her  Majesty  the  Queen  of  ihe  United  Kingdom 
of  Great  Britain  and  Ireland,  on  the  one  part,  and  Their 
Majesties  the  Emperor  and  the  Empress  of  ail  the 
Russias,  on  the  otner  part,  being  of  opinion  that  the 
said  union  wiir  insure  the  happiness  of  their  well-belo- 
ved daughter  and  son,  and  al  the  same  time  slrengthen 
the  bonds  of  friendship  which  aiready  exist  between  the 
two  Royal  and  Impérial  Houses,  hâve  given  their  con- 
sent to  the  alliance,  and  invoked  the  blessing.  of  the 
Lord  upon  it. 

Wherefore,  in  order  to  attaîn  the  object  of  their 
joint  desires,  and  to  negotiate  and  confirm  the  Articles 
of  the  marriage  contract,  Her  Majesty  the  Queen  of  the 
United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland  on  the 
one  part,  and  His  Majesty  the  Emperor  of  ail  the  Russias, 
on  the  other  part,  hâve  appointed  their  Plenipotentiaries, 
thas  is  to  say: 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland,  the  Right  Honourable  Lord 
Aueustus  Frederick  William  Spencer  Loftus,  a  Member 
of  Her  Majesty's  Most  Honourable  Privy  Council,  Knight 
Grand  Cross  of  the  Most  Honourable  Order  of  the  Bath, 
Her  Majesty's  Ambassador  Extraordinary  and  Plenipo- 
tentiary  to  His  Majesty  the  Emperor  of  ail  the  Russias; 

And  His  Majesty  the  Emperor  of  ail  the  Russias, 
Prince  Alexander  Gortchakow,   Chancellor  of  his   Em- 

Eire,  etc.,  etc.,  etc.,  and  Count   Alexander  d'AdIerberg, 
linister  of  bis  Household,  etc.,  etc.,  etc.; 
Who,  after  having  communicated  to  each  other  and 
exchanged  their  full  powers,    found    in    good   and   due 
form,  bave  agreed  upon  the  following  Articles:  — 

Art  1.  His  Majesty  the  Emperor  promises  that  Her 
Impérial  Highness  the  Grand  Ducbess  Marie  Alexan- 
drowna, his  dear  and  well-beloved  only  daughter,  shall, 
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of  her  full  and  free  consent,  be  given  in  oiarriage  to 
His  Royal  Higbness  Dake  Alfred  Ernest  Albert  of  Edin- 
burgb,  Earl  of  Kent  and  Ulsler,  Duke  of  Saxony,  Prince 
of  daxe-Coburg  and  Gotha,  etc.,  etc.;  and,  on  theotber 
hand,  Her  Majesty  the  Queen  of  Great  Britain  and  Ire- 
land  engages,  in  the  name  of  His  Royal  HighnessDake 
Alfred  Ernest  Albert  of  Edinburgh,  that  His  noyai  High- 
ness  sball  reçoive  in  marriage  Her  Impérial  tiighness 
the  Grand  Dachess  Marie  Alexandrowna. 

Art.  2.  h  is  concluded  and  agreed  that  the  marriage 
between  His  Royal  Highness  and  lier  Impérial  Highness 
shall  be  celebrated  in  person  at  St.  Petersburgh  as  soon 
as  the  same  can  conveniently  take  place,  in  conformity 
with  the  rites  and  cérémonies  of  the  two  Charches, 
namely,  the  Orthodox  Church  and  theChTirchof  England, 
and  according  to  the  due  ténor  of  the  law  of  Russie. 

Art.  3.  Her  Impérial  Highness  having  become,  by 
her  marriage,  a  Princess  of  England ,  shall  not  be  in 
any  way  hindered  in  the  full,  free,  and  unrestrained 
exercise  of  the  religions  profession  and  worship  of  the 
Orthodox  Church  in  >nrhich  she  has  been  brought  np. 
Her  In^perial  Highness  shall  be  at  liberty  to  hâve,  for 
that  purpose,  chapels  of  the  Orthodox  rite  in  the  habi- 
tations where  she  shall  réside,  and  in  her  appartments. 
Nevertheless,  Her  Impérial  Highness  shall,  of  her  owd 
free  will,  accompany  her  August  Consort  to  thechurches 
and  chapels  set  apart  for  Divine  worship  according  to 
the  rites  and  cérémonies  of  the  Churches  establishea  by 
law  in  England  and  Scotland  respectively,  as  well  as  to 
other  Protestant  churches  and  chapels  at  ail  timeswhen 
it  shall  be  fitting  that  she  should  assist  at  cérémonies 
and   other  public  acts  which  may  take  place  therein. 

Art.  4.  If,  by  the  blessing  oi  Heaven,  there  be  a 
child  or  chiidren  born  of  this  marriage,  the  parents  be* 
longing  to  différent  communions,  Her  Majesty  the  Queen 
of  tne  United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland, 
and  His  Majesty  the  Emperor  of  ail  the  Russias,  agrée 
that  such  child  or  chiidren  shall  be  brought  up  as  a 
Prolestant  or  Protestants,  and  shall  be  educated,  main- 
tained,  and  provided  for,  as  is  usual  with  respect  to  the 
Princes  and  Princesses  of  the  same  rank  belonging  to 
the  Royal  Family  of  the  United  Kingdom,  so  as  to  exempt 
Her  Impérial  Highness  from  ail  the  charges  of  snch 
maintenance  and  éducation,  except  so  far  as  Her  Impérial 
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Higbness  and  His  Royal  Highness,  doring  their  joint 
lives,  or  Her  Impérial  Highness  alone,  shoald  she  sur- 
vive Her  Âogusi  Consort,  may  by  a  free  and  volantaiy 
arrangement  agrée  that  a  contribution  be  made  to  sucn 
charges  from  the  revenue  of  Her  Impérial  Highness. 

Art.  5.  His  Majesty  the  Emperor  of  ail  the  Russias 
assigna  to  Her  Impérial  Highness  a  marriage  portion  of 
a  million  of  roubles,  as  fixed  for  Emperors'  daughters 
by  the  fundamental  laws  of  the  Empire.  This  capital 
of  a  million  of  roubles  shall  be  considered  (subject  to 
the  stipulations  of  différent  articles  of  this  contract)  as 
the  property  of  Her  Impérial  Highness.  It  shall  be  de- 
posited  with  the  Department  of  Appanages,  remain  for 
ever  in  Russie,  and  shall  bear  interest  at  the  rate  of 
five  per  cent,  per  annom.  The  interest  during  the  joint 
lives  of  His  Royal  Highness  and  Her  Impérial  Highness 
shall  be  paid  halfyearly  to  Her  Impérial  Highness,  who 
shall  hâve  the  separate  and  exclusive  enjoyment  of  it 
according  to  the  established  usa^e  in  the  Impérial  faroily, 
and  she  shall  be  at  libertv  to  dispose  of  it  by  will  m 
faveur  of  her  heirs  agreeably  to  her  free  will  and  as 
she  may  think  proper,  subject  to  the  varions  arrange- 
ments and  stipulations  relating  to  the  said  capital  con- 
tained  in  the  following  Articles  of  the  présent  Treaty. 

Art.  6.  As  a  mark  of  his  particular  affection,  and 
which  is  not  to  be  considered  as  a  précèdent  for  the 
future,  His  Majesty  the  Emperor  grants  to  Her  Impérial 
Highness  during  her  life  an  annuel  revenue  of  seventy- 
five  thousand  roubles,  to  be  charged  on  the  Appanages. 
This  revenue  is  destined  for  the  separate  and  exclusive 
use  and  enjoyment  of  Her  Impérial  Highness,  who  shall 
be  at  liberty  to  dispose  of  the  same  according  to  her 
own  iree  will  and  pleasure. 

Art.  7.  As  a  resuit  of  the  same  sentiments,  His 
Majestjr  the  Emperor  assigns  to  Her  Impérial  Highness 
a  spécial  marriage  portion  of  one  million  of  roubles. 
This  capital  shall  be  deposited  in  the  Treasury  of  the 
Ministry  of  the  Emperors  household. 

In  the  same  manner  as  the  capital  mentioned  in 
Art.  5  it  shall  remain  for  ever  in  Russie,  and  shall  bear 
interest  at  the  rate  of  five  per  cent,  per  annum.  The 
interest  shall  be  paid  half-yearly  to  Her  Impérial  High- 
ness during  her  life,  for  her  separate  and  exclusive  use 
and  enjoyment.    She  shall  hâve   full   power  to   dispose 
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of  it  by  will  in  favour  of  those  peraons  who  are  entiUed 
by  law  to  succeèd  to  her  moveable  estate  afler  ber  death. 
In  defauli  of  and  subject  to  any  sucb  disposition,  it 
shall  be  dealt  wilh  as  hereinafter  provided. 

Art.  8.  Her  Impérial  Highness  retains,  moreover, 
possession  of  ber  privale  capital.  Tbis  capital,  wbicb, 
on  tbe  22/10  day  of  January  of  the  présent  year(1874), 
amounted,  witb  the  accumulated  inlerest,  to  six  bundred 
tbousand  roubles,  shall  be  placed  at  the  entire  disposai 
of  Her  Impérial  Higbness. 

If,  either  daring  her  lifetime,  or  afler  her  death,  Her 
Impérial  Higbness  shall  not  bave  disposed  of  either  the 
whole  or  of  part  of  tbis  capital ,  it  shall  pass  to  ber 
cbildren,  if  she  bas  any,  in  accordance  witn  tbe  stipu- 
lations of  Art.  16.  In  default  of  cbildren  born  of  tbis 
marriage,  who  may  be  tiving,  or  of  their  descendants, 
tbis  capital  shall  be  disposed  of  in  favour  of  those  per- 
sons  who  are  entilled  by  law  to  succeed  to  the  moveable 
estate  of  Her  Impérial  Higbness. 

Art.  9.  Nolhing  in  Art.  d,  6,  7  and  8  shall  exclude 
or  be  deemed  contrary  to  any  arrangement  wbicb  their 
Royal  and  Impérial  Highnesses  may  mutually  agrée  to 
for  any  contribution  towards  the  expenses  of  their  joint 
establishment;  the  idea  of  Her  Impérial  Higbness sharing 
thèse  expenses  oui  of  ber  own  income  being  in  accor- 
dance with  tbe  spirit  and  meaning  of  the  présent 
Treaty. 

Art.  10.  His  Majesty  the  Emperor  engages  to  pro- 
vide Her  Impérial  Higbness  wilh  a  marriage  outfît  sui- 
table  to  her  birlh  and  rank,  as  is  specified  in  thescbe- 
dule  drawn  up  to  ihat  effect. 

Art.  11.  There  shall  be  only  one  household  for 
Their  Roval  and  Impérial  Highnesses.  The  establishment 
of  tbis  household  shall  be  formed  accordinffto  tbe  usage 
and  étiquette  of  the  United  Kingdom  of  Great  Britam 
and  Ireland.  Her  Impérial  Higbness  shall  be  at  liberty 
to  appoint,  with  the  approval  of  Her  Majesty,  ^e  per- 
sons  who  shall  compose  her  personal  establishment,  in- 
clusive of  her  Chaplains  and  any  subordinate  officers 
necessary  for  tbe  exercise  of  her  religion;  and  to  dis- 
miss and  recall  at  her  will  the  persons  so  attached  to 
her  service.  Tho  salaries  of  ail  sucb  persons  shall  be 
paid  out  of  Her  Impérial  Higbness'  separate  property 
and  income. 
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h  îs  agreed  that  tbe  debts  and  obligations  whicb 
roay  be  incurred  by  His  Royal  Highness   and   Her  Im- 

Eenal  Higbness  respectively  shall  not  be  common  to 
otb,  but  that  each  of  tbe  two  consorts  shall  be  ans- 
werable  separately  for  tbe  debts  and  obligations  which 
be  or  sbe  roay  bave  separately  incurred,  witboat  liberty 
to  resort  to  ihe  other  of  thero,   or  to  bis   or    ber   pro- 

Eerty  or  revenue,  for  contribution  thereto;  And  that  His 
oyal  Hiçbness,  and  bis  représentatives  after  his  decease* 
sball  be  indemnified  oot  ot  tbe  separate  property  and 
income  of  Her  Impérial  Higbness,  against  any  debts  or 
obligations  whicb  may  be  separately  incurred  by  Her 
Impérial  Highness,  and  for  whicb  His  Royal  Highness 
may  by  tbe  Law  of  England  be  beld  responsible  or 
liabie. 

Art.  12.  If  by  tbe  will  of  Divine  Providence  Her 
Impérial  Highness  shoold  become  a  widow  (whicb  may 
God  long  forbid),  Her  Britannic  Majesty,  being  duly 
authorized  thereto  by  Parliament,  engages  to  grant  to 
Her  Impérial  Highness,  or  to  such  persons  as  Her  Ma- 
jesty  may  think  fit  to  name,  in  trust  for  Her  Impérial 
Highness,  in  lieu  of  dower,  as  a  personal  and  inaliénable 

[)rovision,  the  annual  sum  of  six  thousand  pounds  ster- 
ing  money  of  the  United  Kingdom,  to  commence  from 
the  day  of  the  death  of  His  Royal  Highness,  and  to 
continue  during  the  life  of  Her  Impérial  Highness,  and 
to  be  payable  quaterly  on  the  5th  day  of  January,  the 
3th  day  of  April,  tho  3tb  day  of  July,  and  the  lOth  day 
of  October  in  every  year  :  the  first  payment  to  be  made 
on  such  of  the  said  quarterly  days  as  shall  happen  next 
after  the  death  of  His  Royal  Highness  of  sucn  portion 
of  the  annual  sum  as  may  bave  accrued  between  tbe 
day  of  bis  death  and  such  quarterly  day,  and  a  pro- 
portionate  part  thereof  to  be  payable  for  the  period 
Irom  the  last  quarterly  day  of  payment  to  tbe  day  of 
payment  to  tbe  day  of  the  determmation  thereof. 

Art.  13.  In  the  event  of  Her  Impérial  Highness  sur- 
viving  His  Royal  Highness,  Her  Impérial  Highness  shall 
enjoy,  during  the  remainder  of  her  life,  the  interest  oi 
tbe  marriage  portions  mentioned  in  Art.  5  and  6,  as 
well  as  of  tbe  annual  revenue  mentioned  in  Art.  6.  AH 
the  interest  and  revenue  shall  be  paid,  in  tbe  case  pro- 
vided  for  above,  by  His  Majesty  tbe  Emperor  of  ail  the 
Russias,  his  heirs  and  successors,  to  Her  Impérial  Htgh- 
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ness  daring  ber  life,  whetber  she  remains  a  widow  or 
re-mairies,  and  whether  she  remains  wilhin  the  domi* 
nions  of  Her  Majesly  the  Queen  of  the  United  Ktngdom 
of  Great  Britain  and  Ireland,  or  roay  be  pleased  to  re- 
tarn  to  Russia,  or  to  estabh'sh  berself  in  any  other 
coantry,  as  to  which  fuH  and  entire  iiberty  shall  be  allô- 
wed  Her.  In  the  event  of  the  decease  of  Her  Impérial 
Highness,  shoald  Her  Impérial  Highness  bave  sorvived 
His  Royal  Hiçhness,  and  remained  a  widow,  the  spécial 
marriage  portion  mentioned  in  Art.  7  shall  be  dealt 
witb  according  to  the  manner  in  which  Her  Impérial 
Highness  shall  hâve  disposed  of  it  by  will,  and  in  de- 
fault  of  any  sach  disposition,  or  with  regard  to  so  macb 
as  is  not  provided  for  by  sucb  disposition,  such  marriage 
portion  shall  be  dealt  withasstipolated  inÂrt.  16and  to. 

Shoald  Her  Impérial  Highness  bave  remarried,  this 
spécial  marriage  portion  shall  be  dealt  with  according 
to  the  terms  of  Art.  15. 

With  regard  to  the  marriage  portion  mentioned  in 
Art.  5,  it  shall  be  regalaled  by  Art  15,  16  and  17  of 
the  présent  Treaty. 

Art.  14.  Her  Impérial  Highness  shall  bave  fallrieht 
and  anquestionable  Iiberty  to  keep  and  possess,  for  her 
separate  ose,  ail  the  jewels,  trinkets,  plate,  and  other 
articles  of  vaine  belonging  to  her  at  the  time  of  the 
marriage,  her  ready  money,  and  ail  real  and  personal 
propertv  which  she  may  during  the  marriage  bave  acqui- 
red  and  added  to  what  she  previously  possessed,  wne- 
ther  by  inheritance,  succession,  or  gin,  or  in  whatever 
manner  and  by  whatever  title,  with  power  to  dispose 
of  them  by  will,  or  during  her  life,  by  any  form  of 
transfer,  gift,  or  donation,  according  to  her  own  free 
will  and  pleasure. 

Art.  15.  If  Her  Impérial  Highness  shoald  survive 
His  Royal  Highness,  and  re-marry,  she  shall  be  at  Iiberty, 
shoald  she  désire  so  to  do,  and  eipress  such  désire  m 
writing,  and  notwithstanding  the  provision  made  by 
Art.  16  for  a  child  or  chiidren  of  the  now  intended 
marriage,  and  notwithstanding  the  provisions  made  by 
subséquent  Articles  for  there  being  no  sucb  child,  to 
take  back  and  retain  to  berself,  or  to  dispose  of,  one- 
half  of  the  marriage  portion  of  one  million  roubles  men- 
tioned in  Art.  5. 
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She  shall  likewise  be  at  iiberty  to  take  baok  and 
retain  to  hereelf  the  wbole  of  the  property  mentîoned 
îh  Art.  14,  uniess  she  sball  bave  disposed  of  such  last- 
inentioDed  property,  or  any  part  tbereof,  in  favour  of 
tbe  cbildren  of  her  first  marriage.  The  remaining  por- 
tion and  not  retained  of  the  property  mentioned  in  Art» 
5  will  belong  to  the  cbildren  of  the  first  marriage. 

With  regard  to  the  spécial  marriage  portion  in  Art. 
7,  and  tbe  annuel  revenue  mentioned  m  Art.  6,  tbe 
same  shall  be  taken  out  of  tbe  opération  of  this  Treaty, 
Her  Impérial  Highness  preserving  the  exclusive  right  ta 
ibis  property  in  the  event  of  her  surviving  His  Royal 
Highness  and  re-marrying. 

Art.  16.  In  the  event  of  the  death  of  Her  Impérial 
Highness,  whether  she  shall  or  shall  not  bave  survived 
His  Royal  Highness  (subject  to  the  clause  mentioned  in 
Art.  19),  and  whether  sne  shall  or  shall  not  bave  re- 
married,  the  marriage  portions  respectively  mentioned 
in  Art.  5  and  7  and  tbe  interest  tnereof,  the  private 
capital  mentioned  in  Art.  8  and  tbe  interest  tbereof,  and 
the  property  mentioned  in  Art.  14,  shall  (subject  never- 
tbeless  and  without  préjudice  to  tbe  provision  made  by 
Art.  15  for  tbe  event  ofHer  Impérial  Highness  surviving 
His  Royal  Highness  and  remarrying,  and  subject  and 
without  préjudice  as  to  the  spécial  marriage  portion 
mentioned  m  Art.  7,  to  Her  Impérial  Highness'  power 
io  dispose  tbereof  by  will  in  favour  of  her  heirs  under 
Art.  13,  and  subject  and  without  préjudice  to  her  po- 
wer to  dispose  of  the  property  mentioned  in  Art.  14 
under  that  Article,  and  finally  without  préjudice  to  the 
free  disposition  reserved  to  her  of  tbe  private  capital 
mentioned  in  Art.  8)  be  appropriated  for  the  portion 
or  portions  of  tbe  child,  if  only  one,  or  of  ail  or  any 
of  tbe  cbildren,  if  more  than  one«  of  this  marriage,  at 
such  âges  or  times,  in  such  shares,  if  more  than  one, 
and  in  such  manner,  as  Her  Impérial  Highness  sball,  by 
writing,  whether  testamentary  or  of  any  other  kind,  di- 
rect. And  in  default  of  and  subject  to  any  such  direc- 
tion, tbe  same  shall  be  for  tbe  portion  or  portions  of 
such  of  the  cbildren  of  this  marriage  as  being  a  son 
or  sons  sball  attain  tbe  âge  of  twenty-one  years,  or 
being  a  dau^bter  or  daughters  shall  attain  that  âge  or 
marry,  and  if  more  than  one  such  child,  equally  between 
them.     During  tbe  minority  of  each  such  child  tbe  in« 


458  Grande-Bretagne  et  Russie. 

come  of  bis  or  her  portion  (indusively  of  the  use  ia 
specie  of  jeweis,  triokets,  plate,  and  articles  of  value) 
snall  be  enjoved  by  His  Royal  Higbness,  if  be  sball  so 
long  live,  and  sball  be  paid  to,  or  permitted  to  be  used 
by,  bim  accordingly.    In  case  His  Royal  Higbness  sball 

Gredecease  Her  Impérial  Higbness,  or  having  sarvived 
1er  Impérial  Higbness,  sball  die  during  any  sach 
minority,  tbe  income  of  sucb  minor's  expectant  por- 
tion sball  be  accumulated,  and  sucb  accamalations 
be  added  to  and  considered  for  ail  purposes  as  part 
of  the  capital  of  socb  portion.  Bat  sucb  income 
or  any  part  of  tbe  accamniations  tbereof  may  be  applied 
for  the  oenefit  of  the  minor  if  bis  or  ber  gaardian  sball 
(bink  fit  so  to  apply  the  same.  In  tbe  event  of  tbe 
death  of  any  one  of  tbe  minora,  bis  portion  sball  be 
divided  eqaaily  between  bis  sarviving  brothers  and  sisters. 
Art.  U.  In  tbe  event  of  Her  Impérial  Higbness  pre- 
deceasing  His  Royal  Higbness,  and  of  tbere  being  no 
child  issue  of  tbis  marria^e,  or  of  sacb  cbildren  having 
died  without  having  attamed  majoritv,  or  having  lefi 
descendants,  His  Royal  Higbness  sball,  in  the  case  pro- 
vided  for,  bave  the  enjoyment,  during  tbe  remainder  of 
his  life,  of  the  interest  of  the  marriage  portion  mentio- 
ned  in  Art.  5  (subject  to  the  clause  mentioned  in  Art. 
19):  and  from  and  after  his  death  (subject  to  the  same 
réservation)  tbis  marriage  portion  and  tbe  interest  tbereof 
sball  revert  to  His  Majesty  the  Emperor  ofall  the  Russias, 
bis  heirs  or  successors.  With  regard  to  the  property 
mentioned  in  Art.  14,  the  whole  or  sucb  part  tbereof 
as  Her  Impérial  Higbness  sball  not  hâve  disposed  of 
under  Art.  14  shall  revert  and  belonç  to  His  Majesty 
tbe  Emperor  of  ail  tbe  Russias,  his  heirs  or  successors, 
îmmediately  after  the  decease  of  Her  Impérial  Higbness. 
Art.  18.  If  Her  Impérial  Higbness  should  predecease 
His  Royal  Higbness  without  leaving  any  cbildren  issue 
of  tbis  marriage,  or  if  any  cbildren  wbo  may  be  bori^ 
sball  die  without  having  attained  majoritv  or  without 
issue,  whether  during  the  lifetime  of  Her  Impérial  Hiçh- 
ness  or  afler  her  decease,  tbe  spécial  marriage  portion 
mentioned  in  Art.  7  shall  revert  and  belong  to  His  Majesty 
the  Emperor  of  ail  tbe  Russias,  bis  heirs  or  successors. 
Art.  19.  In  the  event  of  His  Royal  Higbness  survi- 
ving  Her  Impérial  Higbness,  tbere  shall  be  laken  from 
the  capital  ot  the  marriage  portion  mentioned  in  Art.  â, 


Mariage.  459 

a  sam  of  two  handred  and  fiilty  thoosand  roubles,  which 
shall  be  delivered  absolately  lo  His  Royal  Highoess  on 
tbe  death  of  his  august  consort.  This  sam  shall  be 
considered  as  forming  the  only  portion  which  can,  under 
any  circamstances,  revert  (o  His  Royal  Highness  out  of 
the  fortune  of  Her  Impérial  Highness  (without  préjudice 
to  the  provisions  mentionod  in  Art.  17).  It  is  under- 
stood  that,  daling  froro  the  day  on  which  His  Royal 
Highness  shall  take  possession  of  the  two  handred  and 
fifly  thoosand  roubles,  the  interest  of  this  sum  shall 
be  deducted  from  the  intei^est  payable  on  the  marriage 
portion  mentioned  in  Article  5. 

Art.  20.  As  with  a  view  to  provide  for  the  safety 
of  the  State,  and  insnre  public  tranquitlity ,  the  order 
of  succession  to  the  Throne  of  the  Empire  of  ail  the 
Russias  bas  been  laid  down  in  an  irrévocable  manner 
by  an  Act  solemniy  proclaimed  on  the  day  of  the  Coro* 
nation  of  His  late  Majesty  the  Emperor  Paul  I,  of  glo- 
rioos  memory,  as  aiso  by  the  Supplementarv  Arrange- 
ments set  forth  in  the  Manifeste  oi  His  late  Majesty  the 
Emperor  Alexander  I,  of  glorious  memory,  of  the  20th 
of  March,  1820,  and  in  that  of  the  28lh  of  January, 
1826,  which  was  promulgated  in  the  same  year  on  the 
day  of  the  Coronation  of  His  late  Majesty  the  Emperor 
Nicholas  I,  of  glorious  memory,  Her  Impérial  Hignness 
shall  conform  to  the  arrangements  set  forth  in  those 
divers  Acts,  nor  shall  she,  or  heir  heirs  or  successors, 
contravene  ihem  in  any  manner,  or  by  any  pretended 
rights  or  prétests  whatever. 

Art.  21.  The  présent  Treaty  of  Marriaee  shall  be 
ratified  by  Her  Majesty  the  Queen  of  the  iJniled  King- 
dom  of  breat  Britain  and  Ireland,  and  by  His  Majestv 
the  Emperor  of  ail  the  Russias,  and  the  ratiGcations  shall 
be  exchanged  at  St.  Petersburgh  as  soon  as  possible. 

In  faith  of  which  the  respective  Plenipotentiaries  bave 
signed  the  présent  Treaty  of  Marriage,  and  hâve  afGxed 
thereto  the  seals  of  iheir  arms. 

Done  at  St.  Petersburgh,  the  22/10  day  of  January, 
of  the  year  of  Gracé  one  thousand  eight  hundred  and 
seventy-four. 

Augustus  Loftiis. 

Gortiichacow. 

Adlerberg. 
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70. 

Convention  conclue  entre  la  Grande'Bretagne  et 
la  France  relativement  aux  prises  opérées  pendant 
^expédition  contre  la  Chine  et  au  butin  pris  par 
les  armées  de  terre,  suivie  d'instructions  pour  les 
commandants  des  bâtiments  de  guerre  des  parties 
contractantes  ;  signéesà  Paris,  le  22  février  1860.^) 

Texte  IrAïQais. 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  et  Sa  Majesté  PEmpereur  des 
Français,  voulant  déterminer  la  juridiction  à  laquelle 
devra  appartenir  le  jugement  des  prises  qui,  dans  le 
cours  des  opérations  qui  vont  être  entreprises  contre 
la  Chine,  pourront  être  opérées  en  commun  par  les  for- 
ces navales  des  deux  nations,  ou  des  prises  qui  pourront 
être  faites  sur  des  navires  marchands  appartenant  aux 
sujets  de  Tun  des  deux  pays  par  les  croiseurs  de  l'autre; 
et  voulant  régler  en  même  temps  le  mode  de  répartition 
des  produits  des  prises  effectuées  en  commun,  comme 
aussi  le  mode  de  partage  des  trdphées  et  du  butin  pris 

Ear  leurs  armées  ae  terre  combinées,  ont  nommé  pour 
jurs  Plénipotentiaires  à  cet  effet,  savoir: 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  le  Très  Honorable  Henry  Richard 
Charles  Comte  Cowley,  Vicomte  Dangan,  Baron  Cowley, 
Pair  du  Royaume-Uni,  Membre  du  Conseil  Privé  de  oa 
Majesté  Britannique,  Chevalier  Grand-Croix  du  Très-Ho- 
norable Ordre  du  Bain,  Ambassadeur  Extraordinaire  et 
Plénipotentiaire  de  Sa  dite  Majesté  près  Sa  Majesté 
l'Enipereur  des  Français; 

Et  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  M.  Edouard 
Antoine  Thouvenel,  Sénateur  de  l'Empire,  Grand  Officier 
de  Son  Ordre  Impérial  de  la  Légion  d  Honneur,  etc.,  etc., 
Son  Ministre  et  Secrétaire  d'Etat  au  Département  des 
Affaires  Etrangères; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs. 


*)  £n  français   et   en   anglais.     Les   ratifications    ont   été 
échangées  à  Paris,  le  l«r    mars  1860. 
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trouvés  en  due  forme,  sont  convenus  des  Articles  sui- 
vants: — 

Art.  1.  Lorsqu'une  prise  sera  faite  en  commun  par 
les  forces  navales  des  deux  pays,  le  jugement  en  appar* 
tiendra  à  la  juridiction  du  pays  dont  Te  pavillon  aura 
été  porte  par  l'officier  qui  aura  eu  le  commandant  su- 
périeur dans  l'action. 

Art.  2.  Lorsqu'une  prise  sera  faite  par  un  croiseur 
de  l'une  des  deux  nations  alliées  en  préisence  et  en  vue 
d'un  croiseur  de  l'autre,  qui  aura  ainsi  contribué  à  in- 
timider l'ennemi  et  à  encourager  le  capteur,  le  jugement 
en  appartiendra  à  la  juridiction  du  capteur  effectif. 

Art.  3.  En  cas  de  capture  d'un  bâtiment  de  la  ma* 
rine  marchande  de  l'un  des  deux  pays,  le  jugement  en 
appartiendra  toujours  à  la  juridiction  du  pays  du  bâti- 
ment capturé:  la  cargaison  suivra,  quant  a  la  juridiction, 
le  sort  au  bâtiment. 

Art.  4.  En  cas  de  condamnation  dans  les  circon- 
stances prévues  par  les  Articles  précédents: 

1.  Si  la  capture  a  été  faite  par  des  bâtiments  des 
deux  nations  agissant  en  commun,  le  produit  net  de  la 
prise,  déduction  faite  des  dépenses  nécessaires,  sera  di- 
visé en  autant  de  paris  qu'il  y  aura  d'hommes  embar- 
qués sur  les  bâtiments  capteurs,  sans  tenir  compte  des 
grades,  et  les  parts  revenant  aux  hommes  embarqués 
sur  les  bâtiments  de  la  nation  alliée  seront  payées  et 
délivrées  à  la  personne  qui  sera  dûment  autorisée  par 
le  Gouvernement  allié  à  les  recevoir;  et  la  répartition 
des  sommes  revenant  aux  bâtiments  respectifs  sera  faite 
par  les  soins  de  chaque  Gouvernement  suivant  les  lois 
et  les  règlements  du  pays. 

2.  Si  la  prise  a  été  faite  par  les  croiseurs  de  l'une 
des  deux  nations  alliées  en  présence  et  en  vue  d'un  croi- 
seur de  l'autre,  le  partage,  le  paiement  et  la  répartition 
du  produit  net  de  la  prise,  déduction  faite  des  dépenses 
nécessaires,  auront  lieu  également  de  la  manière  indi- 
quée ci-dessus. 

3.  Si  la  prise, 'faite  par  un  croiseur  de  l'un  des  deux 
pays,  a  été  jugée  par  les  Tribunaux  de  l'autre,  le  pro- 
duit net  de  la  prise,  déduction  faite  des  dépenses  né- 
cessaires, sera  remis  de  la  même  manière  au  Gouverne- 
ment du  capteur,  pour  être  distribué  conformément  à 
ses  lois  et  règlements. 

Art.  5.     Les  commandants  des  bâtiments  de  guerre 
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de  leurs  Majestés  se  conformeront,  pour  la  condaite  et 
la  remise  des  prises,  aux  instructions  jointes  à  la  pré- 
sente Convention,  et  que  les  deux  Gouvernements  se 
réservent  de  modifier^  s'il  y  a  lien,  d'un  commun  accord. 

Art.  6.  Lorsque,  pour  l'exécution  de  la  présente 
Convention,  il  y  aura  lieu  de  procéder  à  l'estimation 
d'un  bâtiment  de  guerre  capture,  cette  estimation  por- 
tera sur  sa  valeur  effective;  et  le  Gouvernement  allié 
aura  la  faculté  de  déléguer  un  ou  plusieurs  officiers 
compétents  pour  concourir  à  l'estimation.  En  cas  de 
désaccord,  le  sort  décidera  quel  officier  devra  avoir  la 
voix  prépondérante. 

Art.  7.  Les  éaoipages  des  bâtiments  capturés  seront 
traités  suivant  les  lois  et  règlements  du  pays  auquel  la 
présente  Convention  attribue  le  jugement  de  la  capture. 

Art.  8.  Quant  au  mode  de  partage  des  trophées 
et  du  butin  pris  par  les  armées  de  terre  combinées  de 
leurs  Majestés,  il  est  c<onvenu:  — 

1.  Que  les  drapeaux,  canons,  et  autres  objets  sus- 
ceptibles d'être  considérés  comme  trophées,  pris  par 
des  corps,  ou  parties  de  corps,  appartenant  aux  armées 
de  terre  des  deux  pays,  et  agissant  en  commun,  avec 
ou  sans  le  concours  des  forces  navales  combinées,  seront 
partagés  par  moitié  entre  les  deux  Gouvernements. 

2.  Que  ce  partage  aura  lieu  par  corps  d'ifrmées. 

3.  Qu'un  tirage  au  sort  entre  les  deux  comman- 
danls-en-chef  déterminera  le  premier  choix  pour  chaque 
nature  de  trophées. 

4.  Que  le  partage  do  butin  et  de  la  valeur  des 
trophées,  tels  que  canons,  caissons,  et  autres  objets 
susceptibles  d'évaluation,  aura  lieu,  entre  les  deux  Gou- 
vernements, suivant  le  nombre  d'hommes  qui  auront 
concouru  à  la  capture,  et  sans  déduction  de  ceux  qui 
auront  péri  dans  l'action,  pour  que  le  produit  puisse  en 
être  distribué  selon  la  législation  intérieure  de  chaque 
pays. 

5.  Que  les  questions  conlenlieuses  qui  pourraient 
s'élever  à  l'occasion  du  partage  du  butin  seront  déci- 
dées par  une  Commission  Mixte,  établie  à  Paris,  et  for- 
mée ae  deux  délégués,  l'un  Anglais,  l'autre  Français, 
désignés  par  les  Gouvernements  respectifs.  Ces  délé- 
gués, avant  d'entrer  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
choisiront  deux  personnes,  dont  l'une  sera  désignée  par 
le  sort  pour  agir  comme  surarbitre  dan^  tous    les    cas 
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où  ils  pourraient  eux-mêmes  être  en  désaccord.  La 
décision  des  délégués,  ou,  le  cas  échéant,  du  surarbitre, 
sera  définitive  et  sans  appel. 

6.  Que,  lorsqu'il  y  aura  lieu  de  faire  sur  place 
l'évaluation  d'un  objet  pns,  cette  évaluation  sera  faite 
par  une  Commission  Mixte,  composée  d'officiers  com- 
pétents. 

Art.  9.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Paris  dans  le  délai 
de  dix  jours,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  Convention,  et  y  ont  apposé  le  cachet 
de  leurs  armes. 

Fait  a  Paris,  le  vingt-deuxième  jour  du  mois  de 
Février,  Tan  de  grâce  mil  huit  cent  soixante. 

Cowley, 
E,  A.  Thouvend. 

Annexe. 

Instrootions  poar  les  Commandaiits des  Bâtiments  de 
Gaerre  de  Sa  Majesé  la  Reine  da  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne    et  d'Irlande,    et  de   Sa   Majesté 

l'£mperenr  des  Français. 

YoaB  trouverez  ci-joint  copie  d'une  Convention,  aignée  le  22 
Février  1860,  entre  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et  Sa  Majesté  l'Empereur  des 
Français,  pour  régler  la  juridiction  k  laquelle  devra  appartenir 
le  jugement  des  prises  opéréss  en  commun  par  les  forces  nava- 
les alliées,  ou  faites  sur  des  navires  marchands  appartenant  aux 
sujets  de  Tun  des  deux  États  par  les  croiseurs  de  l'autre  ainsi 
.  que  le  mode  de  répartition  du  produit  des  prises  effectuées  en 
commun. 

Pour  assurer  l'exécution  de  cette  Convention,  vous  aurez 
à  vous  conformer  aux  instructions  suivantes:  — 

Art.  l*'*  Lorsque,  par  suite  d'une  action  commune,  vous 
serez  dans  le  cas  de  rédiger  le  rapport  ou  le  procès-verbal  d'une 
capture,  vous  aurez  soin  d'indiquer  avec  exactitude  les  noms  des 
bâtiments  de  guerre  présents  k  l'action,  ainsi  que  de  leurs  com- 
mandants, et,  autant  que  possible,  le  nombre  d  hommes  embar- 
qués à  bord  de  ces  bâtiments  au  commencement  de  l'action, 
sans  distinction  de  grades. 

Vous  remettrez  une  copie  de  ce  rapport  ou  procès-verbal 
à  l'officier  de  la  Puissance  alliée  qui  aura  eu  le  commandement 
supérieur  dans  l'action,  et  vous  vous  conformerez  aux  instructions 
de  cet  officier  en  ce  qui  concerne  les  mesures  à  prendre  pour 
la  conduite  et  le  jugement  des  prises  ainsi  faites  en  commun 
sous  son  commandement. 
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8i  Tution  m  été  commandée  pur  un  ofikner  de  Totre  nation, 
Toas  yooB  conformerez  aux  règlements  de  yotre  propre  pays,  et 
vous  vous  bornerez  à  remettre  à  l'officier  le  plus  élevé  en  grade 
de  la  Puissance  alliée,  présent  à  Faction,  une  copie  certifiée  dn 
rapport  ou  dn  procfes-verbal  que  vous  aurez  rédigé. 

Art.  2.  Lorsone  vous  aurez  effectué  une  capture  en  pré- 
sence et  en  vue  d'un  bâtiment  de  gnerra  allié,  vous  mentionne* 
rez  exactement  dans  le  rapport  que  vous  rédigerez,  s'il  s'agit 
d'un  bâtiment  de  guerre,  et  dans  le  procès-verbal  de  capture, 
s'il  s'agit  d'un  bâtiment  de  commerce,  le  nombre  d'hommes  que 
vous  aviez  à  bord  an  commencement  de  l'action,  sans  distinction 
de  grade,  ainsi  que  le  nom  du  bâtiment  de  guerre  allié  qui  se 
trouvait  en  vue,  et,  s'il  est  possible,  le  nombre  d'hommes  em- 
barqués à  bord,  également  sans  distinction  de  grades.  Voua 
remettrez  une  copie  certifiée  de  votre  rapport  on  procès-verbal 
au  commandant  de. ce  bâtimnnt. 

Art.  S.  Lorsqu'on  cas  de  violation  de  blocns,  de  transport 
d'objets  de  contrebande,  de  troupes  de  terre  ou  de  mer  enne- 
mies, ou  de  dépêches  officielles  de  on  pour  l'ennemi,  vous  seies 
dans  le  cas  d'arrêter  et  saisir  un  bâtiment  de  la  marine  mar- 
chande du  pays  allié,  vous  devrez:  — 

1.  Rédieer  un  procës-verbal,  énonçant  le  lieu,  la  date,  et 
le  motif  de  l'arrestation,  le  nom  du  bâtiment,  celui  du  capitaine, 
le  nombre  des  hommes  de  l'équipage;  et  contenant  en  outre 
la  description  exacte  de  l'état  dn  navire  et  de  sa  cargaison. 

2.  Réunir  en  un  paquet  cacheté,  après  en  avoir  fait  l'in- 
ventaire, tons  les  papiers  de  bord,  tels  que  actes  de  nationalité 
ou  de  propriété,  passeports,  charte-parties,  connaissements,  fac- 
tures, et  antres  documents  propres  à  constater  la  nature  et  la 
propriété  dn  bâtiment  et  de  la  cargaison. 

8.    Mettre  les  scellés  sur  les  éooutilles. 

4.  Placer  à  bord  un  ofBcier,  avec  tel  nombre  d'hommes 
que  vous  jugerez  convenable,  pour  prendre  le  bâtiment  en  charge, 
et  en  assurer  la  conduite. 

6.  Envoyer  le  bâtiment  an  port  le  plus  voisin  de  la 
Puissance  dont  il  portait  le  pavillon. 

5.  Faire  remettre  le  bâitment  aux  autorités  du  port  on 
vous  l'aurez  fait  conduire,  avec  une  expédition  du  procès-verbal 
et  de  l'inventaire  ci-dessus  mentionnés,  et  avec  le  paquet  cacheté, 
contenant  les  papiers  de  bord. 

Art.  4.  L'officier  conducteur  d'un  bâtiment  capturé  se  fera 
délivrer  un  reçn  constatant  la  remise  qu'il  en  aura  faite,  ainsi 
que  la  délivrance  qu'il  aura  faite  du  paquet  cacheté  et  de  l'ex- 
pédition dn  procès-verbal  et  de  l'inventaire  ci-dessus  mentionnés. 

Art.  5.  En  cas  de  détresse,  si  le  bâtiment  capturé  est  hors 
d'état  de  continuer  sa  route,  ou  en  cas  de  trop  grand  éloigne- 
ment,  l'officier  chargé  de  conduire  dans  un  port  de  la  Puissance 
alliée  une  prise  faite  sur  la  marine  marchande  de  cette  Puis- 
sance, pourra  entrer  dans  un  port  de  son  propre  pays  ou  dans 
un  port  neutre;  et  il  remettra  sa  prise  à  l'autorisé  locale,  s'il 
entre  dans  un  port  de  son  pays,  et  au  Consul  de  la  nation  alliée 
s'il  entre  dans  un  port  neutre,  sans  préjudice  des  mesures  ulté- 
rieures à  prendre  pour  le  jugement  de  la  prise.     Il  veillera. 
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dana  ce  cas,  à  ce  qae  le  rapport  ou  procès-verbal  et  Tinven- 
taire  qa'iL  aara  rédigés,  ainsi  que  le  paqaet  cacheté  contenant 
les  papiers  de  bord,  soient  envoyés  exactement  à  la  jaridiction 
chargée  du  jugement. 

Art.  6.  Vous  ne  considérerez  point  comme  prisonniers,  et 
vous  laisserez  librement  débarquer,  les  femmes,  les  enfants,  et 
les  personnes  étrangers  au  métier  des  armes  ou  à  la  marine, 
qui  se  trouveront  à  bord  des  bâtiments  arrêtés 

Sauf  cette  exception  et  celles  que  vous  suggérera  le  soin 
de  votre  sûreté,  vous  ne  distrairez  aucun  individu  du  bord; 
dans  tous  les  cas,  vous  conserverez  à  bord  le  capitaine,  le  su- 
brécargue,  et  ceux  dont  le  témoignage  serait  essentiel  pour  le 
jugement  de  la  prise. 

Vous  traiterez  comme  prisonniers  de  guerre,  sauf  l'exception 
ci-dessus  indiquée  au  §  1,  tous  les  individus  quelconques  trouvés 
à  bord  des  bâtiments  ennemis. 

Vous  n'imposerez  à  la  liberté  des  sujets  alliés  ou  neutres, 
trouvés  sur  les  bâtiments  alliés  ou  neutres,  d'autre  restriction 
que  celle  qui  pourra  être  nécessaire  pour  la  sécurité  du  bâtiment. 

Quant  à  vos  nationaux.  Vous  les  traiterez  conformément 
aux  instructions  générales  dont  vous  êtes  muni,  et  vous  n'aurez, 
en  aucun  cas,  à  les  remettre  à  une  juridiction  étrangère. 

Les  hommes  distraits  exceptionellement  du  bord  des  bâti- 
ments capturés,  devront  être  ultérienrement  renvoyés  dans  leur 
pays,  s'ils  appartiennent  à  la  nation  alliée  ;  et  s'ils  sont  neutree 
ou  ennemis,  ils  seront  traités  comme  s'ils  se  fussent  trouvés  sur 
des  bâtiments  capturés  par  vous  isolément. 

*  Cowley, 
E,  A,  ThouveneL 


71. 

Convention  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  France 
sur  les  pêcheries  dans  les  mers  situées  entre  les 
deux  paysy  suivie  d'un  article  additionnel  et  d^une 
déclaration;  signée  à  Paris^  le  ii  novembre  1867.^) 

Texte  anglais. 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland,  and  His  Majesty  theEmperor 
of  the  Frencb,   having  charged    a    Mixed   Commission 


*)  En  français    et   en    aoglais.      Les    ratifications  ont  été 
échangées  à  Paris,  le  14  janvier  1868. 
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wîth  preparing  a  revision  of  the  Convention  of  the  2od 
or  Aognat,  1839*),  and  of  the  Rdçulatîon  or  June  23, 
1843,  relative  to  the  fisheries  in  the  seas  sitoated  be- 
tween  Great  Britain  and  France;  and  the  members  of 
tbat  Commission  having  agreed  opon  certain  arrange- 
ments which  expérience  has  shown  would  be  nseful, 
and  which  appear  to  them  soch  as  will  advantageously 
modify  and  complète  the  former  arrangements  in  tho 
Gommon  interest  of  the  fishermen  of  the  two  coontries; 
Their  said  Majesties  hâve  judged  it  expédient  that  the 
arrangements  proposed  by  the  said  Commission  shoald 
be  sanctioned  by  a  new  Convention,  and  hâve  for  that 
purpose  named  as  their  Plenipotentiaries,  that  is  to  say  :  — 

Her  Majesty  the  Qoeen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britam  and  Ireland,  the  Right  Honourable  Richard 
Bickerton  Pemell,  Lord  Lyons,  a  Peer  of  the  United 
Kingdom,  a  Member  of  Her  Britannic  Majesty's  Most 
Honourable  Privy  Cooncil,  Knight  Grand  Cross  of  the 
Most  Honoarable  Order  of  the  Bath,  Her  Britannic  Ma- 
jesty's  Ambassador  Extraordinary  and  Plenipotentiary  to 
nis  Maiesty  the  Emperor  of  the  French: 

And  His  Majesty  the  Emperor  of  the  French,  Leonel, 
Marquis  de  Moustier,  Grand  Gross  of  the  Impérial  Or- 
der of  the  Légion  of  Honour,  etc.,  etc.,  etc.,  His  Minister 
and  Secretary  of  State  for  Foreign  Affairs, 

Who,  after  having  communicated  to  each  other  their 
full  powers,  found  in  good  and  due  form,  hâve  agreed 
upon  and  concluded  the  following  Articles:  — 

Art.  1.  British  fishermen  shall  enjoy  the  exclusive 
right  of  fishery  within  the  distance  of  three  miles  from 
low-water  mark,  along  the  whole  extent  of  the  coasts 
of  the  British  islands;  and  French  fishermen  shall  enjoy 
the  exclusive  right  of  fishery  within  the  distance  of  three 
miles  from  low-water  mark  along  the  whole  extent  of 
the  coast  of  France:  the  only  exception  to  this  ruie 
being  that  part  of  the  coast  of  France  which  lies  be- 
tween  Cape  Carteret  and  Point  Meinga. 

The  distance  of  three  miles  fixed  as  the  gênerai  limît 
for  the  exclusive  right  of  fishery  upon  the  coasts  ofthe 
two  countries  shall,  with  respect  to  bavs,  the  mouths 
of  which  do  not  exceed  ten  miles  in  width,  be  measared 
from  a  straight  line  drawn  from    headiand  to  headiand* 


*)  Noayean  Reeaeil,  XYL  964. 
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The  ihiles  menfîoned  in  the  présent  Convention  are 
geographical  miles,  whereof  sixty  make  a  degree  of 
latitude. 

Art  2.  It  is  agreed  that  the  Unes  drawn  between 
the  points  designated  by  the  letlers  A,  B,  C,  D,  E,  F, 
G,  H,  I,  K,  on  the  chart  annexed  to  the  présent  Con- 
▼ention^  and  signed  by  the  respective  Flenipotentiaries, 
shall  be  acknowledged  by  the  High  Contracting  Parties, 
as  defining  from  Point  Meinga  to  Cape  Carteret,  the 
limita  between  which  and  the  French  shore  the  right 
of  fishery  shall  be  reserved  exclusively  to  French  fisher- 
men,  and  thèse  lines  are  as  follows,   that  is  to  say:  — 

The  first  line  runs  from  the  point  A,  three  miles 
from  low-water  mark  (Point  Meinga  bearing  sooth)  to 
the  point  B,  of  which  the  landmarks  are  Agon  Tower, 
on  with  the  clamp  of  trees  upon  Mount  Hachon,  and 
the  summit  of  Gros  Mont  in  a  line  with  the  sémaphore 
on  Grand  Isle. 

The  second  line  runs  from  the  said  point  B  towards 
Agon  Tower  and  the  clump  of  trees  upon  Mount  Huchon, 
în  the  direction  north  sizty-four  degrees  east,  until,  at 
the  point  C,  it  brings  the  windmill  of  Lingreville  to  bear 
due  east. 

The  third  line  runs  from  point  C  due  east  towards 
Lingreville  windmilU  until  the  Grand  Huguenant  is 
brought  to  bear  on  the  Etat  Rock  at  point  0. 

The  fourth  line  runs  from  point  D  northward  (kee- 
ping  the  Grand  Huguenant  in  one  with  the  Etat  Rock), 
until  it  intersects  at  E  a  line  whose  landmarks  are  Agon 
Tower  on  with  Coutances  Cathedral. 

The  fifth  line  runs  eastward  from   point  E   to   point 

F,  where  the  steeple  of  Pirou  is   brought  to  bear   in   a 
line  with  the  Sennequet  Lighlhouse. 

The  sixth  line  runs  from  point  F  due  north  to  point 

G,  where  the  steeple  of  Blainville.  is  brought   in   a   line 
with  the  Sennequet  Lighthouse. 

The  seventh  line  runs  from  point  G  in  the  direction 
of  Pirou  steeple  to  point  H,  where  the  lighthouse  on 
Cape  Carteret  bears  north  twenty-four  degrees  west. 

The  eighth  line  runs  from  point  H  to  point  1  nearly 
abreast  of  Port  Bail;  point  I  naving  for  landmarks  the 
fort  of  Port  Bail  in  a  fine  with  the  steeple  of  Port  Bail. 

And  finally,  the  ninth  line  runs  from  point  I  to  the 

Gg2 
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Three  Grunes    ai   point  K,   wbere  Cape  Carterei   bears 

east  (en  degrees  nortb,  in  a  line  with  Barneville  steeple. 

It  is  further  agreed  (bat  ail  ibe  bearings  specined 
in  tbe  présent  Article  are  to  be  taken  according  to  the 
true  meridian,  and  not  according  to  tbe  magnetic  me* 
ridian. 

Art.  3.  The  arrangements  of  (he  présent  Convention 
sball  apply  beyond  tbe  fisbery  limita  of  botb  counthes, 
as  defined  by  tbe  preceding  Articles,  to  \  the  seas  sar- 
rounding  ano  adjoining  Great  Britain  and  Ireland,  and 
adjoining  tbe  coasts  of  France  between  tbe  frontiers  of 
Beleium  and  Spain.  Tbe  ruies  respecting  oyster  fisbery 
sball,  bowever,  be  observed  only  in  tbe  seas  comprised 
witbin  tbe  limits  bereinafter  described. 

Art.  4.  Ail  Britisb  and  Frencb  fisbing-boats  sball 
be  leltered  and  numbered. 

In  tbe  United  Kingdom,  there  sball  be  a  séries  of 
numbers  for  tbe  fisbing-boats  belonging  to  eacb  collec- 
torsbip  of  Customs,  and  in  France  a  séries  of  numbers 
for  the  fisbing-boats  belonging  to  eacb  district  of  Mari- 
time Registry;  and  to  thèse  numbers  sball  be  prefixed 
a  letter  (or  letters)  to  be  designated  by  tbe  Board  of 
Customs  in  tbe  United  Kingdom,  and  by  tbe  Ministry 
of  Marine  in  France. 

Art.  5.  Tbe  letter  (or  letters)  and  number  sball  be 
placed  on  eacb  bow  of  tbe  boat,  three  or  four  inches 
(eight  or  ten  centimètres  Frencb^  below  tbe  guawale, 
and  tbey  sball  be  painted  in  wbite  oil  colour  on  a  black 
ground. 

P'or  boats  of  fifteen  tons  burtben  and  upwards  tbe 
dimensions  of  the  letters  and  numbers  sball  be  eighteen 
inches  (forty-five  centimètres  Frencb)  in  beight,  and  two 
and  a-balf  inches  (six  centimètres  Frencb)  in  breadlb. 

For  boats  of  less  tban  fifteen  tons  burtben,  tbe  di- 
mensions sball  be  ten  incbes  (twenty-five  centimètres 
Frencb)  in  beight,  and  one  andl  three  qoarter  incbes 
(four  centimètres  PVench)  in  breadth. 

Tbe  same  letter  (or  letters)  and  number  sball  aiso 
be  painted  on  eacb  side  of  the  mainsail  of  the  boat,  in 
black  oil  colour  on  white  sails,  and  in  white  oil  colour 
on  tanned  or  black  sails.  Such  letter  (or  letters)  and 
number  on  the  sails  sball  be  one-tbird  larger  in  every 
way  tban  those  placed  on  the  bows  of  tbe  boat. 

The  name  of  eacb  fisbing  boat,  and  that  of  the  port 
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to  wbich  she  belongs,  shall  be  painted  in  white  oil  co*^ 
lour  on  a  black  ground  on  the  stem  of  the  boat,  in 
letters  which  shall  be  at  least  three  inches  (eighl  centi- 
mètres French)  in  height  and  half  an  inch  [twelve  milli- 
mètres Frencb]  in  breadth. 

The  letlers,  numbers,  and  names  placed  on  the  boats 
and  on  their  sails  shall  not  be  effaced,  covered,  or  con- 
cealed  in  any  manner  whatsoever. 

Art.  6.  Ail  the  buoys,  barrels  and  principal  floats 
of  each  net^  and  ail  other  implements  of  fishery,  shall 
be  marked  with  the  same  lelter  (or  letters)  and  number 
as  those  of  the  boats  lo  which  they  belon^. 

Thèse  letters  and  numbers  shall  be  large  enough 
to  be  easily  distinguished.  The  owners  of  the  nels  or 
other  fishing  implemenis  may  further  distinguish  them 
by  any  private  marks  they  judge  proper. 

Art.  7.  The  letters  and  numbers  of  British  fishing 
boats  shall,  after  having  been  entered  in  the  registry 
book  kept  at  the  collectorship  of  Customs,  be  inserted 
on  the  licences  or  other  officiai  papers  of  those  boats. 

The  letters  and  numbers  of  French  fishing  boats 
shall,  after  having  been  entered  in  the  registry  book 
kept  at  the  Maritime  Registry  Office,  be  inserted  on  the 
muster  rolls  of  those  boats. 

Art.  8.  The  licences  or  other  officiai  papers  of  Bri- 
tish fishing  boats,  and  the  muster  rolls  of  rrench  fishing 
boats,  shall  contain  the,  description  and  tonnage  of  each 
boat,  as  well  as  the  names  of  ils  ownrr  and  of  its 
master. 

ArK  9.  The  fishermen  of  both  countries  shall,  whe- 
never  required,  exhibit  theîr  licences  or  other  ofGcial 
papers,  or  their  muster  rolls,  to  the  comnnanders  of  the 
fishery  cruizers.  and  to  ail  other  persons  of  either  coun- 
try  appointed  to  superintend  the  fisheries. 

Art.  10.  Fishing  of  ail  kinds,  by  whatever  means 
and  at  ail  seasohs,  may  be  carried  on  in  fhe  seas  lying 
beyond  the  fishery  limils  which  hâve  been  fixed  for  the 
two  countries,  with  the  exception  of  that  for  oyslers, 
as  hcreinafter  expressed. 

Art.  11.  From  the  I6th  of  June  to  the  3lst  of 
August  inclusive,  fishing  for  oysters  is  prohibited  out- 
side  the  fishery  limits  which  hâve  been  fixed  for  the 
two  countries,  between    a   line    drawn    from    the  Norlh 
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Foreland  Lighi  to  Donkirk,  and  a  line  drawn  from  tbe 
Land's  End  to  Ushant. 

During:  the  same  period  and  in  the  name  part  of  tha 
ChanneK  no  beat  ahall  hâve  on  board  anv  oyster  dredge^ 
uniess  the  same  be  tied  up  and  sealed  by  the  Customs 
authorities  of  one  of  the  two  coantries  insach  a  manner 
as  to  prevent  tts  being  made  ase  of. 

Art.  12.  No  boat  shall  anchor  between  sanset  and 
sanrise  on  grounds  where  drift-net  fishing  is  actoally 
going  on. 

This  prohibition  shall  not  apply  to  anchorings  which 
may  take  place  in  conséquence  of  accidents,  or  any 
other  compulsory  circumstances;  bat  in  such  case  the 
master  of  the  boat  thns  obliged  to  anchor  shall  hoist^ 
so  that  they  shall  be  seen  from  a  distance^  two  lights 
placed  horizontally  about  thrce  feet  (one  mètre  Krench) 
apart,  and  shall  keep  those  lights  up  ail  the  time  the 
boat  shall  remain  at  anchor. 

Art.  13.  Boats  Bshing  with  drift  nets  shall  carry 
on  one  of  their  masts  two  lights,  one  over  the  other, 
three  feet  (one  mètre  French)  apart. 

Thèse  lights  shall  be  kept  up  during  ail  the  time 
their  nets  shall  be  in  the  sea  between  sunset  and  sanrise. 

Art.  14.  Subject  to  the  exceptions  or  additions  men- 
tioned  in  the  two  preceding  Articles,  the  fishing  boafs 
of  the  two  countries  shall  conform  to  the  gênerai  ruies 
respecling  lights  which  hâve  been  adopted  by  the  two 
countries. 

Art.  15.  Trawl  boats  shall  not  commence  fishing 
at  a  less  distance  than  thrce  miles  from  any  boat  fi- 
shing with  drift  nets. 

If  trawl  boats  hâve  aiready  shot  their  nets,  they  must 
not  corne  nearer  to  boats  fishing  with  drift  nets  than 
the  distance  abovementioned. 

Art.  16.  No  boat  fishing  with  drift  nets  shall  shoot 
its  nets  so  near  to  any  other  boat  which  has  aiready 
shot  its  nets  on  the  fishing  ground,  as  to  interfère  with 
its  opérations. 

Art.  17.  No  decked  boat  fishing  with  drift  nets 
shall  shoot  its  nets  at  a  less  distance  than  a  quarter  of 
a  mile  from  any  undecked  boat  which  is  aiready  enga- 
^ed  in  fishing. 

Art.  18.  If  the  spot  where  fishing  is  going  on 
should  be  so  near  to  tbe  fishory  limits  of  one  of  the 
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two  Goantries  ihai  tbe  boats  of  the  otber  coantry  woald, 
by  observing  the  régulations  prescriced  by  Art  15,  16, 
and  17  preceding,  be  prevented  from  taking  part  in  the 
fishery*  sach  boals  sball  be  at  liberty  lo  snoot  their 
nets  at  a  less  distance  than  that  so  prescribed:  but  in 
soch  case  the  fishermen  shall  be  responsible  for  any 
damage  or  losses  which  may  be  caosad  by  the  drifling 
of  Iheir  boats. 

ArL  19.  Nets  sball  not  be  set  or  anchored  in  any 
place  where  drift-net  fishing  is  actaaily  going  on. 

Art.  20.  No  one  shall  make  fast  or  hold  on  his 
boat  to  the  nets,  buoys,  floats,  or  any  part  of  the  fis- 
hing tackie  belonging  to  another  boat. 

rio  person  shall  nook  or  lift  up  the  nets,  lines*  or 
otber  fishing  implements,  belonging  to  another   person. 

Art.  21.  When  nets  of  différent  boatsget  foui  of  eacb 
other,  the  master  of  one  boat  shall  not  eut  the  nets  of 
another  boat,  ezcept  by  mutuel  consent  and  uniess  it 
be  found  impossible  to  clear  tbem  by  otber  means. 

Art.  22.  AH  fishing  boats,  ail  rigging  gear,  or  otber 
appartenances  of  fishing  boats,  ail  nets,  buoys,  floats, 
or  otber  fishing  implements  whatsoever  found  or  picked 
up  at  sea,  shall,  as  soon  as  possible,  be  delivered  to 
the  Receiver  of  Wreck  if  the  article  saved  be  taken  into 
the  United  Kingdom,  and  to  the  Commissary  of  Marine 
if  the  article  saved  be  taken  into  France. 

The  Receiver  of  Wreck  or  the  Commissary  of  Ma- 
rine, as  the  case  may  be,  sball  restore  the  articles  sa* 
ved  to  the  owners  thereof,  or  to  their  représentatives. 

Thèse  functionaries  shall  fix  the  amount  which  the 
owners  shall  pay  to  the  salvors. 

Art.  23.  The  exécution  of  the  régulations  concerning 
lights  and  signais,  licences,  muster  rolls*  and  officiai 
papers,  the  lettering  and  numbering  of  boats  and  imple- 
ments of  fishing,  is  placed,  with  respect  to  the  fishermen 
of  each  of  the  two  nations,  under  the  exclusive  super- 
intendence  of  the  cruizers  and  agents  of  their  own 
nation. 

Nevertheless,  the  commandera  of  the  cruizers  of  one  of 
the  two  nations  shall  acquaint  the  commandera  of  the  crui- 
zers of  the  other  nation  with  any  infractions  of  the  above- 
mentioned  régulations  committed  by  tbe  fishermen  of  suoh 
olher  nation  which  may  come  to  their  knowledge. 

Art.  24.    Ail  infractions  of  the  Régulations  concer- 
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ning  the  placîng  of  boaU  on  the  fishing  groand,  tbe 
distances  to  be  observed  between  them,  the  prohibition 
of  oyster  fishing  dnring  a  portion  o£  the  year,  and  con- 
cerning  every  other  opération  connected  wîth  the  act 
of  fishing,  and  more  particularlj  concerning  circumstan- 
ces  likely  to  canse  damage,  shali  be  taken  cognizance 
of  by  the  cruizers  of  either  nation,  whichever  may  be 
the  nation  to  which  the  fishermen  gailty  of  such  in« 
fractions  may  belong. 

Art.  25.  The  commanders  of  cruizers  of  either 
coantry  shall  exercise  their  judgment  as  to  the  causes 
of  any  infractions  brought  to  their  knowledge,  or  as  to 
damage  arising  from  any  cause  whatever,  committed  by 
Britisb  or  French  fishing  boats  in  -the  seas  beyond  the 
fishery  limits  which  hâve  been  fized  for  the  two  coun- 
tries;  they  may  detain  the  offending  boats  and  take 
them  into  the  port  nearest  the  scène  of  the  occurrence, 
in  order  that  tne  infraction  or  damage  may  be  there 
duly  established,  as  well  by  comparing  the  déclarations 
and  counter-declarations  of  the  parties  interested,  as  by 
the  testimony  of  those  who  were  présent. 

Art.  26.  When  the  offence  shall  not  be  such  as  to 
require  exemplary  punishment,  but  shall  nevertheless 
hâve  caused  damage  to  any  fisherman,  the  commanders 
of  the  cruizers  shall  be  at  liberty,  should  the  oircum- 
stances  admit  of  it,  to  arbitrale  at  sea  between  the  par- 
ties concerned.  On  refusai  of  the  offenders  to  defer  to 
their  arbitration,  the  said  commanders  shall  take  both 
them  and  their  boats  into  the  nearest  port,  to  be  dealt 
with  as  stated  in  the  prec^ding  Article. 

Art.  27.  Every  fishing  boat  which  shall  hâve  been 
taken  into  a  foreign  port  in  conformity  with  the  two 
preceding  Articles,  shall  be  sent  back  to  her  own  coun- 
try  for  trial  as  soon  as  the  infraction  for  which  she 
may  hâve  been  detained  shall  hâve  been  duly  established. 
Neither  the  boat  nor  her  crew  shall,  however,  bo  de- 
tained in  the  foreign  port  more  than  ihree  clear  days. 

Art.  28.  The  dépositions,  minutes  of  proceedings, 
and  ail  other  documents  concerning  the  infraction,  aller 
having  been  authenticated  by  the  Collector  of  Cusloms 
in  the  United  Kingdom,  or  by  the  Commissary  of  Ma- 
rine in  France,  sliall  be  transmitted  by  that  functionary 
to  the  Consular  Agent  of  his  nation  residing  in  the  port 
where  the  triai  is  to  take  place.  ^ 
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Sacb  Consular  Agent  shall  commiinicate  those  do- 
cuments to  the  Collector  of  Castoms,  or  to  tbe  Com* 
missary  of  Marine,  as  the  case  may  be;  and  if,  after 
baving  conferred  wilh  ibat  functionary,  it  sball  be  ne* 
cessary  for  tbe  interest  of  bis  countrymen,  be  sball  pro- 
ceed  wilb  tbe  affair  before  tbe  compétent  tribanal  or 
magistrates  of  tbe  conntry. 

Art.  29.  In  botb  countries  tbe  compétent  Court  or 
roagistrate  sball  be  empoiTvered  to  Qimdemn  to  a  fine 
of  at  ieast  eigbt  sbillings  (ten  francs),  or  to  imprison- 
ment  for  at  Ieast  two  days,  persons  wbo  may  infringe 
tbe  régulations  of  tbe  Convention  concerning  — 

1.  Tbe  close  season  for  oysters,  and  illégal  posses- 
sion of  drcdges  on  board  during  tbat  season; 

2.  The  letters,  numbers,  and  names  to  be  placed 
on  tbe  boats,  sails,  nets,  and  buoys; 

3.  Tbe  licences  or  muster  rolls; 

4.  Tbe  flags  and  ligbts  to  be  carried  bytheboats; 

5.  Tbe  dislances  to  be  observed  by  tbe  boats  be- 
tween  eacb^  other; 

6.  Tbe  placing  and  ancboring  of  vessels  and  boats; 

7.  Tbe  placing  and  shooting  of  nets  and  thetaking 
tbem  up; 

8.  Tbe  clearing  of  nets; 

9.  Tbe  placing  of  buoys  upon  nets. 

In  case  of  répétition  of  tbe  offence,  tbe  amounl  of 
fine  or  period  of  imprisonment  may  be  doubled. 

Art.  30.  In  ail  cases  of  assault  committed,  or  of 
damage  or  loss  inflicted  at  sea  by  fisbermen  of  either 
country  upon  fisbermen  of  the  other  country,  tbe  Courts 
of  the  conntry  to  which  tbe  offenders  belong  sball  con- 
demn  the  latter  to  a  fine  of  al  Ieast  eight  shillings  Tten 
francs),  or  to  imprisonment  for  at  Ieast  two  days.  Tney 
may,  moreover,  condemn  the  offenders  to  pay  adéquate 
compensation  for  tbe  injury. 

Art.  31.  Fisbing-hoals  of  either  of  ibe  two  coun- 
tries sball  be  admilled  to  sell  ibeir  fish  in  snch  ports 
of  tbe  other  country  as  knay  be  designated  for  ihal  pur- 
pose,  on  condition  thaï  ihey  conform  to  tbe  régulations 
mutually  agreed  upon.  Those  régulations,  together  with 
a  list  of  the  ports,  are  annexed  to  tbe  présent  Conven- 
tion; but  wilnout  préjudice  to  ibe  opening  by  either 
country  of  any  additional  ports. 

Art  32.    Tbe  fisbing-boats  of  tbe  one  country  sball 
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not  enter  wilhin  tbe  fishery  limita   fized   for   the   other 
coontr/«  ezcept  under  the  following   circurostances:  — 

1.  When  driven  by  streM  of  weather  or  bj  évident 
damage. 

2.  When  carried  in  bj  contrary  winds,  by  strong 
tidei,  or  by  any  other  cause  beyond  the  control  of  the 
maater  and  crew. 

3.  When  obliged  by  contrary  winds  or  tide  to  beat 
ap  in  order  to  reach  their  fishing  ground;  and  when 
from  the  same  cause  oi  contrary  wind  or  tide  tbey 
could  not,  if  they  remained  outsiae,  be  able  to  hoid  on 
their  course  to  their  fishing  ground. 

4.  When  doring  the  herring  fishing  season  the 
herring-boats  of  the  one  country  shall  find  it  necessary 
to  ancnor  under  sheller  of  the  coasts  of  the  other  coun- 
try, in  order  to  await  the  opportunity  for  proceeding 
to  their  fishing-ground. 

5.  When  proceeding  to  any  of  the  ports  of  the 
other  country  open  to  them  for  the  sale  of  fish  in 
accordance  witk  the  preceding  Article  ;  but  in  such  case 
they  shall  never  hâve  oyster  dredges  on  board. 

Art.  33.  When  fishing-boats,  availing  themselves  of 
the  privilège  specified  in  Ârl.  31,  shall  nave  oysters  on 
board,  they  shall  not  carry  any  dredges  or  other  im- 
plement  for  taking  oysters. 

Art.  34.  The  commanders  of  cruisers  mayauthorize 
beats  belonging  to  their  own  country  to  cross  the  ex- 
clusive fishery  limits  of  the  other  country^  whenever  the 
weather  ia  so  threatening  as  to  compel  them  to  seek 
shelter. 

Art.  35.  Whenever,  owing  to  any  of  the  exceptional 
circumslances  specified  in  the  three  preceding  Articles, 
the  fisbing-boats  of  either  country  shall  be  in  the  ports 
or  within  the  fishery  limits  fixed  for  the  other  country, 
the  masters  of  such  beats  shall  immediately  hoist  a  blue 
flag  two  feet  (sizty  centimètres  French)  high,  and  three 
feet  (one  mètre  French)  long,  and  shall  keep  that  flag 
flying  at  the  masthead  so  long  as  they  romain  in  such 
ports  or  within  such  limits.  The  flag  shall  be  hauled 
down  as  soon  as  the  boat  is  outside  the  said  limits. 

Such  boats  must  relurn  outside  tbe  said  limits  as 
soon  as  the  exceptional  circumstances  which  obliged 
them  ta  enter  shall  bave  ceased. 

Art.  36.    The  commanders  of  the  crqizers   of  each 
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of  ihe  Iwo  jcounlries,  and  ail  officers  or  other  agents 
appoinied  to  soperintend  fiaheries,  sball  exercise  iheir 
juaçment  as  lo  infraclions  of  the  régulations  with  regard 
lo  tne  fishery  limils;  and  \vhen  they  sball  be  salisfied 
of  the  faci  of  tbe  infraction,  tbey  may  detain  the  boats 
of  the  offenders,  or  caase  them  to  be  taken,  into  port, 
wbere,  upon  clear  proof  of  the  offence,  soch  boats  may 
be  condemned  by  the  compétent  Court  or  magistrale  to 
a  fine  not  exceeding  ten  pounds  (two  hundred  and  fifty 
irancs).  In  default  of  payment,  such  boats  may  oe 
detained  for  a  period  not  exceeding  three  months. 

In  case  of  répétition  of  tbe  offence  ibe  fine  may  be 
doubled. 

Art.  37.  The  proceedings  and  trial  in  cases  of  in- 
fraction of  tbe  provisions  of  the  présent  Convention  sball 
take  place  as  speedily  and  as  summarily  as  tbe  lawsin 
force  will  permit* 

Art.  38.  The  lerms  ^British  Islànds*"  and  ^ United 
Kingdom*^  employed  in  this  Convention,  sball  include 
tbe  Islands  of  Jersey,  Guernsey,  Aldernay,  Sark,  and 
Man,  with  iheir  dependencies. 

Art.  39.  Her  Britannic  Majesty  engages  to  recom- 
mend  to  Parliament  to  pass  an  Act  to  enable  her  to 
carry  into  exécution  sucn  of  the  arrangements  contained 
in  the  présent  Convention  as  require  législative  sanction. 
When  such  an  Act  sball  bave  been  passed,  the  Con- 
vention shall  come  into  opération  from  and  after  a  day 
to  be  then  fixed  upon  by  the  two  High  Contracting 
Parties.  Due  notice  shall  be  given  in  each  country,  by 
the  Government  of  that  counlry,  of  the  day  which  may 
be  so  fixed  upon. 

Art.  4U.  Tbe  Convention  shall  continue  in  force  for 
ten  years  from  the  day  on  which  il  may  come  into 
opération  ;  and  if  neither  party  sball,  twelve  monlhs  be- 
fore  the  expiration  of  the  said  period  of  ten  years,  give 
notice  of  its  intention  to  termmate  its  opération,  the 
Convention  shall  continue  in  force  one  year  longer,  and 
so  on  from  year  to  year,  until  the  expiration  of  one 
year's  notice  from  either  party  for  its  termination. 

The  High  Contracting  Parties,  however,  reserve  to 
tbemselves  the  power  to  make,  by  mntual  consent,  any 
modification  in  tbe  Convention  which  expérience  shall 
bave  shown  to  be  désirable,  provided  it  is  not  incon- 
sistent with  the  principles  on  which  it  is  based. 
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Art.  41.  The  Convention  concluded  between  the 
High  Contractinç  Parties  on  tbe  2nd  of  Augast,  1839« 
and  the  Régulations  of  the  23rd  of  Juae,  1843,  shall 
continue  in  force  until  the  day  when,  as  provîded  in 
Art.  39,  tbe  présent  Convention  shall  corne  into  opération, 
and  shall  then  altogether  cease  and  détermine. 

Art.  42.  The  présent  Convention  shall  be  ratified, 
and  the   ratifications   shall    be   exchanged    as   soon  as 


In  witness  whereof  the  respective  Plenipotentiaries 
hâve  signed  the  same,  and  hâve  affixed  thereto  the  seals 
of  their  arms. 

Done  at  Paris,  the  llth  of  November,  in  the  jear 
of  oar  Lord  1867. 

Lyons. 
Moustier, 

Additional  Article.  It  is  agreed  that  Art.  31  of  the 
Convention  signed  this  day  shall  not  corne  into  opération 
until  the  two  Contracting  Parties  shall  hâve  come  to  a 
further  understanding  on  the  subject.  Due  notice  shall 
be  given  of  the  day  that  may  be  fixed  upon  for  its 
coming  inlo  opération. 

The  présent  Additional  Article  shall  hâve  the  same 
force  and  validity  as  if  it  were  inserted,  word  for  word, 
in  the  Convention  signed  this  day.  It  shall  be  ratified, 
and  the  ratifications  shall  be  exchanged  at  the  same 
time  as  those  of  the  Convention. 

In  witness  whereof  the  respective  Plenipotentiaries 
hâve  signed  the  same,  and  hâve  affixed  thereto  the  seals 
of  their  arms. 

Done  at  Paris,  the  1 1  th  of  November,  in  the  year 
of  our  Lord  1867. 

Lyons. 
Moustier, 

Déclaration. 

The  fishermen  of  each  country  shall  not  be  allowed 
to  land  or  discharge  their  fish  in  the  olher  x^untry 
except  at  places  where  there  is  a  Custom-houae,  and 
during  office  hours. 

Immediately  upon  their  arrivai,  and  in  ail  cases  be- 
fore  they  commence  the  discharge  of  their  cargo,  they 
shall  présent  their  musier-roll,  or  licence,  or  officiai 
paper,  to  the  proper  officer  of  Customs,  and  shaH  pass 
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an  entrj  ai  the  Custoin-house,  stating,  as  nearly  as 
possible,  tbe  quantity  of  fish  whicb  tbey  bave  on  board. 

If  tbe  master  of  a  fisbing  boat  cannot  write,  tbe 
officer  of  Customs  shall  fill  up  for  bim  tbe  form  re- 
quired,  and  tbe  master  sball  afGx  bis  mark  tbereto. 

Tbe  Custom-house  ofGcers  sball  bave  power  to  board 
and  searcb  tbe  fisbing  boals  of  tbe  otber  country  in  tbe 
manner  directed  by  tne  Customs  laws. 

During  tbeir  stay  in  tbe  ports  of  the  otber  coantry, 
tbe  fisbermen  of  either  country  sball,  if  required  to  do 
Bo  by  tbe  Customs  autborities,  deposit  in  a  warebouse 
or  in  tbe  Custom-bouse,  until  tbeir  departure,  ail  stores 
subject  to  duty,  wbicb  sbail  not  be  necessary  for  tbeir 
daily  consumption.  No  cbarge  sball  be  made  for  sucb 
warebousing. 

Tbe  ports  enumerated  in  tbe  snbjoined  list,  wbere 
ibère  is  a  Custom-bouse  establishment,  are  tbose  tbat 
shall  be  open  in  eacb  country.  In  case  the  Customs 
establishment  at  any  of  tbose  ports  sbould  be  abolisbed, 
notice  Ibereof  sball  be  given  to  tbe  Government  of  tbe 
otber  country. 


List  of  tbe  Ports  in 
Importation  of 


Bristol. 

Cardiff. 

Dover,  C. 

Folkestone,  C. 

Falmoutb,  C. 

Grimsby. 

Hartiepool. 

Harwich. 

Hull. 

Liverpool. 

London. 

Lowestoft. 

Middiesborougb. 

New  castle. 

Aberdeen. 

Glasgow. 

Greenock. 


the  United  Kingdom    open  for  the 
Fish  by  French  Fisbing-boats. 

In  England. 

Newbaven,  C. 
Newport. 
Portsmouth,  C. 
Plymoutb,  C. 
Ramsgate. 
Shields. 
Shofebam,  C. 
Soutbampton,  C. 
Sunderland. 
Swansea. 
Weymoutb,  C. 
Wbitby. 
Yarmouth. 

In   Scotland. 

Leith. 
Wick. 
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Belfast. 
Cork. 

Dublin. 


In  Ireland. 

Galway. 
Waterford. 


In  the  Channel  Islands. 
Jersey,  C.  |  Gaernsey,  C. 

Tbe  ports  in  tbe  Channel  are  marked  wilh  a.  C. 

List  of  tbe  Ports  of  the  French  Em|Nre  open  for  the 
Importation  of  Fish  by  British  r  ishing-boats. 


Directions. 


Dankerqoe 


Boulogne 


Le  Havre 


Rouen 


Caen 


f 


Gravelines. 
Dankerqoe. 

Hourdel. 

St.  Valéry*8ur-Somme. 

Crotoy. 

Abbeville. 

Berck  (plage  maritime). 

Etaples. 

Boulogne. 

Calais. 

Harfleur. 

Le  Havre. 

Fécamp. 

St.  Valéry-en-Câuz. 

Dieppe. 

Tréport. 

Eu. 

Rouen. 
Croisset 
Duclair. 
Caudebec. 

Isigny. 

Port-en^Bessin. 
Courceulles. 
Caen. 
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Directions. 


Saint  L6 


Saint  Brieac 


Brest 


Ooistrebam. 
Trouville. 
Ronfleur. 
Pont-Aodemer. 

Granviile. 

Regneviile. 

Portbail  (Havre). 

Dielette. 

Carentan. 

Cherbourg. 

Barfleur. 

Saint  Vaast. 

Omonville. 

Lannion. 

Perros. 

Trégnier. 

Lézardrieoz. 

Pontrieuz. 

Paimpol. 

Portneuz. 

Binic. 

Le  Légoé. 

Dabonet. 

Le  uuido. 
Plouer. 
Dinan. 

Saint  Suliac. 
Saint  Servan. 
Saint  Malo. 
La  Houlle. 
Le  Vivier. 

Quimperlé. 

Doaélan. 

Pontaven. 

Concarneau. 

Quimper. 

Pont  rAbbi. 
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Directions. 


Vannes 


Aadierne. 

Douarnenez. 

Morgat. 

Caroaret. 

Port  Laanay. 

Le  Faon. 

Landerneau. 

Brest. 

Le  Conquet. 

Labrevracb. 

Roscoff. 

Morlaix. 

Redon. 

La  Rocbe-Bernard. 

Trébigaier. 

Biiliers. 

Pénerf. 

Ambon. 

Vannes. 

Belle-Croix. 

Sarzeaa. 

Suscinio. 

Saint  Ardiel. 

Noyalo. 

Qnalre- vents. 

Ile  d'Ars  (lie  du  Morbiban). 

Port  Novalo. 

Larmorbaden. 

Locroariaquer. 

Auray. 

Rocbda. 

La  Trinité. 

Carnac. 

Porthaligaen. 

Palais  (Ile). 

Elel. 

Port  Louis. 

Hennebon. 

Lorient. 


Pêcheries. 
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Directions. 


Nantes 


La  Rochelle 


Kernevel. 
Groix  (Ile). 

Noirmoatiers. 

St.  Gilles. 

Ile  d'Yen. 

La  Barre-de-Mont  (port  sur 

canal). 
Beauvoir  (idem.) 
Boin  (idem.) 
Bourgneuf. 
Pornic. 
Paimboeuf. 
Saint  Nazaire. 
Nantes. 
Chantenay.    . 
La  Basse-Indre. 
Port  Nichet. 
Pouliguen. 
Le  Croisic. 
La  Turballe. 
Le  Rosais. 

La  Tremblade, 

Mornac. 

L'Eguille. 

Le  Gua. 

Nieulle  (port  sur  canal). 

Lusac  (port  sur  canal.) 

Marennes  (idem.) 

Le  Chapus. 

Le  Château  (Ile  d'Oléron). 

St.-Pierre  (idem.) 

St.-Georges  (idem.) 

St.-Denis  (idem.) 

Bronage  (port  sur  canal). 

Moêze. 

Charente. 

Rochefort 

Fouran. 

Ile  d'Aiz  (Ile). 
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Directions. 


Bordeaux 


Bayonne 


La  Rochelle. 

Lauzières. 

Marans. 

La  Flotte  (lie  de  Ré). 

Su  Martin  (idem.) 

Loix  (idem.) 

Ars  (idem.) 

Luçon  fport  sur  canal). 

L*Aigaillon. 

Les  Sables. 

Saint-Martin  de  Brem. 

La  Texte. 

Gojan. 

Certes. 

Le  Verdon. 

La  Fosse  (port  sur  canal). 

Pauillac. 

Bordeaux. 

Liboume. 

Plaigne. 

Bourg. 

Blaye* 

Montagne. 

Les  Meschers. 

Royen. 

Saint  Jean  de  Luz. 
Bayonne. 


r 
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In  witness  whereof  the  respective  Plenipotentiaries 
bave  signed  tbese  Annexes  to  the  Convention  concluded 
this  day,  and  bave  affixed  thereto  theseals  oftbeirarms. 

At  Paris,  the  llth  November,  1867. 

Lyons. 
Moustier. 
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72. 

Déclaration  modifiant  Particle  XIll  de  la  Çon- 
venliott  conclue,  le  i^^  Juillet  i861 ,  entre  la 
Grande-Bretagne  et  la  France  pour  régler  l'émit' 
gration  des  travailleurs  indiens  pour  les  colonies 
françaises*');   signée   à  Londres,    le  5  novembre 

1872^^) 

Texte  français. 

Le  Gouvernment  de  Sa  Majesté  Britannique  et  le 
Goavernement  de  la  République  Française  ayant  résolu 
d'un  commun  accord  d'avancer  de  quinze  jours  la  pé- 
riode pendant  laquelle  peut  s'effectuer  par  bâtiments  à 
voiles  le  départ  le  l'Inde  des  travailleurs  destinés  aux 
Colonies  Françaises  situées  à  l'ouest  du  Cap  de  Bonne 
Espérance,  sont  convenus  de  modiGer  ainsi  qu'il  suit  le 
deuxième  paragraphe  de  l'Art.  13  de  la  Convention 
conclue  le  1^  Juillet  1861,  entre  la  Grande-Bretagne  et 
la  France,  pour  régler  l'immigration  de  travailleurs  In- 
diens dans  les  Colonies  Françaises:  ~> 

„Pour  les  autres  Colonies  les  départs  ne  pourront 
s'effectuer  que  du  15  Juillet  au  l<^'Mars.  Cette  dispo- 
sition n'est  applicable  qu'aux  bâtiments  à  voiles;  les  dé- 
parts pourront  avoir  lieu  toute  Tannée  par  des  bâtiments 
munis  d'un  moteur  à  vapeur.^ 

En  foi  de  quoi  les  Soussignés,  dûment  autorisés,  ont 
échangé  la  présente  Déclarafion. 

Fait  en  double  à  Londres,  le  cinq  Novembre,  1872. 

Granville, 
Ch.  Gavard, 


*)  Voir  Nonv.  Recueil  gén.  T.  XVIL  2™e  P.  p.  251. 
**^  En  français  et  ea  anglais. 
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73. 

Arrangement  conclu  pour  mettre  fin  aux  différends 
maritimes  survenus  entre  la  Grande-Bretagne  et 
la  République  du  Paraguay;  signé  à    Assuncionj 

le  É4  octobre  1862. 

TradactioD. 

Mr.  William  Doria,  Chargé  d'Affaires  of  Her  Bri- 
tannic  Majesty  in  the  Argentine  Confédération,  having 
informed  the  Government  of  the  Republic  of  Paraguay 
that  the  Government  of  Her  Majesty  the  Queen  of  Great 
Britain  had  sanctioned  the  Convention  signed  on  the  23d 
of  April  1862,  by  the  Minister  (or  Foreign  Affairs  of 
the  Republic  of  Paraguay,  and  Mr.  Edward  Thornton, 
Minister  Plenipotentiary  of  Her  Britannic  Majesty  in  the 
Argentine  Confédération,  with  the  exception  of  the  '2d 
Article  of  the  above  Convention: 

We,  William  Doria,  Her  Britannic  Majesty's  Chargé 
d'Affaires,  and  Francisco  Sanchez,  Minister  for  Foreign 
Affairs  of  the  Republic  of  Paraguay,  anxious  to  arrive 
at  a  final  settlement,  and  after  a  prolonged  discussion 
of  the  altération  in  the  2d  Article  relerred  to,  hâve  agreed 
to  substitute  for  it  the  Article  which  is  now  inscribed 
with  the  same  number  in  the  place  of  the  text  to  which 
the  Government  of  Her  Britannic  Mejesty  has  made  ob- 
jection, and,  as  regards  the  rest,  we  hâve  agreed  to 
préserve  the  axact  ténor  of  the  Articles  which  hâve  been 
sanctioned,  recopying  hère  the  principal  points  contai- 
ned  in  the  abovementioned  Convention,  wnich  says: 

„Being  desirous  to  renew  the  friendly  relations  uq- 
happily  interrupted  between  Ùte  two  countries,  by  the 
followmg  questions: 

„P.     The  imprisonment  of  James  Canstatt. 

^2®.  The  satisfaction  required  by  the  Government 
of  Her  Britannic  Majesty  for  want  of  respect,  which,  as 
they  State,  was  shown  to  their  Consul. 

„3^  The  attack  upon  the  Paraguayan  steamer  of 
war,  ^Tacuari'',  in  the  Roads  of  Buenos  Ayres,  by  Bri- 
tish  naval  forces  on  the  29th  of  November  1859;  and, 
lastly,  the  collision  with  the  aforesaid  steamer  „Tacaari'', 
and  wreck  of  the  English  steamer,  ^Little  Polly"",  in  the 
waters  of  the  Villa  de  Oliva,  hâve  agreed,  after  seeing 
and  ezamining  the  arguments  set  forth  by  each  side: 
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„P.  Mr.  Thornton  déclares  tbat,  in  the  Canstatt 
question,  the  Government  of  Her  Britannic  Majesty  never 
pretended  to  claim  ihe  right  to  interfère  in  the  juris- 
diction  of  Paraguay,  and  it  never  was  nor  will  be  their 
intention  to  prevent  the  Paraguayan  Government  from 
executing  their  laws. 

^2®.  Tbat  the  Government  oî  Her  Britannic  Majesty 
regrets  very  sincerely  that  the  hostile  attitude  adopted 
by  its  naval  forces  in  the  River  Plate  against  the  Para- 
guayan steamer  of  war,  ^Tacuari'',  on  the  29th  of  No- 
vemcer  1859,  should  bave  ofiended  the  dignity  of  the 
Republic  of  Paraguay,  and  déclares  in  the  most  solemn 
manner  that  it  never  was  nor  will  be  in  future  their 
intention  to  offend  in  any  way  the  honour  of  the  Re- 
public of  Paraguay,  or  the  dignity  of  its  Government. 

„3^  That  the  Government  of  Paraguay,  as  they 
bave  stated  before  in  their  answers  to  Mr.  Henderson, 
had  no  intention  to  ofiend  the  said  Agent,  and  still 
iess  the  Government  of  Her  Britannic  Majestv. 

„4^  That  il  being  acknowledged  that  the  collision 
between  the  steamers  ^Tacuari^  and  ^Little  Polly"  is 
open  to  discussion  to  prove  which  side  may  be  in  the 
right,  the  Government  of  the  Republic  of  Paraguay,  de- 
siring  to  avoid  that  long  proceeaing,  consents  to  hand 
over,  for  ail  indemnification  of  the  value  of  the  vessel 
and  damages  to  be  claimed,  the  sum  which  shall  be 
this  day  received  in  the  National  Treasury,  without  this 
act  amounting  to   an    admission    of    culpability    on    the 

Î>art  of  the  nTacuary"",  and  solely  by  way  of  indemnity 
or  the  misfortune;  and,  accordingly,  the  documents 
which  hâve  been  presented  for  this  liquidation  remain 
without  value  or  effect. 

„With  which  propositions,  to  our  faithfui  belief,  the 
décorum  and  dignity  of  the  two  Governments  are  saved."^ 
In  faith  of  which  we,  the  undersigned,  William  Doria 
and  Francisco  Sanchez,  hâve  signed  ihe  présent  Con- 
vention in  duplicate,  and  hâve  affixed  to  it  our  respec- 
tive seals,  at  Assumption,  the  capital  of  the  Republic 
of  Paraguay,  on  the  Fourteenth  day  of  the  month  of 
October  of  the  year  of  our  Lord  One  thousand  eighl 
hundred  and  sixty-two. 

William  Varia,  Francisco  Sanchez^ 
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74. 

Sentence  arbitrale  du  Roi  des  Belges  dans  le 
différend  survenu  entre  la  Grande-Bretagne  et  le 
Brésil  au  sujet  de  l'arrestation  des  officiers  du 
bâtiment  anglais   ,,La  Forte'';  donné  à   Laeken^ 

le  18  juin  1863. 

Nous,  Léopold,  Roi  des  Belges,  avant  accepté  les 
fonctions  d'arbitre  qui  nous  ont  été  conférées  de  commun 
accord  par  la  Grande-Bretagne  et  par  le  Brésil,  dans  le 
différend  qui  s'est  élevé  entre  ces  États  au  sujet  de 
l'arrestation,  le  17  Juin  1862,  par  le  poste  de  la  police 
Brésilienne  situé  à  la  Tijuca,  de  trois  officiers  de  la  Ma- 
rine Britannique,  et  des  incidents  qui  se  sont  produits 
à  la  suite  et  à  l'occasion  de  celte  arrestation; 

Animé  du  désir  sincère  de  répondre  par  une  décision 
scrupuleuse  et  impartiale  à  la  confiance  que  les  dits 
Etats  nous  ont  témoignée; 

Avant  à  cet  effet  dûment  examiné  et  mûrement  pesé 
tous  les  documents  qui  ont  été  produits  de  part  et 
d'autre  ; 

Voulant,  pour  remplir  le  mandat  que  nous  avons 
accepté,  porter  à  la  connaissance  des  Hautes  Parties 
intéressées  le  résultat  de  notre  examen,  ainsi  que  notre 
décision  arbitrale  sur  la  question  qui  nous  a  été  soumise 
dans  les  termes  suivants,  à  savoir:  — 

Si  dans  la  manière  dont  les  lois  Brésiliennes  ont  été 
appliquées  aux  officiers  Anglais  il  y  a  eu  offense  envers 
la  Marine  Britannique; 

Considérant  qu'il  n'est  nullement  démontré  que  l'ori- 
gine du  conflit  soit  le  fait  des  Agents  Brésiliens,  qui  ne 
pouvaient  raisonnablement  pas  avoir  de  motifs  de  pro- 
vocation ; 

Considérant  que  les  officiers  lors  de  leur  arrestation 
n'étaient  pas  revêtus  des  insignes  de  leur  grade,  et  que 
dans  un  port  fréquenté  par  tant  d'étrangers  ils  ne  pou- 
vaient prétendre  à  être  crus  sur  parole  lorsqu'ils  se  dé- 
claraient appartenir  à  la  Marine  Britannique,  tandis 
qu'aucun  indice  apparent  de  cette  qualité  ne  venait  à 
1  appui  de  leur  déclaration;  que,  par  conséquent,  une 
fois  arrêtés  ils  devaient  se  soumettre  aux  lois  et  règle- 
ments existants  et  ne  pouvaient  être  admis  à  exiger  un 
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traitement  différent  de  celui  qui  eût  été   appliqué   dans 
les  mêmes  conditions  à  toutes  autres  personnes; 

Considérant  que,   s'il  est  impossible  de   méconnaître 

3ue  les  incidents  qui  se  sont  produits  ont  été  des  plus 
ésagréables  aux  officiers  Anglais  et  que  le  traitement 
auquel  ils  ont  été  exposés  a  dû  leur  paraître  fort  dur, 
il  est  constant  toutefois  que,  lorsque  par  la  déclaration 
du  Vice-Consul  Anglais  la  position  sociale  de  ces  offi- 
ciers élit  été  dûment  constatée,  des  mesures  ont  aussitôt 
été  prises  pour  leur  assurer  des  égards  particuliers,    et 

Ju'ensuite  leur  mise  en  liberté  pure  et  simple  a  été  or- 
onnée; 

Considérant  que  le  fonctionnaire  qui  les  a  fait  rélâcher 
a  prescrit  leur  élargissement  aussitôt  que  cela  lui  a  été 
possible,  et  qu'en  agissant  ainsi  il  a  été  mû  par  le  désir 
d'épargner  à  ces  officiers  les  conséquences  fâcheuses 
qui  aux  termes  des  lois  devaient  forcément  résulter  pour 
eux  d'une  suite  quelconque  donnée  à  l'affaire; 

Considérant  que,  dans  son  rapport  du  6  Juillet  1862, 
le  Préfet  de  Police  n'avait  pas  seulement  à  faire  la 
narration  des  faits,  mais  qu'il  devait  rendre  compte  à 
l'autorité  supérieure  de  sa  conduite  et  des  motifs  qui 
l'avaient  porté  à  user  de  ménagements; 

Considérant  qu'il  était,  dès  lors,  légitimement  et  sans 
qu'on  puisse  y  voir  aucune  intention  malveillante,  autorisé 
à  s'exprimer  comme  il  l'a  fait;  — 

Nous  sommes  d'avis  que,  dans  la  manière  dont  les 
lois  Brésiliennes  ont  été  appliquées  aux  officiers  Anglais, 
il  n'y  a  eu  ni  préméditation  d  offense,  ni  offense,  envers 
la  Marine  Britannique. 

Fait  et  donné  en  double  expédition,  sous  notre  Sceau 
Royal,  au  Château  de  Laeken,  le  dix -huitième  jour  du 
mois  de  Juin,  1863. 

Leopold  I. 
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75. 

Convention  entre  la  Grande-Bretagne  et  les  Etats- 
Unis  d'Amérique  pour  amener  une  décision  arbi- 
trale des  réclamations  territoriales  des  Compagnies 
agricoles  de  la  baie  d*Hudson  et  de  la  baie  de 
Puget;  signée  à  Washington^  le  l''  juillet  1863*) 

Her  Majesty  tbe  Qaeen  of  tbe  United  Kinedom  of 
Great  Britain  and  Ireland,  and  the  United  otates  of 
Annerica,  being  désirons  to  provide  for  tbe  final  settlement 
of  the  clain»  of  the  Hudson's  Bay  and  Pugel's  Sound 
Âgricoltural  Companies,  specified  in  Art.  3  and  4  ofthe 
Trealy  concluded  between  Great  Britain  and  tbe  United 
States  of  America  on  tbe  15th  of  June,  1846'*'*)^  bave  re- 
solved  to  conclude  .a  Treaty  for  tbis  purpose,  and  bave 
named  as  their  Plenipotentiaries,  that  is  to  say:  — 

Her  Majesty  tbe  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland,  tbe  Rigbt  Honourable  Richard 
Bickerlon  Pemell,  Lord  Lyons,  a  Peer  of  Her  United 
Kingdom,  a  Knight  Grand  Cross  of  Her  Most  Honourable 
Ordër  of  the  Bath,  and  Her  Envoy  Extraordinary  and 
Minister  Plenipolentiary  to  the  United  States  of  America: 

And  the  Président  of  the  United  States  of  America, 
William  H.  Seward,  Secretary  of  State; 

Who,  affer  having  communicated  to  each  other  their 
respective  full  powers,  found  in  good  and  due  form, 
bave  agreed  upon  and  concluded  the  following  Articles:  — 

Art.  1.  Whereas  by  the  3rd  and  4th  Articles  of  the 
Treaty  concluded  at  Washington,  on  the  15th  day  of 
June,  1846,  between  Her  Majesty  the  Queen  of  the 
United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland  and  the 
United  States  of  America,  it  was  stipulated  and  agreed 
that  in  the  future  appropriation  of  the  territory  south 
of  the  49th  parallel  of  north  latitude,  as  provided  in  the 
first  Article  of  the  said  Treaty,  the  possessory  rights  of 
the  Hudson's  Bay  Company,  and  of  ail  British  subjects 
who  may  be  aiready  in  the  occupation  of  land  or  other 
roperty  lawfully  acauired  within  tne  said  territory,  should 
e  respected  ;  and  tnat  the  farms,  lands,  and  other  pro- 
perty  of  everv  description  belonging  to  the  Puget's  Sound 
Agricultural  Company,  on  tbe  north  side  of  the  Colum- 

*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Washington,  le  8  mars  1864. 
♦*)  Voir  Nouv.  Recueil  gén.  T.  IX.  p.  27. 
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bia  River,  should  be  confirmed  to  the  saîd  Company; 
but  that  in  case  the  situation  of  those  farms  and  iands 
should  be  considered  by  the  United  States  to  be  of 
public  and  political  importance,  and  the  United  States' 
Government  should  signify  a  désire  to  obtain  possession 
of  the  whole  or  of  any  part  thereof,  the  property  so 
required  should  be  transierred  to  the  said  Government 
at  a  proper  valuation,  to  be  agreed  upon  between  the 
parties: 

And  whereas  i(  is  désirable  that  ail  questions  be- 
tween the  United  States'  anthorities  on  the  one  hand, 
and  the  Hudson's  Bay  and  Puget's  Sound  Agricultural 
Companies  on  the  otber,  with  respect  to  the  possessory 
rights  and  daims  of  those  Companies  and  of  any  other 
British  subjects  in  Oregon  and  Washington  territory, 
should  be  setlled  by  the  transfer  of  those  rights  and 
daims  to  the  Government  of  the  United  States  for  an 
adéquate  money  considération: 

Il  is  bereby  agreed  that  Her  Britannic  Majesty  and 
the  United  States  of  America  shall,  within  twelve  months 
after  the  ratifications  of  the  présent  Treaty,  appoint  each 
a  Commissioner  for  the  purpose  of  examining  and  de- 
ciding  upon  ail  daims  arising  out  of  the  provisions  of 
the  above  quoted  Articles  of  theTreaty  ofJune  15,  1846. 

Art.  2.  The  Commissioners  mentioned  in  the  pre- 
ceding  Article  shall,  at  the  earliest  convenient  period 
after  they  shall  hâve  been  respectively  named ,  meet  at 
the  city  of  Washington,  in  the  District  of  Columbia,  ànd 
shall,  before  proceeding  to  any  business,  make  and 
snbscribe  a  solemn  déclaration  that  they  will  impartially 
and  carefully  examine  and  décide,  to  the  best  of  their 
own  country,  ail  the  matters  referred  to  them  for  their 
décision;  and  such  déclaration  shall  be  entered  on  the 
record  of  their  proceedings. 

The  Commissioners  shall  then  proceed  to  name  an 
arbitrator  or  umpire  to  décide  upon  any  case  or  cases 
on  which  they  may  differ  in  opinion.  And  if  theycannot 
agrée  in  the  s<^lection,  the  said  arbitrator  or  umpire 
shall  be  appointed  by  the  King  of  Italy,  whom  the  two 
High  Contracting  Parties  shall  invite  to  make  such 
appointment,  and  whose  sélection  shall  be  condusive 
on  both.  parties.  The  person  so  to  be  chosen  shalL 
before  proceeding  to  act,  make  and  subscribe  a  solemn 
déclaration,  in  a  form  similar  to  that  which  shall  aiready 
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hâve  been  made  and  subscribed  by  the  Commiasionere, 
whicb  déclaration  sball  also  be  entered  on  the  record 
of  the  proceedinga.  In  the  event  of  thedeath,  âbaencef 
or  incapacity  of  such  person,  or  of  hia  omitting,  or  de* 
clining,  or  ceaaing  to  act  as  such  arbitrator  or  ampire, 
another  person  shall  be  named  in  the  manner  aforesaid 
to  act  in  his  place  or  stead,  and  shall  make  and  sub- 
acribe  such  déclaration  as  aforesaid. 

Her  Britannic  Majesty  and  the  United  States  of 
America  engage  to  consider  the  décision  of  the  two 
Commissioners  conjointly,  or  of  the  arbitrator  or  umpire, 
as  the  case  may  be,  as  final  and  conclosive  on  the 
matters  to  be  referred  to  their  décision,  and  forthwith 
to  give  fuli  effect  to  the  same. 

Art.  3.  The  Commissioners  and  the  arbitrator  or 
ampire  shall  keep  accarate  records  and  correct  minutes 
or  notes  of  ail  their  proceedings,  with  the  dates  thereof, 
and  shall  appoint  and  employ  such  clerk  or  clerks,  or 
other  persons,  as  they  shall  nnd  necessary  to  assist  them 
in  the  transaction  of  the  business  which  may  come  be- 
fore  them. 

The  salaries  of  the  Commissioners  and  of  the  clerk 
or  clerks  shall  be  paid  by  their  respective  Governments. 
The  salary  of  the  arbitrator  or  umpire,  and  the  contin- 
gent ezpenses,  shall  be  defrayed  in  equal  moieties  by 
the  two  Governments. 

Art.  4.  Ail  sums  of  money  which  may  be  awarded 
by  the  Commissioners,  or  by  the  arbitrator  or  umpire, 
on  accoûnt  of  any  daim,  shall  be  paid  by  the  one 
Government  to  the  other  in  two  equal  annual  instal- 
ments,  whereof  the  first  shall  be  paid  within  twelve 
months  after  the  date  of  the  awara,  and  the  second 
within  twenty-four  months  after  the  date  of  the  award, 
without  interest,  and  without  any  déduction  whatever. 

Art.  5.  The  présent  Treaty  shall  be  ratified,  and 
the  mutual  exchange  of  ratifications  shall  take  place  in 
Washington,  in  twelve  months  from  the  date  hereof,  or 
earlier  if  possible. 

In  faitn  whereof,  we,  the  respective  Plenipotentiaries, 
havesigned  tbis  Treaty,  and  hâve  hereunto  affixed  ourseals. 

Done  in  duplicata  at  Washington,  the  IstdayofJuly, 
Anno  Domini  18G3. 

Lyons.  JMlliam  H.  Seward, 
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76. 

Convention  entre  la  Grande-Bretagne  et  l'Espagne 
pour  amener  une  décision  arbitrale  de  taffaire 
du  bâtiment  anglais  ,,IUermaid'^  ;  signée  à  Madrid, 

le  4  mars  fStfS .*) 

Texte  anglais.  , 

Tbe  Undersigned,  Sir  John  Fiennes  Craropton,  Baro- 
net, Knight  Commander  of  the  Most  Honourable  Order 
of  the  Bath,  Her  Britannic  Majesty's  Envoy  Extraordinary 
and  Minisler  Plenipotenliary  at  the  Court  of  Madrid; 
and  Don  Lorenzo  Arrazola,  Knight  Grand  Cross  of  the 
Royal  and  Distinguished  Order  of  Charles  III,  Her  Ca« 
tholic  Majesty's  Minister  and  Secretary  of  State  for  Po« 
reigii  Affairs;  being  duly  authorized  on  the  partoftheir 
respective  Governments,  bave  agreed  as  follows:  — 

Art.  I.  The  Government  of  Her  Britannic  Majesty 
and  the  Government  of  Her  Catholic  Majesty  agrée  to 
refer  to  the  décision  of  a  Mixed  Commission  the  claim 
of  Her  Britannic  Majesty's  Government  on  behalf  of  tbe 
owners  of  tbe  Britisb  shooner  ,,Mermaid-S  of  Dartmonth, 
for  compensation  for  the  loss  of  that  vessel,  alleged  by 
the  owners  to  bave  been  sunk  by  a  shot  fired  from  tbe 
batteries  of  Ceuta  on  the  I6tb  of  October,  1864. 

Art.  2.  The  Commission  shall  be  composed  of  four 
individuals;  two  to  be  named  by  Her  Britannic  Ma- 
jesty's Government,  and  two  to  be  named  by  the  Go- 
vernment of  Her  Catholic  Majesty:  the  persons  to  be 
chosen  to  belong  to  the  Diplomatie  and  Naval  Services, 
as  aiready  agreed  between  the  two  Governments. 

The  Commissioners  shall  meet  as  early  as  may  be 
practicable,  either  at  Cadiz  or  at  Ceuta,  and  before  en- 
tering  upon  the  exécution  of  their  duties  shall  make 
and  subscribe  a  solemn  déclaration  that  they  will  care- 
fully  examine  and  impartially  décide  the  question  sub- 
mitted  to  them;  and  such  déclaration  shall  be  entered 
upon  the  record  of  their  proceedings. 

At  the  first  meeting  of  the  Commissioners,  and  be- 
fore they  proceed  to  transact  any  other  business,  they 
shall  name  some  fifth  person  to  act,  in  caseofnecessity. 
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as  an  Arbitrator  or  Umpire  with  regard  to  any  point  or 
points  on  which  the  Commissioners  may  differ  in  opinion. 

If,  however,  tbe  Commissioners  should  nol  be  able 
to  agrée  upon  any  such  fifth  person ,  the  Britisb  and 
Spanish  Commissioners  shall  each  name  a  person;  and 
in  case  the  Commissioners  should  differ  in  opinion  with 
regard  to  any  point,  it  shall  then  be  determined  by  lot 
which  of  the  two  persons  so  named  shall  be  the  Arbi- 
trator or  Umpire  tor  the  décision  of  that  particular  point  ; 
and  so  on  with  regard  to  any  other  point  or  points  on 
which  the  Commissioners  may  differ  in  opinion. 

The  person  so  to  be  '  chosen  shall  make  and  sub- 
scribe a  solemn  déclaration  in  a  form  similar  to  that 
made  by  the  Commissioners,  and  it  shall  be  entered  on 
the  record  of  the  proceedin^^s. 

In  the  event  of  the  death,  résignation,  absence,  or 
incapacity  of  such  Commissioners  or  Umpire,  or  of  bis 
or  their  omitting,  declining,  or  ceasing  to  act,  a  new 
person  or  persons  shall  be  appointed  in  the  same  manner 
as  the  person  or  persons  origmally  appointed. 

Art.  3.  The  Commissioners  shall  then  forihwith 
proceed  to  the  investigation  of  the  daim  of  the  owners 
of  the  British  schooner  „Mermaid.^ 

They  shall  be  bound  to  receive  and  peruse  ail  written 
documents  or  statements  which  may  be  presented  to 
them  by  or  on  the  part  of  the  owners,  or  by  or  on 
behalf  of  the  Spanisn  Government,  and  to  receive  and 
consider  any  évidence  that  may  be  tendered  to  them 
in  support  of  or  against  the  claim,  and  aiso  to  hear,  if 
required,  one  person  as  Counsel  or  Agent  on  either  side. 

If  they  should  fail  to  agrée  either  as  to  the  validity 
of  the  daim,  or  as  to  the  amount  of  compensation  to 
be  awarded,  they  shall  call  to  their  assistance  tbe  Arbi- 
trator or  Umpire;  and  such  Arbitrator  or  Umpire,  after 
having  examined  the  évidence  adduced  for  or  against 
the  claim,  and  having  heard,  if  required,  one  person  on 
each  side  as  aforesaid,  and  consulted  with  the  Commis- 
sioners, shall  décide  thereupon  finally  and  without  appeal. 

The  décision  of  the  Commissioners,  or  of  the  Arbi- 
trator or  Umpire,  shall  be  given  in  writing,  and  shall 
be  signed  by  him  or  them  respectively. 
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Tbe  two  Governments  solemniy  and  sincerely  engage 
to  consider  the  décision  of  tbe  Commissioners  conjointty, 
or  of  the  Arbitrator  or  Umpiref  as  the  case  may  be, 
as  final  and  conclusive  on  tbe  question  referred,  and  to 
give  fuil  effect  thereto  wilbout  objection  or  delay. 

The  décision  sball,  if  possible,  be  given  within  three 
months  from  the  first  meeting  of  the  Commissioners. 

Art.  4.  Should  tbe  décision  be  favourable  to  tbe 
claimants,  and  should  it  be  necessary  to  pay  any  sum 
of  money,  such  sum  shali  be  made  good  by  the  Spa- 
nish  Government  within  the  term  of  ninetyaays,  recKO- 
ned  from  the  date  of  the  décision. 

Art.  5.  The  Commissioners  and  the  Arbitrator  or 
Umpire  shall  keep  an  accurate  record  of  their  procee- 
dings,  with  the  date  thereof,  and  shall  appoint  and 
employ  a  Clerk  to  assist  them  in  the  transaction  of  their 
business. 

Any  salary  or  gratuity  paid  to  the  Commissioners 
shall  be  defrayed  by  their  respective  Governments.  Any 
salary  or  gratuity  paid  to  the  Arbitrator  or  Umpire,  and 
to  the  Clerk,  and  any  contingent  expenses,  shall  be 
defrayed  in  moieties  by  the  respective  Governments. 

In  wittness  whereof  the  respective  parties  bave  sig- 
ned  the  présent  agreement,  and  afnxed  their  seals 
thereto. 

Done  in  duplicate  in  Madrid,  thefourth  day  ofMarch, 
one  thousand  eight  hundred  and  sixty-eight. 

John  F,  Crampton. 
Loren^o  Arraaola, 
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77. 

• 

Déclaration  signée  à  Madrid^   le   2  mars   i865^ 

entre  la  Grande-Bretagne  et  (Espagne  pour  la 

suppression  des  formalités  imposées  aux   navires 

marchands  passant  le  détroit  de  Gibraltar J^) 

Texte  anglais. 

The  Government  of  Her  Majesty  the  Queen  of  the 
United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland,  and  the 
Government  of  Her  Majesty  the  Queen  of  Spain,  taking 
into  considération  that  the  causes  which  gave  rise  to 
the  eslablishment  of  certain  précautions  in  the  fortified 
places  which  command  the  otraits  of  Gibraltar,  in  the 
case  of  vessels  approaching  them  within  the  distance 
of  cannon-shot  wniie  sailing  in  those  waters,  no  longer 
ezist  ;  and  having  regard  to  the  inconveniences  to  which 
the  navigation  of  merchant  vessels  has  been  liable  by  a 
compliance  with  the  formalities  to  which  they  are  sub- 
jected  by  reason  of  the  aforesaid  précautions,  when  the 
currents  or  the  winds  oblige  them  to  enter  into  the 
waters  belonging  to  the  maritimejurisdictionof  the  afore- 
said fortified  places  ;  and  takiog  into  considération,  finally, 
that  those  fortified  places,  under  normal  circumstances, 
are  exempted  by  the  good   failh   of   nations   from    sur- 

Crises  or  atlacks  which  the  law   of  nations   condemns, 
ave  agreed  upon  what  follows:  — 

1^.  In  the  places  of  war  and  forlresçes  belonging 
to  Great  Britain  and  Spain  which  command  the  Straîts 
of  Gibraltar,  those  régulations  are  abolished,  in  virtue 
of  which  it  is  required  that  merchant-vessels  which 
cruize  in  the  said  Straits  shall  show  their  flag  in  pas- 
sing  within  cannon-shot  of  those  places  or  fortresses; 
and  it  is  agreed  equally  to  abolish  the  intimation  by 
means  of  shots,  at  first  with  powder  only,  and  after- 
wards  with  bail,  to  those  vessels  which  neglect  or  refuse 
to  comply  with  the  aforesaid  obligation  of  showing  their 
flag. 

2^.  The  agreement  which  précèdes  does  not  deprive 
the  Governments  of  Great  Britam  and  Spain  of  the  right 
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/^ 


of  taking,  in  the  aforesaid  places  and  fortresses,  in  tîme 
of  war,  those  précautions  whicb  they  may  think  neces- 
sary,  and  whicli  are  in  conformity  witb  what  the  law 
of  nations  prescribes  in  regard  to  tbis  matter. 

3^  Tbe  présent  Déclaration  does  not  exempt  the 
vessels  of  eitber  of  the  two  nations  from  the  observance 
of  the  rnles  of  maritime  étiquette  in  seas  common  to 
both,  on  meeting  ships  of  war  of  eitber  of  the  two  na- 
tions; nor  does  it  exempt  them  from  the  formalities 
respectively  established  for  the  entrance  into  the  ports 
of  the  aforesaid  British  and  Spanish  fortsesses  which 
command  the  Straits  of  Gibraltar. 

4^  It  is  nnderstood  tbat  tbis  Déclaration  of  the 
British  and  Spanish  Governments  in  no  way  alters,  mo- 
difies, or  derogates  from  the  dispositions,  régulations, 
and  practices  which  at  présent  are  in  force  in  the  afore- 
said places  and  fortresses  witb  regard  to  ships  of  war 
whicb  navigate  in  those  watërs  or  which  enter  their  ports. 

5^.  Both  Governments  will  give  the  necessary  orders 
for  tbe  exécution  of  the  présent  agreement,  which  will 
begin  to  come  into  force  from  and  after  the  15th  of 
the  présent  month. 

In  witness  whereof  the  présent  Déclaration  bas  been 
signed  in  duplicate  by  Sir  John  Fiennes  Crampton,  Ba- 
ronet, Knight-Com mander  of  tbe  Most  Hononrable  Order 
of  the  Bath,  Her  Britannic  Majesty's  Envoy  Extraordinary 
and  Minister  Plenipotentiary  at  the  Court  of  Madrid,  and 
by  Don  Antonio  Benavides,  Knight  Grand  Cross  of  the 
Royal  and  distinguished  Order  of  Charles  III,  and  Her 
Catbolic  Majesty's  Minister  of  State,  who  bave  affized 
thereto  their  respective  seals. 

Done  at  Madrid,  the  second  day  of  March,  in  the 
year  of  oar  Lord  one  thousand  eight  bnndred  and 
sixty-five. 

John  F,  Crampton, 
Antonio  Benavides, 
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78. 

Traité  d^amitié  et  de  commerce  entre  la  Grande-- 

Bretagne  et  le  Royaume  de  Madagascar;    signé 

à  Antananarivo,  le  27  juin  i865.*J 

Texte  anglais. 

Her  Majesty  the  Qaeen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland,  and  Her  Majesty  Rasoherina 
Manjaka,  Qaeen  of  Madagascar,  being  désirons  of  con- 
clnding  a  Treaty  of  Peace  and  Friendsbip,  and  to  rego- 
late  thereby  tbe  conomercial  intercoarse  between  their 
respective  sabjects  and  dominions,  the  following  Articles 
hâve  for  that  purpose  been  mutually  agreed  upon  and 
signed  between  Thomas  Conolly  rakenham,  Esquire, 
Her  Britanuic  Majesty's  Consul  in  Madagascar,  dniy  aa- 
thorized  to  that  effect  on ,  the  part  of  Her  Britannic 
Majesty,  and  by  his  Excellency  Rainimaharavo,  Sixteenth 
Honor;  Ravahatra/  Chief  Judge;  and  Rafaralahibemalo, 
Head  of  the  Civilians,  duly  authorized  to  that  effect  on 
the  part  of  Her  Majesty  the  Queen  of  Madagascar:  — 

Art.  1.  Peace,  friendship,  and  good  understanding 
shall  from  henceforward  ana  for  ever  subsist  between 
Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of  Great 
Britain  and  Ireland  and  Her  Majesty  the  Queen  of  Ma- 
dagascar, and  between  their  respective  heirs,  successors, 
ana  subjects. 

Art.  2.  The  subjects  of  Her  Britannic  Majesty  shall 
hâve  full  liberty  to  enter  inio,  rent  or  lease  houses  or 
lands  in,  trade  with,  and  pass  with  their  merchandize 
through,  ail  parts  of  the  dominions  of  Her  Majesty  the 
Queen  of  Madagascar  which  are  under  the  control  of  a 
Governor  duly  appointed  by  the  Malagasy  authorities, 
except  Ambobimanga,  Ambohimanambola  and  Ampara- 
favato  ;  and  they  shall  enjoy  therein  ail  the  privilèges  and 
advantages  with  regard  to  commerce,  or  with  regard  to 
any  other  matter  wnatsoever,  which  are  now  or  may 
hereafter  be  granted  to  or  allowed  to  be  enjoyed  bythe 
subjects  or  citizens  of  the  most  favoured  nation;  and 
the  subjects  of  Her  Majesty   the  Queen   of  Madagascar 
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shall,  in  like  nianner,  be  al  liberty  to  enter  inlo,  rent  or 
lease  bouses  or  land  in,  trade  with,  and  pass  with  their 
merchandize  throueh  ail  parts  of  Her  BritannicMajesty^s 
dominions,  as  freely  as  tne  subjects  of  the  most  favou- 
red  nation,  and  ihey  shall  enjoy,  in  those  donainions,  ail 
the  privilèges  and  advantages  with  regard  to  commerce, 
or  with  regard  to  any  other  matter  whatever,  which  are 
now  or  may  hereafler  be  granted  to  or  allowed  to  be 
enjoyed  by  the  subjects  or  citizens  of  the  most  favoured 
nation. 

Art.  3.  British  subjects  in  the  dominions  of  Her 
Majesty  the  Queen  of  Madagascar  shall  be  allowed  freely 
to  exercise  and  teach  the  Christian  religion,  and  toerect 
and  mainlain  suilable  places  of  worship.  Such  places 
of  worship,  with  their  lands  and  appurtenances,  shall 
bowever  ne  recognized  as  the  property  of  the  Queen  of 
Madagascar,  who  shall  permit  them  to  be  applied  for 
ever  to  the  spécial  purposes  for  which  they  shall  hâve 
been  built.  they  snall,  in  the  profession,  exercise,  and 
teaching  of  their  religion,  receive  the  protection  of  the 
Queen  and  her  officers,  and  shall  not  oe  persecuted  or 
interfered  with. 

Her  Majesty  the  Queen  of  Madagascar,  from  her 
friendship  for  Her  Britannic  Majesty,  promises  to  grant 
foll  religions  liberty  to  al!  her  subjects,  and  not  to  per* 
secute  or  molest  any  subjects  or.  natives  of  Madagascar 
on  account  of  their  embracing  or  ezercising  the  Christian 
religion.  But  should  any  of  her  subjects  professîng 
Christianity  be  foond  guilty  of  any  crimmal  offence,  (be 
action  of  the  law  of  the  land  shall  not  be  interfered 
with. 

Art.  4.  The  Queen  of  Madagascar  engages  to  re- 
ceive a  British  Agent  at  her  capital;  and  Her  Britannic 
Majesty,  in  like  manner,  engages  to  receive  at  theMau- 
ritius,  or  at  London,  an  Agent  of  the  Queen  of  Mada- 
gascar. 

Each  Contracting  Party  may  appoint  Consuls  for 
the  protection  of  trade  to  réside  in  the  dominions  of  the 
olher. 

Such  Agents  and  Consuls  shall  enjoy,  in  the  respec- 
tive dominions,  the  same  rights  and  privilèges  wnioh 
are  or  may  be  there  granted  to  Agents  of  the  same 
rank  of  the  most  favoured  nation. 

Art.  5.     British  subjects  shall  be  permitted,  as  fully 

N<mv.  Recueil  gén.     Tome  XX,  I  i 
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us  (he  sobjects  or  citizens  of  the  most  favoured  nation, 
in  any  lawfal  manner  to  parcbase,  rent,  or  lease  land, 
hoases,  warehoases,  and  ail  other  kinds  of  properiy 
within  ail  parts  of  the  dominions  of  Her  Majesty  the 
Queen  of  Madagascar  which  are  under  the  control  of  a 
Governor  duly  appointed  by  the  Malagasy  aulhorities. 
They  shall  be  at  liberly  to  baild  on  land  purchased, 
renled^  or  leased  by  ihem,  bouses  of  any  niaterial  they 
please,  ezcept  of  stone  or  clay  at  the  capital  of  Mada- 
gascar, and  other  towns  where  snch  baildings  are  for* 
bidden  by  the  laws  of  the  country  ;  and  Her  Majesty  the 
Queen  of  Madagascar  engages  that  British  subjects  shad, 
as  far  as  lies  in  her  power,  equally  wi(h  her  own  sub- 
jects, enjoy  within  her  dominions,  full  and  complète  pro- 
tection and  security  for  themselves  and  for  anv  property 
which  they  may  so  acquire  in  future,  or  which  they 
may  bave  acquired  aiready  before  the  date  of  the  pré- 
sent Treaty. 

British  subjects  may  freely  engage  in  their  senrice, 
in  any  capacity  whatever,  any  native  of  Madagascar  not 
a  slave  or  a  soldier,  who  may  be  free  from  any  pre- 
vious  engagement  Leases,  contracta  of  sale  or  purcnase 
of  bouses  or  lands  in  Madagascar,  and  engagements 
of  labourera,  may  be  ezecuted  by  deeds  sigoed  before 
the  British  Consul  and  the  local  authorities.  AU  such 
engagements,  however,.  are  liable  to  be  determined  by 
mutual  consent,  should  the  services  of  persons  so  enga- 

Ïed  by  the  Queen,  or  on  their  own  application,  afier 
ne  notice. 

No  domiciliary  visits  shall  be  made  to  the  establish- 
ments, bouses,  or  properties  possessed  or  occupied  by 
British  subjects,  uniess  by  the  consent  of  the  occupants, 
or  in  concert  with  the  British  Consul. 

In  the  absence,  however,  of  any  Consular  oiBcer,  the 
local  authorities  may  enter,  after  giving  due  notice  to 
the  occupants,  whenever  it  is  certainly  known  that  stoien 
property  or  persons  escaping  from  justice  are  concealed 
on  the  premises. 

No  British  subjects  residing  in  Madagascar  shall 
bave  the  right  of  entering  Ihe  bouse  of  anv  subject  of 
the  Queen  of  Madagascar  against  the  will  oftne  occupant. 

Art.  6.  Munitions  of  war  shall  be  imported  by  tbe 
Queen  of  Madagascar  alone  into  her  dominions;  butsave 
the  said  munitions  of  war,   no   article   whatever    shall 
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be  prohibited  from  being  imported  into  tbe  territories 
of  Her  Majesty  the  Queen  of  Madagascar;  nor  shallany 
article  wbatever  be  prohibited  from  being  exported  tbe- 
refrom,  except  munitions  of  war,  and  the  following 
articles  which  are  forbidden  by  the  law  of  Madagascar 
to  be  exported,  namely,  timber  and  cows. 

Tbe  trade  between  the  dominions  of  Her  Britannic 
Majesty  and  the  dominions  of  Her  Majesty  the  Queen  of 
Madagascar  shall  be  perfectiy  free,  subjecl  to  a  duty 
not  exceeding  ten  per  cent. 

A  Tariff  of  sucb  duties  shall  be  drawn  up  by  the 
British  Consul  and  by  a  person  or  persons  commissioned 
by  Her  Majesty  tbe  Queen  of  Madagascar,  and  shall 
be  submitted  for  tbe  approval  of  Her  Britannic  Majesty. 

Sucb  Tariff  shall  be  drawn  up  and  published  within 
one  year  after  the  exchange  of  tbe  ratifications  of  the 
présent  Treaty. 

Id  case  any  article  of  produce  or  merchandize  sbould 
be  inadvertently  omitted  from  sucb  Tariff,  tbe  duty  levied 
on  sucb  article  shall  be  calculated  at  the  market  value 
of  the  merchandize  at  the  period  at  which  the  Tariff 
was  framed. 

No  prohibition  shall  appjy  to  any  article  imported 
or  exported  by  British  subjects  or  vessels,  uniess  the 
prohibition  apply  equally  to  tbe  subjects  and  vessels  of 
every  olber  (oreign  nation. 

Art.  7.  Her  Majesty  tbe  Queen  of  Madagascar  agrées 
that  no  duty  exceeding  ten  per  cent,  shall  be  levied  on 
tbe  exportation  from  Her  Majesty's  dominions  of  any 
article,  tbe  growth,  produce,  or  manufacture  of  those 
dominions. 

Art  .8.  No  duties  oftonnage,harbour,  pilotage,  ligbtbouse, 
quarantine,  or  olber  local  dues,  shall  be  imposed  in  the 
ports  of  the  dominions  of  either  country  upon  tbe  vessels 
of  the  other  pountry,  from  wbatever  place  arriving,  or 
wbatever  may  be  their  place  of  destination,  whicb  shall 
not  equally  be  imposed  in  tbe  like  cases  on  national 
vessels,  or  on  vessels  of  the  most  favoured  nation. 

Art.  9.  Her  Majesty  the  Queen  of  Madagascar  en- 
gages to  permit  the  sbips  of  war  of  Her  Britannic  Ma- 
jesty frcely  to  enter  into  the  military  ports,  rivers,  and 
creeks  situated  within  ber  dominions,  and  to  allow  sucb 
ships  to  provide   themselves,    at  a   fair   and    moderate 
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price,  with  sucb  supplies,  stores,  and  provisions  as  they 
may  from  time  (o  time  stand  in  need  of. 

No  subjecl  of  the  Queen  of  Madagascar  shall  be 
permitted  to  embark  on  board  any  British  ship,  excepl 
sucb  as  sball  bave  received  a  passport  from  the  Malagash 
authorities. 

The  rights  of  Sovereignty  shall  in  ail  cases  be  re- 
specled  in  the  dominions  of  the  one  Sovereign  by  (be 
subjects  of  the  otber. 

Art.  10.  If  any  vessels  under  the  British  flagshould 
be  wrecked  on  the  coast  of  the  dominions  of  the  Queen 
of  Madagascar,  whicb  are  under  the  control  of  a  Go- 
vernor  duly  appointed  by  the  Malagasy  authorities,  Her 
Majesty  engages  to  give  them  ail  tbe  assistance  in  her 
power,  and  to  secure  them  from  plunder,  as  well  as  to 
recover  for  and  to  deliver  over  to  the  owners  thereof 
ail  tbe  property  which  can  be  saved  from  sucb  vessels. 
Her  Majesty  furtber  engages  to  do  ail  in  her  power  to 
extend  to  tbe  ofGcers  and  crew,  and  to  ail  otner  per- 
sons  on  board  sucb  wrecked  vessels,  full  protection  both 
as  to  their  persons  and  as  to  their  property. 

Art.  11.  Her  Majesty  tbe  Queen  of  Madagascar 
agrées  tbat  in  ail  cases  wbere  a  British  subject  shall  be 
accused  of  any  crime  committed  in  any  part  of  her  do- 
minions, the  persoD  so  accused  sball  be  exclusively  tried 
aod  adjudged  by  the  British  Consul  or  otber  officer  duly 
appointed  for  tbat  purpose  by  Her  Bntannic  Majesty. 
But  any  British  subject  whom  the  British  G)nsul  or 
otber  officer  shall  find  to  bave  been  guilty  of  baving 
openly  offended  against  tbe  laws  of  Madagascar  shall 
be  liable  to  be  banisbed  from  tbe  country. 

In  ail  cases  wbere  disputes  or  différences  sbali  arise 
within  tbe  dominions  of  tne  Queen  of  Madagascar  be- 
tween  British  subjects  and  tbe  subjects  of  Her  Majesty 
the  Queen  of  Madagascar,  Her  Britannic  Majesty's  Con- 
sul  or  otber  duly  appointed  officer,  aided  by  an  officer 
duly  authorized  by  Her  Majesty  tbe  Queen  of  Madagas- 
car, sball  bave  power  to  bear  and  décide  the  same. 

The  Malagasy  authorities  shall  not  interfère  in  diffé- 
rences or  disputes  between  British  subjects,  or  between 
British  subjects  and  tbe  subjects  or  cilizens  of  any  third 
Power. 

The  British  authorities  shall    not   interfère   in   diffe- 
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rences  or  disputes  belween  Malagasy  subjects  and  Ihe 
subjects  or  citizens  of  any  tbird  Power  in  Madagascar. 

Art.  12.  ir  a  subject  of  the  Queen  of  Madagascar 
should  refuse  or  évade  the  payment  of  a  debt  due  lo 
a  British  subject,  the  local  aulhoriiies  shall  afford  every 
assistance  and  facility  to  the  créditer  for  recovering  ibe 
debt;  and  in  like  manner,  the  British  Consul  shall  afford 
every  assistance  to  subjects  of  the  Queen  of  Madagascar 
to  recover  debts  due  to  them  by  British  subjects. 

Art.  13.  The  local  authorities  of  Madagascar  shall 
hâve  no  right  to  interfère  with  British  vessels  of  com- 
merce, wbich  are  subject  only  to  the  British  aothority 
and  to  their  Captains;  but  no  British  vessel  shall  com- 
municate  with  tne  shore  before  receiving  pratique  from 
the  local  authorities.  in  the  absence,  however,  of  a 
British  sbip  of  war^  the  Malagasy  authorities,  if  requested 
by  the  British  Consul  or  Consular  Agent,  shall  afford 
assistance  in  order  to  cause  his  authorily  to  be  respec» 
ted  by  his  own  countrymen,  and  to  re-establish  and 
maintain  discipline  among  the  crewsof  British  merchant- 
vessels. 

if  any  British  seamen  should  désert  from  their  ships, 
the  local  authorities  shall  use  every  effort  to  apprehend 
them,  and  shall  deliver  them  up  to  the  Britisn  Consul 
or  to  the  Captain  of  their  ship. 

Art.  14.  The  Malagasy  authorities  shall  do  ail  in 
their  power  to  deliver  up  properly  of  a  British  subject 
who  may  die  in  Madagascar  to  his  heirs  or  représen- 
tatives, or,  in  their  absence,  to  the  British  Consul. 

The  property  of  a  subject  of  the  Queen  of  Mada- 
gascar who  may  die  in  the  British  dominions  shall  be 
treated  in  the  same  manner  as  the  property  of  a  British 
subject. 

Art  15.  If  any  British  merchant- vessel  should  be 
attacked  or  plundered  in  the  waters  of  Madagascar, 
adjacent  to  any  military  station  whatever,  the  local  au- 
thorities, as  soon  as  informed  of  the  fact,  shall  institute 
active  pursuit  after  the  offenders,  and  shall  omit  no 
eflort  to  discover  and  punish  them. 

The  çoods  which  may  hâve  been  carried  off,  where- 
ver  and  m  whatever  state  they  may  be  found,  shall  be 
delivered  to  the  owner,  or  to  the  Consul,  who  will  un- 
dertake  to  restore  tbem. 

The  same  course  shall  be  followed  in   the  case   of 
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plander  or  robbery  committed  on  the  property  of  Bri- 
tish  sabjects  residing  in  the  neighboarhood  of  any 
military  station,  whether  on  the  shores  or  in  the  interior 
of  Madagascar. 

The  local  authorities,  on  proving  that  they  hâve 
used  every  effort  to  apprehena  the  offenders  and  to 
recover  the  "goods  stolen,  shall  not  be  pecaniarily  respon- 
sible  for  the  loss. 

The  same  protection  shall  be  granted  in  favoor  of 
the  property  ot  subjects  of  the  Queen  of  Madagascar 
plundered  or  robbed  on  the  coasis  or  in  the  interior  of 
the  British  dominions. 

Art.  16.  Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  King- 
dom  of  Great  Britain  and  Ireland  and  Her  Majesty  the 
Qaeen  of  Madagascar  hereby  engage  to  ose  every  means 
in  their  power  for  the  suppression  of  piracy  within  the 
seas,  straits,  and  ri  vers  subject  to  their  respective  con- 
trol  or  influence;  and  Her  Majesty  the  Queen  of  Mada* 
gascar  engages  not  to  grant  either  asylum  or  protection 
to  any  persons  or  vessels  engaged  in  piratical  pursuits; 
and  in  no  case  will  she  permit  ships,  slaves,  or  mer» 
chandize  captured  by  pirates  to  be  inlroduced  into  her 
dominions,  or  to  be  exposed  therein  for  sale.  And 
Her  Majesty  the  Queen  of  Madagascar  concèdes  to  Her 
Britannic  Majesty  the  right  of  investing  her  officers  and 
otber  duly  constiluted  authorities  with  the  power  of  en- 
tering  at  ail  times,  with  her  vessels  of  war,  or  other 
vessels  duly  empowered,  the  ports,  rivers,  and  creeks 
within  the  dommions  of  Her  Majesty  the  Queen  of  Ma- 
dagascar, in  order  to  capture  ail  vessels  engaged  in 
piracy,  and  to  seize  and  to  reserve  for  the  jadgment  of 
the  proper  authorities  ail  persons  offending  against  the 
two  Contracting  Powers  in  this  respect. 

Art.  17.  Her  Britannic  Majesty  and  Her  Majesty 
the  Queen  of  Madagascar  being  greatly  desirous  (U 
effecting  (he  total  abolition  of  the  Trade  in  Slaves,  Her 
Majesty  the  Queen  of  Madagascar  engages  to  do  ail  in 
her  power  to  prevent  ail  sucb  Traffic  on  the  part  of 
her  subjects,  and  to  prohibil  ail  persons  residing  within 
her  dominions,  or  suDJect  to  her,  from  countenancing 
or  taking  any  share  in  such  trade.  No  persons  irom 
beyond  sea  shall  be  landed,  purchased,  or  sold  as  sla- 
ves ia  any  part  of  Madagascar.  And  Her  Majesty  the 
Queen  of  Afadagascar  consents  that  British  cruizers  shall 
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hâve  the  right  of  searching  any  Malagash  or  Ârab  vessels 
sospected  of  being  engaged  in  tbe  Sbve  Trade,  whether 
anaer  sait  or  at  anchor  in  the  waters  of  Madagascar. 
Her  Majesty  the  Queen  of  Madagascar  farlher  consents 
ihat  if  any  sach  vessels  shall  prove  to  be  engaged  in 
the  Slave  Trade,  such  vessels  and  their  crews  shall  be 
dealt  with  by  the  cruizers  of  Her  Britannic  Majesly  as 
if  sach  persons  and  (heir  vessels  had  been  engaged  in 
a  piratical  undertaking. 

Art.  18.  Her  Majesty  the  Qoeen  of  Madagascar  en- 
gages to  abolish  trial  by  the  ordeal  of  poison. 

If  there  shonld  be  war  between  Great  Britain  and 
Madagascar  (which  God  forbid),  any  prisoners  who  may 
be  taken  by  either  party  shall  be  kindly  treated,  and 
shall  be  set  free,  eitlier  by  exchan^e  during  the  war, 
or  without  ezchange  when  peace  is  made;  and  such 
prisoners  shall  not  on  any  account  be  made  slaves  or 
put  to  death. 

Art.  19.  The  présent  Treaty  shall  be  ratified  by 
Her  Britannic  Majesty  and  by  Her  Majesty  the  Queen 
of  Madagascar,  and  the  ratifications  shall  be  exchanged 
at  London  or  Antananarivo,  within  the  space  of  six  months 
from  this  date. 

But  if,  at  any  future  time,  it  shall  seem  désirable 
in  the  interests  of  the  subjects  of  either  of  the  two 
Contracting  Parties,  to  alter  or  to  add  to  the  présent 
Treaty,  such  altérations  or  additions  shall  be  effected 
with  the  consent  of  both  parties. 

Signed  and  sealed  in  duplicate  originels,  with  a 
Malagasy  translation  to  each,  at  Antananarivo,  this  twenly- 
seventh  day  of  June,  in  the  year  1865. 

T.  C.  Pakenham,  Her  Majesty's  Consul  for  Madagascar. 

Bainintaharavo,  Chief  Secretary  of  State,  16  V*'». 

Andriantsitohaina,  16  V»**. 

Ravahatra,  Lehibeny  And^'y. 

RafaralahïbefnalOj  Leholona  lehibe. 
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79. 

Article  additionnel  au  Traité  conclu,  le  7  avril 
i862^  entre  la  Grande-Bretagne  et  les  Etals-- 
Unis  d'Amérique  pour  la  suppression  de  la  traite  des 
noirs* );  signé  à  Washington,  le  17  février  1863.**J 

Whereas  by  the  First  Article  of  the  Treaty  between 
Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of  Great 
Britain  and  Ireland,  and  tbe  United  Stales  of  America, 
for  the  suppression  of  the  Âfrican  Slave  Trade,  signed 
at  Washington  on  the  7th  of  April,  1862,  it  was  stipu- 
lated  and  agreed  that  those  ships  of  the  respective  navies 
of  the  iwo  High  Contracting  Parties  which  sball  be  pro- 
vided  with  spécial  instructions  for  that  purpose,  as 
thereinafter  mentioned,  may  visit  snch  mercbant-vessels 
of  the  two  nations  as  may,  upon  reasonable  grounds, 
be  suspected  of  being  engaged  in  the  African  Slave 
Trade,  or  of  having  been  fitted  out  for  that  purpose,  or 
of  having,  during  the  voyage  on  which  thev  are  met 
by  the  said  cruizers,  been  engaged  in  the  African  Slave 
Trade  contrary  to  tbe  provisions  of  the  said  Treaty;  and 
that  such  cruizers  may  detain  and  send  or  carry  away 
such  vessels  in  order  that  they  may  be  brought  to  trial 
in  the  manner  thereinafter  agreed  upon:  And  whereas 
it  was  by  the  said  Article  further  stipulated  andaereed, 
that  tbe  reciprooal  right  of  search  and  détention  shoold 
be  exercised  oniy  within  the  distance  of  two  hondred 
miles  from  the  Coast  of  Africa,  and  to  the  southward 
of  the  thirty- second  parallel  of  north  latitude,  and 
within  thirty  leagues  from  the  coast  of  the  Island  of 
Cuba:  AncI  whereas  the  two  High  Contractinç  Parties 
are  desirous  of  rendering  the  said  Treaty  still  more 
eiBcacious  for  its  purpose;  —  the  Plenipotentiaries  who 
signed  the  said  Treaty  hâve,  in  virtue  of  their  fuU  po- 
wers,  agreed  that  the  reciprocal  right  of  visit  and  dé- 
tention,  as   defined   in   the   Article   aforesaid,    may   be 


♦)  Voir  Nouv.  RecaeQ  gén.  T.  XVU.  2»  P.  p.  269. 
**)  Les  ratifioatioDB  ont  été  échangées  k  Londres,  le   l^^ 
avril  1868. 


Traite  des  noirs.  505 

exercised  also  within  tbirty  leagues  of  thê.  Island  of 
Madagascar,  within  thirty  leagues  of  the  Island  of  Puerto 
Rico,  and  within  thirly  leagues  of  the  Island  of  San 
Domingo. 

The  présent  Additional  Article  shall  hâve  the  same 
force  and  validity  as  if  il  had  been  inserted  word  for 
Word  in  the  Treaty  conoluded  between  the  two  High 
Contracling  Parties  on  the  7th  of  Aprii,  1862,  and  shall 
bave  the  same  doration  as  tbat  Treaty.  It  shall  be 
ratified,  and  the  ratifications  shall  be  ezchanged  at 
Tondon  in  six  months  from  this  date,  or  sooner  if 
possible. 

In  witness  whereof  the  respective  Plenipotentiaries 
hâve  signed  the  same,  and  hâve  thereunto  affîxed  the 
seal  of  their  arms. 

Done  at  Washington,  the  17th  day  of  February,  in 
the  year  of  our  Lord  one  thousand  eight  hundred  and 
sixty-three. 

Lyons. 

William  H.  Seivard. 


80. 

Convention  additionelle  au  Traité  conclu,  le  7 
aeril  i862^  entre  la  Grande-Bretagne  et  les 
États-Unis  d^ Amérique  pour  la  suppression  de  la 
traite  des  noirs*')  ,  suivie  éP instructions  pour  les 
navires  anglais  et  américains;  signée  à   Washing-- 

ton,  le  3  juin  i870**) 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Greal  Britam  and  Ireland,  and  the  United  States  of 
America,  having  corne  to  the  conclusion  that  it  is  no 
longer  necessary  to  maintain  the  three  Mixed  Courts  of 


*)  Voir  Nouv.  Recueil  gén.  T.  XVU.  2«  P.  p.  269. 
**)  Les  ratifications   ont  été  échangées  à    Londres,   le   10 
août  1870. 
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Justice  established  ai  Sierra  Leone,  at  theCape  ofGood 
Hope,  and  at  New  York,  in  parsuance  of  the  Treaty 
concluded  at  Washington  on  the  7th  day  ofÂpril,  I86i, 
for  the  suppression  of  the  African  Slave  Trade,  Ihey 
bave  resolved  to  conclude  an  Additional  Convention  for 
the  purpose  of  making  the  requisite  modifications  of 
the  said  Treaty,  and  hâve  named  as  their  Plenipoten- 
tiaries,  ihat  is  to  say: 

Her  Majesly    the  Qaeen    of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain    and  Ireland,    Edward  Thornton,  Esqoire,^ 
Companion  of  the  Order  of  the  Bath,   and  Her  Envoy 
Extraordinary  and  Minister  Plenipotentiary  to  the  United 
States  of  America; 

And  the  Président  of  the  United  States  of  America, 
Hamilton  Fish,  Secretary  of  State; 

Who,  after  having  communicated  to  each  other  their 
respective  full  powers,  found  in  good  and  due  form, 
hâve  agreed  upon  and  concluded  the  following Articles: 

Art.  1.  Everything  contained  in  the  Treaty  conclu- 
ded at  Washington  on  (he  7th  of  April,  1862,  between 
Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of  Great 
Britain  and  Ireland  and  the  United  States  of  America, 
for  the  suppression  of  the  African  Slave  Trade,  and  in 
the  Annexes  A  and  B  thereto,  which  relates  to  the 
establishment  of  three  Mixed  Courts  of  Justice  at  Sierra 
Leone,  at  the  Cape  of  Good  Hope,  and  at  New  York, 
to  hear  and  décide  ail  cases  of  capture  of  vessels  which 
may  be  brought  before  them  as  having  been  engaged 
in  the  African  Slave  Trade,  or  as  having  been  fitted 
out  for  the  purposes  thereof,  as  well  as  to  the  compo- 
sition, jurisdiction,  and  modeof  procédure  ofsuch  Courts, 
shall  cease  and  détermine,  as  regards  .the  said  Mixed 
Courts,  from  and  after  the  exchange  of  the  ratifications 
of  the  présent  Additional  Convention,  except  in  so  far 
as  regards  any  act  or  proceeding  done  or  taken  in 
virtue  thereof  before  this  Additional  Convention  shall 
be  officially  communicated  to  the  said  Mixed  Courts 
of  Justice.  The  said  Courts  shall  nevertbeless  hâve  the 
power,  and  it  shall  be  their  duty,  to  proceed  with  ail 
practicable  dispatch  to  the  final  détermination  of  ail 
causes  and  proceedings  which  may  be  pendinç  and 
undetermined  in  them,  or  either  of  them,  ai  the  timeof 
receiving  notice  of  the  ratification  of  this  Convention. 
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Art.  2.  The  jurisdiction  beretofore  gzercised  by  the 
»aid  JVlixed  Courts  in  pursoance  of  the  provisions  of  the 
said  Treaty  sball,  after  the  exchan^e  of  the  ratifications 
of  the  présent «Additional  Convention,  be  exercised  by 
the  Courts  of  one  or  the  other  of  the  High  Contracting 
Parties  according:  to  their  respective  modes  of  procédure 
in  matters  of  maritime  prize;  and  ail  the  provisions  of 
the  said  Treaty  with  regard  to  the  sending  or  bringinp: 
in  of  caplured  vessels  for  adjudication  before  the  said 
Mixed  Courts,  and  with  regard  to  the  adjudication  of 
sucb  vessels  by  the  said  Courts,  and  the  ruies  of  évi- 
dence to  be  applied,  and  the  proceedings  conséquent 
on  such  adjudication,  shall  appl^,  mutatis  mutandis,  to 
the  Courts  of  the  High  Contracting  Parties. 

Il  is,  however,  provided,  thaï  ihere  may  be  an  appeal 
from  the  décision  of  any  Court  of  the  High  Contracting 
Parties,  in  the  same  manner  as  by  the  law  of  the 
country  where  the  Courts  sils  is  allowed  in  other  cases 
of  maritime  prize. 

Art.  3.  Il  is  agreed  thaï  in  case  of  a  British  mer- 
chant-vessel  searched  by  an  United  States'  cruizer  being 
delained  as  having  been  engaged  in  the  African  Slave 
Trade,  or  as  having  been  fitted  oui  for  the  purpoaes 
thereof,  she  shall  be  sent  for  adjudication  to  the  nearest  or 
mosl  accessible  British  Colony,  or  shall  be  handed  over  to  a 
Brilish  cruizer,  if  one  sbould  be  available  in  the  neigh- 
bourhood  of  the  capture;  and  ihat  in  the  corresponding 
case  of  an  American  merchant-vessel  searched  by  a  Bri- 
tish cruizer  being  delained  as  having  been  engaged  in 
the  African  Slave  Trade,  or  as  having  been  fitted  oui 
for  the  purposes  thereof,  she  shall  be  sent  to  New  York 
or  Key  West,  whichever  shall  be  mosl  accessible,  for 
adjudication,  or  shall  be  handed  over  to  an  United 
States'  cruizer,  if  one  should  be  available  in  the  neigh- 
bourhood  of  the  capture. 

Ail  the  witnesses  and  proofs  necessary  to  establish 
the  guill  of  the  master,  crew,  or  other  persons  found 
on  board  of  any  such  vessel,  shall  be  sent  and  handed 
over  with  the  vessel  itself,  in  order  to  be  produced  to 
the  Court  before  which  such  vessel  or  persons  may  be 
brought  for  trial. 

Ali  negroes  or  others  (necessary  witnesses  excepted) 
who  may  be  on  board  either  a  Bntish  or  an  American 
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vessel  for  the  parpose  of  being  consignée!  to  slavery, 
shall  be  banded  over  to  the  nearest  Britisb  autbority. 
Tbey  sball  be  immediately  set  at  liberty,  and  shall  remain 
free,  Her  Britannic  Maiesty  guaranteeing  their  liberty. 
With  reçard  to  such  of  those  negroes  or  otbers  asmay 
be  sent  m  with  the  detained  vessel  as  necessary  wit- 
nesses,  the  Government  to  which  they  may  bave  been 
delivered  shall  set  them  at  liberty  as  soon  as  their 
testimony  shall  no  longer  be  required  ,  and  shall  goa- 
rantee  their  liberty. 

Where  a  delained  vessel  is  handed  over  to  a  cruizer 
of  her  own  nation,  an  ofBcer  in  charge,  and  other  ne- 
cessary witnesses  and  proofs,  shall  accompany  the  vessel. 

Art.  4.  It  is  mutually  agreed  that  the  Instructions 
for  the  ships  of  the  navies  of  both  nations  destined  to 
prevent  the  African  Slave  Trade,  which  are  annexed  to 
this  Convention,  shall  form  an  intégral  part  thereof, 
and  shall  bave  the  same  force  and  effect  as  if  they  had 
been  annexed  to  the  Treaty  of  the  7th  of  April,  1862, 
in  lieu  of  the  Instructions  forming  Annez  A  to  that 
Treaty. 

Art.  5.  In  ail  other  respects  the  stipulations  of  (he 
Treaty  of  April  7,  18G2,  shall  remain  in  full  force  and 
effect,  until  terminated  by  notice  given  by  one  of  the 
High  Contracting  Parties  to  the  other  in  the  manner 
prescribed  by  Art.  12  thereof. 

Art.  6.  The  High  Contracting  Parties  engage  to 
communicate  the  présent  Convention  to  the  Mixed  Courts 
of  Justice,  and  to  the  officers  in  command  of  their 
respective  crnizers,  and  to  give  them  the  requisite  in- 
structions in  pursuance  thereof,  with  the  least  possible 
delay. 

Art.  7.  The  présent  Additional  Convention  shall 
hâve  the  same  duration  as  the  Treaty  of  the  7th  of 
April,  1862,  and  the  Additional  Article  thereto  of  the 
itth  of  February,  1863.  It  shall  be  ratified,  and  the 
ratifications  shall  be  excbanged  at  London  as  soon  as 
possible. 

In  witness  whereof  the  respective  Plenipotentiaries 
bave  signed  tbe  same,  and  bave  aiBxed  thereto  their 
respective  seals. 

Done  at  Washington,  the  third  day  of  June,  in  the 
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Year  of  Our  Lord,   One  Thousand  Eigbt  Hundred  and 
Sevenly. 

JEdwd,  Ihornton, 
HamUton  Fish, 


Instrnotions  for  the  Ships  of  the  British  and  United 
Statea'   Navies   employed    to   prevent    the  African 

Slave  Trade. 

Art.  1.  The  Commander  of  any  ahip  belonging  to  the  Britiah  or 
United  States'  Navy,  which  ahall  be  faraished  whith  theee  In- 
stmctions,  ahall  bave  a  right  to  search  and  detain  any  Britiah 
or  United  States'  merchant-vessels  which  sball  be  actually  en- 
gagea, or  snspected  to  be  engaged,  in  the  Âfrican  Slave  Trade, 
or  to  be  fitted  out  for  the  purposes  thereof ,  or  to  hâve  been 
engaged  in  such  Trade  doring  the  voyage  in  which  she  may 
be  met  with  by  such  ship  of  the  British  or  United  States' Navy  ; 
and  such  Commander  shall  thereupon  bring  or  send  such  mer- 
chant  vessel  (save  in  the  case  provided  for  in  Art.  5  of  thèse 
Inatmctions)  as  soon  as  possible  for  judgment,  in  the  manner 
provided  by  Art.  8  of  the  Additional  Convention  of  this  date, 
that  is  to  say:  — 

In  the  case  of  a  British  vessel  searched  and  detained  as 
aforesaid  by  an  United  States'  cruizer,  she  shall  be  sent  to  the 
nearest  or  most  accessible  British  Colony,  or  shall  be  handed 
over  to  a  British  cruizer,  if  one  shonld  be  available  in  the 
neighbourhood  of  the  capture. 

In  the  case  of  an  American  vessel  searched  and  detained 
as  aforesaid  by  a  British  cruixer,  she  shall  be  sent  to  New 
York  or  Key  West,  whichever  shall  be  most  accessible,  or  be 
handed  over  to  an  United  States'  cruizer,  if  one  should  be  avail- 
able in  the  neighbourhood  of  the  capture. 

Art.  2.  Whenever  a  ship  of  either  of  the  two  Navies,  dnly 
authorized  as  aforesaid,  sball  meet  a  marchant^ vessel  liable  to  be 
searched  under  the  provisions  of  the  Treaty  of  the  7th  of  April, 
1862,  and  of  this  Additional  Convention,  the  search  shall  be 
conducted  with  the  courtesy  and  considération  which  ought  to 
be  observed  between  allied  and  friendly  nations;  and  the  search 
shall,  in  ail  cases,  be  made  by  an  offîcer  holding  a  rank  not 
lower  than  that  of  Lieutenant  in  the  Navy  ;  or  by  the  officer  who  at 
the  time  shall  be  second  in  oommand  of  the  ship  by  which 
snch  search  is  made. 

Art.  8.  The  Commander  of  any  ship  of  the  two  Navies, 
duly  authorized  as  aforesaid,  who  may  detain  any  merchant- 
vessel  in  pursuance  of  the  ténor  of  the  présent  Instructions, 
shall  leave  on  board  the  vessel  so  detained,  the  Master,  the 
Mate  or  Bôatswain ,  two  or  three  at  least  of  the  crew ,  and  ail 
the  cargo.  The  captor  shall,  at  the  time  of  détention,  draw  ap 
in  writing  a  déclaration,  which  shall  exhibit  the  state  in  which 
he  found  the  detained  vessel;  such  déclaration  shall  be  signed 
by  himsdlf,    and  shall  be  given  or  sent  in    with   the   detained 
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veesel,  io  be  prodooed  ai  évidence  in  the  pioper  Goart  He 
shall  deliver  io  the  Master  of  the  detained  vessel  a  signed  and 
oertified  list  of  the  papere  foand  on  board  the  same ,  as  well 
as  a  oertificate  of  the  number  of  neg^oes  or  other  peraons  desti- 
ned  for  alavery,  who  may  hâve  been  found  on  board  ai  the 
moment  of  détention. 

In  the  déclaration  which  the  captor  ia  hereby  reqaired  to 
make,  aa  well  aa  in  the  certified  list  of  the  papera  aeized,  and 
in  the  certificate  of  the  nnmber  of  neg^roea  or  othera  deatined 
for  alavery  who  may  be  foand  on  board  the  detained  veasel,  he 
ahall  inaert  his  own  name  and  aumame,  the  name  of  the  cap- 
tnring  ship,  and  the  latitude  and  longitade  of  the  place  where 
the  détention  ahall  hâve  been  made. 

The  ofBcer  in  charge  of  the  detained  veasel  ahall ,  at  the 
time  of  delivering  the  veaael'a  papera  and  the  certificate  of  the 
Commander  into  Court,  deliver  alao  a  certificate,  signed  by 
hirnself,  and  verified  on  oath,  atating  any  changea  which  may 
hâve  taken  place  in  reapect  to  the  vessel,  her  crew,  and  her 
cargo,  between  the  time  of  her  détention  and  the  time  of  deli- 
vering in  aach  paper. 

Where  a  detained  vessel  is  handed  over  to  a  craizerof  her 
own  nation,  an  officer  in  charge  and  other  necesaary  wittneases 
and  proofs  shall  accompany  the  vessel. 

Art.  4.  AU  the  negroes  or  others  (necesaary  witnesses  ex- 
ccpted),  who  may  be  on  board  either  a  British  or  an  American 
detained  veasel,  for  the  pnrpoae  of  being  consigned  to  alavery, 
ahall  be  handed  over  by  the  Commander  of  the  captnring  ahip 
to  the  neareat  British  authority. 

Art.  5.  In  case  any  merchant-vessel  detained  in  pnrsnance 
of  the  présent  Instractions  shoald  prove  to  be  nnaeaworthy,  or 
in  such  a  condition  as  not  to  be  taken  in  for  adjndication  aa 
dire^^ted  by  the  Additional  Convention  of  this  date;  the  Com- 
mander of  the  detaining  cruizer  may  take  upon  himaelf  the 
reaponsibility  of  abandoning  or  destroying  her,  provided  the 
exact  causes  which  made  such  a  atep  imperatively  necessary  be 
stated  in  a  certificate  verified  on  oath.  Such  certificate  shall  be 
drawn  up  and  formally  executed  by  him  in  duplicate  at  the 
time,  and  shall  be  received  as  prima  facie  évidence  of  the  facts 
therein  atated,  subject  to  rebuttal  by  counter  proof. 

In  case  of  the  abandonment  or  destruction  of  a  detained 
vessel,  the  maater  and  crew,  together  with  the  papera  found  on 
board,  and  other  necessary  proofa  and  witnesses,  and  one  of  the 
certificates  mentioned  in  the  proccding  paragraph  of  this  Article, 
shall  be  sent  and  delivered,  at  the  earliest  possible  moment,  to 
the  proper  Court  before  which  the  vessel  would  otherwiae  hâve 
been  sent.  Upon  the  production  of  the  said  certificate,  the 
Court  may  proceed  to  adjudicate  upon  the  détention  oftheveaael 
in  the  aame  mallner  aa  if  the  veaael  had  been  aent  in. 

The  negroes  or  others  intended  to  be  consigned  to  slavery 
shall  be  handed  over  to  the  nearest  British  authority. 

The  undersigned  Plenipotentiaries  bave  agreed,  in  confor- 
mity  with  the  4th  Article  of  the  Additional  Convention  signed 
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by  iheni  on  this  dny,  that  tfae  présent  Instraotions  shall  be 
lucinezed  to  the  eaid  Convention  and  be  conûdered  an  intégral 
part  thereof. 

Done  at  Washington,  the  third  day  of  Jnne,  in   the  Year 
of  Oor  Lord  One  Thonsand  Eight  Handred  and  Seventy. 

Edtod,  Thornion, 
HamiUon  Fi$h, 


81. 

Convention  additionnelle  au  Traité  conclu  ^  le  3 
juillet  i842j  entre  la  Grandes-Bretagne  et  le  Por- 
tugal pour  la  suppression  de  la  traite  des  noir s^)^ 
suivie  d^instruclions  pour  les  navires  anglais  et 
portugais;  signée  à  Londres^  le  1S  juillet  187 i}^) 

Texte  anglais. 

Her  Majesty  the  Qaeen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland,  and  His  Majesty  tfae  King  of 
Portugal  and  the  Âlgarves,  having  come  to  the  con- 
clusion that  it  is  no  longer  necessary  to  maintain  the 
Mixed  Commissions  established  in  parsuance  of  the 
Treaty  concluded  at  Lisbon  on  the  3rd  day  of  July, 
1842,  for  the  Suppression  of  the  Traffio  in  Slaves,  they 
bave  resolved  to  conclude  an  Âddiiional  Convention,  for 
the.purpose  oi  making  the  requisile  modifications  ofthe 
said  Treaty,  and  hâve  named  as  their  Plenipotentiaries, 
that  is  to  say: 

Her  Majesty  tfae  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britam  and  Ireland,  the  Right  Honourable  Gran- 
ville  George  Earl  Gran ville.  Lord  Leveson,  a  Peer  of 
the  United  Kingdom ,  Knight  of  the  Most  Noble  Order 
of  the  Garter,  a  Member  of  Her  Majesty's  Privy  Coun- 
cil.   Lord    Warden   of  the  Cinque  Ports  and  Constable 


♦)  Voir  Noav.  Recueil  gén.  T.  III.  p.  244. 


**)  En  anglais  et  en    portugais.     Les   ratifications  ont  été 
échangées  à  Londres,  le  12  février  1672. 
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of  Dover  Castle,  Chancellor  of  the  Universitj  of  London, 
Her  Majesty's  Principal  Secretarj  of  State  for  Foreign 
Affairs  ; 

And  His  Majeslj  the  King  of  Portugal  and  tbe  Al- 
garves,  the  Duke  of  Saldanha,  his  Nephew,  Field-Mar- 
ahal,  Councillor  of  State,  Great  Grand  Chamberlain  and 
Lord  Steward  of  his  Household,  a  Peer  of  the  Reairo, 
Grand  Cross  of  the  Orders  of  the  Tower  and  Sword, 
of  Aviz,  of  Christ,  of  St.  James,  and  of  the  Conception, 
Knight  of  the  distinguished  Order  of  the  Golden  Fleece, 
and  Grand  Cross  of  the  Orders  of  St.  Ferdinand  and 
Charles  III.  of  Spain,  of  the  Légion  of  Honour  of  France, 
Knight  of  the  distinguished  Order  of  the  Annunciation 
of  italy.  Grand  Cross  of  the  White  Eagle  of  Russia,  of 
Leopold  of  Austria,  of  Leopold  of  Belgium,  and  of  Pius 
IX,  decorated  with  various  miliiary  medals  by  their 
Britannic,  Most  FaithfuI,  and  Catholic  Majesties,  etc.,  etc., 
Minister  and  Honorary  Secretary  of  State,  and  His  En- 
voy  Extraordinary  and  Minister  Plenipotenliary  at  the 
Court  of  Her  Britannic  Majesty; 

Who,  after  having  communicated  to  each  other  their 
respective  full  powers,  found  in  good  and  due  form, 
hâve  agreed  upon  and  concluded  the  following  Articles:  — 
Art.  1.  Everything  contained  in  the  Treaty  conclu- 
ded at  Lisbon  on  ihe  3rd  of  July,  1842.  between  Her 
Majesty  ihe  Queen  of  the  United  Kingdom  of  Great 
Britain  and  Ireland,  and  Her  Maiesty  the  Queen  of  Por- 
tugal and  ihe  Algarves,  for  iho  suppression  of  the  Traific 
in  Slaves,  and  in  the  Annexes  A,  B,  and  C  thereto, 
which  relaies  io  the  establishment  of  Mixed  Commissions 
to  hear  and  décide  ail  cases  of  capture  of  veasels  which 
may  be  brought  before  ihem,  as  naving  been  engaçed 
in  transporting  negroes  for  the  purpose  of  consignmg 
ihem  io  slavery,  or  as  having  been  fitted  oui  for  that 
purpose,  as  well  as  to  ihe  composition,  jurisdiction,  and 
moae  of  procédure  of  such  Mixed  Commissions,  shall 
cease  and  détermine,  as  regards  the  said  Mixed  Com- 
missions, from  and  aUer  ihe  exchange  of  the  ratifica- 
tions of  the  présent  Additional  Convention,  except  in  so 
far  as  regards  any  aci  or  proceoding  done  or  taken  in 
virtue  ihereof  before  ihis  Additional  Convention  shall 
be  officially  communicaied  to  the  said  Mixed  Commis- 
sions, or  io  tbe  oflGcers  in  command  of  ihe  British  or 
Porluguese  cruizers  employed  io  prevenl  the  Traffic  in 
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Slaves,  and  farnished  with  the  instractions  whieh  form 
Annex  A  to  (he  Treatj  of  the  3rd  of  Julj,  1842. 

Art.  2.  The  jurisdiction  heretofore  exercised  by  ibe 
said  Mixed  Commissions  in  parsuance  of  the  provisions 
of  the  said  Treaty,  shall,  after  the  exchange  of  the  Ra- 
tifications of  the  présent  Additional  Convention,  be  exer- 
cised  by  the  Courts  of  the  High  Contracting  Parties 
according  to  iheir  respective  modes  of  procédure  in 
cases  of  slave-trading;  and  ail  the  provisions  of  the 
said  Treaty  with  regard  to  the  sending  or  bringine 
in  of  captured  vessels  for  adjudication  before  the  said 
Mixed  Commissions,  and  the  ruies  of  évidence  to  be 
applied,  and  the  proceedinçs  conséquent  on  such  adju- 
dication, shall  apply,  mutatis  mutandis,  to  the  Courts 
of  the  High  Contracting  Parties. 

It  is,  bowever,  provided  that  there  may  be  an  appeal 
from  the  décision  of  any  Court  of  the  High  Contracting 
Parties,  in  the  same  manner  as  by  the  law  of  the 
country  where  the  Court  sits,  is  allowed  in  olher  cases 
of  slave-trading. 

Art.  3.  It  is  agreed  that,  in  case  of  a  British  vessel 
visited  by  a  Portuguese  cruizer  being  detained  as  having 
been  engaged  in  the  traiïic  in  slaves,  or  as  having  been 
fitted  out  for  the  purposes  thereof,  she  shall  be  sent  for 
adjudication  to  the  nearest  or  most  accessible  British 
Colony,  or  shall  be  handed  over  to  a  British  craizer,  if 
one  should  be  available  in  the  neighbourhood  of  the 
capture;  and  that  in  the  corresponding  case  of  a  Por- 
tuguese vessel  visited  by  a  British  cruizer  being  de- 
tained as  having  been  engaged  in  the  Traffic  in  Slaves, 
or  as  having  been  fitted  out  for  the  purposes  thereof, 
she  shall  be  sent  for  adjudication  to  the  nearest  or 
most  accessible  Portuguese  Colony,  or  shall  be  handed 
over  to  a  Portuguese  cruizer,  if  one  should  be  available 
in  the  neighbourhood  of  the  capture. 

Ail  the  witnesses  and  proofs  necessary  to  establish 
the  guilt  of  the  master,  crew,  or  other  persons  found 
on  board  of  any  such  vessels,  shall  be  send  and  handed 
over  with  the  vessel  itself,  in  order  to  be  prodaced  to 
the  Court  before  which  such  vessel  or  persons  may  be 
brought  for  trial. 

Ail  negroes  or  others  (necessary  witnesses  excepted) 
who  may  De  on  board  a  British  or  a  Portuguese  vessel 
for  the  purpose  of  being  consigned  to  slavery,  shall  be 
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banded  over  lo  the  nearesl  aathorily  of  the  Government 
whose  cruizer  bas  made  the  captare.  Tbey  shall  be 
immediateiy  set  at  liberty,  and  shall  remain  (ree,  the 
Government  to  whose  autborily  Jbey  may  be  delivered 
guaranteeing  their  liberty. 

With  regard  to  such  of  those  neçroes  or  others  as 
may  be  sent  in  with  the  detained  vessels  as  necessary 
witnesses,  the  Government  to  which  tbey  hâve  been  de- 
livered shall  sel  them  at  liberty  as  soon  as  their  testi- 
mony  shall  no  longer  be  required,  and  shall  guarantee 
their  liberty. 

Where  a  detained  vessel  is  banded  over  to  a  cruizer 
of  her  own  nation,  an  officer  in  charge,  and  other  ne- 
cessary witnesses  and  proofs,  shall  accompany  the  vessel. 

Art.  4.  It  is  mutually  agreed  that  the  Instructions 
for  the  ships  of  the  Royal  Navies  of  the  two  nations 
destined  to  prevent  the  Traffic  in  Slaves,  which  are 
annexed  to  this  Convention,  shall  form  an  intégral  part 
thereof,  and  shall  bave  the  same  force  and  effect  as  if 
tbey  bad  been  annexed  to  the  Treaty  of  the  3rd  of  July, 
1842,  in  lieu  of  the  instructions  forming  Annex  A  to 
thaï  Treaty. 

Art.  5.  In  ail  other  respects  the  stipulations  of  the 
Treaty  of  the  3rd  of  July,  1842,  shall  remain  in  full 
force  and  effect. 

Art.  6.      The    High    Contracting  Parties   engage   to 
communicale  the  présent  Convention  to  the  Mixed  Corn-     • 
missions,  and  to  the  ofBcers   in   command   of  their  re- 
spective cruizers,  and  to  give  them  the  requisite  instruc- 
tions in  pursuance  thereot,  with  the  least  possible  delay. 

Art.  7.  The  présent  Additional  Convention  shall  be 
ratified,  and  the  ratifications  shall  be  exchanged  atLon- 
don  as  soon  as  possible. 

In  wiiness  whereof,  the  respective  Plenipotenliaries 
bave  signed  the  same  in  duplicale  originals,  and  bave 
affixed  thereto  the  seals  of  tneir  arms. 

Done  at  London,  the  eighteenth  day  of  Julv,  in  the 
year  of  Our  Lord  one  thousand  eight  hundred  and 
seventy-one. 

Granville. 

Duque  de  Sàldanhn. 
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Instructions  for  the  Ships  of  the  British  and  Por- 
tuguese  Royal  Navies  employed  to  prevent  the  Traf- 

fic  in  Slaves. 

Art.  1.  The  Commander  of  any  ship  belonging  to  tho 
Royal  British  or  Portuguese  Navy,  who  shall  be  famished  with 
thèse  instructions,  shall  hâve  a  right  tovisit,  search  and  detaiu, 
except  within  the  limits  excepted  in  Art.  3  of  the  Treaty  of 
the  brd  of  July,  1842,  any  British  or  Portuguese  vessel  which 
sbalî  be  actually  engaged,  or  shall  be  suspected  to  be  engaged, 
iu  tranbpurling  negroes  or  others  for  the  purpose  of  consigning 
them  to  slavery,  or  to  be  fitted  ont  with  such  view,  or  to  hâve 
been  so  employed  during  the  voyage  on  which  she  may  be  met 
with  by  such  ship  of  the  British  or  Portuguese  Navy  ;  and  such 
Commander  shall  thereupon  bring  or  send  such  vessel,  as  soon 
aa  possible,  for  judgment  in  the  manner  provided  by  Art.  3  of 
the  Additional  Convention  of  tbis  date,  that  is  to  say  :  — 

In  the  case  of  a  British  vessel  detained  as  aforesaid  by  a 
Portuguese  cruizer,  she  shall  be  sent  to  the  nearest  or  most 
accessible  British  Colony,  or  shall  be  handed  ûver  to  a  British 
cruizer,  if  one  should  be  available  in  the  neighbourhood  of  the 
capture. 

In  the  case  of  a  Portuguese  vessel  detained  as  aforesaid 
by  a  British  cmizer,  she  shall  be  sent  to  the  nearest  or  most 
accessible  Portuguese  Colony,  or  shall  be  handed  over  to  a  Por- 
tuguese cruizer,  if  one  should  be  available  in  the  neighbourhood 
ol'  the  capture. 

Where  a  detained  vessel  is  handed  over  to  a  oruizer  ofher 
own  nation,  an  officer  in  charge,  and  other  necessary  witnesses 
and  proofs,  shall  accompany  the  vessel. 

Art.  2.  Whenever  a  ship  of  either  of  the  two  Royal  Navies, 
duly  authorized  as  aforesaid,  shall  meet  a  vessel  liable  to  be 
visited  under  the  provisions  of  the  Treaty  of  the  3rd  of  July, 
1842,  and  of  this  Additional  Convention,  the  search  shall  be 
conducted  in  the  mildest  manner,  and  with  every  attention  which 
ought  to  be  observed  between  allied  and  friendly  nations;  and 
the  search  shall,  in  ail  cases,  be  made  by  an  officer  holding  a 
rank  not  lower  thsn  that  of  Lieutenant  in  the  Navies  of  Great 
Britain  and  Portugal  respectively,  uniess  the  command  shall, 
by  reason  of  death  or  otherwise,  be  held  by  an  officer  of  infe- 
rior  rank,  or  uniess  the  officer  who  makes  the  search  shall  at 
the  time  be  second  in  command  of  the  ship  by  which  such 
search  is  made. 

Art.  8.  The  Commander  of  any  ship  of  the  two  Royal 
Navies,  duly  authorized  as  aforesaid,  who  may  detain  any  vessel 
m  pursuance  of  the  ténor  of  the  présent  Instructions,  shall,  at 
the  time  of  détention,  draw  up  in  writing  an  authentic  décla- 
ration which  shall  exhibit  the  state  in  which  he  found  the  de- 
tained vessel;  which  déclaration  shall  be  signed  by  himself,  and 
shall  be  given  or  sent  in  with  the  captured  vessel,  to  be  pro- 
duced  as  évidence  in  the  proper  Court,  lie  shall  deliver  tothe 
Master  of  the  detained  vessel  a  signed  certificate  of  the  papers 
seized  on  board  the  same,  as  well  aa  of  the  number  of  negroes 
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or  othen  being  slaves,  or  destiiied  for  sUvery,  foond  on  boud 
ai  the  moment  of  détention. 

In  the  autbentioated  déclaration  whicb  the  oaptor  bhoreby 
required  to  make,  as  well  as  in  the  certificat«  of  the  papera 
seised,  he  shall  insert  his  own  name,  the  name  of  the  capturing 
ship,  the  latitude  and  longitnde  of  the  place  where  the  déten- 
tion shall  hâve  been  made,  and  the  number  of  negroes  or  othen, 
being  slaves  or  destined  for  slavery,  found  on  board  the  vessel 
at  the  time  of  the  détention. 

When  the  Ck>mmander  of  the  émiser  shall  not  think  proper 
to  take  npon  himself  to  oarry  in  and  deliver  np  the  detained 
vessel,  he  shall  not  intmst  that  duty  to  an  offioer  below  the 
rank  of  Lieutenant  in  the  Navy,  unless  it  be  to  the  offioer  who 
at  the  Urne  shall  not  be  lower  than  third  in  command  of  the 
detaining  ship. 

The  ofBcer  in  charge  of  the  vessel  detained  shall,  at  the 
time  of  delivering  the  vessel's  papers  and  the  déclaration  of  the 
Commander  into  Court,  deliver  also  a  paper,  signed  by  himself, 
and  verified  on  oath,  stating  any  changes  which  may  hâve  takeii 
place  in  respect  to  the  vessel,  her  orew,  the  negroes,  or  others 
being  slaves  or  destined  for  slavery,  if  any,  and  her  cargo,  be- 
tween  the  time  of  her  détention  and  the  time  of  giving  in  rach 
papers. 

Art.  4.  No  part  of  the  crew,  or  psssengers,  or  of  the 
cargo,  shall  be  withdrawn  from  the  said  vessel  nntil  it  shall 
bave  been  delivered  over  toanauthorityof  her  own  nation,  unless 
the  transfer  of  the  whole  or  part  of  the  crew  or  passengers 
should  be  considered  necessary,  either  to  préserve  their  livee  or 
for  any  other  humane  considération,  or  for  the  safety  of  the 
persoDS  charged  with  the  conduct  of  the  vessel  aller  itsseixnre; 
in  which  case  the  Commander  of  tbe  cruiser,  or  the  officer 
charged  with  the  said  seized  vessel,  shall  draw  ont  a  certificate, 
in  which  he  ehall  déclare  the  reasons  of  the  said  transfer;  and 
the  commanders,  sailors,  or  passengers  thns  transferred  shall 
be  delivered  up  with  the  vessel  and  its  cargo. 

Art.  6.  Ali  the  negroes  or  others  (necessary  witnesses 
excepted)  who  may  be  on  board  either  a  BritishoraPortoguese 
detained  vessel  for  the  purposo  of  being  consigned  to  slavery, 
shall  be  handed  over  by  the  Commander  of  the  capturing  ship 
to  the  nearest  anthority  of  his  own  country. 

The  undersigned  Plenipotentiaries  hâve  agreed,  in  confor- 
mity  with  the  4Ui  Article  of  the  Additional  Convention  signed 
by  them  on  this  day,  that  the  présent  Instructions  shall  be 
annezed  to  the  said  Convention,  and  be  considered  an  intégral 

part  thereof. 

Doue  at  London,  the  eighteenth  day  of  July,  in  the  year 
of  Onr  Lord  one  thousand  eight  huudred  and  seventy*one. 

OranviUe. 
Duque  de  Saldanha, 
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82. 

Contention  entre   la  Grande-Bretagne    et  le  Nu-- 

keeb  de  Maculla  pour  la  suppression  de  la  traite 

des  noirs  ;  signée  à  Maculla^  le  i4  mai  4863. 

Traduction. 

In  the  name  of  the  Most  MercifuI  God,  and  Him  we 
implore. 

Tbe  reason  of  writing  tbis  bond  is  tbat,  inflaenced 
by  motives  *of  homanity^  and  by  a  désire  to  conform  to 
the  principles  on  which  the  gréai  English  Government 
is  conducted)  we  lend  a  willing  ear  to  the  proposais  of 
our  sincère  friend  Brigadier  William  Marcus  Coghian, 
Governor  of  Àden,  ihat  we  sball  covenanl  witb  him  to 
abolish  and  prohibit  the  export  and  import  of  slaves 
from  or  to  any  part  of  our  territory,  to  any  other  place 
in  Africa,  or  in  Asia,  or  elsewhere. 

Therefore  I,  whose  name  and  seal  are  set  to  ibis 
bond,  do,  in  the  sight  of  God  and  of  men,  solemniy 
proclaim  mv  détermination  to  prohibit  tbe  export  or 
import  of  slaves  by  every  means  in  my  power.  I  will 
neither  export  nor  import  any  royself,  nor  will  I  permit 
my  subjects  to  do  so,  and  any  vessel  belonçing  to  my 
sabjects  foand  carrying  slaves  shall  be  seized  and  con- 
Bscated  by  me,  or  by  any  ship  belonging  to  Her  Ma- 
jesty  the  Qaeen  of  Ëngland,  and  the  slaves  shall  be 
released.     Peace! 

This  covenant  is  to  bave  effect  at   the  expiration  of 
one  year  from  this  date.     Peace! 
Silah  Màhomed. 

W.  M.  Coghîan^  Political  Résident,  Aden. 
Witnesses: 

Omar  ba  ScHim  Kaisan. 

H.  Rassam,  Assistant  Political  Résident. 

Macalla,  May  14,  1863  (25  Dhee  AIckada,  1279). 
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83. 

Déclaration  signée  à  Maculla^  le  7  avril  I873j 
entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Nukeeb  de  Ma- 
cullaj  portant  confirmation  de  la  Convention  du 
14  mai  1863*)  pour  la  suppression  de  la    traite 

des  noirs. 

Whereas  under  date  14th  May,  1863,  A.  D.  (25th 
Dhil-kaada,  1279  A.  H.),  a  solemn  Agreement  was  en- 
tered  into  by  me  Silah  bin  Mahoinea,  Nukeeb  of  Ma- 
culla,  with  Brigadier  William  Marcus  Coghlan,  covenan- 
ting  to  abolish  and  prohibit  the  export  or  import  of 
slaves  from  or  to  any  pari  of  my  territory,  from  or  lo 
any  other  place,  whelher  in  Africa  or  in  Asia,  or  else- 
^here.  And  whereas  bis  Excellency  Sir  Henry  Bartie 
Edward  Frère,  G.  C.  S.  I.,  K.  C.  B.,  Her  Britannic  Ma- 
jesty's  Spécial  Envoy,  bas  now  impressed  on  me  the 
advantages  of  adbering  in  perpetuity  to  the  termsof  the 
said  Agreement:  therefore  and  accordingly,  I,  Silah  bin 
Mahomed,  Nukeeb  of  Maculla  aforesaid,  on  behalf  of 
myself,  mj  heirs  and  successors,  do  hereby  solemniy 
confirm  and  engage  to  be  bound  by  the  terms  of  the 
aforesaid  Agreement  of  I4th  May,  !863« 

Done  at  Maculla,  this  seventh  day  of  the  month  of 
April,  in  the  year  of  our  Lord  one  thousand  eigbthun- 
dred  and  seventy-three. 

Jï.  B.  E.  Frère,  Spécial  Envoy. 
Sil<ih  Mahomed. 
Witnesses: 

Letms  Pelly, 
Colonel,  Political  Résident  in  the  Persian  Gulf. 

C,  JS.  Euan  Smith, 
Major,  Private  Secretary  to  Sir  B.  Frère. 


*}  Voir  le  numéro  précédent. 
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84. 

Convention  entre  la  Grandes-Bretagne  et  le  Sultan 

de  Mascate  pour  la  suppression   de  la  traite  des 

noirs]  signée  à  MoAcate  le  14  atrU  1873,*) 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  ai\d  Ireland,  and  His  Highness  the  Seyyid 
Toorkee-bin-Said,  Sultan  of  Muscat,  being  desirous  to 
give  more  complète  eRect  to  the  engagements  entered 
into  by  the  Sultan  and  his  predecessors  for  the  perpé- 
tuai abolition  of  the  Slave  Trade,  they  hâve  agreed  to 
conclude  a  Treaty  for  this  purpose  which  shall  be  bin- 
ding  npon  themselves  their  heirs  and  successors  :  and  Her 
Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of  Great  Bri- 
tain and  Ireland,  having  appointed  as  her  Plenipoten- 
tiary  Sir  Henry  Bartie  Edward  Frère,  Knighl  Comman- 
der of  the  Mosl  Honourable  Order  of  the  Bath,  and 
Knight  Grand  Commander  of  the  Most  Exalted  Order 
of  the  Star  of  India,  he,  having  communicated  to  the 
Sultan  of  Muscat  his  full  powers  found  in  good  and 
due  form,  and  the  aforesaid  Sultan  of  Muscat,  Seyyid 
Toorkee-bin-Said,  acting  on  his  own  behalf,  they  hâve 
agreed  upon  and  concluded  the  following  Articles  :  — 

Art.  I.  The  import  of  slaves  from  the  coasts  or 
islands  of  Africa  or  elsewhere  into  the  Dominions  of 
Muscat,  whether  destined  for  transport  from  one  partof 
the  Sultan  of  Muscat's  Dominions  to  anolher,  or  for 
convejance  to  foreign  parts,  shall  entirely  cease,  and 
any  vessels  engaged  in  the  transport  or  conveyance  of 
slaves  after  this  date  shall  be  liable  to  seizure  and  con- 
damnation by  ail  such  Naval  and  othor  Officers  or  Agents, 
and  such  Courts  as  may  be  authorised  for  that  purpose 
on  the  part  of  Her  Britannic  Maiesty;  and  ail  persons 
hereafter  entering  the  Suitan's  Dominions  and  Depen- 
dencies  shall  be  free. 

Art.  2.  The  Sultan  engages  that  ail  public  markets 
in  his  Dominions  for  slaves  shall  be  entirely  closed. 


*)  La  Convention  a  été  ratifiée  par  le  Gouvernement  anglais 
et  la  raiiftcation  remise  au  Sultan  au  moi»  de  septembre   1%1'à, 
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Art.  3.  The  Sultan  engages  to  protect,  f o  the  atmost 
of  his  power,  ail  liberaied  slaves,  and  to  punish  severely 
any  attempt  (o  molest  them  or  reduce  tbem  again  to 
slavery. 

Art.  4.  Her  Britannic  Majesty  engages  that  natives 
of  Indian  States  under  British  protection  sball,  from  and 
after  a  date  to  be  bereafter  fixed,  be  probibited  from 
possessing  slaves,  and  in  tbe  meanwbile  from  acquiring 
any  fresb  slaves. 

Art.  5.  The  présent  Treaty  sball  be  ratified  bv  Her 
Majesty,  and  the  ratification  sball  be  forwarded  to  Muscat 
as  soon  as  possible. 

In  witness  whereoC,  Sir  Henry  Bartie  Edward  Frère, 
on  behalf  of  Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  King- 
dom  of  Great  Britain  and  Ireland,  and  Seyyid  Torkee- 
bin-Said,  Sultan  of  Muscat,  on  his  own  behalf,  hâve 
signed  the  same  and  bave  affixed  thereto  their  respective 
seals. 

Done  at  Muscat  this  fourteenth  day  of  April,  one 
thousand  eight  hundred  and  seventy-tbree. 

H.  B.  E.  Frère. 
Seyyid  ToarJceeUn-Said. 


85. 

Convention  entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Sultan 

de  Zanzibar  pour  la  suppression  de  la  traite  des 

noirs;  signée  à  Zanzibar ^  le  5  juin  1873.*} 

In  the  Name  of  the  Most  Hieh  God. 
Her  Majesty  the  Queen    of  tbe  United   Kingdom    of 
Great  Britain  and  Ireland,  and  His  Highness  the  Seyyid 


*)  La  Convention  a  été  ratifiée  de  part  et  d'autre   et  la  ra- 
tification anglaise  remise  an  Sultan  au  mois  de  septembre  1873. 
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Barghash-bin-Said,  Sultan  of  Zanzibar,  being  deairous 
to  give  more  complète  eRect  to  the  engagemenla  entered 
into  by  the  Sultan  and  his  jpredeceasors  for  ihe  perpé- 
tuai abolition  of  the  Slave  irade,  they  hâve  appointed 
as  their  Représentatives  to  conclude  a  new  Treaty  for 
this  purpose,  which  shall  be  binding  upon  tbemselves, 
their  heirs  and  successors«  thaï  is  to  say,  Her  IM(ajesty 
the  Queen  of  Great  Britain  and  Ireland  bas  appointed 
to  that  end  John  Kirk,  the  Agent  of  the  English  Govern- 
ment at  Zanzibar;  and  His  Highness  the  oeyvid  Barg- 
hash,  the  Sultan  of  Zanzibar,  has  appointed  to  that 
end  Nasir-bin-Said,  and  the  two  aforenamed,  after  having 
comrounicaled  to  each  .otber  their  respective  full  powers, 
hâve  agreed  upon  and  concluded  the  following  Articles:  — 

Art  I .  Tne  provisions  of  the  existing  Treaties  ha- 
ving proved  ineffectuai  for  preventing  the  export  of 
slaves  from  the  territories  of  the  Sultan  of  Zanzibar  in 
Africa,  Her  Majesty  the  Queen  and  His  Highness  the 
Sultan  above  named  agrée  that  from  this  date  the  export 
of  slaves  from  the  coast  of  the  mainland  of  Africa, 
wfaelher  destined  for  transport  from  one  part  of  the 
SuUan's  dominions  to  another  or  for  conveyance  to 
forei^n  parts,  shall  entirely  cease.  And  His  Highness 
the  bultan  binds  himself,  to  the  best  of  his  ability,  to 
make  an  effectuai  arrangement  throughout  his  dominions 
to  prevent  and  abolish  the  same.  And  any  vessel 
engaged  in  the  transport  or  conveyance  of  slaves  after 
this  date  shall  be  liaole  to  seizure  and  condemnation 
by  ail  such  Naval  or  other  OfBcers  or  Agents  and  such 
Courts  as  may  be  authorized  for  that  porpose  on  the 
part  of  Her  Majesty. 

Art.  2.  His  Highness  the  Sultan  engases  that  ail 
public  markels  in  his  dominions  for  the  buying  and 
selling  of  imported  slaves  shall  be  entirely  dosed. 

Art.  3.  His  Highness  the  Sultan  above  named  enga- 
ges to  protect,  to  tne  utmost  of  his  ability,  ail  liberated 
slaves,  and  to  punish  severely  any  attempt  to  molest 
them  or  to  redoce  Ihem  again  to  slavery. 

Art.  4.  Her  Britannic  Majesty  engages  that  natives 
of  Indian  States  under  British  protection  shall  be  pro- 
hibited  from  possessing  slaves,  and  from  acquiring  any 
fresh  slaves  in  the  meantime,  from  this  date. 

Art.  5.  The  présent  Treaty  shall  be  ratified,  and 
the  ratifications  shall  beexchanged,  at  Zanzibar,  assoon 
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as  possible,  bat  in  any  case  in  ihe  course  of  (he  9(h 
of  Kabia-el-Akhir  (5(h  oî  June,  1873)  of  the  months  of 
the  date  hereof. 

In  witness    whereof  the   respective    Plenipotentiaries 
hâve  signed  the  same,  and   hâve   affixed    their   seals  to 
this  Treaty,  made  the  5th  of  June,  1873,  corresponding 
to  the  9th  of  the  month  Rabia-el-Akhir,  1290. 
John  Kirk,  Political  Agent,  Zanzibar. 
The  mean  in  God's  sight, 

Nasir-hin-Said^in-Ahiïdïlah. 
With  his  own  hand. 

The  humble,  the  poor, 
Bargash-bin-Said. 

With  his  own  hand. 


86. 

Déclaration   du  Sultan  d'Anjouan   concernant    la 

protection  des  immigrants;   remise   au  Ministre  de 

la  Grande-Bretagne  le  8  mars  1873. 

Sir,  Johanna,  March  8,  1873. 

I  hâve  the  honour  io  inform  your  Excellency  that, 
from  this  day,  I  engage  to  insure  to  ail  immigrants  into 
this  Island  of  Johanna  the  rights  and  privilèges  of  free 
natives  of  Johanna,  and  I  especially  engage  to  protect 
any  persons  who  may  be  rescued  from  slavery  oy  the 
vessels  of  Her  Britannic  Majesty's  navy,  and  who  may 
be  permitted  by  the  orders  of  Her  Majesty's  Government 
to  réside  in  this  island. 

I  hâve,  etc. 

Sultan  Abdallah. 
His  Excellency  Sir  Bartle  Frère,  G.C.S.I.,  K.C.B.,  etc.  etc. 
On  Spécial  Mission  to  Zanzibar  and  Muscat. 
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87. 

Déclaration  signée  à  Copenhague^  le  /4  juin  1869^ 
entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Danemarck^  rela- 
tivement à  ^exemption  réciproque  des  sujets  re- 
spectifs  du  service  militaire  et  des  emprunts  forcés!^) 

Texte  anglais. 

The  Undersigned,  Sir  Charles  Lennox  Wyke,  Knight 
Commander  of  the  Bath,  Her  Brilannic  Majesty's  Envoy 
Exlraordinary  and  Minisler  Plenipotentiary  at  the  Court 
of  Denmark,  and  Count  Krag-Juel-Vind-hrijs,  Président 
of  the  Council  and  Minister  for  Foreien  Aflairs  of  His- 
Majesty  the  King  of  Denmark,  being  duly  authorized  bv 
their  respective  Governments,  hereby  déclare  that  British 
subjects  in  the  dominions  and  possessions  of  Denmark^ 
and  Danish  subjects  in  the  dominions  and  possessions 
of  Great  Britain,  are  exempt  from  forced  loans,  as  well 
as  from  ail  compulsory  military  service,  whether  in  the 
Army,  Navy,  Militia,  or  National  Guard,  and  from  ail 
contributions,  whether  pecuniary  or  in  kind,  as  a  com- 
mutation for  Personal  service,  provided  they  shall  not 
hâve  become  naturalized  in  the  country  in  which  they 
réside:  and  with  regard  to  ail  other  military  réquisitions 
in  respect  of  the  possession  or  occupation  of  property, 
said  British  and  Danish  subjects,  respectively ,  shall  be 
on  precisely  the  same  footing  as  the  native-born  subjects 
of  the  two  countries. 

Done  at  Copenhagen,  this  14th  day  of  June,  1869. 
C,  Lennox  Wyke. 
C,  E.  Krag-Juel-Vind-Frijs, 


*)  En  anglais  et  en  français. 
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88. 

Convention   de    naturalisation    entre    la   Grande^ 

Bretagne  et    les   Etat  s-- Unis  d'Amérique;  signée 

à  Londres,  le  13  mai  1870.*^ 

Her  Majesty  tbe  Queen  of  tbe  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland,  and  tbe  Président  of  tbe  United 
States  of  America,  being  désirons  to  regulate  tbe  citizen- 
sbip  of  Britisb  subjects  who  bave  emigrated  or  who  may 
emigrate  from  tbe  Britisb  dominions  to  tbe  United  States 
of  America,  and  of  citizens  of  tbe  United  States  of 
America  who  bave  emigrated  or  vfho  may  emigrate  from 
tbe  United  States  of  America  to  tbe  Britisb  dominions, 
bave  resolved  to  conclude  a  Convention  for  tbat  purpose, 
and  bave  named  as  tbeir  Plenipolentiaries,  tbat  is  to  say: 

Her  Majesty  tbe  Queen  of  tbe  United  Kingdom  of 
Great  Britam  and  Ireland,  tbe  Right  Honourable  George 
William  Frederick,  Earl  of  Clarendon,  Baron  Hyde  of 
Hindon,  a  Peer  of  tbe  United  Kingdom,  a  Member  of 
Her  Britannic  Majesty's  Most  Honourable  Privy  Council, 
Knigbt  of  tbe  Most  Noble  Order  of  tbe  Garter,  Knigbt 
Grand  Cross  of  tbe  Most  Honourable  Order  of  tbe  Batb, 
Her  Britannic  Majesty's  Principal  Secretary  of  State  for 
Foreign  Affairs; 

And  tbe  Président  of  tbe  United  States  of  America, 
John  Lothrop  Motley,  Esquire,  Envoy  Extraordinary  and 
Minister  Plenipotentiary  of  tbe  United  States  of  America 
to  Her  Britannic  Majesty; 

Who,  afler  having  communicated  to  eacb  otber  tbeir 
respective  full  powers,  found  to  be  in  good  and  due 
form,  bave  agreed  upon  and  concluded  tbe  following 
Articles:  — 

Art.  I.  Britisb  subjects  who  bave  become,  or  sball 
become,  and  are  naturalized  according  to  law  witbin 
tbe  United  States  of  America  as  citizens  tbereof,  shall, 
subject  to  the  provisions  of  Art.  2,  be  beld  bj  Great 
Britain  to  be  in  ail  respects  and  for  ail  purposes  citizens 
of  tbe  United  States,  and  sball  be  treated  as  sucb  by 
Great  Britain. 


*)  Les  ralLfîcationB  ont  été  échangées  à  Londres,  le  10  août 
1870. 
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Reciprocally,  dtizens  of  the  United  States  of  America 
who  bave  become,  or  shall  become,  and  are  naturalized 
according  to  law  within  the  Britisb  dominions  as  British 
subjects,  sball,  subject  to  tbe  provisions  of  Art.  2,  be 
held  by  tbe  United  States  to  be  in  ail  respects  and  for 
ail  parposes  Britisb  subjects,  and  sball  be  treated  as 
socb  by  tbe  United  States. 

Art.  2.  Sacb  Britisb  sabjects  as  aforesaid  wbo  bave 
become  and  are  naturalized  as  citizens  witbin  tbe  Uni- 
ted States,  sball  be  at  liftertj  to  renounce  tbeir  natara- 
lization  and  to  résume  tbeir  Britisb  nationality,  provided 
tbat  sucb  renuncialion  be  publicly  declared  witbin  two 
years  afler  tbe  tweiftb  daj  of  May,  1870. 

Sucb  citizens  of  tbe  United  States  as  aforesaid  wbo 
bave  become  and  are  naturalized  witbin  tbe  dominions 
of  Her  Britannic  Majesty  as  Britisb  subjects,  sball  be 
al  liberty  to  renounce  tbeir  naturalizalion  and  to  résume 
tbeir  nationalily  as  citizens  of  tbe  United  States,  provided 
tbat  sucb  renuncialion  be  poblicly  declared  witbin  two 
years  after  tbe  excbange  of  tbe  ratifications  of  tbe  pré- 
sent Convention. 

Tbe  manner  in  wbiob  tbis  renunciation  may  be  made 
and  publiclj  declared  sball  be  agreed  upon  by  tbe 
Governments  of  tbe  respective  countries. 

Art.  3.  If  any  sucb  Britisb  subiect  as  aforesaid, 
naturalized  in  tbe  United  States,  sbould  renew  bis  rési- 
dence witbin  tbe  dominions  of  Her  Britannic  Majesty, 
Her  Majesty's  Government  may,  on  bis  own  application 
and  on  sucb  conditions  as  tbat  Government  may  tbink 
fit  to  impose,  readmit  bim  to  tbe  cbaracter  and  privi- 
lèges of  a  Britisb  subject,  and  tbe  United  States  sball 
not,  in  tbat  case,  daim  bim  as  a  dtizen  of  tbe  United 
States  on  account  of  bis  former  naturalization. 

In  tbe  same  manner,  if  any  sucb  citizen  of  tbe  Uni- 
ted States  as  aforesaid,  naturalized  witbin  tbe  dominions 
of  Her  Britannic  Maiesty,  sbould  renew  bis  résidence  in 
ibe  United  States,  the  United  States'  Government  may, 
on  bis  own  application  and  on  sucb  conditions  as  tbat 
Government  may  tbink  fit  to  impose,  readmit  bim  to 
the  cbaracter  and  privilèges  of  a  citizen  of  tbe  United 
States,  and  Great  Britain  sball  not,  in  tbat  case,  daim 
his  as  a  British  subject  on  account  of  bis  former  na- 
turalization. 

Art.  4.    Tbe  présent  Convention  sball  be  ralified  by 
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Her  Britannic  Majesty  and  by  ihe  Président  of  ihe  Uni- 
ted States,  by  and  wilh  the  advice  and  consent  of  tbe 
Senate  thereof,  and  tbe  ratifications  sbail  be  excbanged 
at  London  as  soon  as  may  be  witbin  Iwelve  months 
from  the  date  hereof. 

In  witness  whereof  the  respective  Plenipotentiaries 
bave  signed  the  same,  and  bave  affixed  tbereto  tbeir 
respective  seals. 

Done  al  London,  the  thirteentb  day  of  May,  in  tbe 
year  of  our  Lord  one  tbousand  eigbt  hundred  andsevenly. 

Claretidon. 
John  Loihrop  Mothy. 


89. 

Cont>ention  supplémentaire  à  la  Convention  de  na- 
turalisation conclue,  le  13  mai  1870,  entre  la 
Grande-Bretagne  et  les  Etats-^Unis  d Amérique*), 
suivie  dune  annexe;  signée  à   Washington,  le  23 

février  1871.*^ 

Whereas  by  tbe  Second  Article  of  the  Convention 
belween  Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom 
of  Great  Britain  and  Ireland  and  the  United  States  of 
America  ior  regulating  tbe  citizensbip  of  subjects  and 
citizens  of  the  Contracting  Parties  wno  bave  emigrated 
or  may  emigrate  from  the  dominions  of  tbe  one  to 
those  of  the  other  party,  signed  at  London,  on  tbe  t3tb 
of  May,  1870,  it  was  stipulated  that  the  manner  in 
wbicb  the  renonciation  by  such  subjects,  and  citizens 
of  tbeir  naturalization,  and  the  resumption  of  tbeir  native 
allegiance,  may  be  made  and  publicly  declared,  should 
be  agreed  upon  by  tbe  Governments  of  the  respective 
countries;  Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  King- 
dom of  Great  Britain  and  Ireiand  and  tbe  Président  of 
the  United  States  of  America,  for  tbe  purpose  of  effec- 

*)  Voir  le  numéro  précédent. 
**)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Washington,  le  4 
mai  1871. 
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ting  such  agreement,  hâve  resolved  to  conclude  a  Supple- 
mental  Convention,  and  hâve  named  as  their  Plenipoten- 
tiaries,  that  is  to  say:  Her  Majesty  the  Queen  of  the 
United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireiand,  Sir  Edward 
Thornton,  Knight  Commander  of  the  Most  Honourable 
Order  of  the  Bath,  and  Her  Envoy  Extraordinary  and 
Minister  Plenipotentiary  to  the  United  States  of  America; 
and  the  Président  of  the  United  States  of  America,  Ha- 
roilton  Fish,  Secretary  of  State;  .who  hâve  agreed  as 
folio  ws:  — 

Art.  1.  Any  person  beinç  originally  a  citizen  of  the 
United  States  who  had,  previousiy  to  May  13,  187U, 
been  nataralized  as  a  Britisn  subject,  may  at  any  time  before 
Aogust  10,  1872,  and  any  British  sobject  who,  at  the  date 
first  aforesaid^  had  been  nataralized  as  a  citizen  within 
the  United  States,  may,  at  any  time  before  May  12, 
1872,  publicly  déclare  his  renonciation  of  such  natura- 
lization  by  sabscribing  an  instrument  in  writing,  sub- 
stantially  in  the  form  hereunto  appended,  and  designa- 
ted  as  Annex  A. 

Such  renonciation  by  an  original  citizen  of  the  Uni- 
ted States^  of  British  nationality,  shall,  within  the  terri- 
tories  and  jurisdiction  of  the  United  States,  be  made  in 
duplicate,  in  the  présence  of  any  Court  authorized  by 
law  for  the  time  being  to  admit  aliens  to  naturalization, 
or  before  the  Clerk  or  Prothonotary  of  any  such  Court: 
if  the  déclarant  be  bcyond  the  territories  of  the  United 
States,  it  shall  be  made  in  duplicate,  before  any  Diplo- 
matie or  Consular  officer  of  the  United  States.  One  of 
such  duplicates  shall  remain  of  record  in  the  custody 
of  the  Court  or  officer  in  whose  présence  it  wasmade; 
the  othcr  shall  be,  without  delay,  transmitled  to  the 
Department  of  State. 

Such  renunciation,  if  declared  by  an  original  British 
subject,  of  his  aquired  nationality  as  a  citizen  of  ihe 
United  States,  shall,  if  the  déclarant  be  in  the  United 
Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireiand,  be  made  in  dupli- 
cate, in  the  présence  of  a  Justice  of  the  Peace:  if  else- 
where  in  Her  Britannic  Maiesty's  dominions,  in  triplicate, 
in  the  présence  of  any  Judge  of  civil  or  criminal  juris- 
diction, of  any  Justice  of  the  Peace,  or  of  any  othef 
officer  for  the   time   being    authorized    by    law,   in    the 

i>lace  in  which  the  déclarant  is,   to  administer  an   oath 
or  any  judicial  or  other  légal   purpose:    if   out    of  Her 
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Majesty's  dominions,  in  triplicate,  in  tbe  présence  ofany 
officer  in  the  Diplomatie  or  Consular  Service  of  Her 
Majesty. 

Art.  2.  The  Contracting  Parties  hereby  engage  to 
communicate  each  to  the  olher,  from  time  to  time,  lists 
of  the  persons  who,  within  their  respective  dominions 
and  territories,  or  before  their  Diplomatie  and  Consular 
officers,  hâve  declared  their  renonciation  of  naturalisation, 
with  the  dates  and  places  of  making  sucb  déclarations, 
and  such  information  as  to  the  abode  of  the  déclarants, 
and  the  times  and  places  of  their  naturalization,  as  they 
may  hâve  furnished. 

Art.  3.  The  présent  Convention  shall  be  ratified  b^ 
Her  Britannic  Majesty,  and  by  the  Président  of  the  Uni- 
ted States  by  and  with  the  advice  and  consent  of  the 
Senate  thereof,  and  the  ratifications  shall  be  exohanged 
at  Washington  as  soon  as  may  be  convenient. 

In  wittness  whereof,  the  respective  Plenipotentiaries 
hâve  signed  the  same,  and  hâve  afSxed  thereto  their 
respective  seals. 

Done  at  Washington,  the  twenty-third  day  of  Fe- 
bruary,  in  the  year  of  our  Lord  one  thousand  eight 
hundred  and  seventy-one. 

Édwd.  Ihomion. 
HamUton  Fish. 

Ad  nez  (A). 

I,  A.  B.,  of  (insert  abode),  being^  originally  a  oitizen  of  the 
United  States  of  America  (or  a  British  Babjeot),  and  having  be- 
corne  nataralized  within  the  dominions  of  Her  Britannic  Ma- 
jesty as  a  British  subject  (or  as  a  citizen  within  the  United 
States  of  America),  do  hereby  renounce  my  naturalization  as  a 
Britisch  subject  (or  citizen  of  the  United  States);  and  déclare 
that  it  is  my  désire  to  résume  my  nationality  as  a  citizen  of 
the  United  States  (or  British  subject). 

(Signed)  A.  B. 

Made  and  subscribed  before  me,  in  (iosert 

country  or  other  subdivision,  and  state,  province,  colony,  léga- 
tion, or  consulate),  this  day  of  ,  187  . 
(Signed)        E.  F., 
Justice  of  the  Peaœ  (or  other  title). 
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Déclaration  échangée  entre  leê  Pays-^Bas  et  le 

Hanovre  touchant  la  rectification  des  limites  dans 

le  Dollard;  signée  à  la  Haye  le  14  mars^   et  à 

Hanovre  le  19  mars  1863.*) 

Texte  allemand. 

Nacbdem  Kôniglich  Hannoverscher  Seits  und  Kônig- 
lich  Niederlândischer  Seits  za  dem  Zwecke  die  neu  ver- 
glichene  Hoheitsgrenziinie  im  Dollart  ôrtiich  zu  bestim- 
men,  Commissarien  ernannt  worden,  und  nachdem  dièse 
Commissarien  am  27.  September  1860  einen  Process- 
Verbal  nnterzeichnet  haben.  welcher  nebst  der  darin  an- 

fezogenen  ^Beschreibung  aes  zar  FesUegung  der  Anno 
859  neu  verglicbenen  Hannover-Niederlândiscben  Hoheits- 
Grenze  im  Dbllart  von  Seiten  der  beiderseits  comroittirten 
Ingénieurs  eingeschiagenen  Verfabrens*^  von  Wori  za 
Wbrt  laatet  wie  folgt: 

Process-Verbal    betreffend    die  Feststellung 

der    zwischen    den    Kônigreichen    Hannover 

und  den   Niederlanden    bisher  streitigen 

Grenziinie  im  Dollart. 

Nachdem  unier  den  Regierungen  Seiner  MajestSt  des 
Kônigs  von  Hannover  und  Seiner  Majestât  des  Kônigs 
der  Niederlande  die  seit  dem  Jabre  1825  obscbwebende 
Uifferenz  wegen  der  Hoheits-Grenze  im  Dollart,  welcbe 
darin  besiand,  dass  der  Grenzstein  n^  203  fur  das 
Punctum  a  quo,  von  welchem  ab  die  im  Art  41  des 
Grenztractats  vom  2.  Juli  1824  vereinbarte  Grenziinie 
durch  den  Dollart  8  Grad  9Vs  Minuten  in  westlicher 
Abweichung  von  der  wahren  Nordiinie  laufen  sollte, 
Niederlândischer  Seits  aïs  richtig  gelegt  behauptetwurde, 
ivahrend  man  Hannoverscher  Seits  denselben  8  Ruthen 
3  Fuss  Rheinl.  westlich  davon  in  der  Richtung  auf  den 
Punct  C  der  betreffenden  Grenzkarte  gelegt  wissen  wollte, 
im  Jahre  1859  dahin  verglichen  worden, 


*)  Eo  atlemand  et  en  hollandais.  ' 
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das8  die  streitige  Grundflftche  in  zwei  gleicbe  H&IAeo 

Etheilt  QDd  davon  jedem  Reiche  eioe  der  ilfiltten  zage- 
jt  werden  solle, 
waren  zar  AasfQhrung  dieser  Theilang  aaf  dem  Locale: 
1^    Kôniglich  HanDOverscher  Seits 

der  Regierungsrath  ErxlebeD  und  der  Wasser- 
bau-Director  LuUermann,  beide  aus  Aurich; 
2^.    Kôniglich  NiedcrlSndischer  Seits 

der  Herr  de  Haan,  Mitglied  des  Collegii 
der  Depatirten  Slaaten  der  Provinz  Groningen» 
za  Hélium,  and 

der  Herr  Branings,  Hoofd-Ingeniear  van  den 
Waterstaat  in  der  Provinz  Groningen,  zu  Groningen 
za  Commissarien  emannt  worden. 

Zar  VollfQhrong  dièses  Aullrags  halten  zuvôrderst 
die  beiderseitigen  tecbniscben  Commissarien^  Wasserbaa- 
Direclor  Lattermann  and  Hoofd-Ingeniear  Branings,  nach 
n&berer  Angabe  der  beiiiegenden  Bescbreibung* 

W  die  Uebereinstimmung  derLage  das  Grenzsteins 
n^  203  mit  der  Slelle,  an  welcher  im  Jabre  1825  der- 
selbe  gelefft  worden  bei  dem  Pankte  F  der  Grenz« 
karte  n^  f  ; 

2®.  die  Mitte  der  bisber  streitigen  Grandflftcbe  von 
8  Ratben  3  Fass  Rbeinl.  Breite  in  der  Linie  von  F  nacb 
C  der  Karte  gemessen; 

3^  Die  nicbtang  der  Grenzlinie  im  Dollart  von  die- 
sem  neaen  Panctum  a  qao  ans,  in  ihrer  tractatm&ssigen 
Abweichung  von  8  Grad  9Vi  Minaten  wesliich  des  wah- 
ren  Nordens« 

durcb  Messungen,  Beobachtangen  and  Berechnan- 
een  ermitteit  and  zagleicb  festgestellt,  dass  die  Richtang 
der  kûnfligen  Grenzlinie  ans  dem  nea  verglicbenen  Pancte 
a  qao  mit  der  Richtang  auf  dem  Ratnhausthurni  zu 
Emden  von  eben  diesem  Pankte  ans  gegen  Weslen  einen 
Winkel  von  6  Grad  46  Minaten  34  Secanden  bilde. 

Nachdem  nan  aach  von  denselben  das  Ergebniss 
jener  Ermittelangen  aof  dem  Locale,  soweit  nôthig  und 
thunlicb,  bezeichnet  worden,  waren  beute  zur  schliess- 
licben  Erlediguug  des  GeschSfts  die  sSmmllicben  vorge- 
nannten  vier  Commissarien  allhier  zusammengetreten, 
und  ward  von  denselben  unter  Zagrundeleeung  ihrer 
Instructionen  and  der^  beiderseitigen  Grenzkarten  das 
Verfahren  der  beiden  lecbniker  gemeinschafUich  darcb- 
gegangen. 
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Hiernachsi  begab  man  sich  nacb  dem  streitigen  Lo- 
cale, woseibst  der  neu  verglichene  Grenzpankt  a  quo 
dnrch  einen  in  den  Boden  eingetriebenen  rfahl  und  die 
neue  Grenziinie  durch  eine  in  dem  Anwachs  ausgeworfene 
Grfippe  bezeichnet  war. 

bie  Prûfung  dieser  Bezeicbnangen  ergab,  dass  das 
nea  verglichene  Punctum  a  qao  von  der  Mille  des  be-> 
slrillenen  Grenzsteins  in  der  Richtung  der  Linie  £•  F, 
C.  der  Karle  4  Rulben  IV2  Fass  RhL  gegen  Weslen 
enlfernl  war,  and  der  Winkel,  welchen  die  von  diesem 
neaen  Pankle  aus  in  Iraclaclmâssiger  Abweichung  von 
8  Grad  OVs  Minolen  westiich  des  wahren  Nordens  aus- 
geworfene Grûppe  mil  der  Richlung  auf  den  Ralbhaus- 
thurm  zu  Emden  im  neu  vergiichenen  Punclum  a  quo 
bildele*  genau  6  Grad  46  Minulen  34  Secunden  mass.  . 

Sodann  begab  man  sich  nach  Neuschanz  zurûck  und 
verabredele  die  Resullate  der  geschehenen  Ermilleluasen 
durch  eine  besondere  Zeichnung  auf  der  Grenzkarte  No. 
1  darzuslellen. 

Damit  ward  die  Verhandiung  geschlossen  und  be- 
hiellen  sich  beiderseilige  Commissarien  die  Genebmigung 
ihrer  bohen  Regierungen  vor. 

Neuschanz,  den  27.  September  1860. 

H.  H.  de  Haan.  Erxlében, 

C,  Brunings,  lAUtermann. 

Beschreibung  des  zur  Fesllegung  der  Anno 
1859  nenverglichenen  Hannover-Niederlân*- 
dischen  Hoheils-Grenze  im  Dollart  von  Sei- 
ten  der  beiderseits  commillirten  Ingénieurs 
ei  ngesch  lagenen  Verfahrens. 

Die  Aufgaben  wareu: 

P.  den  bisher  beslrillenen  Punkl  [F  der  Charte)  auf 
dem  Locale  aufzusucben; 

2^  das  Verfahren  zur  Halbirung  der  bisher  slreili- 
gen  Grundflache  und  zur  Ermiltelung  des  neuen  Punkles 
a  quo  feslzuslelleo  ; 

3^  im  neuen  Punkte  a  qiuo  die  Richtung  der  Mit- 
tagslinie,  sowie  endiich  die  Ricntung  der  kônftigen  Grenz- 
iinie zu  bestimmen. 

Ad.  1.  Behufs  Aufsuchung  des  beslrillenen  Punkles 
(f  deç  Charle)  auf  dem  Locale  wurde  mil  den  eeome- 
trischen  Operalionen   ausgpgangen  von  dem   nicnl  be- 

LI2 
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stritteneD  Pankte  lit.  A  der  Charte  am  Statensiele,  welcber 
nath  Anweisang  darch  Messung  und  Naobgrabanff  mebre 
Fqss  tief  unter  der  Oberfl&cbe  des  Terrains  wieder  auf- 
gefunden  worden  ist. 

Der  bisher  streitige  Grenzpankt  am  Dollart  wardaof 
dem  Terrain  befanden  an  derjenigen  Stelle,  woseibst 
der  Stein  n^.  203  belegen  îst  Dieser  Stein  ist  Nieder- 
Iftndiscber  Seits  als  Panctum  a  quo  der  Grenziinie  im 
Dollart  bisber  angeseben,  wâhrend  Hannover  dessen 
Lage  um  8  Rulben  3  Fuss  Rbl.  weiter  westlich  in  der 
Ricntung  aof  den  Punkt  C  der  Cbarten  prfttendirte. 

Ad.  2.  Da  nar  fiber  die  Lage  des  Funktes  a  qao, 
flber  die  Ricbtung  der  Grenziinie  aus  demselben  darcb 
den  Dollart  —  M^elche  Ricbtung  der  Tractât  vom  2** 
Jali  1824  zu  8  Grad  9Vi  Minuten  westlicb  von  der 
wahren  Nordiinie  (Mittagslinie)  beslimmt  —  niobt  ge- 
stritten  worden  ist,  so  bescfaloss  man,  die  streitige  Linie 
von  8  Rotben  3  Fass  Ldnge  in  zwei  gleiche  Tbeile  zo 
tbeilen,  nnd  von  dem  gefundenen  Mittelpankte  ans  die 
TractatgemSsse  Ricbtung  fQr  die  Grenze  dorch  den 
Dollart  beizubebalten. 

Derogemâss  wurde  aof  dem  Locale,  nacb  gescbebe- 
ner  Ausbakuug  der  Linie  E.  F.  C.  der  Cbarten,  die 
LSnge  von  4  nutben  P/s  Fuss  Rbeinl.  vom  Punkte  F. 
—  der  Mitte  des  vorgefundenen  Steins  —  westlicb  in 
der  Ricbtung  E.  F.  C.  abgemessen,  und  der  Endponkl 
dieser  LSnge  als  neo  verglicbener  Punct  a  quo  durch 
einen  in  den  Boden  eingetriebenen  PfabI  bezeicbnet 

Ad.  3.  Die  Ricbtung  der  Mittagslinie  im  neuen 
Grenzpunkte  a  quo  ist  unter  Zugrunaelegung  des  aus 
den  trigonometriscb*geograpbiscben  Untersucbungen  des 
Lt.-Generals  Baron  Krayenboff  bekannten  Dreyecks, 
welcbes  durch  den  Ratbhausthurm  zu  Emden,  den  der 
reformirten  Kirche  angehôrigen  hôcbsten  Thurm  zu  Leer 
und  den  Kirchthurm  zu  Mitwolde  gebildet  wird,  ermit- 
teit  und  das  Azimuth  des  Ratbbaustburms  zu  Emden  — 
vom  Soden  durch  Westen  berumgez&blt  —  auf  dem 
Horizont  des  neuen  Grenzpunktes  a  quo  zu 

178  Grad  37  Min.  4  Sec 
aufgefunden. 

Hierdurcb  ist  endiich  die  Ricbtung  und  der  Winkel, 
welcben  die  Grenziinie  im  Dollart  mit  dem  Ratbhaus- 
thurme  zu  Emden  im  neuen  Puncte  a  quo  bildet,  zu 

6S  46',  34" 
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(techs  Grad,  sechs  and  vierzig  Minoten    uod   vier  und 
areissig  Secunden)  gegen  Westen  bestimint  worden. 
Neuschanz,  den  27.  September  1860. 
C.  Brunings^  Hoofd.-Ingenieur. 
LuUermann,  Wasserbau-Director. 
und  nacbdem  endiicb  der  vorstehende  Proceasverbal 
nebst  Beschreibung  den  Absicbten  der  Kônigl.  Hanno* 
verscben  [Niederlândischen]  Regierung  enUprecbend  ce* 
funden  ist,  so  wird  derselbe  biermit  ^enebmigt  und  wird 
das  aaf  der  aniiegenden  Sitaations-Zeicbnung  von  Lutter- 
mann  und  Bninings  eingezeichnete,  durcb  dieUeberein- 
konll  vom  Jahre  1859  festgestellte  Punktum   a   quOy  so 
wie  die  daseibst  eingezeicbnete  Richtung  derAnno  1859 
verglichenen  Grenze  im  Dollart   ais  zwiscben  Hannover 
und  den  Niederianden  vereinbart  biermit  anerkannL 
Hannover,  den  19.  Mârz  1863. 

Der  Kôniglich  Hannoveracbe  Minister  der 
auswârtigen  Ângelegenheiten, 
Platen^Hallerniund. 
['s  Gravenbage,  den  14.  Maari  1863. 

De  Minister  van  Buitenlandscbe  Zaken  van 

Z.  M.  den  Koning  der  Nederlanden, 
P.  van  der  Maesen  de  Sanibreff.] 


91. 

Traité  entre  les  Pays-Bas  et  la  Prusse  pour  mo- 
difier des  Traités  de  limites  antérieurs,  suivi  tun 
protocole)   signé  a  Groningen,   le  25   septembre 

i867*J 

Texte  allemand* 

Nacbdem  die  Abânderung    der   zwiscben   dem  vor- 
maligen    Kônigreicbe   Hannover   and   dem    K6nigreiche 


"*)  En  allemand  et  en  hoUandaia. 
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der  Niederlande  bestehenden  GrénzvertrSge  ffir  erforder- 
lich  erachtet  ist,  and  zo  diesero  Zwecke 

von  der  Kôniglich  Niederlândischen  Regierangr*  der 
Kdnigliche  KammerbefT  in  ausserordentlicbem  Dienste 
und  Commissarius  des  Kônigs  in  der  Provinz  Gronin- 
gen  Mgsr.  Louis  Graf  von  Heiden  Reinesleîn,  Ritterdes 
Ordens  des  Niederlândischen  Lôwen,  Commandeur  u.  s.  w. 
und 

der  Junker  Mgsr.  Johannes  Albertus  Sandberg,  MiU 
glied  der  deputirlen  Staten  von  Overijssel,  Commandeur 
u.  s.  w. 

Von  der  Kôniglich  Preussischen  Regtening,  der  oom* 
missarische  Landdrost,  Oberregierungsrath  Oscar  Wun- 
deriich  zu  OsnabrOck,  Ritter  u.  s.  w. 

der  Geheime  Regierungsralh  Sixt.  Philipp  Louis  Ve- 
zin  zu  OsnabrQck,  Kitter  u.  s    w. 

sowie  der  Amtmann  Cari  Russel  zu  Meppen^  Inhaber 
der  4ten  Classe  des  Guelphen-Ordens, 

zu  Bevollmâchtigten  ernannt  worden,  ist  von  den 
genannten  Bevollmâchtigten,  unter  Vorbehalt  der  Ratifi- 
cation, nachfolgender  Vertrag  vereinbart  worden. 

Art  I.  Der  Art.  32  des  Grenztractats  vom  2.  Juli 
1824,  soweit  derselbe  sich  auf  das  durch  Vereinbarung 
der  Belheiligten  de  dato  Assen  den  31.  October  1863 
realiter  getbeilte  Compascuum  bezieht,  und  die  auf  jenes 
Compascuum  sich  beziehenden  Artikel  ô,  7  und  8  des 
Grenzvertrags  vom  11. October  1784,  werden  aufgehoben. 

Art.  2.  Das  im  Art.  5  des  Grenztractats  vom  2.  Juli 
1824  enthaltene  Verbot,  Gebaude  nSher  als  100  Rhein- 
idndische  Ruthen  oder  376  Niederlândische  Ellen  und 
7  Palmen  an  der  Grenziinie  zu  erbauen,  mit  den  dazu 
gehôrigen  spAleren  Erl&uterungen,  wird  zu  beiden  Seiten 
der  Grenziinie,  entlang  des  durch  Uebereinkommen  der 
Betheiligten  vom  31.  October  1863  getheilten  Compas- 
cual-Bezirks ,  unter  den  von  den  beiden  Regierungen 
vereinbarten  besonderen  Verabredungen  aufgehoben. 

Art.  3.  Das  im  Art.  22  des  Grenzvertrags  vom  11. 
October  1784  enthaltene  Verbot,  auf  den  jenseits  der 
Grenziinie  belegenen  Grflnden  feste  Sandwege  anzulegen, 
wird  aufgehoben. 

Art.  4.  Da  es  nicht  die  Absicht  der  Allerhôchsten 
Contrahenten  ist,  sich  in  den  Lauf  der  Justiz  einzumischen, 
so  wird  die  im  Art.  18  des  Grenzvertrags  vom  U.  Oc- 
tober  1784  enthaltene  Verabredung,  verbis: 
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ninzwischen  sollen  jedannocb  beide  hdchste  Herrn 
ComroitteDten  gehalten  sein,  dahin  zu  achten  and  nôthi- 
gen  Falls  darch  unverzflgiiche  stricte  Befeble  die  Voll- 
ziehung  and  Handbabang  gegenwSrtigen  Nebenrecesses 
und  dass  Niemand  dagegen  oescbwert  werde,  sicb  ange- 
legen  sein  zu  lassen,  aoch  die  respectiven  Ricbter  anza- 
weisen  sicb  danacb  bei  etwa  vorkommenden  Streitig- 
keiten  in  judicando  za  achten/ 

aufgehoben. 

Art.  5.  Jede  Regierang  ertheilt  der  andem  die  Be- 
fugniss,  die  in  Ibrem  GeBiete  belegenen  GrandstQcke 
der  Untertbanen  des  andem  Staates,  welche  nacb  Art. 
17  des  Grenzvertrags  vom  11.  October  1784  Abgaben- 
Freibeit  geniessen,  nacb  den  Gesetzen  des  eigenen  Lan- 
des mit  Abgaben  zu  belegen,  nacbdem  zuvor  die  Ent- 
scbSdigung  fur  die  bisher  befreiten  Untertbanen  nacb 
den  diesernalb  getroffenen  n&beren  Verabrednngen  fest- 
gestellt  und  ausbezablt  ist. 

Nacb  Beseitigung  der  Abgabenfreibeit  ist  Art.  17  des 
Grenzvertrags  vom  11.  October  1784  aufgeboben. 

Art.  6.  Der  gegenwftrtige  Vertrag,  welcher  inDeut- 
scber  und  Niedenândiscber  Spracbe  abgefasst  ist,  tritt 
nacb  Auswecbslung  der  Ratificationen  in  Wirksamkeit. 

Urkundiicb  ist  vorstebender  Vertrae,  in  zweî  gleicb- 
iautenden  Exeroplaren,  von  den  beiderseiligen  Bevoll- 
mâcbtigten  unterzeicbnet  und  besiegelt. 

So  gescbeben  zu  Groningen,  den  25sten  September 
1867. 

t;.  Heiden. 

J.  A.  Sandberg. 

Oscar  Wundèrlich. 

8ixt.  Philipp  Louis  Veein. 

Cari  RusséU. 


Gesohehen  in  Groningen  am  25.  September  1867. 

Bei  der  heutigen  Unteraeiolinung  des  Yertragee  ûber  die 
Ab&odeniDg  der  Hannover-Niederlândischen  Grenzyertrâge  und 
Doch  folgende  ErklftniDgen  und  Yerabredongen  in  das  gegen- 
wârtige  Schltusprotocoll  niedergelegt. 

§  1.  Za  Art  1.  Es  wird  von  beiden  Regienmgen  ange- 
nommen,  daas  die  Yerabredung  im  Art  7  des  Grenztraotate  vom 
2.  Jnli  1824  anf  die  doroh  den  Yertrag  vom  81.  October  1863 
den  vormals  Hannoversohen  jetzt  Preossischen  Unierthanen  ans 
dem  Gompascaalbezirke  zagefallene  Abfindong  Anwendung  findet. 

§  2.    Zu  Art.  2.    Die  Errichtang  von  Gebâuden  innerhalb 
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100  BntlieD,  oder  876  Niederliaâisohen  Ellen  vnd  7  PftbneD,  ta 
beiden  Seiten  der  6reiulmi«,  eatUttg  des  darch  Ueberemkommea 
der  Betheiligten  vom  31.  October  1863  getbeilten  Compiacual- 
bezirksy  ist  ooter  folgenden  naheren  Bevorwortungen  gestattet: 
1^  Die  Geb&ade  mûssen  bo  erbaat  werden,  dass  sie  aelbst 
sowohl  «la  ihre  Ctobôfte  ftossoblienlieb  einem  Landesgebiete  an* 

Sbôren.  Anob  mosa  Fânorgo  dalûn  getroflfon  weideii,  daaa 
r  Lanf  der  Grense  ateta  ôrtliob  erkemibar  bleibt. 
2^  pie  Geb&ode  diirfen  nar  za  landwirtbaobafUichea 
Zweoken  benutat  werden.  Gewerbe  durfen  darin  nicbt  betrieben 
werden,  mit  Aasnabme  des  Schmiede-f  Scbneider-,  Tiacbler- oder 
Zimmermanna-HaDdwerke  und  ftbnUoberHandwerke,  womit  keine 
Handelageachafte  Terbandeii  aind,  oder  weon  die  ZaatîmiBimg 
beider  LADd^|regieronge&  anr  Betreibaog  einea  naeh  den  Ge- 
aetzen  dea  Mandes  zol&Baigen  Handelsgeadiâftaa  ertheilt  wird. 

8^.  Ea  8oll  in  den  innerhalb  jener  100  Ratben  oder  376 
Niederl&ndiacben  Ellen  7  Palmen  erbaaten  Geb&aden  ond  aof 
den  darin  belegenen  PriTatgrondBt&oken ,  nnter  Anfineobthaltong 
der  beatehenden  allgemeinen  Beaobrinkongen  s«r  Yerkindening 
dea  Scbleicbbandeli,  kein  grôeaerer  Yorrath  aogelaeaen  werden,  ala: 

a)  bei  geiatigen  Getrânken  von  50  Grad  nnd  mebr  Vt  Kanne 
Niederlândiscb  (V4  Quartier  Hannoveracb)  pro  Haosbaltong; 

b)  bei  geiatigen  Getr&nken  unter  50  Grad  eine  Kanne  Nie- 
derl&ndiich  (IV4  Quartier  Hannoveraob)  pro  Kopf  jeden  Haaa- 
balte  (Kinder  onter  16  Jahren  nicbt  gereohnet); 

c)  von  Seife,  Sala  ond  Zaoker  1  Kilogramm  Niederllndiach 
(2  pfd.  Hannoveraob)  pro  Kopf  jeden  Haosbalta  ; 

d)  von  Tbee  1  KUogramm  Ninderlandisob  (2  pfd.  Hanno- 
veraob) pro  Hanabaltong; 

e)  an  Wein  8  Kannen  Niederl&ndiaoh  (8V4  Quartier  Han* 
noverach)  pro  Kopf  jeden  HaoahaltB: 

f)  aollten  andere  Artikel  ala  die  benannten  in  den  Nieder- 
landen  mit  Aooiae  belastet  werden,  so  bleibt  weitere  Yerat&ndi- 
gnng  ûber  den  an  baltenden  Yorratb  vorbebalten. 

§  8.  Za  Art.  4.  Doroh  die  im  Art  4  getroffene  Yerab- 
rednng  bat  so  wenig  die  Pnblication  der  Staatavertrâge  in  der 
fur  die  Unterthanen  verbindlichen  Fonn  ala  die  Yerpflichtong 
der  Gericbte,  die  Staata-Yertr&ge  als  eine  rechtaverbindliche 
Norm  anaaerkennen,  aafgeboben  werden  sollen. 

§  4.  Za  Art.  6.  1^  Die  Entacb&digang ,  welcbe  far  Auf- 
bebong  der  Abgaben-Freibeit  von  den  in  Art.  9  and  15  des 
Grenzvertrags  vom  11  October  1784  benannten'  Grandstâcken 
der  Preoaaiaoben  Untertbanen  von  der  Niederlftndischen  Begrie- 
rang  bezahlt  wird,  betragt,  anter  Zugrundlegang  der  aam  Bent- 
beimer  ProtocoUe  âbergebenen  8  Yerzeicbniase,  in  Capital  aeoha 
taasend  ein  bundert  drai  and  acbtaig  Galden  fûnf  ond  siebenzig 
Cents,  Holl&ndiscb. 

2^  Daneben  zahlt  die  Niederlftndische  Regierong,  als  Ent- 
scb&digong  ffir  die  in  Folge  einer  etwaigen  Neacaltur  der  jetât 
nar  als  Feld  oder  Heide  veranlagten  Grandatooke  eintretende 
Steaer-Erbôbang,  ein  filr  aile  Mal  eine  Somme  von  8000  fl. 
boll.  (Dreitausend*  Golden  HoUândiacb). 

8^    Aach  zablt  die  Niederl&ndisohe   Begierang,   ala  Ent- 
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■eh&difrang'  PSlt  Beteitigung  der  Prenssischeneits  behanpteten, 
Niederlândisoheneita  besirittenen  Âbgaben-Freiheit  der  durch 
Yertrag  vom  81.  October  1863  aus  dem  Nord-  und  Sud-Berger 
Compascao  fur  die  vormals  Hannoverschen,  jetzt  Preussischen 
Int^essenten  auBgeschiedenen  Natural-Âbûodung,  vergleichsweise, 
die  Sninine  von  600  fl.  (fûnfhundert  Golden  Uoll&ndisch)  unter 
AnsscblasB  jedweder  Ërbôhung  dieser  Entscbàdigung,  aucb  far 
den  Fall  etwaiger  Caltoren  jeoer  Flftohe. 

4^.  Die  PreuBfliacbe  Regierung  sahlt  fur  Aufhebung  der 
Abgaben-Freibeit  der  im  Art.  12  und  20  des  Grenzvertrags  vom 
11.  October  1784  erwahnten  im  Preussischen  Gebiete  belegenen 
Grundstûcke  Niederlândiscber  Unterthanen  ein  fur  aile  Mal 
ein  Capital  von  265  Tbbr.  Courte  (zwei  handert  fïïnf  und  eeobzig 
Thaler  Ck>arant), 

6^  Die  oben  No.  1,  2  und  3  atipnlirten  Ëntscbâdigunga- 
gelder  werden  nach  Abzug  der  sub  No.  4  erwahnten  PreuBsischer 
oeits  aufzubringenden  Entschâdigungssuxnme  bis  zum  1.  Juli 
1868  Niederl&ndÎBcher  Seits  an  die  Preussische  Regierung  be- 
lahlt. 

Die  Snbrepartition  und  die  WiederanazabJung  an  die  ein- 
selnen  Betheiligtea  besorgt  diejenige  Regierung,  in  deren  Ge- 
biete îene  Betheiligten  wohnen. 

6^  Die  Abgaben-Freiheit  bôrt  mit  dem  Zeitpunkte  der 
Zahlnng  der  Entschâdigung  an  die  betreffende  Regierung  auf. 

§5.  Die  in  diesem  ProtocoUe  enthaltenen  Erklâmngen 
oad  Yerabredungem  baben  mit  dem  Haupt-Yertrage  gleiche  Eraft 
ond  treten  mit  dieaem  in  Wirkaamkeit. 

van  Heiden. 
J,  A»  Sandberg, 
Oscar  Wunderlich, 
8ixU  PkUipp  Louiê   Veùn, 
Cari  RuueU. 


92. 

Traité  supplémentaire   de  Imites  entre  les  Pays-- 
Bas et  la  Prusse  ;  signé  à  Aix-la-ChapeUe^  le  H 

décembre  f86S .•) 

Par  le  traité  de  limites   entre   leurs  Majestés   le  Roi 


*)  L'éohange  des  ratifications  à  eo  lien  le  18  juin  1869. 
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des  Pays-Bas  el  le  Roi  de  Prasse,  signé  à  Aix-la-Cha- 
pelle le  26  jain  1816,  les  frontières  de  leurs  États  re- 
Sectifs  sur  la  rive  droite  de  la  Meuse  et  le  long  du 
and-Duché  de  Luxembourg  ont  été  définitivement  nxées, 
et  en  vertu  des  stipulations  de  ce  traité,  la  démarcation 
des  frontières  a  été  réglée  et  constatée  par  le  procès- 
verbal  général  de  la  ligne  de  démarcation  entre  les 
Royaumes  des  Pays-Bas  et  de  Prusse,  contenant  la 
description  de  toutes  les  directions  et  sinuosités  de  cette 
limite,  etc.,  signé  à  Emmerich  le  23  Septembre  I8I8. 

Or,  depuis  cette  époqqe  les  signes  extérieurs  des 
frontières,  stipulées  par  les  articles  22  et  24  du  traité 
d'Aix-la-Chapelle,  entre  les  poteaux  238—239,  263—266, 
268—271  et  372—373,  tels  aue  ceux-ci  sont  décrits 
dans  le  procès-verbal  général  aEmmerich,  ont  été  alté- 
rés et  ont  dispisru  sur  plusieurs  points,  ou  ne  peuvent 
être  retrouvés  qu'avec  beaucoup  de  difficulté  sur  plusieurs 
autres. 

Il  y  avait  donc  nécessité  de  pourvoir  a  ces  lacunes 
dans  les  signes  extérieurs  de  la  frontière  par  un  supp- 
lément aux  traité  et  procès-verbal  général  susdits. 

A  cette  fin  ont  été  nommés  commissaires  et  munis, 
comme  tels,  de  pleins  pouvoirs  : 

par  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas, 

le  sieur  Pierre  Joseph  Auguste  Marie  van  der 
Does  de  Willebois,  oon  commissaire  dans  le 
duché   de  Limbourç,  commandeur  etc.;  et 

le  sieur  Théophile  François  Lemire,  ingénieur 
vérificateur  du   cadastre   dans    les   provinces    de 
Gueldre  et  d'Utrecht  et  dans  une  partie  de  celle 
de  la  Hollande  Septentrionale;  et 
par  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse, 

le   chevalier   Frédéric   Chrétien    Hubert    von 

KGhlwetter,  ancien  Ministre  d'État,    président   de 

la  Régence  Royale  de  Dusseldorf,  chevalier  etc.;  et 

le  sieur  Eugène  Peltzer,  inspecteur  du  cadastre 

et  conseiller  de  finances,  chevalier  etc.; 

lesquels  plénipotentiaires,  après  avoir  échangé   leurs 

pleins  pouvoirs,  trouvés  de  part  et  d'autre  en  bonne  et 

due  forme,  sont  convenus  d  ajouter  au  traité  du  26  Juin 

1816   et  au    procès-verbal   général    do    23   Septembre 

1818  susdits  les  déclarations  et    stipulations   contenues 

dans  les  articles  suivants. 

Art.  1.    D'après  l'article  22  du  traité  de  limites  d'Aix- 


DélmUation.  539 

la-Chapelle  et  le  procès-verbal  général  d'Emmerich ,  les 
frontières  entre  les  Pays-Bas  et  la  Prasse,  dans  l'espace 
des  doubles  poteaux  238  aux  doubles  poteaux  239,  sont 
indiquées  par  le  milieu  du  lit  de  la  Worms. 

Les  bords  de  cette  rivière  ont  été  percés  en  quatre 
différents  endroits,  indiqués  par  les  lettres  a,  b,  c  et  d 
à  la  carte  n^  K  jointe  au  présent  traité,  conformément 
à  son  7me  article,    et  le   déplacement   du   cours  d'eau, 

3ui  en  est  résulté,  donne  lieu  de  fait  aux  changements 
e  territoire  dont  le  détail  suit: 
au  point  a,  entre  la  commune  de  Merkstein,  district 
d'Aix-la-Chapelle,  et  la  commune  de  Kerkrade,  duché  de 
Limbourg,  la  prairie,  située  dans  la  proximité  de  la 
Marienthaler  HQtte,  appartenant  a  la  Société  Bergisch- 
Mârkischen  Eisenbahn-Gesellsohait  et  mentionnée  dans 
la  section  B,  n^  2782,  du  cadastre  Néerlandais,  ainsi 
que  la  moitié  du  lit  de   la  Worms,   qui    baignait   cette 

Erairie,  ont  passé  de  la  rive  gauche  à  la  rive  droite  de 
I  rivière,  et  par  conséquent,  d'après  les  termes  du  traité 
d'Âix-la-Chapelle,  ont  été  détachés  de  fait  du  territoire 
des  Pays-Bas  pour  accéder  a  celui  de  la  Prusse: 

au  point  b,  entre  la  commune  Prussienne  ae  Rim- 
bourg  et  la  commune  Néerlandaise  d'Eygelshoven ,  une 

Ïartie  de  la  prairie,  mentionnée  dans  la  section  À,  n^ 
,  du  cadastre  Néerlandais,  appartenant  au  sieur  van 
Kesteren,  propriétaire  è  Rimbourg,  ainsi  que  la  moitié 
du  lit  de  la  Worms,  ont  passé,  de  la  même  manière, 
du  territoire  des  Pays-Bas  à  celui  de  la  Prusse; 

au  point  c«  entre  la  commune  Prussienne  de  Rim- 
bourg et  la  commune  Néerlandaise  d'Ubach  over  Worms, 
la  prairie,  appartenant  au  sieur  François  Antoine  Cornely 
a  Bruchhausen,  faisant  partie  de  la  parcelle  désignée  au 
cadastre  Prussien,  Flur  tl,  n^  627,  et  la  moitié  du  lit 
de  la  Worms  ont  passé,  en  sens  inverse,  du  territoire 
de  la  Prusse  à  celui  des  Pays-Bas; 

et  au  point  d,  entre  les  communes  Néerlandaise  et 
Prussienne  de  Rimbourg,  près  du  château. du  même 
nom,  la  pièce  de  terre,  employée  comme  prairie,  appar- 
tenant au  sieur  van  Kesteren  susdit  et  mentionnée  dans 
la  section  B,  n^  571,  du  cadastre  Néeriandais,  ainsi  que 
la  moitié  du  lit  de  la  Worms,  ont  passé,  comme  il  est 
dit  ci-devant,  du  territoire  de  la  commune  de  Rimbours, 
Royaume  des  Pays-Bas,  au  territoire  de  la  commune  w 
Rimbourg,  Royaume  de  Prusse. 
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Les  plénipotentiaires  des  deaz  États  sont  tombés 
d'accord  qae,  nonobstant  ces  usarpations,  le  Diilieo  de 
la  Worms,  suivant  le  cours  actuel  de  cette  rivière,  tel 
qu'il  est  indiqué  par  la  carte  ci-jointe,  continuera  k  for- 
mer la  frontière  aes  deux  pays,  entre  les  doubles  poteaux 
238  et  239. 

D'après  les  mesurages  des  géomètres  Prussiens,  la 
Prusse  gagnerait,  par  suite  de  cette  stipulation,  un  agran- 
dissement  de  territoire,  à  savoir:  au  point  a,  de  134 
verges  carrées  et  30  pieds  carrés,  au  point  b ,  de  2 
arpents,  129  verges  carrées  et  10  pieds  carrés,  et  au 
point  d.,  de  56  verges  carrées  et  33  pieds  carrés;  par 
contre  elle  perdrait  au  point  c,  une  superficie  de  147 
verges  carrées  el  50  pieds  carrés,  et  elle  obtiendrait,  en 
fin  de  compte,  une  augmentation  de  territoire  de  deux 
arpents,  cent  soixante-douze  verges  carrées  et  vingt- 
trois  pieds  carrés,  ou,  en  mesure  métrique,  de  soixante- 
quinze  Ares  et  quarante-deux  centiares. 

D'après  les  données  Néerlandaises,  cette  augmentation 
ne  serait  que  de  soixante-douze  Ares  et  vingt  centiAres, 
équivalant,  en  mesure  de  Prusse,  à  deux  arpents,  cent 
quarante-huit  verges  carrées  et  quatre-vingt  dix  pieds 
carrés. 

Cette  différence  des  chiffres  des  experts  provient  de 
l'insuffisance  des  signes  aujourd'hui  encore  apparents  de 
la  frontière,  et  attendu  que  des  arpentais  réitérés  n'ont 
pas  levé  les  incertitudes,  les  plénipotentiaires  sont  con- 
venus de  comparer  les  chiffres  des  résultats  des  arpen- 
tages faits  de  part  et  d'autre,  et  de  s'en  tenir  .au  chiffre 
obtenu  après  le  partage  arithméthique  de  la  différence; 
en  conséquence  ils  ont   fixé    la   contenance   du   terrain 

Îue  la  Prusse  gagne,  en  admettant  le  lit  actuel  de  la 
k^orms  comme  frontière  des  États  entre  les  poteaux  238 
et  239,  à  soixante-treize  Ares  et  quatre-vingtret-un  cen- 
tiares, équivalant,  en  mesure  Prussienne,  a  deux  arpents, 
cent-soixante  verges  carrées  et  cinquante-six  pieds  carrés. 
Afin  de  prévenir  que  dans  la  suite  le  cours  de  la 
Worms,  reconnu  comme  frontière,  ne  soit  changé  sans 
le  concours  et  le  consentement  des  deux  Gouvernements, 
il  sera  enjoint  aux  administrations  des  communes  limi- 
trophes de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  assurer 
l'exécution  oe  l'article  27,  2de  alinéa,  du  traité  du  26 
Juin  1816. 

Art.  2.    Entre  les  communes  de  Gaogelt,  Royaume 
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de  Prusse,  et  de  Schinveld,  Royaume  des  Pays-Bas,  du 
poteau  263,  dans  la  proximité  de  la  ci-devant  baraque 
de  Pieier  Coeneu,  au  poteau  266,  la  démarcation  des 
frontières  des  États  est  formée,  d'après  le  procès-verbal 

?énéral  d'Emmerich,  par  une  étendue  de  terre,  nommée 
iehweg  ou  Veeweg. 

La  largeur  irrégulière  de  ce  terrain  mitoyen  a  donné 
lieu  de  part  et  d'autre  à  des  emprises  par  des  proprié- 
taires joignants  et  par  suite  à  des  incertitudes  relative- 
ment a  la  ligne-frontière. 

Les  limites  des  États,  entre  les  poteaux  susdits,  seront 
dorénavant  indicjuées  d'une  manière  plus  apparente  par 
l'axe  d'un  phemm,  qui  sera  établi  aux  frais  communs 
des  deux  États  dans  la  dite  étendue  de  terre  sur  une 
largeur  de  dix  mètres. 

L'axe  de  ce  chemin  a  été  fixé  à  l'aide  des  cartes 
cadastrales, des  deux  pays,  et  la  ligne- frontière  existante 
des  deux  Etals  a  été  maintenue,  de  sorte  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  è  échange  de  territoire. 

L'axe  reconnu  par  les  plénipotentiaires  est  indiqué 
sur  le  terrain  au  moyen  de  dix-huit  piquets  provisoires, 
marqués  263a— 263g,  264a— 264g  et  265a— 263d,  à 
remplacer  par  des  pierres  établies  à  fleur  de  terre  et 
pourvues  des  mêmes  numéros  et  lettres. 

Les  doubles  poteaux  264  restent  en  place;  des  pi- 
quets doubles  provisoires,  portant  les  numéros  263,  265 
et  266,  indiquent  sur  le  terrain  les  bords  extérieurs  du 
chemin  tracé  et  lès  places  qu'occuperont  par  la  suite 
les  doubles  poteaux  des  mêmes  numéros. 

Les  places,  que  le  présent  traité  assigne  aux  quatre 
doubles  poteaux  et  aux  pierres  intermédiaires,  sont  in- 
diquées sur  la  carte  n^  II  par  les  lettres: 

r  pour  le  n^.  263, 
h»  „  .  .  264, 
q*  «  .  .  265, 
V»      .     „     „    266, 

et  par  les  numéros  263a— 263g,  264a--264g  et 
265a — 265d  pour  les  dix-huit  pierres  intermédiaires. 

L'axe  du  chemin,  et  par  conséquent  la  ligne-frontière, 
est  formée  sur  toute  l'étendue  par  les  lignes  droites 
tirées  du  point  milieu  entre  les  doubles  piquets  provi- 
soires 263  au  piquet  provisoire  263a,  de  celui-ci  au 
piquet  provisoire  263b,  et  ainsi  de  suite,  jusqu^au  point 
milieu  des  doubles  piquets  provisoires  26d. 
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Art  3.  Le  lit  du  raisseao,  dit  la  Rigole,  et  qui  con- 
formément au  procès-verbal  général  d'Emmerich  forme, 
dans  toutes  ses  sinuosités,  la  ligne-frontière  des  États 
entre  les  communes  de  Gangelt  et  Schinveld,  du  poteau 
268  au  doubles  poteaux  27^,  est  depuis  plusieurs  années 
déjà  en  partie  à  sec,  en  partie  perdu  dans  le  marais. 

Les  plénipotentiaires  sont  convenus  d'abandonner 
cette  ligne  frontière  méconnaissable  aujourd'hui,  et  de  la 
remplacer  par  une  nouvelle  plus  régulière  et  apparente 
sur  les  lieux. 

Â  partir  du  poteau  268,  elle  sera  formée  par  la 
ligne  droite  tirée  sur  le  fossé,  qui  en  1847  a  été  creusé 
pour  séparer  les  biens  communaux  des  susdites  com- 
munes, et  le  joignant  au  point  w^  de  la  carte  n^  II,  et 
de  ce  point,  jusqu'au  confluent  du  fossé  avec  le  Schin- 
velderbach,  au  point  y^  de  la  carte  susdite,  par  le  milieu 
même  du  fossé,  qui,  au  point  x^  de  la  carte,  prend  une 
nouvelle  direction. 

Le  milieu  du  Schinvelderbach  contienne  du  point  y' 
à  former  la  ligne-frontière  des  deux  États  jusqu'à  son 
confluent  avec  le  Rothenbach,  aux  doubles  poteaux  272. 

Par  l'adoption  de  cette  nouvelle  limite  toute  la  pro- 
priété communale  de  Gangeit,  sise  dans  la  commune 
de  Scbinveld  sur  le  territoire  Néerlandais  et  mentionnée 
au  cadastre  dans  la  section  A,  n^-  1,  163  et  2628  et 
section  B,  n""  2,  2416,  2419,  2443,  2444  et  2447, 
d'une  superficie  totale  de  trente-et-un  hectares,  vingt 
ares,  ou  de  cent  vinçt-deux  arpents,  trente-cinq  verges 
carrées  et  soixante-dix  pieds  carrés,  mesure  de  Prusse, 
passe  du  territoire  de  la  commune  de  Scbinveld,  Royaume 
des  Pays-Bas,  à  celui  de  la  commune  de  Gangeit,  Roy- 
aume de  Prusse. 

En  vue  de  ce  changement  de  frontières,  les  plénipo- 
tentiaires maintiennent  pour  le  poteau  268  la  place 
3u'il  occupe  aujourd'hui,  et  depuis  des  années,  à  l'angle 
*on  fossé,  mais  qui  ne  lui  revenait  pas  dans  la  ligne- 
frontière  tracée  en  exécution  du  procès-verbal  général 
d'Emmerich. 

Le  registre  donne  l'angle  dans  lequel  le  poteau  268 
est  placé  aujourd'hui  et  maintenu  par  le  présent  traité. 

Des  piquets, doubles  provisoires  marqués  269,  270 
et  271  ont  été  placés  aux  points  wS  x^  et  y*  de  la 
carte  n^  11,  pour  être  remplacés  par  les  poteaux  actuels 
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qui  portent  les  mêmes  numéros  dans  la  ligne-frontière 
abandonnée  et  par  des  doublures  de  ces  poteaux. 

Art.  4.  Entre  les  communes  de  Vlodrop,  Royaume 
des  Pays-Bas,  et  d'EffeIt,  Royaume  de  Prusse,  les  signes 
extérieurs  qui  d'après  le  procès-verbal  général  d'Emme- 
rich  devaient  indiquer,  entre  les  poteaux  372  et  373, 
les  limites,  établies  par  l'article  24  du  traité  d'Âix-la- 
Chapelle,  ont  été  en  partie  altérés  et  en  partie  perdus, 
ce  qui  a  donné  lieu  a  des  difficultés  entre  les  proprié- 
taires joignants  et  les  deux  communes. 

Pour  m^ettre  fin  à  des  difficultés,  les  plénipotentiaires 
des  deux  Etats  ont  recherché  avec  exactitude  la  ligne- 
frontière  primitive  d'après  les  plans  existants.  Elle  a 
été  retrouvée  et  jalonnée  sur  le  terrain  par  seize  piquets 
provisoires,  marqués  372a — 372q,  placés  aux  points 
a — q  de  la  carte  n^  I. 

La  ligne-frontière  se  compose  des  lignes  droites  tirées 
du  poteau  372  au  piquet  provisoire  372a,  de  celui-ci 
au  suivant,  et  ainsi  de  suite  jusqu'au  poteau  373. 

Les  piquets  provisoires  seront  remplacés  par  des 
'poteaux  supplémentaires  en  pierre  portant  les  mêmes 
numéros  et  lettres. 

Art.  5.  Comme  conséquence  de  ce  qui  précède  les 
plénipotentiaires  des  deux  États  ont  fixé  la  superficie 
totale  des  terrains,  qui,  conformément  aux  articles  1  et 
3  du  présent  traité,  passent  du  territoire  Néerlandais  au 
territoire  Prussien,  à  trente-et-un  hectares,  quatre-vingt- 
treize  ftres  et  quatre-vingt-et-un  centiares,  équivalant,  en 
mesure  de  Prusse,  à  cent  vingt-cinq  arpents,  seize  verges 
carrées  et  vingt-six  pieds  carrés. 

Art.  6.  En  compensation  de  ce  terrain  cédé  h  la 
Prusse,  le  Royaume  de  Prusse  cède  a  celui  des  Pays- 
Bas  une  étendue  de  terrain  de  la  même  superficie  et 
située,  entre  les  poteaux  260  et  263,  dans  la  commune 
de  Gangelt. 

Par  suite  de  cette  dernière  cession  la  ligne-frontière 
des  deux  Etats,  entre  les  dits  poteaux,  est  supprimée  et 
remplacée  par  celle  dont  suit  la  description. 

Du  poteau  260  elle  se  dirige  en  ligne  droite  vers  la 

Earcelie  de  terre  mentionnée  au  cadastre  Prussien,  Flur 
I,  n^.  338/116,  appartenant  au  sieur  François  Loyers 
d'Aix-la-Chapelle,  et  la  joint  au  point  a  de  la  carte  n^ 
II,  indiaué  sur  le  terrain  par  on  piquet  provisoire  mar- 
qué 26 1. 
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De  là  elle  suit  les  limites  des  propriétés  privées  jas- 

3u'aa  point  r,  oif,  comme   il   est   dit    à   l'article    2    cî- 
essus,  sont  placés  les  doubles  piquets  provisoires  263. 

Cette  ligne-frontière  est  jalonnée  sur  le  terrain  par 
le  dit  piquet  261  et  quinze  autres  piquets  provisoires, 
marques  261a — 26  lo  et  262^  placés  aux  points  b,  p  ei 
q  de  la  carte  no.  II,  et  formée  par  les  lignes  droites, 
tirées  d'un  piquet  provisoire  à  l'autre,  depuis  n^.  261 
jusqu'au  n^  263. 

Les  parcelles  de  terre  comprises  entre  les  deux  lig- 
nes-frontières* du  poteau  260  aux  doubles  piquets  pro- 
visoires 263,  dont  l'une  est  abandonnée,  l'antre  adoptée 
par  le  présent  traité,  et  qui  sont  mentionnées  dans  le 
cadastre  Prussien,  Flur  H,  n®'.  21  jusques  et  y  compris 
31,  34a  et  34b  et,  en  partie,  n^  113,  passent  du  terri- 
toire de  la  commune  Je  Gangelt,  Royaume  de  Prusse, 
au  territoire  de  la  commune  de  Scninveld,  Royaume 
des  Pays-Bas. 

Les  piquets  provisoires,  au  moyen  desquels  la  fron- 
tière adoptée  est  jalonnée  sur  le  terrain,  seront  rem- 
placés par  les  poteaux  261  et  262  de  la  ligne-frontière' 
actuelle  et  par  des  poteaux  supplémentaires  en  pierre 
marqués  26 la — ^261  o. 

Les  plénipotentiaires  des  deux  Etats  constatent  que 
les  terrams,  cédés  de  part  et  d'autre,  sont  de  même 
nature  et  ne  portent  pas  de  bâtiment  habité. 

Art.  7.  Les  lignes-frontières  adoptées  ou  retrouvées 
et  constatées  par  le  présent  traité,  et  jolonnées  sur  le 
terrain  au  moyen  de  piquets  provisoires,  complétant  les 
poteaux  existants,  ont  été  reproduites  sur  une  carte  figu- 
rative et  géométrique,  dressée  en  deux  feuilles,  n^  I  et 
n^.  II,  et  en  double  sous  la  direction  des  plénipoten- 
tiaires experts  des  deux  Etats. 

Elle  indique  les  places  exactes  des  poteaux  et  des 
piquets  provisoires,  maintenus  et  établis  par  les  pléni- 
potentiaires, reproduit,  en  regard,  les  lignes-frontières 
abandonnées  et  les  places  des  poteaux  qui  doivent  être 
déplacés  en  vertu  du  présent  traité,  et  donne,  en  un 
registre,  la  mesure  géométrique  des  angles  dans  lesquels 
ont  été  placés  les  piquets  provisoires,  avec  la  longueur, 
en  mesure  métrique  et  Prussienne,  des  côtés  de  ces 
angles. 

Le  registre  de  la  carte  des  frontières  Schinveld*Gan- 
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gek,  n®    II,  donne  les  angles  mesurés  da  sol  Néerlandais 
et  selon  leur  configuration  vers  ce  sol. 

Le  registre  de  la  carte  des  frontières  Effelt-Vlodrop, 
n^  I,  par  contre,  reproduit  les  angles  mesurés  du  sol 
Prussien  et  dans  leur  configuration  vers  ce  sol. 

Les  plénipotentiaires  des  deux  États  reconnaissent 
Texactitude  et  l'authenticité  de  cette  carte  en  double  et 
des  registres  qui  en  sont  les  compléments. 

Art.  8.  Après  l'échange  des  ratifications  du  présent 
traité,  les  piquets  provisoires  seront,  sous  la  direction 
des  plénipotentiaires  experts  des  deux  Etats,  remplacés 
sur  le  terrain,  selon  que  l'exigent  les  stipulations  du 
traité,  par  les  poteaux  qui  cesseront.  d*indiquer  la  ligne- 
frontière  et  leurs  doublures,  par  des  poteaux  en  pierre 
supplémentaires,  ou  par  des  pierres  à  niveau,  marqués 
comme  l'indiquent  les  articles  ci-dessus;  et  cette  opé- 
ration sera  constatée  par  procès-verbal  en  double. 

Le  présent  traité  sera  ratifié  aussitôt  que  faire  se 
pourra  et  l'échange  des  ratifications  aura  lieu  à  Berlin. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  des  Hautes  Par- 
ties contractantes  ont  signé  le  présent  traité  et  les  deux 
feuilles  de*  la  carte,  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs 
armes. 

Fait  en  double    a  Aix-la-Chapelle,   le    11    Décembre 

1868. 

V.  d.  D.  d.  Willebois. 

Lemire, 

von  Kiihlwetter. 

Pdtzer. 
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93. 

Canvenlian  concernant  la  déUmUation   entre  les 

Pay9-Ba8  el  la  Belgique   dans  le  Zwin  ;  signée  à 

f Écluse,  le  15  mars  1869.^) 

Texte  français. 

L'an  mil  huit  cent  soixante-neuf,  le   quinzième  jour 
du  mois  de  Mare, 
sont  présents: 

les  Commissaires  nommés  en  vertu  de  l'arrêté  de  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Pavs-Bas  en  date  du  8  Septembre 
1868,  n^  29,  et  de  l'arrêté  de  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Belges  du  l*'  Novembre  1868,  pour  former  un  projet 
de  délimitation  nouvelle  entre   les  Pays-Bas   et    la  Bel- 

Sique  dans  le  Zwin,  la  ligne  de  démarcation  entre  les 
eux  Royaumes  déterminée  par  le  procès-verbal  descrip- 
tif, annexé  à  la  convention  ae  limites  conclue  à  Maast- 
richt le  8  Août  1843,  et  qui  n'est  autre  que  le  Thalweg 
du  Zwin,  étant  devenue  méconnaisable  par  suite  de  l'en- 
vasement progressif  de  ce  bras  de  mer,  savoir: 
pour  les  Pays-Bas, 

les  sieure  Jacques  Marie  Hennequin,  cheva- 
lier etc.,  membre  des  États  Provinciaux  de  Zé- 
lande,  domicilié  h  l'Ecluse,  et 

Abraham   Stevaard,  géomètre   pensionné   du 
cadastre  à  Middelbourg; 
pour  la  Belgique, 

les  sieure  Charles  Breydel  de  Brock,  conseiller 
provincial  de  la  Flandre  Occidentale  et 

Eugène  Piens,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées 
de  l'arrondissement  de  Bruges,  tous  deux   domi- 
ciliés a  Bruges. 
Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
reconnus  en  bonne  et  due  forme,   ont  examine,   colla- 
tionné  et  trouvé  conforme,  l'un  a  l'autre,  les  deux  exem- 

Slaires  des  sept  cartes  ci-annexées,  dressées  a  l'échelle 
u  deux  mille  cinq  centième  et  comprenant  toute  la 
frontière  dans  le  i^win,  et  après  s'être  assurés  que  la 
ligne  de  limite  est  portée  d'une  manière  identique  sur 
les  deux  exemplaires  des  dites  cartes,  telle  qu'elle  est 
décrite  dans  le  présent  procès-verbal,  ont,  en  exécution 

*)  En  français  et  en  hollandais.     L^   ratifications  ont  été 
échangées  le  SI  août  1869. 
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des  arrêtés  Royaux  prémentionnés,  et  sauf  approbation 
de  leurs  Gouvernements  respectifs,  définitivement  arrêté 
la  limite  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique  dans  le  Zwin, 
ainsi  qu'il  suit: 

Art.  I.  Les  deux  derniers  paragraphes  de  l'article 
cent  quarantième  et  les  articles  cent  quarante  et  unième 
et  cent  quarante-deuxième  du  procès-verbal  descriptif 
de  la  délimitation  entre  les  Royaumes  des  Pays-Bas  et 
de  Belgique,  annexé  à  la  convention  de  limites  conclue 
à  Maastricht  le  8  Août  1843,  ainsi  que  les  cartes  n^\ 
m,  102,  103,  104,  105  et  106  qui  ont  trait  aux  dits 
articles,  cessent  d'être  en  vigueur  et  sont  remplacées 
par  les  articles  qui  suivent,  auxquels  se  rapportent  les 
cartes  no*.  I,  II,  III,  IV,  V,  VI  et  VII  ci-annexées.  En 
conséquence  les  cinq  bornes  limites  en  fer  marquées 
numéro  363,  numéro  364,  numéro  364  supplémentaire,  nu- 
méro 365  et  numéro  365  supplémentaire,  seront  enlevées. 

Art  2.  Limite  entre  la  commune  de  Ste  Anne  ter 
Muiden  (Pays-Bas)  et  celle  de  Westcapelle  (Belgique). 

S  I.  Les  paragraphes  1,  2,  3,  4  et  5  de  l'article 
cent  quarantième  du  procès-verbal  descriptif  prémentionné, 
annexé  à  la  convention  de  1843,  restent  subsister  en 
entier. 

S.  2.  La  limite  déterminée  par  l'alignement  des  bor- 
nes numéro  361  et  numéro  362  est  prolongée  de  1045 
mètres,  à  partir  de  cette  dernière  borne,  jusqu'au  point 
désigné  par  la  lettre  A  sur  la  carte  numéro  II,  où  il 
sera  planté  une  borne  portant  le  numéro  363. 

S.  3.  En  A  est  le  point  de  contact  des  limites  des 
communes  de  Ste  Anne  ter  Muiden,  de  Retranchement 
(Pays-Bas)  et  de  Westcappelle  (Belgique). 

Art.  3.  Limite  entre  la  commune  de  Retranchement 
(Pays-Bas)  et  celle  de  Westcappelle  (Belgique). 

S.  1.  Du  point  de  contact  A,  précéaemment  décrit, 
la  limite  s'étend  en  ligne  droite  aans  la  direction  du 
Nord-Nord-Ouest,  sur  une  longueur  de  798  mètres, 
jusqu'au  point  figuré  par  la  lettre  B  sur  la  carte  n^.  II, 
où  il  sera  planté  une  borne  portant  le  numéro  364. 

S.  2.  Le  point  B  est  le  point  de.  contact  des  limi- 
tes des  communes  de  Retranchement  (Pays-Bas),  de 
Westcapelle  et  de  Knocke  (Belgique). 

S.  o.  Sur  la  limite  des  communes  de  Westcappelle 
et  de  Knocke  (Belgique)  il  sera  planté  une  borne  sup- 
plémentaire, marquée  n^  364a  à  une  distance  de  135.o0 
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mètres  do  point  B,  en  même  temps  qu'une  seconde 
borne  supplémentaire,  portant  le  numéro  364b,  sera 
plantée  du  côté  de  la  Neerlande,  au  point  même  où  se 
trouve  actuellement  la  borne  numéro  365,  lequel  point 
se  trouve  aussi  à  135.50  mètres  de  distance  du  point  B. 

Art.  4.  Limite  entre  la  commune  de  Retranchement 
(Pays-Bas)  et  celle  de  Knocke  (Belgique). 

S.  I.  A  partir  du  point  de  contact  B.  précédemment 
décrit,  la  limite  prend  une  direction  plus  occidentale  et 
8*étend  en  ligne  droite  jusqu'au  point  désigné  sur  la 
carte  numéro  IV  par  la  lettre  C,  distant  du  point  B  de 
1045.50  mètres.  Au  point  C  il  sera  planté  une  borne 
marquée  numéro  365. 

%.  2.  La  limite  BC  rencontre  en  C  la  liçne  droite 
qui  joint  la  borne  numéro  362  au  point  milieu  de  la 
grange  du  cultivateur  Pierre  Brevet;  le  dit  point  C  se 
trouve  en  même  temps  dans  le  prolongement  de  la 
couronne  de  la  digue  du  Hazegraspolder  a  900  mètres 
de  distance  de  l'angle  de  la  dite  couronne  et  à  458 
mètres  de  l'angle  Sud-Est  de  la  maison  occupée  par  le 
préposé  a  la  manoeuvre  de  l'écluse  de  la  Wateringue 
de  Cadzand. 

%,  3.  A  partir  du  point  C,  la  limite  sur  une  lon- 
gueur de  637.50  mètres  suit,  vers  le  Nord,  la  li^ne  droite 
précitée  qui  joint  la  borne  numéro  362  au  pomt  milieu 
de  la  grange  du  cultivateur  Pierre  Brevet,  jusqu'au  point 
figuré  sur  Ta  carte  n^  V  par  la  lettre  D,  où  il  sera 
planté  une  borne  marquée  numéro  366. 

§.  4.  Le  point  D  est  situé  è  337.50  mètres  de 
l'angle  Sud-Est  de  la  susdite  maison  occupée  par  le 
réposé  a  la  manoeuvre  de  l'écluse  de  la  Wateringue  de 
adzand  et  à  74!  mètres  de  l'angle  de  la  couronne  de 
la  digue  prémentionnée  du  Hazegraspolder. 

S.  5.  Du  point  D  la  limite,  sur  une  longueur  de 
525.50  mètres  s'incline  vers  l'Est,  en  suivant  l'alignement 
déterminé  par  le  point  D  et  par  l'axe  de  la  tour  deSte 
Anne  ter  Muiden,  jusqu'au  point  indiqué  sur  la  carte 
numéro  VI  par  la  lettre  E,  ou  il  sera  planté  une  borne 
marquée  numéro  367. 

S.  6.  La  limite  DE  décrite  en  dernier  lieu  rencontre 
en  E  l'alignement  déterminé  par  les  tours  des  communes 
d'Ardenbourg  et  de  Retranchement.  Le  point  E  se  trouve 
distant  de  1488  mètres  de  l'axe  de  la  tour  de  la  dite 
commune  de  Retranchement. 
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S.  7.  A  partir  de  E,  la  limite  s'étend  vers  la  mer 
du  Nord  en  suivant  invariablement  l'alignement  déterminé 
par  les  tours  de  Retranchement  et  d'Ardenbourg;  elle 
rencontre,  au  point  indiqué  par  la  lettre  F  sur  la  carte 
numéro  VI,  la  ligne  droite  qui  joint  la  borne  numéro 
362  au  point  mjiieu  de  la  grange  du  cultivateur  Brevet. 
En  F  il  sera  planté  une  borne  portant  le   numéro  368. 

8*  8.  Le  point  F  est  distant  de  253  mètres  du 
point  E. 

%.  9.  La  limite  déterminée  par  l'alignement  des 
tours  de  Retranchement  et  d'Ardenbourg,  partant  du 
point  E  et  se  dirigeant  vers  la  mer  du  Nord  en  passant 
par  F,  rencontre  la  droite  qui  forme  le  prolongement 
de  la  ligne  médiane  de  la  couronne  de  la  digue  dite 
Noorddiik  (Pays-Bas)  au  point  désigné  sur  la  carte  nu- 
méro Vu  par  la  lettre  G,  où  il  sera  planté  une  borne 
portant  le  numéro  369. 

%.  10.  Le  point  G  est  situé  è  1080  mètres  de 
distance  du  point  F  et  à  800  mètres  de  distance  de 
l'axe  du  cours  d'eau  existant  a  l'Est  et  le  long  de  la 
digue  de  sûreté  établie  en  l'année  1724;  cette  dernière 
distance  étant  mesuré  dans  le  prolongement  de  la  cou- 
ronne de  la  digue  dite  Noorddijk  prémentionnée. 

S.  11.  La  liçne-limite  ci-dessus  décrite  est,  consé- 
quemment,  une  ligne  brisée,  composée  de  cinq  aligne- 
ments, dont  les  extrémités  sont  provisoirement  indiquées 
sur  le  terrain  par  de  forts  pieux  en  bois,  aux  points 
A,  B,  G,  D,  E,  F  et  G,  où  il  conviendra  de  planter, 
après  approbation  des  deux  Gouvernements,  les  nouvelles 
bornes  limites  en  fer  numéros  363,  364,  365,  366,  367, 
368  et  369. 

En  foi  de  quoi  les  Commissaires  respectifs  ont  signé 
le  présent  proces-verbal,  en  dopble  original,  rédigé  en 
Hollandais  et  en  Français,  k  l'Ecluse,  les  jour,  mois  et 
an  que  dessus. 

J.  M,  Hennequin. 
A.  Steyaard. 
Chs.  Breydd  de  Brock. 
E,  Piens. 
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94. 

Traité  entre  tes  Pays-Bas  et  la  Grande-Bretagne 
pour  régler  tes  limites  des  possessions  respectives 
sur  la  côte   de  Guinée;    signé  à  Londres  y    le  5 

mars  1867.^^ 

Texte  aoglaifl. 
His  Majesty  the  King  of  tbe  Netherlands  and  Her 
Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of  Great 
Bntain  and  Ireland,  being  of  opinion  that  an  interchange 
of  territory  on  the  West-Coast  of  Âfrica  would  conduce 
to  Their  mutual  advaniage  and  would  promote  the  in- 
terests  of  the  inhabitants,  bave  resolved  to  conclude  a 
convention  for  that  parpose,  and  bave  therefore  named 
as  Their  plenipotentiaries,  that  is  to  say: 
His  Majesty  the  King  of  the  Netherlands 

monsieur  Âdolph  baron  Bentinck,  comman- 
der etc.,  Chamberlain  to  His  Majesty,  His  Minister 
of  State,  Envoy  Extraordinary  and  Minister  Pie- 
nipolentiary  at  the  Court  of  ot.  James,  and  mon- 
sieur Cornelis  Johannes  Marios  Nagtglas,  knight 
etc.,  governor  at  Saint  George  d'Elmina;  and 
Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland, 

the  right  honourable  Henry  Howard  Molineux, 

earl  of  Carnarvon,  lord  Porchester,  a  peer  of  the 

United   Kingdom,    a    member    of   Her   Britannic 

Majesty's   most    honourable    Privy  Xouncil,    Her 

principal  Secretary  of  State  for  the  colonies,  and 

the    right     honourable    Edward    Henry    Stanley 

(commonly   called    lord   Stanley),   a    member   of 

Her   Britannic  Majesty's    most    honourable    Privy 

Council,  a  member  of  parliament,    Her   principal 

Secretary  of  State  for  foreign  affaira: 

who,  after  having  communicated  to  each  other  their 

respective  fall  powers,    found    in   good    and    due   form, 

bave  agreed  upon  the  following  articles: 

Art.  I.  His  Majesty  the  King  of  the  Netherlands 
cèdes  to  Hor  Britannic  Majesty  ail  Netherland  forts,  pos- 
sessions, and  rights  of  sovereignty  or  jurisdiction,  wnich 


*>)  £n  anglais  et  en  hollandais.    L'échange  des  ratifications 
s  en  lien  le  5  juillet  1867. 
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He  posaesses  on  the  Gold  Coast  to  the  eastward  of  tbe 
moQih  of  the  Sweet  River,  wbere  Their  respective  terri- 
tories  are  conterminoas,  and  Her  Britannic  Majesty  cèdes 
to  His  Majesty  the  King  of  the  Netheriands  ail  British 
forts,  possessions  and  rights  of  sovereignty  or  joris- 
diction,  which  She  possesses  on  the  Gold  Coast  to  the 
westward  of  tbe  moatb  of  tbe  Sweet  River,  wbere  Tbeir 
respective  territories  are  conterminous. 

Tbe  boandaries  between  tbe  possessions  of  His  Ma- 
jesty tbe  King  of  tbe  Netheriands  and  ibose  of  Her  Bri- 
tannic Majesty  will  be  a  line  drawn  true  Nortb  from  tbe 
centre  of  tbe  niootb  of  tbe  Sweet  River ,  as  far  as  tbe 
boundary  of  tbe  présent  Asbantic  Kinedom,  bat  witb 
sacb  déviations  witnin  tbree  Englisb  miles  of  tbe  Coast, 
es  sball  be  necessarv  to  retaîn  witbin  Netberland  terri- 
tory  any  villages,  wnicb  bave  been  in  habituai  depen- 
dence  on  the  Netberland  Government  at  Sl  George 
d'Elmina,  and  witbin  British  territory  any  villages,  which 
bave  been  in  habituai  dependence  on  tbe  British  Govern- 
ment at  Cape  Coast. 

Art.  2.  Tbe  two  High  oontracting  Parties  agrée  that 
the  following  tariff  of  duties  of  customs  sball  be  enfor- 
ced  in  Tbeir  respective  possessions  upon  the  Gold  Coast: 


Aie,  béer,  wine  and  ail 
spirits  or  spirituoos 
liquors 

Gçars,  snufi  or  tobacco 
m  any  shape  .... 


Gunpowder 


Pire  arms  of  every  des- 
cription     

On  ail  other   goods  of 
every  kind 


On   the  Netber- 
land possessions. 


per  litre 


per  kilo- 
gramme 
do. 


each 


eight 
cents 

ten 

cents 

do. 


sixly 
cents 


On  the  British 
possessions. 


pr.  old  wi- 
ne gallon 

per  pound 

do. 

each 


SIX 

pence. 

one 

penny 

do. 


one 
sbill. 


an  ad  valorem  duty   of  tbree 
per*  cent  on  tbe  invoice  price. 
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Art  3*  In  order  to  prevent  fraods  in  the  impor^ 
tation  of  goods,  the  Higb  contracting  Parties  engage  to 
empower  the  officers  ofTheir  respective  customa  on  the 
Gold  Coast,  to  require  the  masters  of  veaaels  to  maka 
déclaration  of  the  nature,  quantity  and  value  of  any 
goods,  wich  they  may  be  allowed  to  iand. 

If  the  officers  of  customs  shail  be  of  opinion  that 
the  value  so  to  be  declared  is  insofficient,  they  shall 
be  at  liberty  to  take  the  goods  on  public  account,  on 
paying  to  tne  importer  the  amount  of  his  valuation, 
vfiih  the  addition  of  ten  percent  thereon,  and  retuming 
any  duty,  which  may  hâve  been  aiready  paid. 

Art.  4.  The  tariff  of  custonos  duties,  specified  in 
art  2,  shall  be  put  into  opération  from  and  aAer  adav 
to  be  agreed  upon  between  the  two  Govemments,  ano 
shall  remain  in  force  for  a  period  of  ten  years»  and 
further  until  the  eipiration  of  twelve  months  after  either 
of  the  two  contracting  Parties  shall  hâve  given  notice 
to  the  other  of  Its  désire  for  a  revision  or  termination 
thereof. 

Art.  5.  The  tariff  of  customs  duties  may  be  enfor- 
ced  or  relaxed  by  the  local  authorities  at  their  own 
discrétion,  or  according  to  the  orders  of  their  respective 
Governments,  in  respect  of  articles  imported  for  the  use 
of  those  authorities,  or  for  the  personal  use  and  con- 
sumption  of  officers  in  the  actual  service  of  the  Go- 
vernment 

Art  6.  The  mutnal  transfer  of  forts,  possessions, 
and  rights  of  sovereignty  or  jurisdiction,  stipulated  in 
art.  1  of  the  présent  convention,  is  dépendent  upon  and 
subiect  to  the  establishment  of  the  proposed  tanff,  and 
shall  not  take  effet  until  the  Government  of  each  coun- 
try  shall  hâve  procured  the  exactment  of  any  laws  or 
régulations  necessary  in  order  to  establish  that  tariff  for 
the  term  and  under  the  conditions  herein  beforedescri- 
bed,  and  shall  hâve  actually  put  the  same  into  opération. 

Art  7.  After  the  transfer  alluded  to  in  the  foregoing 
article  shall  hâve  been  made,  a  map  shall  be  drawn  of 
the  new  boundary  division  according  to  the  terms  of 
art.  1.  Two  copies  of  the  said  map,  duly  attested  by 
the  Governments  on  either  side,  shall  then  be  appendea 
to  this  convention  for  the  purpose  of  showingthe  boun- 
dary, which  shall  undergo  no  altération,  even  should  any 
of  the  villages  mentioned  at  the  end  of  art  1,  be  sub- 
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seqaently  abandoned,  or  tbe  tariff  be  modified  or  with- 
drawn. 

Art.  8.  The  présent  convention,  after  receiving,  so 
far  as  may  be  necessary,  the  approval  of  the  législative 
authorities,  shall  be  ratified,  ana  the  ratiBcations  shall 
be  exchanged  at  London  within  a  period  of  four  months, 
or  sooner  if  possible. 

In  wittness  whereof  the  respective  pienipotentiaries 
bave  signed  the  same,  and  hâve  afGxed  thereto  the  seals 
of  their  arms. 

Done  at  London,  the  fifih  day  of  March,  in  theyear 
of  Our  Lord  one  thousand  eightnunderd  andsixtyseven. 

Bentinck. 

C.  J.  M.  Nofftglas, 
Carnarvon. 
âaniey. 


95. 

Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Grande- 
Bretagne  concernant  la  cession  à  la  Grande-^Bre- 
tagne  des  possessions  Néerlandaises  sur  la  Côte 
de  Guinée,  signée  à  la  Haye  le  25  février  1871; 
suivie  d'un  protocole  en  date  du  2  novembre  1871.^J 

Texte  anglais. 

His  Majesty  the  King  of  the  Netberlands  and  Her 
Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of  Great- 
Britain  and  Ireland,  being  désirons  to  proceed  with  the 
régulation  of  the  respective  interests  in  Their  colonies, 
in  the  friendly  spirit  which  has  constantiv  marked  the 
relations  between  both  Kingdoms,  and  taking  into  con* 


*)  En  anglais  et  en  hollandaia.    L'échange  des  ratifications 
a  en  lieu  le  17  lévrier  1872. 
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nideration  thaï  ihe  mixed  donoinion  exercised  on  tbe 
Coasl  of  Gainea  by  ibe  Netberlands  and  Great-Britain 
bas  oocasioned  io  tbe  native  populations  mucb  barm 
wbicb  did  not  cease  after  tbe  intercbange  of  territory 
slipalated  by  tbe  treaty  of  Marcb  5  1867,  and  tbe 
remedy  for  wbicb  is  not  to  be  expected  until  tbe  two 
Powers  sball  carry  ont,  witb  regard  to  Tbeir  respective 
possessions,  tbe  principle  of  abstainin^  from  or  griving 
op  mixed  dominion  or  mixed  possession,  bave  witb  a 
View  of  concluding  arrangements  for  tbat  porpose  named 
as  Tbeir  plenipotentiaries.  tbat  is  to  sav: 
His  Majesty  tbe  King  of  tbe  Netberlands, 

Mr.  Josepb  Lodewyk  Hendrik  Alfred  baron 
Gericke  van  Herwynen,  commander  etc.,  etc., 
His  Minister  of  Foreign  Affaira,  and  mr.  Pieter 
Pbilip  van  Bosse,  commander  etc.,  etc.,  His  Mi- 
nister for  tbe  Colonies;  and 
Her  Majesty  tbe  Queen  o(  tbe  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland, 

tbe    bonourable    Edward  Alfred  John   Harris, 

vice*admiral,  companion  of  tbe  most  bonourable 

order  of  tbe  Ba(b,  Her  Britannic  Majesty's  Envoy 

extraordinary  and  Minister  pienipotentiary  to  His 

Majesty  tbe  King  of  tbe  Netnerlands; 

wbo,  after  having  communicated  to  each  other  tbeir 

respectixe  full  powers,    found   in  good    and    due   form, 

bave  agreed  upon  tbe  following  articles: 

Art  I.  His  Maiesty  tbe  King  of  tbe  Netberlands 
transfers  to  Her  Majesty  tbe  Queen  of  tbe  United  King- 
dom of  Great-Britain  and  Ireland  ail  tbe  rights  of  so- 
vereignty,  jurisdiclion  and  property  wbicb  He  possesses 
on  tbe  Coast  of  Guinea. 

Art  2.  Her  Majesty  tbe  Queen  of  tbe  United  King- 
dom of  Great  Britain  and  Ireland  accepta  those  rights 
and  tbe  obligations  resulting  from  them  towards  tbe  po- 
pulations bitnerto  placed  under  tbe  autbority  of  tbe  King 
of  the  Netberlands. 

Tbe  Britisb  autborities  will  take  care,  as  far  as  pos- 
sible, tbat  no  person  belonging  to  thèse  populations, 
wbo  may,  during  the  dominion  of  tbe  Netberlands,  bave 
participated  in  quarrels  or  bostilities  witb  indépendant 
tribes  or  tribes  dépendent  on  Great  Britain,  snall  be 
annoyed  or  troubled  on  tbat  acoount 

Anj  persons,  wbo  within  a  period  of  six  years  after 
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the  actaal  iransfer  of  tbe  aforesaid  possessions  may  wish 
to  remove  to  other  Netherland  possessions  or  fo  foreîgn 
places,  sball  be  considered  at  hberty  to  do  so  by  the 
Britisb  aathorities. 

Art.  3.  In  tbe  transfer  are  comprised  ail  tbe  forts, 
buildings  and  premises.  witb  tbe  groands  appertaîning 
tbereto,  owned  by  tbe  Netherland  Government,  as  aiso 
ail  the  stores  of  ordnance,  weapons,  ammunition  and 
tbe  like,  besides  fnrnitare  and  ail  other  moveable  objecta, 
witb  the  exception  of  those  articles  which  the  Nether- 
land aathorities  at  theCoast  mav  deem  onfit  for  transfer. 

For  the  stores  and  moveable  articles  to  i>e  thas 
transferred,  there  shall  be  paid  to  His  Majesty  tbe  King 
of  the  Netherlands  a  fair  price  not  exc^eding  twenty 
four  thousand  pounds. 

Tbe  précise  amount  shall  be  fixed  by  persons  to  be 
naroed  by  both  parties  immediately  after  the  exchange 
of  the  ratiBcations  of  tbe  présent  convention. 

The  time  and  mode  of  payment  shall  be  tbe  subject 
of  future  arrangement,  provided  that  the  sum  so  fixed 
shall  bear  ioterest  at  the  rate  of  five  percent  per  annum 
from  the  day  of  the  transfer  to  the  day  of  payment. 

Art.  4.  The  Africans,  freed  from  military  service  in 
the  Netherland  transatlantic  possessions  and  who  bave 
not  made  use  of  the  liberty  mentioned  in  art.  2  to  re- 
move from  the  coast,  shall,  provided  they  conform 
themselves  to  the  laws  and  régulations  introduced  or 
established  by  the  Britisb  authorities,  be  allowed  to  con- 
tinue to  dwefl  by  themselves,  in  the  manner  adopted  by 
a  large  number  of  them,  in  any  part  of  the  présent 
Netherland  Guinea. 

Art.  5.  Netherland  subjects,  provided  tbev  conform 
themselves  to  the  laws  and  régulations  of  the  Britisb 
Government,  shall  be  treated  on  the  Coast  of  Guinea  on 
the  same  footing  as  Britisb  subjects,  in  regard  to  their 
riçbt  to  proceed  thereto  or  to  travel  therein,  or  to  esta- 
blish  themselves  within  the  same,  or  tho  hold  temporarily 
therein  any  bouses,  manufactories,  warehouses,  shops 
and  premises,  which  may  be  necessary  for  the  purpose 
of  their  résidence  or  trade,  by  wbolesale  or  retail,  carried 
on  either  in  person  or  by  any  agents  whom  they  may 
tbink  fit  to  employ. 

Netherland  subjects,  Netherland  vessels  and  goods, 
imported  or  exported   in  Netherland   vessels,    shall    be 
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treaied  on  the  Coast  of  Gainea  on  the  same  footing  as 
British  sabjects,  vessels  and  goods,  in  ail  that  regards 
commerce,  navigation,  duties  of  import  or  export,  local 
dues,  trade  duties,  prohibitions,  impositions,  warebousing, 
boonties  and  drawDacks,  without  any  distinction  as  to 
the  respective  flags  onder  which  articles  of  lawfol  com- 
merce may  be  imported  or  exported  or  as  to  place  of 
origin,  departure  or  destination. 

Art.  6.  The  présent  convention  after  receiving,  so 
far  as  may  be  necessary,  the  approval  of  the  States- 
General,  shall  be  ratified,  and  the  ratiGcations  shall  be 
ezchanged  at  the  Hague  as  soon  as  possible. 

In  witness  whereof  the  respective  plenipotentiaries 
hâve  signed  the  same  and  hâve  afGzed  thereto  the  seal 
of  their  arms. 

Done  at  the  Hague,  the  twenty  fifth  da^  of  Febroary 
in  the  year  of  Our  Lord  one  thousand  eight  hundred 
and  seventy  one. 

L.  Gericke. 
van  Bosse. 
E.  A.  J.  Harris. 
Protocol. 

The  undenigned,  His  Netherland  Mi^esty's  Ministers  of 
Foreign  Affaire  and  of  the  Colonies,  and  Her  Britannic  Majesty's 
Envoy  eztraordinary  and  Minister  plenipotentiary  to  His  Majeety 
the  King  of  the  Nelherlands,  having  recognised  the  atility  of 
an  additional  stipalation  to  the  convention  concluded  on  the 
t25th  February  1871  between  the  respective  plenipotentiaries  for 
the  tranflfer  to  Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom 
of  Great-Britain  and  Ireland  of  the  rights,  which  His  Majesty 
the  King  of  the  Netherlsjids  possesses  on  the  Coast  of  Ooinea, 
hâve,  88  duly  empowered  thereto,  agreed  on  the  foliowing: 

If  at  any  time  the  British  Oovemmont  shoald  allow  the 
recrnitment  of  free  labourera  in  the  British  possessions  on  the 
Coast  of  Qninea  and  their  exportation  to  British  Colonies,  such 
recrnitment  and  exportation  from  those  British  possessions  shnll 
also,  on  the  same  conditions,  be  secnred  to  the  Netherlands 
in  behalf  of  the  Netherland  Colonies. 

This  stipulation  shall  be  oonsidered  as  having  the  same 
force  and  value  as  the  aforesaid  convention  of  the  26th  Fe- 
bruary 1871. 

In  witness  whereof  the  undersigned  hâve  confirmed  the 
présent  protocol  by  their  sig^natures  and  the  seals  of  their  arms. 

Done  at  the  Hagrue,  the  second  day  of  November  in  the  year 
of  Our  Lord  one  thousand  eight  hundred  and  seventy  one. 

X.  Oêrtekôm 
van  Bosse. 
E.  A.  J,  Harris. 
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96. 
Convention  entre  les    Pays-Bas    et  la   Grande-- 
Bretagne  concernant  timmigration  d'ouvriers  libres 
des  Indes  Britanniques    dans   la  colonie  de  Suri- 
nam; signée  à  la  Haye^  le  8  septembre   i870*) 

Texte  anglais. 

His  Majesty  tbe  King  of  the  Netherlands  having  re- 
quested  Her  Majesty  the  Qaeen  of  the  United  Kingdom 
of  Great  Britain  and  ireland  to  afford  facilities  for  the 
immigration  of  free  labourera  from  tbe  British  territories 
in  India  into  the  Datch  colony  of  Surinam ,  and  Her 
Britannic  Majesty  having  acceded  to  that  request,  Their 
said  Majesties  bave  resolved  lo  conclude  a  convention 
to  regulate  the  recruitment  of  sucb  labourers  in  tbe 
British  territories  in  India,  and  for  tbis  purpose  Tbey 
bave  named  as  Their  plenipotentiaries: 

His  Majesty  tbe  King  of  tbe  Netherlands, 

mr.  Theodorus  Marinus  Roest  van  Limborg« 
grand-officer  etc.,  etc.,  His  Minister  of  Foreign 
Affairs;  and 

mr.  Engelbertus  deWaal,  knightetc,  Minister 
for  the  Colonies; 
and  Her  Majesty  tbe  Queen  of  tbe  United  Kingdom 
of  Great  Britain  and  ireland, 

the   honourable    Edward  Alfred  John  Harris, 

vice-admiral.  companion  of  tbe  most  honourable 

order  of  the  Bath,   Her  Britannic  Majesty's  En- 

voy  extraordinary  and  Minister  plenipotentiary  to 

the  King  of  the  Netherlands, 

wbo,  after  having  communicated  to  each  other  their 

respective  full  powers,   found  in   good   and    due   form, 

bave  agreed  upon  tbe  following  articles: 

Art.  1.  The  Netherland  Government  sball  be  at 
liberty  to  recruit  and  engage  labourera  for  tbe  Nether- 
land colony  of  Surinam  m  tbe  Indian  territories  belon- 
S'ng  to  Great  Britain,  and  to  embark  emigrants  from 
e  ports  of  Calcutta,  Madras  and  Bombay  or  any  other 
ports  in  British  India,  which  sball  hereafter  be  appoin- 
ted  by  tbe  Government  of  India  for  that  purpose,  under 
the  conditions  hereinafler  stipulated. 

*)  £n  anglais  et  en  hollandais.    L'échange  des  ratifications 
a  eu  lieu  le  17  février  1872. 
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Art  2.  The  Netherland  Government  shall  insirosi 
the  direction  of  its  opérations  in  every  centre  of  recrait- 
ment  to  an  agent  chosen  by  itaelf. 

Those  agents  must  be  approved  by  tbe  Britîsh  Go- 
vernment 

Such  approval  is  assimilated,  with  regard  to  the 
right  of  granting  and  withdrawai,  to  the  ezequatar 
given  to  consular  agents. 

Art.  3.  This  recraitment  shall  be  effected  confor- 
mably  to  tbe  régulations  which  now  exist,  or  may 
hereafter  be  established  for  the  rec'roitment  of  iaboarers 
for  Britîsh  colonies:  and  it  is  distinctiy  anderstood  that 
the  effect  of  the  présent  convention  is  not  to  give  to 
the  Netherland  Government,  at  any  time  or  place,  any 
privilège  whatever  in  respect  of  émigration,  which  is 
noi  at  the  same  time  and  place  enjoyed  by  the  British 
colonies. 

Art.  4.  The  Netherland  agent  shalK  with  regard 
to  the  opérations  of  recruitment  which  are  intrasted  lo 
him,  enjoy  for  himself  and  for  the  persons  whom  he 
may  employ,  ail  the  facilities  and  advantages  afforded 
to  the  recruiting  agents  for  British  colonies. 

Art.  5.  The  Government  of  Her  Britannic  Majesty 
shall  appoint  in  those  ports,  where  emigrants  may  be 
embarked,  an  agent  who  shall  be  specîally  charged 
with  the  care  of  their  interests. 

Art.  6.  No  immigrant  shall  be  embarked  nnlessthe 
agent  described  in  the  precedinç  article  shall  havebeen 
enabled  to  satisfy  himself  that  his  engagement  is  volun- 
tary,  that  he  bas  a  perfect  knowledge  of  the  nature  of 
his  contract,  of  the  place  of  bis  destination,  of  the  pro- 
bable length  of  his  voyage,  and  of  the  différent  obli- 
gations and  advantages  connected  with  his  engagement. 

Art.  7.  The  contracta  of  service,  with  the  exception 
provided  for  by  section  4  of  article  9  and  by  section 
2  of  article  10,  shall  be  made  inindia,  and  shall  either 
bind  the  emigrant  to  serve  a  person  designated  by  name, 
or  to  serve  a  person  to  whom  he  shall  be  allotted  by 
the  proper  authority,  on  his  arrivai  in  tbe  colony. 

Art  8.  The  contracta  shall,  moreover,  roake  stipu- 
lation for: 

1^  the  doration  of  the  engagement,  at  the  expi- 
ration of  which  the  immigrant  shall  receive  a  retum- 
passage  to  India  at  the  expense  of  the  Netherland  Go- 
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vernment,  and  the  terms  on  which  it  will  be  compétent 
to  bim  to  renounce  bis  rigbt  to  a  free  retarn-passage; 

2^    tbe  number  of  days  and  bours  of  work; 

3^  tbe  wages  and  rations  (in  case  rations  are 
given)  as  well  as  the  rate  of  payaient  for  extra -work, 
and  ail  tbe  advantages  promised  to  the  emigrant; 

4^.  grataitoos  médical  treatment  for  tbe  immigrant, 
excepi  in  cases  wbere,  in  tbe  opinion  of  tbe  proper 
Government  ofBcer,  bis  illness  sball  bave  arisen  from  bis 
own  misconducU 

In  every  contract  of  engagement  there  sball  be  in- 
serted  an  exact  copy  of  articles  9,  10,  19  and  20  of 
the  présent  convention. 

Art.  9.  V,  Tbe  daration  of  tbe  immigrants'  en- 
gagement sball  not  be  more  than  five  years.  In  case, 
bowever,  be  sball  be  daly  proved  to  bave  absented  bim- 
self  from  work,  be  sball  be  boond  to  serve  a  nnmber 
of  days  eqaal  to  tbe  tinie  of  bis  absence. 

2^  At  tbe  expiration  of  that  period,  every  indien, 
who  shall  bave  attained  tbe  âge  of  ten  years  at  tbe 
time  of  bis  departure  from  india,  sball  be  entitled  to  a 
retarn-passage  at  tbe  expense  of  tbe  Netberland  Govern- 
ment. 

3^  If  be  can  show  that  bis  conduct  bas  been  re- 
galar^  and  that  be  bas  tbe  means  of  subsistance,  be 
may  be  allowed  to  réside  in  tbe  colony  without  any  en- 
gagement; bat  from  that  time  be  will  lose  bis  rigbt  to 
a  tree  retarn-passage. 

4^  If  be  consents  to  contract  a  new  engagement, 
be  will  be  entitled  to  a  bounty,  and  will  retain  bis  rigbt 
to  a  retarn-passage  at  tbe  expiration  of  sncb  second 
engagement. 

5^  Any  immigrant,  who  bas  completed  bis  engage- 
ment in  tbe  Dutch  colony,  shall  be  at  liberty,  instead 
of  eilher  remaining  in  tbe  colony  or  retaming  to  India, 
to  remove  to  any  other  colony  or  conntry  at  bis  own 
expansé. 

Tbe  rigbt  of  tbe  immigrant  to  a  retarn-passaee  ex- 
tends  to  bis  wife  and  to  bis  cbildren,  who  quittea  India 
under  the  âge  of  ten  years,  as  well  as  to  thoseborn  in 
tbe  Golony. 

Art.  10.  The  immigrant  sball  not  be  bound  to  work 
more  than  six  days  in  seven,  nor  more  than  nine  boars 
and  a  balf  a  day. 
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The  conditions  of  task-work  and  every  other  kind 
of  régulation  for  work  sball  be  freely  arranged  withtbe 
labourer.  Tbe  obligation  to  provide,  on  bolidaya,  for 
the  care  of  animais  and  tbe  necessilies  of  daily  life,  sball 
not  be  considered  as  work. 

Art  11.  Tbe  arrangements,  wbich  précède  the  de- 
partore  of  tbe  emigrants,  sball  be  conformable  to  tbose 
prescribed  by  tbe  régulations  for  tbe  Britisb  colonies. 

Art.  12.  In  tbe  ports  of  embarcation  tbe  emigrants 
sball  be  at  liberty,  conforming  to  tbe  régulations  of  po- 
lice relative  to  socb  establishments,  to  leave  tbe  dépôts, 
or  oiber  place  in  wbich  they  may  be  lodged,  in  order 
to  communicate  with  the  Britisb  agents,  wbo  in  their 
part,  may,  at  any  reasonable  boor,  visit  tbe  places  in 
wbich  the  emigrants  are  collected  or  lodged. 

Art.  13.  Emigrants  may  leave  India  for  tbe  colony 
of  Surinam  at  any  time  of  tbe  year  in  vessels  osing 
steam-power;  but  by  sailingvessels  only  from  tbe  Ist  of 
August  to  the  I5tb  of  March. 

Everv  emigrant  sailing  from  India  between  the  Ist 
of  March  and  the  I3tb  of  September  sball  reçoive  al 
least  one  double  blanket  over  and  above  tbe  clotbing 
usually  allowed  to  bim,  and  may  make  use  of  it  so  long 
as  the  vessel  is  outside  of  the  tropics. 

Art.  14.  Every  emigrant- vessel  must  carry  an  Eu- 
ropean  surgeon  and  an  interpréter. 

The  captains  of  emigrant-vessels  sball  be  bound  to 
take  charge  of  any  despatch  wbich  may  be  delivered 
to  them  by  the  Britisb  agent  at  the  port  of  embarcation 
for  the  Britisb  consular  agent  at  the  port  of  destination, 
and  to  deliver  it  to  the  Colonial  Government  immediately 
after  bis  arrivai. 

Art.  15.  In  every  vessel  employed  for  the  conveyance 
of  emigrants  from  tbe  ports  of  Calcutta,  Madras  and 
Bombay  or  any  other  ports  in  Britisb  India  wbich  sball 
hereafter  be  appointea  by  the  Government  of  India 
for  the  embarcation  of  emigrants,  tbe  emigrants, 
sball  occupy  either  between  -  decks,  or  in  cabins 
on  the  upperdeck,  firmly  secured  and  entirely  covered 
in,  a  space  devoted  to  their  exclusive  use.  Such  cabins 
and  space  between-decks  sball  in  every  part  bave  a 
height  of  not  less  than  six  (6)  feet,  English  measwe. 

No  compartment  sball  take  more  than  one  adult 
emigrant  for  every  twelve  (12)  superficial  feet,  English 
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measure,  on  deck,  and  for  every  cubic  spaœ  of  seventy^ 
two  (72)  feef,  Englisb  measure. 

An  emigrant  above  the  âge  of  ten  years  shall  count 
as  an  adulte  and  two  chiidren  from  one  to  ten  yearsof 
âge  shall  count  as  one  adult. 

A  distinct  and  separate  place  shall  be  filted  up  for 
a  bospilal  in  every  emigrant- ship. 

Women  and  chiidren  shall  occupy  compartmenfs  of 
the  vessel  distinct  and  separate  from  those  of  the  single 
men« 

Art.  16.  Each  shipment  of  emigrants  shall  inclade 
a  proportion  of  women  eqaal  to  at  leaat  one  half  of 
the  number  of  men.  Shoold  the  proportion  fixed  for 
the  British  colonies  be  hereafler  raised  above  one  half, 
the  same  rate  shall  apply  to  the  Netherland  colony. 

Art.  17.  The  British  agents,  at  the  embarcation, 
shall  hâve  at  ail  reasonable  limes,  the  right  of  access 
to  every  part  of  the  ships  which  is  appropriated  to  (he 
use  of  emigrants. 

Art.  18.  On  the  arrivai  of  an  emigrant-ship  in  the 
Netherland  colony,  the  Government  shall  cause  to  be 
transmitled  to  the  Brilish  consular  agent  any  despatches 
which  it  may  hâve  received  for  htm,  together  with: 

1^.    A  nominal  list  of  ail  labourera  disembarked. 

2^  A  list  of  the  deaths  or  births  which  may  hâve 
taken  place  duting  the  voyage. 

The  Colonial  Government  shall  take  the  necessary 
measures  to  enable  the  British  consular  agent  to  com- 
munioate  with  the  emigrants  before  their  distribution  in 
the  colony. 

A  copy  of  the  list  of  distribution  shall  be  delivered 
to  the  consular  agent 

He  shall  be  informed  of  ail  deaths  and  births  which 
may  oocur  doring  the  period  of  engagement,  as  well 
as  of  ail  changes  of  employer  and  of  ail  departures  on 
a  return-passage. 

Every  fresh  engagement  or  act  of  renunciation  of 
the  right  to  a  free  return-passage  shall  be  communica^ 
ted  to  the  consular  agent. 

Art.  19.  AU  immigrants  witbin  the  provisions  of 
this  convention  shall,  in  the  same  manner  as  othersub*' 
jects  of  the  Brilish  Crown,  and  conformable  to  the  or- 
dtnary  raies  of  international  law,  enjoy  in  the  Nether-» 
land  colony,  the  right  of  claiming  the  assistance  of  the 

Now>.  Recueil  gén.     Tome  XX,  Nn 
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Britîsh  consular  agent;  and  no  obstacle  shall  be  oppo- 
sed  to  the  laboorer's  resorting  to  tbe  consular  agent  and 
communicating  wilh  him,  without  préjudice,  however,  to 
the  obligations  arising  ont  of  bis  engagement. 

Art.  20.  in  the  distribution  of  labourera  no  hasband 
shall  be  separated  from  bis  wife,  nor  any  father  or  mo- 
ther  from  their  chiidren  under  fifteen  years  of  âge.  No 
labourer  shall  be  reqnired  to  change  his  employer  wifh- 
out  his  own  consent,  onless  he  be  transferred  to  the 
Government,  or  to  the  person  who  bas  acquired  tbe 
property  on  which  he  is  employed. 

Immigrants,  who  may  become  permanently  incapable 
of  work,  either  by  sickness  or  by  any  other  cause 
beyond  their  own  controL  shall  be  sent  back  at  the 
expense  of  the  Netherland  Government,  wkatever  time 
may  still  be  wanting  to  entitle  them  to  a  free  return- 
passage. 

Art.  21.  AU  opérations  of  immigration  may  be 
carried  on  in  the  Netherland  colony  by  Netherland  or 
British  vessels  without  distinction. 

British  vessels  which  may  engage  in  those  opérations 
shall  be  bound  to  conform  to  alT  the  measures  of  po* 
lice,  healtb  and  equipment  which  may  apply  to  Nether- 
land vessels. 

Art.  22.  The  labour-regulation  of  Surinam  of  1861 
shall  serve  as  a  basis  for  the  contract  which  shall  be 
made  with  the  immigrants. 

The  Netherland  Governroent  engages  not  to  introduce 
into  that  régulation  any  modification  which  would  bave 
the  effect  either  of  placing  the  immigrants  in  an  excep* 
tional  position,  or  of  imposing  upon  them  harder  con- 
ditions of  labour  than  those  stipulated  by  the  aaid  re* 
gulation. 

Art.  23.  The  provisions  of  the  présent  convention 
shall  apply  not  only  to  tbe  Indien  subjects  of  Her  Bri* 
tannic  Majesty,  but  aiso  to  the  natives  of  every  Indien 
State  which  is  under  the  protection  or  political  control 
of  Her  said  Majesty,  or  wnich  shall  be  m  alliance  witb 
the  British  Government,  or  of  which  the  Government 
shall  bave  acknowledged  the  supremacy  of  the  British 
Crown. 

Art.  24.  The  présent  convention  shall  begin  totake 
effect  two  months  after  the  exchange  of  the  ratifications 
thereof;  ita  duration  is  fixed  at  three  years  and   a  half* 


Ouwiers  Indienê.  563 

It  shall  remain  in  full  force,  if  notice  for  ils  ferroination 
be  not  given  in  the  course  of  ibe  last  month  of  the 
third  year,  and  then  notice  can  be  given  only  in  the 
ooerse  of  the  same  month  in  each  sacceeding  year. 

In  case  of  such  notice  being  given,  it  shall  cease 
eigbteen  months  aillerwarts. 

Nevertheless  the  Governor-General  of  British  India 
in  Cooncil  shall,  in  conformity  with  the  act  of  the  I9th 
of  September  1836,  relative  to  immigration  to  British 
colonies,  hâve  the  power  to  suspend  at  any  tiroe  émi- 
gration to  the  colony  of  Surinam,  in  the  event  of  his 
baving  reason  to  believe  that  in  that  colony  proper  mea- 
sures  bave  not  been  taken  for  the  protection  of  the 
emigrants  immediafely  upon  their  arrivai  or  durin^their 
résidence  therein,  or  for  their  safe  return  to  India,  or 
to  provide  a  retnrn-passage  to  India  for  any  such  emi- 
grants at  or  about  the  time  at  which  tbey  are  entitled 
to  such  return-passage. 

In  case,  however,  the  power  thus  reserved  to  the 
Governor-General  of  British  India  should  at  any  time 
be  excercised,  the  Netherland  Government  shall  bave 
Ihe  rigbt  immediately  to  terminate  the  whole  convention 
if  tbey  should  think  proper  to  do  so.  But  in  the  event 
of  the  détermination  of  the  présent  convention,  from 
whatever  cause,  the  stipulations  relative  to  Indien  immi- 
grants introduced  into  the  Netherland  colony  shall  be 
maintained  in  force  in  favour  of  the  said  immigrants, 
until  they  shall  either  bave  been  sent  back  to  their  own 
country,  or  bave  renounced  their  rigbt  to  a  return-pas- 
sage to  India,  or  shall  bave  removed  to  soroe  other 
colony  or  country. 

Art.  25.  The  Governor-General  of  India  in  Council 
shall  likewise  bave  the  power  to  relax,  in  cases  of  emer- 
gency,  the  provisions  of  article  13  of  the  présent  con- 
vention with  regard  to  the  dates  at  which  emigrants 
may  leave  India  in  sailing-vessels,  and  aiso  the  provi- 
sions of  article  16,  with  regard  to  the  proportion  of 
women  to  men. 

Art.  26.  It  is  understood  that  wherever  in  this  con- 
vention mention  is  made  of  the  Netherland  Government, 
the  Colonial  Government  of  Surinam  is  equally  compri- 
sed  under  that  dénomination. 

Art.  27.  The  présent  convention  shall  be  rati6ed 
and  the  ratifications  shall   be  exchanged   at    the  Hague 
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88  soon  as  possible  afier  il  sball  hâve  received,  as  far 
as  sball  be  reqatred,  the  approval  of  tbe  States-lieneraL 
In  witness  whereor  the  respective  plenipotentiaries 
bave  signed  tbe  same  and  hâve  afBied  thereto  tbe  seal 
of  tbeir  arms. 

Done  at  the  Hague,  the  eigbtb  day  of  September  tn 
fhe  year  of  Our  Lord  one  thousand  eight  bandred  and 
seventy. 

Roest  van  Liniburg. 

De  Wnal. 

E.  A,  J.  Harris. 


97. 

Convention   entre  les  Payt-^Bas  ei   la   Grande^ 

Bretagne  concernant  l*Ile  de  Sumatra;  signée  à 

la  Haye^  le  2  novembre  1871*) 

Texte  anglsis. 

His  Majesty  the  King  of  the  Netheriands  and  Her 
Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdoin  of  Great  Bri- 
tain  aod  Ireland,  being  desirous  to  consolidate  more 
and  more,  in  the  spirit  of  the  treaty  of  liMarch  1824, 
tbe  friendship  between  the  two  countries,  and  conse- 
quentljr  aiso  to  remove  ail  occasion  of  misunderstanding 
in  Tbeir  matual  relations  on  the  island  of  Sumatra, 
bave  agreed  to  conclude  a  convention  for  that  purpose 
and  bave  named  as  Their  plenipotentiaries,  that  is  to 
say: 

His  Maiesty  the  King  of  the  Netheriands, 

Mr.  Joseph   Lodewijk   Hendrik   Alfred   baron 
Gericke   van    Herwijnen,   commander   etc.,   etc.. 


*)  En  anglais  et  en  bollandais.    L'échange  des  ratiBcations 
a  en  lien  le  17  février  1872. 
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His  Miaisler  of  Koreign  Àffairs,  and  Mr.  Pieter 
Philip  van  Bosse,  commander  etc.,  etc.,  His  Mi* 
nister  for  the  Colonies:  and 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britam  and  Ireland, 

the  honourable  Edward  Alfred  John  Harries, 
vice-admiral,  companion  of  the  most  honourable 
order  of  the  Balh,  Her  Britannic  Majesty's  Envoy 
extraordinary  and  Minister  plenipotentiary  to  His 
Majesty  the  King  of  the  Netherlands; 

who,  afler  having  communicated  to  each  otherTheir 
respective  full  powers,  found  in  good  and  due  form, 
hâve  agreed  upon  and  concluded  the  following  articles. 

Art.  I.  Her  Britannic  Majesty  desists  from  ail  ob- 
jections against  the  extension  of  the  Netherland  dominion 
m  any  part  of  the  island  of  Sumatra,  and  consequenlly 
from  the  reserve  in  that  respect  contained  in  the  notes 
exchanged  by  the  Netherlanci  and  British  plenipotentîaries 
at  the  conclusion  of  the  treaty  of  17  March   1824. 

Art.  2.  His  Majesty  the  King  of  the  Netherlands 
déclares,  ihat  in  the  kinçdom  of  Siak  Srie  Indrapoora 
and  its  dependencies,  as  it  is  defined  in  the  compact 
concluded  by  the  Netheriand-Indian  Government  with 
that  kingdom  on  the  1(h  of  February  1858,  the  trade 
of  British  navigation  shall  continue  to  enjoy  ail  the  rights 
and  advantages,  that  are  or  mav  be  granted  there  to  the 
trade  of  Netherland  subjects  and  to  the  Netherland  na- 
vigation, and'further,  that  the  same  assimilation  shall 
be  granted  to  the  trade  of  British  subjects  and  to  the 
British  navigation  in  any  other  native  state  of  the  island 
of  Sumatra,  that  mav  hereafter  become  dépendent  on 
the  crown  of  the  Netherlands;  provided  always  thaï 
British  subjects  conform  themselves  to  the  laws  and  ré- 
gulations of  the  Netherland  Government. 

Art.  3.  The  stipulations  of  the  preceeding  article 
shall  not  interfère  with  the  distinction  established  by 
the  Netherland  -  indian  laws  and  régulations  between 
individuels  of  Western  and  individuels  of  Eastern  ex- 
traction^ nor  with  the  application  of  the  stipulations  of 
the  convention  of  27  March   1851. 

Art.  4.  The  présent  convention  shall  be  ratified  as 
soon  as  possible,  and  shall  remain  without  force  or 
effect,  until  it  bas  received,  as  far  as  shall  be  required, 
the  approval  of  the  Stales-Ueneral. 
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In  witD6M  whereof  the  r^pective  plenipotentiaries 
bave  signed  the  same  and  bave  affixed  thereto  ibe  seal 
of  tbeir  arma. 

Done  at  tbe  Hagoe,  tbe  second  day  of  Novenftber  in 
tbe  year  of  Our  Lord  one  thouaand  eigbt  hundred  and 
sevenly  one. 

L.  Gericke. 
van  Bosse. 
E.  A.  J.  Harris. 


98. 

Protocole  tigné  à  la  Haye,  le  Si  mars  4872^ 
entre  le  Mmislre  des  Affaires  Étrangères  des 
Pays-^Bas  et  t Envoyé  de  la  République  de  Vene- 
zuela^ arrêtant  les  mesures  pour  le  rétablissement 
des  relations  amicales  entre  les  deux  Étals;  suivi 
d'une  Déclaration  en  date  du  29  mars  4872. 

Protocole, 

Les  aoussjgnéa  baron  Gericke  deHerwiinen,  Ministre 
des  Affaires  Étrangères  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays- 
Bas,  et  Lucio  Pulido,  Envoyé  de  la  République  de  Ve- 
nezuela, en  mission  auprès  duGovernemeni  Néerlandais, 
se  sont  réunis  aujourd'hui  au  Ministère  des  Affaires 
Étrangères  a  la  Haye,  dans  le  but  d'arrêter  définitive* 
ment  les  mesures  pour  le  rétablissement  des  relations 
diplomatiques  entre  les  deux  Etats. 

Monsieur  Lucio  Pulido,  ayant  exhibé  les  pleins  pou- 
voirs qui  lui  ont  été  délivrés  par  son  Cîouverneroent,  a 
déclaré  être  autorisé  en  vertu  de  ses  instructions  et  des 
dits  pleins  pouvoirs,  à  adhérer  aux  bases  d'arrangement 
consignées  dans  la  nojle  qui  lui  a  été  remise  par  le 
Ministre  des  Affaires  Etrangères  des  Pays-Bas  en  date 
du  27  Avril  1871,  et  dont  le  contenu  textuel  estcomme 
suit: 
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^Ed  présence  de  la  répugnance  invincible,  manifestée 
par  nftonsieor  Lacio  Palido,  au  nom  de  son  Gouverne- 
ment,  contre  la  réintégration,  même  temporaire,  de  mon- 
sieur Rolandus,  dans  Tes  fonctions  de  chargé  d'affaires 
à  Caracas,  le  Gouvernement  des  Pays-Bas  a  consenti, 
conformément  à  l'autorisation  du  Roi,  à  examiner  s'il 
serait  possible  d'accepter  sous  une  autre  iorme  la  satis- 
faction, à  laquelle  il  est  en  droit  de  s'attendre.  Malgré 
qu'il  ne  puisse  de  son  côté  adopter  sans  regret  la  pen- 
sée d'un  arrangement,  dont  la  réintégration  de  monsieur 
Rolandus  ne  serait  pas  le  point  de  départ,  il  consentirait 
néanmoins  à  admettre  une  solution  basée  sur  les  con- 
ditions suivantes: 

„Le  Gouvernement  de  la  République  des  États-Unis 
de  Venezuela  enverra  à  la  Haye  un  personnage  d'un 
rang  élevé,  en  qualité  de  plénipotentiaire,  chargé  de  la 
mission  spéciale  de  demander  le  rétablissement  des  re- 
lations actuellement  interrompues  entre  le  Gouvernement 
des  Pays-Bas  et  celui  de  la  République. 

^Le  texte  de  l'allocution  que  le  Plénipotentiaire 
adressera  au  Roi  dans  l'audience  qu'il  sollicitera  de  Sa 
Majesté,  sera ,  préalablement  communiqué  au  Ministre 
des  Affaires  Etrangères.  Outre  les  exiplicattons  satis- 
faisantes que  contiendra  cette  allocution,  elle  exprimera 
tous  les  regrets  du  Gouvernement  de  la  République, 
ainsi  que  son  vif  désir  de  voir  rétablir  les  relations  de 
bonne  entente  entre  les  deux  Gouvernements  et  d'éviter 
tout  ce  qui  pourrait  les  compromettre  à  l'avenir.  Il 
va  sans  dire,  que  toute  récrimination  à  l'égard  de  mon- 
sieur Rolandus  doit  être  évitée. 

^Lorsqu'un  nouveau  chargé  d^affaires  des  Pays-Bas 
près  le  Gouvernement  de  Venezuela  aura  été  nommé,  il 
sera  reçu  avec  les  plus  grands  honneurs,  compatibles 
avec  son  rang,  et  aans  l'audience  qui  lui  sera  accordée 
pour  remettre  ses  lettres  de  créance,  des  sentiments 
analogues  à  ceux  qui  auront  été  manifestés  par  le  plé- 
nipotentiaire de  Venezuela  à  la  Haye  lui  seront  exprimés.^ 

En  conséquence  de  ce  qui  précède  monsieur  Lucio 
Pulido  a  remis  à  monsieur  le  baron  Gericke  de  Her- 
wijnen  copie  des  lettres  qui  l'accréditent  en  qualité  d'en- 
voyé extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  la 
république  des  Etats-Unis  de  Venezuela  auprès  de  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Pays^  en  vue  de  remplir  la  mission 
ci-dessus  spécifiée. 
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Le  Miaislre  des  Affaires  Etrangères  s'est  engagé  à 
soumettre  l'accord  aiosi  établi  à  l'approbation  du  Roi  et 
à  demander,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  les  ordres 
de  Sa  Majesté  quant  a  l'audience  à  accorder  a  mon- 
sieur Lucio  Pulido,  afin  de  présenter  ses  lettres  de  cré- 
ance et  de  s'acquitter  de  la  mission  qui  lui  est  confiée. 

En  foi  de  quoi,  le  «présent  protocole  a  été  dressé  et 
signé  en  double  original  à  la  Haye,  le  21  Mars  mil  huit 
cent  soiiante  douze. 

Z.  Gericke.  Ltîdo  PulidOé 

Déclaration. 

Les  soussignés  baron  Gericke  d'Herwiinen,  Ministre 
des  Affaires  Etrangères  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays- 
Bas,  et  Lucio  Pulido,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre 
plénipotentiaire  de  la  République  des  États-Unis  de 
Venezuela*  en  mission  spéciale  auprès  de  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Pays-Bas,  à  ce  dûment  autorisés,  sont  convenus 
de  ce  qui  suit: 

Le  premier  soussigné,  en  consentant  a  ce  que  les 
réclamations  financières  des  Pays-Bas  à  charge  de  la 
république  fassent  l'objet  d'une  négociation  ultérieure  à 
Caracas,  déclare  qu'il  doit  toutefois  être  bien  entendu 
que  tous  les  droits  des  sujets  Néerlandais  sont  expressé- 
ment réservés  et  que  leurs  réclamations  è  charge  de  la 
république  seront,  en  tant  qu'elles  n'auraient  pas  encore 
obtenu  de  solution,  examinées  et  réglées  de  concert  avec 
le  plénipotentiaire  Néerlandais  le  plus  promptement  pos- 
sible et  d'une  manière  équitable. 

Le  second  soussigné  déclare,  de  son  côté,  adhérera 
ces  réserves  et  conditions  entièrement  conformes  aux 
intentions  de  son  Gouvernement. 

Fait  en  double  expédition  a  la  Haye,  le  29  Mars  1872. 
L,  Gericke.  Lucio  PtUich. 
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99. 

Résolution  volée  par  f  Assemblée  des  notables 
mexicains^  le  10  juillet  1863^  pour  offrir  la  cou-- 
ronne  impériale    du  Mexique  à  P  Archiduc  Maxi-- 

milieu  d* Autriche,^') 

Tradoction. 

Art.  1^'  La  nation  adopte  pour  forme  de  gouver- 
nement la  Monarchie  tempérée  héréditaire  avec  un  Prince 
catholique. 

Art.  2.  Le  Souverain  prendra  le  titre  d'Empereur 
du  Mexique. 

Art.  3.  La  couronne  impériale  du  Mexique  est  offerte 
à.  S.  A.  L  le  Prince  Ferdinand-Maximilien,  Archiduc 
d'Autriche,  pour  lui  et  ses  descendants. 

Art.  4.  Dans  le  cas  où,  par  des  circonstances  qu'on 
ne  peut  prévoir,  l'Archiduc  Ferdinand  -  Maximilien  ne 
prendrait  pas  possession  du  trône  qui  lui  est  offert,  la 
nation  mexicaine  s'en  remet  à  la  bienveillance  de  S.  M. 
Napoléon  III,  Empereur  des  Français,  pour  qu'il  désigne 
un  autre  prince  catholique  à  qui  la  couronne  sera  offerte. 


100. 

Conoenlioté  entre  la  France  et  l'Empire  Mexicain 
pour  régler  les  condUions  du  séjour  des  troupes 
françaises  au  Mexique;  signée  à  Miramar^  le  10 

avril  1864^^) 

Le  Gouvernement  de  S.  M.  l'Empereur  des  Français 
et  celui  de  S.  M.  l'Empereur  du  Mexique,  animés  d'un 


*)  Voir  Archives  diplomatiqaes,  1864*  II.  p.  298. 
**)  Voir  Archives  diplomatiques,  1864.  UL  p.  312. 
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désir  égal  d'assurer  le  rétablissement  de  Tordre  au 
Mexique  et  de  consolider  le  nouvel  empire,  ont  résolu 
de  régler  par  une  convention  les  conditions  du  séjour 
des  troupes  françaises  dans  ce  pays,  et  ont  nommé  pour 
leurs  plénipotentiaires  à  cet  effet,  savoir: 
S.  M.  l'Empereur  des  Français, 

M.  Charles  François  Edouard  Herbel,  ministre 
plénipotentiaire  de  1*'  classe,  conseiller  d^État, 
directeur  au  ministère  des  Affaires  Étrangères, 
grand-of6cier  de  son  Ordre  impérial  de  la  Lé- 
gion-d'honneur, etc.,  et 

S.   M.   l'Empereur  du   Mexique,   M.   Joaqoin 
Velasquez  de  Léon,  son  ministre  d'État  sans  por- 
tefeuille,   grand-ofBcier   de   l'ordre    distingué   de 
Notre-Dame  de  Guadalupe,  etc. 
Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou* 
voirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des 
articles  suivants: 

Art.  1^'  Les  troupes  françaises  qui  se  trouvent  ac- 
tuellement an  Mexique  seront  réduites  le  plus  tôt  pos- 
sible à  un  corps  de  25,000  hommea,  y  compris  la  lé- 
gion étrangère. 

Ce  corps,  pour  sauvegarder  les  intérêts  qui  ont 
motivé  l'intervention,  restera  temporairement  au  Mexique 
dans  les  conditions  réglées  par  les  articles  suivants. 

Art.  2.     Les  troupes  françaises  évacueront  le  Mexique  ^ 
au  fur  et  a  mesure  que  S.  M.  l'Empereur  du  Mexique 
pourra  organiser  les  troupes  nécessaires   pour  les   rem- 
placer. 

Art.  3.  La  légion  étrangère  au  service  de  la  France, 
composée  de  8000  hommes,  demeurera  néanmoins  en- 
core pendant  six  années  au  Mexique,  après  que  toutes 
les  autres  forces  françaises  auront  été  rappelées  confor- 
mément à  l'article  2.  A  dater  de  ce  moment,  ladite 
Légion  passera  au  service  et  à  la  solde  du  Gouverne- 
ment mexicain. 

Le  Gouvernement  mexicain  se  réserve  la  faculté 
d'abréger  la  durée  de  l'emploi  au  Mexique  de  la  légion 
étrangère. 

Art.  4.  Les  points  do  territoire  à  occuper  par  les 
troupes  françaises  ainsi  que  les  expéditions  militaires  de 
ces  troupes,  s'il  y  a  lieu,  seront  déterminés  de  commun 
accord  et  directement  entre  S.  M.  l'Empereur  du  Mexique 
et  le  commandant  en  chef  du  corps  français. 
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ArL  5.  Sur  tous  les  points  où  la  garnison  ne  sera 
pas  exclusivement  composée  de  troupes  mexicaines^  le 
commandement  militaire  sera  dévolu  au  commandant 
français. 

En  cas  d'expéditions  combinées  de  troupes  françaises 
et  mexicaines,  le  commandement  supérieur  de  ces  trou- 
pes appartiendra  également  au  commandant  français. 

Art.  6.  Les  commandants  français  ne  {)onrront  in- 
tervenir dans  aucune  branche  de  Tadministration  mexicaine. 

Art.  7.  Tant  que  les  besoins  du  corps  d'armée  fran- 
çais nécessiteront  tous  les  deux  mois  un  service  de  trans- 
ports entre  la  France  et  le  Port  de  Vera-Crnz,  les  frais 
de  ce  service,  fixés  à  la  somme  de  400,000  francs  par 
voyage  (aller  et  retour),  seront  supportés  par  le  Gou- 
vernement mexicain  et  payés  à  Mexico. 

ArL  8.  Les  stations  navales  que  la  France  entre- 
tient dans  les  Antilies  et  dans  l'océan  Pacifique  enverront 
souvent  des  navires  montrer  le  drapeau  français  dans 
les  ports  du  Mexique. 

Art.  9.  Les  frais  de  l'expédition  française  au  Mexique 
à  rembourser  par  le  Gouvernement  mexicain  sont  fixés 
à  la  somme  de  270  millions  pour  tout  le  temps  de  la 
durée  de  cette  expédition  jusqu'au  1^  juillet  1864.  Cette 
somme  sera  productive  d'intérêts  a  raison  de  3  pour 
100  par  an. 

A  partir  du  1*'  juillet^  tontes  lesd^^nses  de  l'armée 
mexicaine  restent  à  la  charge  du  Mexi^re. 

Art.  10.  L'indemnité  à  payer  à  la  France  par  le 
Gouvernement  mexicain,  pour  dépense  de  solde,  nour- 
riture et  entretien  des  troupes  du  corps  d'armée  à  par- 
tir du  1*^'  juillet  1864,  demeure  fixée  a  la  somme  de 
1000  francs  par  homme  et  par  an. 

Art.  11.  Le  Gouvernement  mexicain  remettra  immé- 
diatement au  Gouvernement  français  la  somme  de  66 
millions  en  titres  de  l'emprunt  au  taux  d'émission,  sa- 
voir: 54  millions  en  déduction  de  la  dette  mentionnée 
dans  l'article  9,  et  12  millions  comme  à  compte  sur  les 
indemnités  dues  a  des  Français  en  vertu  de  l'article  14 
do  la  présente  convention. 

Art.  12.  Pour  le  payement  du  surplus  des  frais  de 
la  guerre  et  pour  l'acquittement  des  charges  mentionnées 
dans  les  articles  7.  10  et  14  le  Gouvernement  mexicain 
s'engage  a  payer  annuellement  a  la  France  la  somme 
de  25  millions  en  numéraire.    Cette  somme  sera  impu- 


572  FranÊce  et  Mexique. 

tée;  1^  sur  les  sommes  daes  en  vertu  des  dits  articles 
7  et  10;  2^  sur  le  montant,  en  intérêts  et  principal,  de 
la  somme  fixée  dans  l'article  9  ;  3o  sur  les  indemnités 
qui  resteront  dues  à  des  sujets  français  en  vertu  des 
articles  14  et  suivants. 

Art.  13.  Le  Gouvernement  mexicain  versera,  le 
dernier  jour  de  cbaaue  mois,  à  Mexico,  entre  les  mains 
du  payeur  général  de  l'armée,  ce  qu'il  devra  pour  couvrir 
les  dépenses  des  troupes  françaises  au  Mexique,  confor- 
mément à  l'article  10. 

Art.  14.  Le  Gouvernement  mexicain  s'engage  a  in- 
demniser les  sujets  français  des  préjudices  qu'ils  ont 
indûment  soufferts  et  qui  ont  motivé  l'expédition. 

Art.  15.  Une  commission  mixte,  composée  de  trois 
Français  et  de  trois  Mexicains,  nommés  par  leurs  Gou- 
vernements respectifs,  se  réunira  à  Mexico  dans  un  délai 
de  trois  mois  pour  examiner  et  régler  ces  réclamations. 

Art.  16.  une  commission  de  révision,  composée  de 
deux  Français  et  de  deux  Mexicains,  désignés  de  la 
même  manière,  siégeant  à  Paris,  procédera  à  la  liqui- 
dation définitive  des  réclamations  déjà  admises  par  la 
commission  désignée  dans  Tartide  précédent,  et  statuera 
sur  celles  dont  la  révision  lui  aura  été  réservée. 

Art  17.  Le  Gouvernement  français  remettra  en 
liberté  tous  les  prisonniers  de  guerre  mexicains  dès  que 
l'Empereur  du  Jkique  sera  entré  dans  ses  Etats. 

Art.  18.     L^f  résente  convention  sera   ratifiée  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  le  plus    tôt   que    faire 
*  se  pourra. 

Fait  au  chAteau  de  Hiramar,  le  10  avril  1864. 
Herbd. 
Joaquin  Vdasquea  de  Léon. 
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101. 

Proclamation  adressée  par  TEmpereur  Maximilien 

au  peuple  Mextcain^    lors   de  son   arrivée  à    la 

Vera-Cruz,  le  29  mai  1864*) 

Tradaotion. 

Mexicains  I  Voas  m'avez  appelé  I  Votre  noble  nation, 
par  une  majorité  spontanée,  m'a  désigné  poar  veiller 
dorénavant  sur  vos  destinées!  Je  me  rends  aveo  joie 
à  ce  touchant  appel. 

Quelque  pénible  qu'il  m'ait  été  de  dire  adieu  pour 
toujours  à  mon  pays  natal  et  aux  miens,  je  l'ai  fait, 
persuadé  que,  par  vous,  lo  Tout-Puissant  m'a  chargé 
d'une  noble  mission:  celle  de  vouer  toute  ma  force  et 
mon  coeur  à  un  peuple  qui,  ayant  glorieusement  assuré 
son  indépendance,  veut  aujourd'hui  jouir  des  fruits  de 
la  civilisation  et  du  vrai  progrès. 

La  confiance  dont  nous  sommes  animés,  vous  et  moi, 
sera  couronnée  de  succès,  pourvu  que  nous  restions 
toujours  unis  pour  défendre  courageusement  les  grands 
principes,  seuls  fondements  vrais  et  durables  des  Etats 
modernes:  l'administration  d'inviolable  et  d'immuable 
justice,  d'égalité  devant  la  loi;  l'accès  de  toute  carrière 
et  de  toute  position  sociale  ouver^H^^cun  ;  la  com- 
plète liberté  individuelle  bien  conr^^^^Bitraînant  avec 
elle  la  protection  de  la  personne  ^^^^R  propriété  ;  le 
plus  grand  développement  possible^Rs  richesses  natio- 
nales, l'amélioration  de  l'agriculture  et  de  l'industrie, 
l'établissement  de  voies  de  communication  pouruncom^ 
merce  étendu,  enfin,  un  libre  essor  du  savoir  dans  U 
tes  ses  applications  à  l'intérêt  public.  La  bénédiction 
du  Seigneur,  et  par  elle  le  progrès  et  la  liberté  ne  nous 
manqueront  assurément  pas,  si  tous  les  partis,  se  laissant 
diriger  par  un  gouvernement  fort  et  honnête,  s'unissent 
pour  réaliser  le  but  que  je  viens  d'indiquer,  et  si  nous 
continuons  à  être  animés  du  sentiment  religieux  par 
lequel  notre  belle  patrie  s'est  toujours  distinguée,  même 
dans  les  temps  les  plus  malheureux. 

Le  drapeau  civilisateur  de  la  France,  élevé  si  haut 
par  son  noble  Empereur,  a  qui  vous  devez  le  rétablisse* 
ment  de  l'ordre    et   de  la    paix,    représente    les  mêmes 

*)  Voir  Archives  diplomatiques,  1864.    IIL  p.  896. 
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principes.  C'est  ce  qoe  disait  encore,  il  y  a  peu  de 
mois,  le  chef  de  ses  troupes,  comme  le  précurseur  d'une 
nouvelle  ère  de  féKcité. 

Tout  pays  qui  a  voulu  avoir  un  avenir  est  devenu 
grand  et  fort  en  suivant  cette  voie.  Unis,  loyaux  et 
fermes.  Dieu  nous  donnera  la  force  pour  atteindre  le 
degré  de  prospérité  auquel  nous  aspirons. 

Mexicams!  l'avenir  de  votre  beau  pays  est  entre 
vos  mains:  quant  a  moi,  je  vous  apporte  de  la  bonne 
volonté,  de  la  loyauté  et  la  ferme  intention  de  respecter 
vos  lois,  tout  en  les  faisant  respecter  avec  une  autorité 
inébranlable. 

Dieu  et  votre  confiance  font  ma  force,  le  drapeau 
de  l'indépendance  est  mon  symbole;  ma  devise,  vous 
la  connaissez  déjà:  ^l'équité  dans  la  justice.^  J'y  resterai 
fidèle  toute  ma  vie.  —  A  moi  de  tenir  le  sceptre  avec 
conscience  et  Tépée  de  l'honneur  avec  fermeté.  A  votre 
impératrice  la  tâche  si  enviable  de  consacrer  au  pays 
tons  les  nobles  sentiments  d'une  mère  dévouée. 

Unissons-nous  pour  atteindre  le  but  commun,  oublions 
les  mauvais  jours  du  passé,  ensevelissons  les  haines  des 
partis,  et  l'auvore  de  la  paix  et  d'un  bonheur  mérité  se 
lèvera  radieuse  sur  le  nouvel  Empire. 

MazimiUen. 


102. 

Convention  entre  V Autriche  et  le  Mexique  pour 
régler  les  conditions  de  l'enrôlement  du  corps  de 
volontaires  formé  dans  les  Etats  autrichiens  pour 
le  service  militaire  de  t Empire  Mexicain;  signée 
à  Vienne,  le  19  octobre  1864.^ 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche  et  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur du  Mexique  ayant  résolu  de  conclure  une  Con- 
vention dans  le  Dut  de  régler  les  conditions  de  l'enrô- 
lement du  corps  de   volontaires  dont  Sa  Majesté  Impé- 

*)  Les  raiificationB  ont  été  échangées  à  Vienne,  le  6  avril  1866. 
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riale  et  Royale  Apostolique  a  aotorisé  la  formation  dans 
les  Etats  autrichiens  pour  le  service  militaire  de  l'Empire 
Mexicain, 

Leurs  dites  Majestés  ont  nommé  à  cet  effet  pour 
Leurs  plénipotentiaires  respectifs,  savoir: 

Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique, 

le  Sieur  Jean  Bernard  Comte  de  Rechberg 
et  Rothenlôwen,  Son  Chambellan  actuel  et  Con- 
seiller intime,  Grand-Croix  de  Tordre  royal  de 
St.  Etienne  et  Hongrie,  Chevalier  de  première 
classe  de  Tordre  de  la  couronne  de  fer,  Grand- 
Croix  de  Tordre  impérial  de  Guadalupe  du  Mexi- 
que, ministre  de  la  maison  impériale  et  des  affai- 
res étrangères; 
et  Sa  Majesté  TEmpereur  du  Mexique, 

le  Sieur  Thomas   Murphy,   Grand-Officier  de 
Tordre  impérial  de  Guadalupe  du  Mexique,  Com- 
mandeur de  Tordre  impérial  et  royal  de  François- 
Joseph,   Son   Envoyé   extraordinaire   et    ministre 
plénipotentiaire  auprès  de  Sa   Majesté  Impériale 
et  Royale  Apostolique, 
lesquels,    après  avoir   échangé    leurs    pleinspouvoirs 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivants: 

Art.  1.  Le  corps  de  volontaires  autrichiens  pour  le 
service  de  S.  M.  TEmpereur  du  Mexique  sera  fort  d'en- 
viron six  mille  hommes  de  troupes  de  terre  et  trois 
cents  marins. 

Pourront  entrer  dans  ce  corps: 

1.  les  militaires  qui  après  avoir  fait  leur  temps 
continuent  de  servir  dans  la  troupe  comme  remplaçants, 
de  même  que  ceux  qui  appartiennent  à  la  deuxième 
année  de  réserve  et  qui,  par  conséquent,  sont  libres  de 
prendre  leur  congé  définitif; 

2.  les  individus  de  la  population  civile  qui  ne  sont 
plus  sujets  à  la  loi  de  conscription. 

Il  ne  résultera  de  la  formation  de  ce  corps  aucunes 
dépenses  pour  le  trésor  autrichien. 

Art.  2.  Après  avoir  fait  leur  temps  de  service  au 
Mexique,  fixé  à  six  années,  les  individus  enrôlés  dans 
le  corps  de  volontaires,  qu'ils  soient  pris  dans  les  rangs 
de  l'armée  autrichienne  ou  dans  ceux  de  la  population 
civile,  et  quelque  soit  leur  grade,  seront  sujets  aux  rég- 
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leroents  en  vigueur  dans  l'Eropire  d'Antriche  en  matière 
de  passeporls  et  d'expatriation. 

Les  SIX  années  révolues,  il  lear  sera  accordé  un  dé- 
lai de  six  mois,  soit  pour  retourner  en  Autriche,  soit 
pour  demander  aux  autorités  Impériales  et  Royales  la 
permission  de  continuer  à  résider  au  Mexique. 

Dans  le  cas  où  ils  voudraient  s'établir  définitivement 
dans  ce  dernier  pays,  ils  auraient  à  solliciter  de  l'auto- 
rité autrichienne  compétente  un  permis  d'émigration. 

Art.  3.  Le  corps  de  volontaires  comprend  environ 
trois  bataillons  d'infanterie  légère,  d'une  force  réunie  d'à 
peu  près  trois  mille  hommes;  un  régiment  de  hussards 
et  un  régiment  de  lanciers,  d'environ  six  cents  hommes 
chacun;  deux  cent  cinquante  artilleurs  pour  le  service 
de  deux  batteries  de  pièces  rayées  de  quatre  livres; 
une  compagnie  du  génie,  d'une  force  approximative  de 
cent  cinquante  hommes;  et  cent  cinquante   pontonniers. 

Les  volontaires  seront  choisis  parmi  des  individus 
de  bonne  conduite,  et  l'on  aura  égard,  autant  que  pos- 
sible, à  ce  Qu'ils  ne  soient  pas  mariés,  n'aient  pas  dé- 
passé l'âge  ae  quarante  ans,  jouissent  d'une  constitution 
robuste,  et  professent  la  religion  chrétienne. 

Art.  4.  Les  volontaires  pris  dans  l'armée  qui  re- 
tourneront en  Autriche  au  bout  de  six  ans  et  demi  ne 
seront  admis  à  rentrer  dans  Tarmée  Impériale  et  Royale 

ue  conformément  aux  prescriptions   des   lois  générales. 

i,  avant  de  s'engager  dans  le  corps  de  volontaires,  ils 
occupaient  un  grade  de  sous-officier,  ce  grade  ne  leur 
est  Qonc  pas  réservé. 

En  ce  qui  concerne  ceux  qui,  s'étant  rengagés  d'après 
la  loi  autrichienne  du  23  Décembre  1649  (bulletin  des 
lois  de  l'Empire  d'Autriche  année  185U,  No.  5,  p.  67) 
s'enrôleraient  dans  le  corps  de  volontaires,  le  gouverne- 
ment mexicain  se  charge  pendant  leur  service  au  Mexi- 
que, de  remplir  envers  eux  les  obligations  stipulées  en 
leur  faveur  par  cette  loi. 

S'ils  retournent  en  Autriche,  ces  obligations  repassent 
a  la  charge  des  finances  autrichiennes,  sauf  le  cas  ob 
le  rengagé  se  serait  rendu  coupable,  pendant  son  séjour 
au  Mexique,  d'un  délit  qui,  aux  termes  des  lois  au- 
trichiennes entraîne  la  privation  de  ce  bénéfice. 

La  solde  et  l'entretien  des  volontaires  pris  dans  l'ar- 
mée cesseront,  h  dater  du  jour  de  leur  renvoi  du  corps 
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de  troupes  aaauel  ils  appartenaient,  d'être  supportés  par 
le  trésor  autrichien. 

Art.  5.  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique 
permet  qu'un  certain  nombre  de  cadets  de  Pinfanterie 
de  ligne,  des  chasseurs  et  de  la  cavalerie  prennent  ser- 
vice dans  le  corps  de  volontaires,  sans  qu'il  y  ait  à 
tenir  compte  du  temps  de  service  qu'ils  ont  accompli 
dans  Tarmée  autrichienne. 

Ces  cadets  s'engageront  à  passer  six  années  au  ser- 
vice de  S.  Majesté  l'Empereur  du  Mexique.  Ils  ne 
toucheront  pas  d'engagement;  mais  si,  dans  le  cours  de 
ces  six  années,  ils  sont  promus  au  grade  d'officier,  ils 
jouiront  de  tous  les  avantages  accordés  aux  militaires 
de  l'armée  mexicaine  lors  de  leur  promotion  au  grade 
d'officier.  Lorsqu'ils  rentreront  en  Autriche,  le  temps 
qu'ils  auront  passé    au    service    du    Mexique    leur  sera, 

i)ar  une  faveur  exceptionnelle,  compté  relativement  à 
'obligation  de  service  prescrite  par  les  loix  autrichiennes, 
comme  s'ils  avaient  servi  dans  l'armée  Impériale  et  Royale. 
Art.  6.  Les  officiers  et  employés  militaires  ayant  rang 
d'officiers,  en  activité  de  service,  qui  passent  au  service 
mexicain,  auront  le  droit  de  rentrer  dans  Tarmée  au- 
trichienne active  à  l'expiration  de  six  années  de  service 
au  Mexique,  de  telle  manière  que  ces  officiers,  sans 
tenir  compte  du  grade  qu'ils  auront  atteint  au  Mexique, 
reprendront  leur  ancien  grade,  en  ne  conservant  leur 
rang  d'ancienneté  que  sur  ceux  de  leurs  anciens  cama- 
rades en  Autriche  qui,  pendant  cet  intervalle,  n'auraient 
pas  été  promus  à  un  grade  supérieur,  et  qu'ils  rentre- 
ront dans  la  solde  qu'ils  touchaient  en  dernier  lieu  au 
service  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale. 

La  rentrée  de  ces  officiers  dans  l'armée  autrichienne 
ne  pourra  toutefois  avoir  lieu  qu'à  la  condition  qu'ils 
seront  reconnus  valides   (Art.  7)    et    que    leur    conduite 

!)endant  tout  le  temps  de   leur   absence   aura    été    con- 
orme  aux  lois  autrichiennes  sur  l'honneur  militaire. 

Dans  le  cas  où  ces  officiers  se  seraient  mariés  au 
Mexique,  ils  seront  tenus  de  satisfaire  aux  dispositions 
des  règlements  autrichiens  concernant  les  mariages  mi- 
litaires. 

Si  un  officier,  en  rentrant  ainsi  dans  l'armée  Impé- 
riale et  Royale,  vient  à  occuper  le  premier  rang  dans  le 
cadre  de  son  grade,  il  aura  droit   à    être    promu    à    la 
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première  vaoaDce,  si  toutefois  ses  derniers  états  de  ser- 
vice, dressés  avant  son  entrée  au  service  du  Mexique, 
attestent  sa  bonne  conduite  et  le  représentent  comme 
ayant  les  qualités  requises  pour  Tavanceroent  à  un  grade 
supérieur. 

Les  officiers  d'un  grade  supérieur  à  celai  de  capi- 
taine  qui  se  trouveront  dans  ce  cas  devront,  avant  d*ètre 

[)romus  au  grade  auquel  leur  tour  d'ancienneté  les  appel- 
era,  justifier  nouvellent  de  leur  aptitude  à  le  remplir. 

Lorsque  dans  la  suite  il  s'agira  de  calculer  la  pen- 
sion de  retraite  d'un  oificier  on  d'un  employé  ayant  rang 
d'officier  rentré  dans  l'armée  Impériale  et  Royale,  le  tré- 
sor autrichien  ne  lui  tiendra  pas  compte  du  temps  passé 
au  service  mexicain. 

Art.  7.  Comme  la  réintégration  dans  l'armée  au- 
trichienne active  des  officiers  et  employés  militaires  ayant 
rang  d'officier  qui  ont  servi  au  Mexique  est  subordonnée 
à  leur  capacité  pleine  et  entière  pour  le  service  militaire, 
ils  se  présenteront,  aussitôt  après  leur  retour  en  Autriche, 
à  une  commission  militaire  instituée  à  Peflet  d'en  décider. 

Art.  8.  Les  officiers  et  employés  ayant  rang  d'offi- 
cier au  service  actif  de  l'Autriche  qui  quitteront  le  ser- 
vice mexicain  avant  l'expiration  du  terme  fixé  de  six 
années,  ne  peuvent  prétendre  à  être  réintégrés  dans 
l'armée  Impériale  et  Royale. 

Art.  9.  Ceux  qui,  dans  le  terme  de  six  mois  après 
l'expiration  de  leurs  six  années  de  service,  ne  se  seront 
pas  présentés  pour  rentrer  dans  l'armée  autrichienne 
n'auront  plus  le  droit  de  réclamer  leur  réadmission  et 
ne  pourront  élever  aucune  prétention  quelconque  à  la 
charge  du  gouvernement  ae  Sa  Majesté  Impériale  et 
Royale  Apostolique. 

Art.  10.  A  l'égard  des  volontaires  de  la  troupe  et 
des  sous-officiers  devenus  invalides  pendant  leur  service 
au  Mexique  le  trésor  Autrichien  est  dégagé  de  toute 
obligation,  même  relativement  aux  années  qu'ils  ont 
passées  au  service  militaire  de  l'Autriche,  mais  ils  rece- 
vront du  trésor  mexicain  les  deux  tiers  de  la  paiejour- 
*  nalière  dont  ils  jouissaient  en  dernier  lieu  on,  si  le  gou- 
vernement mexicain  le  préfère,  et  si  l'invalide  y  con- 
sent, une  donation  territoriale  proportionnée  a  leur  grade. 
Des  mérites  particuliers  donneront  droit  à  un  traitement 
encore  plus  avantageux. 

Les  volontaires  devenus   invalides  avant   la   £d   de 
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lenr  capîtalation  et  qai  désireraient  retourner  en  Antriohe 
en  renonçant  à  toote  prétention  ultérieure  envers  le  gou- 
vernement Mexicain  auront  droit  au  traitement  spécifié 
a  l'alinéa  7  de  l'art  19. 

Les  officiers  et  enpioyés  militaires  devenus  invalides 
pendant  leur  service  au  Mexique  auront  droit  soit  à  une 
pension  de  retraite  à  payer  par  le  trésor  mexicain  sur 
le  pied  du  système  autrichien  et  en  tenant  compte  des 
années  de  service  passées  dans  l'armée  de  Sa  Maiesté 
Impériale  Royale  Apostolique;  soit,  si  l'officier  ou  I em- 
ployé invalide  y  consent  et  si  le  gouvernement  mexicain 
le  préfère,  à  une  dotation  analogue  en  bienfonds  dans 
la  zone  tempérée  et  fertile.  Quant  aux  officiers  et  aux 
employés  militaires  ayant  ranç  d'officier  que,  a  leur  re- 
tour en  Autriche,  la  commission  dont  il  est  question  à 
l'art.  7,  ne  jugera  plus  capables  de  servir,  ils  seront 
considérés  comme  étant  devenus  invalides  au  service  du 
Mexique  et  auront  par  conséquent  droit  à  la  pension 
de  retraite  sur  le  trésor  mexicain  indiquée  ci-dessus. 

Les  officiers  et  employés  militaires  ayant  rang  d'offi- 
cier pourront  toucher  la  pension  de  retraite  qui  leur 
aura  .été  adjugée  par  le  gouvernement  mexicain  en  tout 
pays  où  il  leur  conviendra  de  fixer  leur  résidence  et  s'ils 
résident  en  Autriche  cette  pension  leur  sera  payée  en 
argent  effectif  ayant  cours  dans  les  états  autrichiens. 

Art.  11.  Les  hommes  de  la  troupe  qui,  au  moment 
de  leur  entrée  dans  le  corps  de  volontaires  ou  pendant 
le  cours  de  leur  service  dans  ce  corps,  seront  promus 
au  grade  d'officier  n'auront  le  droit  de  rentrer  dans 
l'armée  Impériale  et  Royale  qjue  d'après  les  règlements 
généraux  en  vigueur  à  Tégard  des  engagés  volontaires, 
o'est-à-dire  en  qualité  de  simples  soldats  ou   de  cadets. 

Art.  12.  Les  enfants  nés  au  Mexique  du  mariage 
légitime,  selon  les  lois  autrichiennes,  d'un  officier  en  ac- 
tivité de  service  et  les  veuves  de  ces  officiers  ou  em- 
ployés auront  droit  en  Autriche  à  être  traités  à  l'égal 
des  enfants  et  des  veuves  d'autres  officiers  ou  employés 
militaires  morts  en  activité  de  service,  si  plus  tard  il  a 
été  satisfait  aux  règlements  autrichiens  concernant  les 
mariages  militaires  conformément  a  l'article  6  de  la  pré- 
sente convention. 

Les  veuves  et  les  enfants  qui  resteront  au  Mexique, 
des  officiers  et  employés  ayant  rang  d'officier,  qui  y 
auront  contracté  mariage  du  consentement  dugonverne- 
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ment  mexicain,  seront  traités  comme  les  veuves  et  les 
enfants  des  officiers  et  employés  ayant  rang  d'officier 
de  l'armée  mexicaine. 

Art.  13.  Les  officiers  et  employés  militaires  ayant 
rang  d'officier  qui  font  partie  da  cadre  de  retraite  ren- 
treront, à  leur  retour  en  Autriche,  dans  le  grade  et  la 
pension  qu'ils  ont  quittés  en  prenant  service  au  Mexique. 

Les  conditions  énoncées  à  l'article  6  de  cette  con- 
vention relativement  à  la  conduite  au  Mexique  et  aux 
mariages,  sont  également  applicables  aux  anciens  offi- 
ciers pensionnés.  Ils  ne  pourront  rentrer  en  Autriche, 
avant  le  terme  de  six  ans,  qu'avec  l'autorisation  expresse 
ou  sur  la  demande  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
l'Empereur  du  Mexique,  sous  peine  d'être  privés  de 
leurs  droits  a  la  pension. 

Art.  14.  Les  officiers  qui,  avant  leur  engagement 
dans  le  corps  de  volontaires,  avaient  été  mis  tempo- 
rairement à  la  retraite  devront,  a  leur  retour  du  Mexi- 
que, se  présenter  à  une  commission  qui  aura  à  décider 
s'ils  sont  ou  non  aptes  au  service  militaire.  Si  cette 
décision  est  affirmative,  ils  seront  traités  h  l'égal  d^autres 
officiers  du  cadre  de  retraite  notés  pour  être  rappelés 
au  service  actif;   dans  le   cas   contraire  «   leur   ancienne 

Sension  leur  sera  allouée.  Un  officier  ainsi  réintégré 
ans  sa  pension  autrichienne  pourra,  s'il  est  particulière- 
ment digne  d'intérêt,  être  proposé  à  Sa  Majesté  Impé- 
riale et  Royale  Apostolique  pour  obtenir  un  grade  su- 
périeur ad  honorés. 

Art.  15.  Les  arsenaux,  commissions  d'habillement, 
et  dépôts  d'effets  de  pionniers  en  Autriche  pourront 
fournir  au  gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Empereur  du 
Mexique,  si  ce  gouvernement  le  désire,  moyennant  rem- 
boursement du  prix  de  revient  en  argent  comptant,  les 
pièces  d'artillerie,  armes,  munitions,  voitures,  uniformes 
et  autres  objets  d'équipement  dont  on  aura  besoin  pour 
l'usage  des  différentes  troupes  mentionnées  à  l'article  3. 

Art.  16.  Les  volontaires  pourront,  jusqu'au  moment 
de  leur  départ  de  Trieste,  être  logés  dans  les  localités 
disponibles.  Les  frais  d'aménagement  de  ces  localités 
a  lusaçe  précité  seront  supportés  par  le  gouvernement 
autrichien;  mais  le  gouvernement  mexicain  s'engage  à 
les  faire  remettre  en  bon  état  lorsque  cet  usage  aura 
cessé. 

Art.  17.    Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Empereur 
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du  Mexique  garantit  aux  officiers  du  corps  de  volon- 
taires  les  émolumeois  suivants: 

1 .  Ils  entreront  dans  ce  corps  avec  le  grade  immé- 
diatement supérieur  à  celui  qu'ils  occupaient  en  dernier 
lieu  en  Autriche. 

Leur  solde  ne  sera  passible  d'aucune  taxe.  La  solde 
des  différents  grades  sera  mise  en  rapport  avec  les  prix 
du  pays;  elle  ne  pourra  être  moindre  de  celle  des  gra* 
des  correspondants  de  la  même  arme  dans  Tarmée  mexi- 
caine et  devra  être  définitivement  réglée  au  plus  tard 
dans  le  délai  de  trois  mois  après  l'arrivée  du  corps  de 
volontaires  sur  le  territoire  mexicain,  ou  plus  tôt  si  faire 
se  peut. 

2.  L'indemnité  d'équipement  sera  de: 

200  florins  pour  les  lieutenants,  premiers   lieutenants  et 

capitaines  d'infanterie, 
HOO  florins  pour  les  lieutenants,  premiers  lieutenants  et 

capitaines  de  lanciers  et  d'artillerie, 
400  florins  pour  les  lieutenants,  premiers   lieutenants  et 

capitaines  de  hussards, 
100  florins  en  sus  pour  les  officiers  supérieurs, 
de  800  à  1000  flonns  pour  les  généraux. 

3.  Indemnité  des  frais  de  vova^e  du  lieu  de  rési- 
dence de  chaque  officier  jusqu'à  Trieste. 

4.  L'allocation  dite  panatica  à  l'instar  des  officiers 
de  marine  pour  le  temps  de  la  traversée  de  Trieste  à 
Vera-Cruz. 

5.  Logement  effectif  ou  indemnité  de  logement  pen- 
dant  le  séjour  au  Mexique. 

6.  Un  cheval  de  service  aux  frais  du  gouvernement 
pour  chaque  officier  de  cavalerie  et  d'arlillerie,  chaque 
officier  supérieur,  aide-de-camp,  auditeur  et  tout  autre 
ofBcier  ou  employé  militaire  qui  y  a  droit  d'après  le 
système  établi  en  Autriche.  Aucun  d'eux  ne  sera  tenu 
au  commencement  de  son  service  au  Mexique  de  faire 
acquisition  d'un  cheval  a  lui. 

7.  En  marche,  chaque  officier  ou  employé  ayant 
rang  d'officior  sera  pourvu  d'un  mulet  pour  le  transport 
de  ses  bagages;  les  officiers  supérieurs,  aides-de-camp, 
auditeurs  et,  en  général,  tous  ceux  qui  ont  des  papiers 
de  chancellerie  à  transporter*  auront  deux  mulets  à  leur 
disposition.  Un  mulet  sera  fourni  à  chaque  sous-officier 
comptable  pour  le  transport  des  dossiers  de  la  com- 
pagnie ou  de  l'escadron. 
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8.  Les  officiers  devenus  invalides  anront  droit  aa 
traitement  indiqué  ci-dessus  k  l'article  10. 

9.  Les  officiers  désirant  retourner  en  Autriche  après 
six  années  de  service  au  Mexique  accomplies  honoraole- 
ment,  auront  droit  au  passage  gratuit  jusqu'à  Trieste, 
avec  la  panatica  due  en  Autriche  à  leur  grade,  et  à  leur 
arrivée  ils  toucheront  une  indemnité  d'équipement  égale 
à  celle  qui  leur  a  été  allouée  à  l'époque  de  leur  entrée 
au  service  mexicain,  et  une  indemnité  fixée  d'après  les 
règlements  autrichiens  pour  les  frais  de  voyage  de  Trieste 
au  lieu  de  leur  domicile  habituel. 

10.  Les  employés  militaires  ayant  rang  d'officier 
seront  traités  d'après  les  dispositions  ci-dessus  énoncées, 
de  même  que  les  officiers. 

Art.  18.  Les  hommes  présents  sous  les  drapeaux 
entreront  dans  le  corps  de  volontaires  avec  le  grade 
qu'ils  occupaient  au  service  de  l'Autriche.  Ceux  qui  y 
avaient  un  grade  ad  honores  ne  seront  promus  a  ce 
grade  dans  le  corps  de  volontaires  que  s'ils  l'ont  obtenu 
antérieurement  au  1^'  Mai  1864. 

Les  sergents-majors,  artificiers  et  autres  militaires 
d'un  grade  correspondant  ne  seront  enrôlés  qu'en  qua« 
lité  de  sergents-majors  de  2™®  classe. 

Les  hommes  enrôlés  par  les  bureaux  de  conscription, 
qu'ils  soient  pris  dans  la  réserve  ou  dans  la  population 
civile,  n'entreront  dans  le  corps  que  comme  simples 
soldats;  toutefois,  les  hommes  de  la  réserve  revêtus  d'un 
grade,  si  leur  conduite  est  bonne,  seront  de  rechef  pro- 
mus an  même  grade  à  l'une  des  prochaines  vacances. 

Art.  19.  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  TEmpe- 
reur  du  Mexique  garantit  a  la  troupe  et  aux  sous-offi- 
ciers les  allocations  suivantes: 

1.  L'engagement  pour  les  soldats  d'infanterie  sera 
de 25  florins, 

l'engagement  pour  les  soldats  de  cavalerie 
sera  de 30       « 

l'engagement  pour  les  soldats  des  troupes 
spéciales 35 

l'engagement  pour  les  sergents  et  sergents- 
majors  de 50 

dont  10  florins  leur  seront  remis  aussitôt  qu'ils   auront 
été  reçus  et  le  reste  après  leur  arrivée  à  Trieste. 

2.  Une  ration  de  pain. 

3.  Une  ration  de  ménage  entière. 


» 
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4.  Solde  au  moins: 

a)  poar  Pinfanterie: 

simples  soldats 15kr« 

exempts  et  conducteurs  de  patrouilles    .    20 

caporaux 25 

conducteurs  de  peloton 30 

sergents 35 

sergents-majors 50 

b)  pour  la  cavalerie  et  les  troupes  spéciales: 

simples  soldats 20  n 

exempts  et  conducteurs  de  patrouilles   .    25  ^ 

caporaux 30  „ 

conducteurs  de  peloton 35  ^ 

sergents,  maréchaux  de  logis  et  artificiers    40  „ 
sergents-majors 55  ^ 

5.  Les  hommes  décorés  de  médailles  et  les  renga- 
ffés  continueront  k  percevoir  le  supplément  de  solde 
dont  ils  jouissaient  en  Autriche,  et  les  suppléments  pour 
décorés  seront  payés  même  à  ceux  qui  avaient  cessé  de 
les  loucher  parce  uu'ils  s'étaient  retires  du  service  actif. 

6.  Les  effets  a  habillement  seront  fournis,  pour  le 
commencement  dans  la  mesure  prescrite  par  les  règle- 
ments autrichiens. 

7.  Ceux  qui,  après  six  années  de  service  (lesquelles 
ne  seront  considérées  comme  interrompues  qu'en  cas 
d'emprisonnement  pour  crime  ou  de  désertion)  désire- 
ront retourner  en  Autriche  auront  droit  à  un  habillement 
convenable  et  au  passage  gratuit  jusqu'à  Trieste  y  com- 
pris la  nourriture  a  bord.  Arrivés  à  Trieste,  ils  recevront 
une  gratification  dont  le  montant  sera  égal  à  celui  de 
l'engagement,  plus  une  indemnité  de  voyage  pour  se 
rendre  dans  leurs  foyers. 

8.  A  ceux  qui,  après  avoir  fait  leur  temps,  désire- 
raient s'établir  au  Mexique,  le  gouvernement  mexicain 
pourra,  s'il  préfère  cette  alternative  à  celle  de  l'alinéa  7, 
allouer  dans  ce  pays  une  dotation  en  biens-fonds  situés 
dans  la  zone  tempérée  et  fertile,  dans  la  mesure  suivante: 

12  arpents  de  terrain  pour  les   soldats, 

16       „         »         «         t»       Ti     exempts, 

20       n         „         „         „       ^     caporaux, 

24       „         «         „         „       „     sergents, 

28      „         n         »         11       »    sergents-majors  avec 

toutes  les  facilités  nécessaires  pour  mettre  ces  terres  en 

valeur. 
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Les  bénéfices  stipulés  aux  deux  alinéa  qui  précè- 
dent, seront  également  acquis  aux  volontaires  qui  vien- 
draient à  être  licenciés  avant  le  terme  de  six  ans,  sans 
avoir  démérité. 

9.  Ceux  qui,  après  avoir  accompli  la  cinquième 
année  de  leur  service  au  Mexique,  voudront  y  contracter 
un  nouvel  engagement,  obtiendront  la  remise  de  la 
sixième  année  de  leur  première  capitulation.  Ils  auront, 
en  outre,  droit  à  une  gratification  double  de  celle  qu'ils 
ont  reçue  à  titre  d'engagement,  en  entrant  an  service 
mexicain;  a  une  paie  additionnelle  de  cinq  kreutzer  et, 
après  raccomplissement  de  leur  deuxième  capitulation,  à 
une  étendue  de  terrain  double  de  celle  qui  est, assurée 
aux  licenciés  de  la  première  capitulation,  ainsi  qu'a  tou- 
tes les  autres  concessions  garanties  a  ces  derniers  par 
les  alinéa  7«  8  et  10. 

10.  Les  invalides  seront  traités  d'après  les  dispo- 
sitions de  l'article  10. 

Art.  20.  Les  dispositions  de  la  présente  convention 
seront  d'une  manière  analogue  appliquées  aux  marins 
du  corps  de  volontaires. 

Art.  21.  Les  officiers  et  autres  volontaires  passant 
au  service  du  Mexique  feront  serment  de  fidélité  au  dra- 
peau mexicain  et  d'obéissance  à  Sa  Majesté  rEmpercur 
du  Mexique  comme  chef  suprême  de  l'armée  et  Sa  Ma- 
jesté Impériale  et  Royale  Apostolique  consent  à  ce  que 
ce  serment  soit  prêté  sur  le  territoire  autrichien. 

Art.  22.  A  partir  du  moment  de  la  prestation  du 
serment,  les  officiers  et  soldats  du  corps  de  volontaires 
devenus  désormais  officiers  et  soldats  mexicains  seront 
soumis  a  la  juridiction  disciplinaire  des  autorités  mexi- 
caines et,  en  ce  qui  concerne  les  délits  et  contraventions 
militaires  à  leur  juridiction  pénale.  Toutefois,  cette  juri- 
diction, qui  sera  d'accord  avec  le  code  militaire  autri- 
chien, ne  pourra  être  exercée  que  dans  le  dépôt  général 
et,  en  conséquence,  les  prévenus  y  seront  transportés 
pour  y  être  jugés. 

A  l'égard  de  tout  autre  cas  passible  d'une  peine  ou 
des  actes  de  droit  privé,  les  militaires  du  corps  de  vo- 
lontaires mexicains  seront  soumis  a  la  juridiction  ordi- 
naire des  autorités  civiles  Impériales  et  Royales,  tant 
qu'ils  séjourneront  sur  le  territoire  autrichien.  Cette  dis- 
position est  également  applicable    aux    anciens  officiers 
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et  soldats  autrichiens,  à  partir  du  moment  où  ils  auront 
juré  fidélité  au  drapeau  mexicain. 

Art.  23.  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique 
autorise  les  commandants  de  régiments,  bataillons  et 
corps  spéciaux  de  Son  armée,  ceux  des  districts  de 
recrutement  et  le  chef  de  Sa  marine  de  guerre  à  enga- 
ger les  militaires  désignés  dans  l'article  1^  a  entrer  au 
service  de  Sa  Majesté  l'Empereur  du  Mexique,  en  leur 
faisant  connaître  les  conditions  et  les  concessions  stipu- 
lées à  ce  sujet  par  la  présefkite  convention. 

Les  dispositions  qui  se  rapportent  aux  officiers  au- 
trichiens passant  au  service  du  Mexique  seront  commu- 
niquéesr  à  ceux  qui  en  feront  la  demande. 

Les  dispositions  ayant  trait  aux  enrôlements  dans  la 
population  civile  seront  publiées  par  les  autorités  admi- 
nistratives des  différentes  provinces  de  l'Empire  d'Au- 
triche. 

Art.  24.  Les  enrôlements  devront  être  terminés,  au 
plus  tard,  le  15  Janvier  1865. 

Les  rôles  des  individus  engagés  pour  le  corps  de 
volontaires,  soit  dans  la  troupe  soit  aans  la  population 
civile,  ainsi  que  les  lettres  de  congé,  états  ae  service 
et  autres  actes  relatifs  aux  mifitaires  enrôlés,  seront 
transmis  au  commandant  de  ce  corps  par  les  comman- 
dants des  districts  de  recrutement. 

Les  demandes  des  officiers,  des  employés  militaires 
ayant  rang  d'officiers,  des  employés  ayant  rang  de  sous- 
officiers  et  des  cadets,  qui  aspirent  a  être  admis  dans 
le  corps  de  volontaires  seront  transmises  au  comman- 
dant ae  ce  corps,  accompagnées  de  leurs  états  de  service. 

Art.  25.  Les  volontaires,  après  avoir  prêté  serment, 
seront  consignés  au  dépôt  général  qui  leur  fournira, 
pour  le  compte  du  gouvernement  mexicain,  ce  qui  leur 
est  du  pour  leur  entretien  en  vertu  de  Tart.  19  de  cette 
convention,  et  qui  aura  soin  de  les  expédier  aussitôt 
que  possible  pour  Trieste,  où  ils  seront  remis  à  l'auto- 
rité militaire  mexicaine  chargée  de  les  recevoir  et  d'ef- 
fectuer leiir  embarquement. 

Art.  26.  Pendant  le  trajet  des  volontaires  en  Au- 
triche jusqu'au  lieu  de  leur  embarquement  ils  pourront, 
en  cas  de  maladie,  être  recueillis  dans  les  hôpitaux  mi- 
litaires, moyennant  remboursement  des  frais  par  le  gou- 
vernement mexicain  qui  aura  lieu  le  plus  tôt  possible. 

Art.  27.    Tout  ofncier,  employé  ou  tout   autre   mili- 
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taire  faisant  partie  do  corps  de  volontaires  qui  viendrai! 
è  être  licencié,  avant  Texpiration  des  six  années^  sans 
qu'il  y  ait  de  sa  faute,  jouira  de  tous  les  bénéfices  sti- 
pulés dans  la  présente  convention  è  la  charge  do  Mexi- 
que, comme  s'il  avait  fait  son  temps  au  service  mexicain. 

Art.  28.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  dans  le  délai  de  quatre 
mois,  ou  plutôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  deux  Plénipotentiaires  l'ont  signée 
et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Vienne,  le  19  Octobre  1864. 

Rechberg, 
Tfk  Murphy. 


103. 

Convention  entre  la  Grandes-Bretagne  et  PEmpire 
Mexicain  pour  le  règlement  des  réclamations  ango- 
laises; signée  à  Mexico^  le  26  juin  1866.^) 

Texte  anglais. 

Her  Majesty  the  Qoeen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland,  and  His  Majesty  theEmperor 
of  Mexico,  being  désirons,  in  considération  of  the  friendly 
relations  which  subsist  between  the  two  countries,  of 
fixing  the  mode  of  arrivinç  .at  an  équitable  settlement 
of  such  daims  of  Her  Britannic  Majesty's  subjects  as 
are  still  pending,  hâve  resolved  to  conclude  a  Conven- 
tion witb  that  object,  and  for  that  purpose  hâve  named 
as  their  Plenipotentiaries,  that  is  to  say: 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britam  and  Ireland, 

the  Honourable  Peter  Campbell  Scarlett^  Com- 

Banion  of  Her  Most  Honourable  Order  of  the  Bath, 
[er   Envoy  Extraordinary    and  Minister   Plenipo- 
tentiary  to  the  Emperor  of  Mexico; 


*)  En  anglais  et  en   espagnol.      Les    ratifications   ont   été 
échangées  à  Mexico,  le  19  novembre  1866. 
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and  HÎBMsjesty  the  Emperor  of  Mexico, 

Don  Tomàs  Marpiiy,  Councillor  of  State,  Grand 
Officer  of  the  Impérial  Order  of  Gaadaloupe, 
Grand  Cross  of  the  Orders  of  the  Iron  Crown, 
of  the  Red  Eagle,  and  of  Philip  the  Magnanimoos, 
and  Commander  of  that  of  Francis  Joseph  ; 

Wbo,  after  having  communicated  to  each  other  tbeir 
respective  fall  powers,  found  in  good  and  due  form, 
hâve  agreed  opon  the  following  Articles:  — 

Art.  1.  Ail  daims  of  British  subjects  which  hâve 
aiready  been  presented  to  the  Mexican  Government,  as 
well  as  any  others  which  may  be  presented  within  the 
time  to  be  fixed  in  accordance  with  the  stipulations 
contained  in  Art.  3,  save  those  which  are  excepted  by 
Art.  6  of  the  présent  Convention,  shall  be  referred  for 
the  parpose  of  proving  their  validity  and  settling  the 
amoont  to  be  paid  to  four  Commissioners  appointed  in 
the  following  manner,  that  is  to  say; 

Two  Commissioners  shall  be  appointed  by  Her  Brt- 
tannic  Majesty's  Représentative  in  Mexico,  and  the  other 
two  bj  the  Government  of  the  Emperor,  with  the  un- 
derstanding  that  the  said  Commissioners  shall  hâve  no 
daims  of  their  own,  and  that  they  shall  not  represent 
any  one  of  the  daimants. 

In  case  of  the  death,  absence,  or  incapacity  of  either 
or  both  of  the  Commissioners,  or  in  the  event  of  either 
or  both  of  them  omitting  or  ceasing  to  act  as  such, 
Her  Majesty's  Représentative,  or  the  Government  of 
Mexico,  as  the  case  maj  be,  shall  forthwith  name  ano- 
ther  person  or  persons  to  replace  the  Commissioner  or 
Commissioners  originally  appointed. 

The  Commissioners  so  appointed  shall  meet  at  Mexico 
at  the  earliest  convenient  period  after  they  shall  hâve 
been  respectively  appointedT,  and,  before  proceeding  to 
discharge  their  fonctions,  shall  make  and  sobscribe  a 
solemn  déclaration  that  they  will  impartially  and  scropu- 
lously  examine  ail  the  daims  which  are  submitted  to 
them,  and  décide  upon  them  according  to  conscience, 
and  principles  of  justice  and  equity.  This  déclaration 
shall  be  entered  on  the  record  of  tneir  proceedings. 

Before  the  meeting  of  the  Commissioners,  the  Re- 

Kresentative  of  Her  Britannic  Majesty  at  Mexico,  and  the 
lexican  Government,  shall  sélect  some  third  person  who 
shall  be  neither  a  British  nor  a  Mexican  subject,  in  order 
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that,  in  tbe  character  of  Arbîirator  or  Uropire,  he  tùBj 
act  in  anj  case  or  cases  in  which  the  Commissioners 
may  differ  in  opinion. 

This  third  person,  selected  as  Arbitrator  or  Umpire, 
before  entering  into  the  exercise  of  his  fundions,  shall 
be  reqaested  to  make  and  subscribe  a  solemn  déclara- 
tion in  tbe  same  form  as  tbe  one  made  and  subscribed 
by  the  Commissioners,  which  shall  be  alike  entered  on 
the  record*  of  their  proceedings. 

In  the  event  of  the  death,  absence,  or  incapacity  of 
such  person,  or  if  by  omission,  résignation,  or  any  other 
cause,  he  shoald  cesse  to  act  as  such  Arbitrator  or  Um- 
pire,  another  person  shall  be  appointed  in  his  stead, 
vfbo  shall  replace  him  in  the  same  capacity,  such  per- 
son being  reqaired  to  make  and  subscribe  the  above- 
mentioned  déclaration. 

Art.  2.  The  Arbitrator  having  been  appointed,  the 
Commissioners  shall  proceed  to  examine  and  détermine 
the  daims  which  may  be  presented  to  them,  as  well  as 
to  détermine  the  amount  justly  due  for  each  of  them 
separately,  with  the  understanding  that  the  parties  in- 
teresled  shall  establish  their  rights,  either  by  means  of 
the  légal  investigation  which  may  hâve  been  instituted 
with  regard  to  the  facts  npon  which  their  daims 
are  founded,  or,  in  defaolt  of  such  investigation,  by 
means  of  tbe  déclarations  of  trustworthy  witnesses  of 
the  facts  referred  to.  It  is  equally  to  be  understood 
that  only  such  daims  shall  be  admitted  for  which  the 
Mexican  Government  is  responsible  in  accordance  with 
generally  admitted  principles  of  international  law,  and 
which  are  in  origin,  continuity,  and  actuality  British. 

The  said  Arbitrator  or  Umpire  shall  be  bound  to 
give  his  décision,  which  shall  oe  final,  on  any  daim  or 
matter  referred  to  him  within  the  term  of  fiiieen  days, 
reckoned  from  the  date  on  which  it  was  submitted  to 
his  considération,  uniess  he  or  the  Commissioners  shoald 
consider  a  longer  period  of  time  to  be  absolutely  ne- 
cessary. 

Art.  3.  The  Commissioners  shall  fix  a  reasonable 
time,  which  shall  not  exceed  one  year,  withm  which 
ail  daims  must  be  submitted  to  them,  and  they  shall 
give  public  notice  of  the  period  so  fixed. 

Tney  shall  announce,  oesides,  that  the  said  period 
shall  be  extended  for  twelve  months  more   for   the   re- 
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oeption  of  claims  whîch,  on  account  of  spécial  circum- 
stances,  coald  not  be  présentée  within  the  time  pre- 
vioasly  fixed,  provided  that  il  be  proved  to  the  satis- 
faction of  the  Commissioners  that  sooh  circumstances 
Mrere  entirely  beyond  the  control  of  the  claîmant,  and 
were  unavoidable. 

The  Commissioners  shall  be  bound  to  examine  every 
daim  and  décide  apon  it,  withhn  the  term  of  one  year 
from  the  date  of  its  présentation,  uniess,  from  some 
nnforeseen  cause,  the  sittings  may  hâve  been  sospended, 
in  which  case  Her  Britannic  Majesty's  Représentative  and 
the  Impérial  Government  may  agrée  to  extend  the  période 

The  Commissioners  shall  hold,  for  the  exammation 
of  the  claims,  at  least  èight  sittings  each  month,  from 
the  date  of  their  first  sitting  antil  the  completion  of 
their  labours. 

It  shall  be  compétent  to  the  Commissioners  coniointly, 
or  to  the  Umpire  ii  they  differ,  to  décide,  in  eacn  case, 
whether  any  daim  bas  or  bas  not  been  duly  made,  pre- 
ferred,  or  laid  before  them,  either  wholly,  or  to  any, 
and  what  extent. 

Art.  4.  The  proceedings  of  the  Commission  shall 
be  final  and  conciusive  with  respect  to  the  claims  brouçht 
before  it,  and  the  Commissioners  shall  issue  to  the  m- 
terested  parties,  certificates  of  the  sums  to  be  paid  by 
virtue  of  their  award,  or  of  that  of  the  Arbitrator. 

Art.  5.  The  Government  ofHisMajesty  theEmperor 
of  Mexico  shall  constitute  itself  responsible  for  the  pay- 
ment  of  the  total  amount  awarded  to  the  daimants, 
according  to  the  certificates  of  the  Commissioners. 

The  mode  and  period  of  payment  shall  be  subse- 
qoently  agreed  between  Her  Britannic  Maiesty's  Repré- 
sentative at  Mexico  and  the  Government  of  His  Impérial 
Majesty. 

Art.  6.  Such  claims  as  may  hâve  been  aiready  re- 
cognized  as  valid  by  the  Governments  of  Great  Britain 
and  Mexico,  whether  the  payment  of  the  same  be  se- 
cured,  or  not,  by  spécifie  guarantees,  shall  not  be  sub- 
ject  to  the  revision  of  the  Commission. 

With  respect  to  those  which  are  provided  for  as 
aiready  mentioned,  whatever  may  hâve  been  agreed  npon 
between  the  two  Governments  shall  be  observed.  With 
regard  to  those  which  are  not,  ulterior  arrangements 
shall  be  entered  into  for  the   mode    of  their    payment, 
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which  shall  bave  preoedence  over  ihat   of  those    which 
are  the  object  of  tbe  présent  Conventioo. 

Art.  7.  The  Commission  to  be  established  sball 
keep  an  accurate  record  in  English  and  Spanisb  of  its 
proceedings,  and  may  appoint  a  Secretary  oneacbside^ 
to  assist  it  in  the  transaction  of  ils  business. 

Art.  8.  The  salary  of  the  Commissioners  and  of  the 
Secretaries  shall  be  fiked  and  paid  by  their  respective 
Governments. 

Art  9.  The  présent  Convention  shall  be  ratified,  and 
the  ratifications  shall  be  exchanged  at  MexicQ,  as  sood 
as  may  be,  within  six  roonths  from  the  date  hereof. 

tn  witness  whereof,  the  above*mentioned  Plenipoten- 
tiaries  hâve  signed  the  same,  and  bave  affixed  tnereto 
their  respective  seals. 

Doqe  at  Mexico,  the  twenty-sixth  dav  of  June,  in  the 
year  of  our  Lord  eighteen  hundred  and  sixty-six. 

P.  Campbdl  ScarleU. 
Th.  Murphy. 


104. 

Convention  entre  la  France  et  VEmpire  Mexicain 

relative  à  la  délégation  accordée  au  Gouvernement 

Français  sur  les  receltes  des  douanes  du  Mexique; 

signée  à  Mexico^  le  30  juillet  i866.^) 

S.  M.  l'Empereur  des  Français  et  S.  M.  l'Empereur 
du  Mexique,  animés  du  désir  de  régler,  à  leur  satis- 
faction mutuelle,  les  questions  financières  pendantes  entre 
leurs  Gouvernements,  ont  résolu  de  conclure  une  Con- 
vention dans  ce  but,  et  désigné  pour  leurs  Plénipoten- 
tiaires, savoir: 

S.  M.  l'Empereur  des  Français, 


*)  Voir  Archives  diplomstiqaee,  1867.  III.  p.  928. 
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M.  Alphonse  Dano,  son  Envoyé  Extraordinaire 
et  Ministre  Plénipotentiaire  à  Mexico,  comman- 
deur de  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur, 
grand-croix  de  Tordre  de  Guadalope,  etc.  etc., 
agissant  en  vertu  de  ses  pleins  pouvoirs  généraux; 
S.  M.  TEmpereur  du  Mexique, 

M.  Luis   de  Arroyo,    Sous-Secrétaire   d'Etat, 
chargé  du  ministère  des  affaires  étrangères,  officier 
de  Tordre  de  Guadelupe,  etc.  etc.,  autorisé  a  cet 
effet  ; 
Lesquels  sont  convenus  des  articles  suivants: 
Art.  1^'*    Le  Gouvernement  mexicain  accorde  an  Gou- 
vernement français  une  délégation  de  la  moitié   des  re- 
cettes de  toutes  les  douanes  maritimes  deTEmpire  pro- 
venant des  droits  ci-après  mentionnés: 

Droits  principaux  et  spéciaux  d'importation  et  d'ex- 
portation sur  tous  objets;  droits  additionnels  d'  «inter- 
nacion''  et  de  noontraregistro"*  ;  droits  de  ^mejoras  ma- 
teriales^  lorsque  ce  dernier  sera  libéré  de  la  délégation 
actuellement  consentie  en  faveur  de  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Vera-Cruz  a  Mexico*  délégation  qui 
ne  pourra  être  prolongée. 

Toutefois,  les  droits  d'exportation  des  douanes  du 
Pacifique  étant  engagés  pour  les  trois  quarts,  la  délé- 
gation attribuée  au  douvernement  français  sera  réduite 
aux  vingt-cinq  pour  cent  restant  libres. 

Art.  2.  Le  produit  de  la  délégation  stipulée  par 
l'article  précédent  sera  attribué: 

l^.  Au  payement  des  intérêts,  de  Tamortissement 
et  de  toutes  les  obligations  résultant  des  deux  emprunts 
contractés  en  1864  et  en  1865  par  le  Gouvernement 
mexicain  ; 

2^  Au  payement  des  intérêts  à  trois  pour  cent  de 
la  somme  de  deux  cent  seize  millions  de  francs  dont  le 
Gouvernement  mexicain  s'est  reconnu  redevable  en  vertu 
de  la  Convention  de  Miramar  et  de  toutes  les  sommes 
postérieurement  avancées  par  le  trésor  français  à  quel- 
que titre  que  ce  soit.  Le  montant  de  cette  créance, 
évaluée  aujourd'hui  au  chiffre  approximatif  de  deux  cent 
cinquante  millions  de  francs,  sera  ultérieurement  fixé 
d'une  manière  définitive. 

Dans  le  cas  d'insuffisance  du  prélèvement  pour  l'en- 
tier acquittement  des  charges  ci-dessus  indiquées,  les 
droits  aes  porteurs  des  titres  des  deux  emprunts  et  ceui: 
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du  Gouvernement  français  demeureront  entièrement  ré- 
servés. 

Art.  3.  Le  prélèvement  résultant  de  la  délégation 
de  la  moitié  du  produit  des  douanes  mexicaines  s'élè- 
vera proportionnellement  à  l'augmentation  des  receltes, 
et  dans  les  cas  où  ce  prélèvement  dépasserait  la  somme 
nécessaire  pour  faire  face  aux  charges  spécifiées  d'ans 
l'article  2,  l'excédant  serait  affecté  à  l'amortissement  du 
capital  dû  au  Gouvernement  français. 

Art.  4.  La  quotilé  des  droits  et  le  mode  de  per- 
ception actuellement  en  usage  ne  pourront  recevoir  de 
modifications  qui  aient  pour  effet  ae  diminuer  le  prélè- 
vement concédé. 

Art.  5.  Le  prélèvement  de  la  délégation  mentionnée 
dans  l'article  l**  sera  opéré  a  Vera^Cruz  et  à  Tampico 
par  des  agents  spéciaux  placés  sous  la  protection  du 
drapeau  de  la  France. 

Tous  les  droits  perçus  dans  ces  deux  douanes  pour 
le  compte  du  trésor  mexicain,  sans  exception,  seront 
affectés  a  l'acquittement  de  la  délégation  française,  sous 
la  seule  réserve  de  la  partie  afférente  aux  délégations 
actuellement  reconnues  et  au  traitement  des  employés 
de  ces  deux  douanes.  Le  montant  de  cette  dernière 
dépense,  qui  comprendra  les  émoluments  attribués  aux 
agents  français,  ne  pourra  excéder  cinq  pour  cent  du 
produit' des  droits  précités.  Un  règlement  de  compte 
ministériel  constatera  le  montant  des  prélèvements  ainsi 
opérés  pour  le  Gouvernement  français  et  le  produit  des 
droits  aélégués  par  toutes  les  douanes  de  l'Empire.  Ce 
règlement  fixera  la  somme  à  verser  immédiatement  par 
le  gouverneur  mexicain  pour  parfaire  le  prélèvement 
concédé,  en  cas  d'insuffisance,  ou.  la  somme  à  lui  resti- 
tuer de  la  même  façon,  en  cas  d*excédant  de  prélèvement. 

Dans  tous  les  ports  autres  que  Vera-Cruz  et  Tam- 
pico les  agents  consulaires  français  viseront  les  états  de 
situation  des  douanes  de  leur  résidence. 

Art.  0.     Il  sera  abandonné  à  Tappréciation  de  l'Em- 

[)ereur  Napoléon  111  de  fixer  le  temps  pendant  lequel 
es  agents  chargés  d'opérer  les  recouvrements  seront 
maintenus  à  Vera-Cruz  et  à  Tampico,  ainsi  que  d'arrê- 
ter les  mesures  propres  à  assurer  leur  protection. 

Art.  7.  Les  dispositions  ci-dessus  spécifiées  seront 
soumises  à  l'approbation  de  l'Empereur  des  Français  et 
applicables  à  partir  du  jour  désigné  par  Sa  Majesté. 
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La  Convention  signée  à  Miralnar,  le  10  Avril  1864^ 
sera  dès  lors  abrogée  en  tout  ce  qui  a  trail  aox  questions 
financières. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  oui 
signé  la  présente  Convention,  qu'ils  ont  revètae  da 
cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  expédition  à  Mexico,  le  30  juillet  de 
Fan  de  grâce  1866. 

Alph.  Dafio. 
Luis  de  Arrogo, 


105- 

Arrangement  conclu  entre  la  France  et  l'Empire 

Mexicain  pour  suspendre  Veffel  de  la  Convention 

du  30  juillet  1866  sur  les  recettes  des  douanes 

du  Mexique*^  ;  signé  le  22  fétrier  1867 .•^J 

Art.  t*'-  Les  effets  de  la  Convention  signée  à  Mexico, 
le  30  juillet  dernier,  restent  suspendus  jusqu'à  ce  q^u'un 
accorcl  soit  intervenu  entre  le  gouvernement  français  et 
le  gouvernement  mexicain. 

Chacun  de  ces  gouvernements  réserve  de  la  manière 
la  plus  absolue  les  droits  qu'il  prétend  découler  pour 
lui  de  ladite  convention. 

Art.  2.  Les  agents  français  remettront  Tadministra- 
tion  de  la  douane  de  Vera-Cruz  aux  agents  mexicains 
le  W  mars,  après  avoir  arrêté  les  comptes  et  dressé 
procès-verbal. 

Art.  3.  L'administration  mexicaine  de  la  douane  de 
Vera-Cruz  payera,  à  la  fin  de  chaque  mois,  à  dater  du 
l^mars,  la  somme  de  50,000  piastres  (250,000  fr.) 
en  espèces,  entre  les   mains   d'un    agent  spécial   de   la 


♦)  Voir  No.  104. 
^)  Yoir  Archives  diplomatiques,  1867.  IIl.  p.  930. 
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France,  oo,  h  d^aot  de  cet  agent,  entre  les  maîna  da 
oonaol  de  France  à  Vera-Croz.  Il  sera  lenn  compte  de 
cette  somme  dans  la  liquidation  définitive  qui  interview* 
dra  entre  les  deax  fçoavemements. 

Art.  4.  Cet  arrangement  sera  immédiatement  exè- 
catoire  et  conservera  son  effet  jasqa'à  ce  qoe  les  deox 
goavernements  tombent  d'accora  relativement  h  la  Con- 
vention du  30  juillet,  conformément  h  ce  qoi  est  dit 
dans  Tarticle  1*'* 

Dano, 

llurphy. 

De  Maintenant 


106, 

Traité  de  paix  entre  la  RéfnMique  de  (Equateur 
et  lei  ElaU^Unis  de  Colombie;  signé  àPeneaqui, 

le  30  décembre  i863^J 

Tradaetion, 

Le  président  de  la  républiaue  de  l'Equateur  et  celui 
des  Etats-Unis  de  Colombie,  aésiranl  mettre  on  terme 
il  la  guerre  dans  laquelle  se  sont  engagés  malheureuse- 
ment les  deux  pays,  et  rétablir  la  paix  au  moyen  d'un 
traité  public,  ont  nommé  ministres  plénipotentiaires  pour 
le  conclure:  le  premier,  Texcellentissime  senor  général 
Jouan  José  Florès,  général  en  chef  de  l'armée  équa- 
torienne,  et  le  second,  le  senor  général  Antonio  Gonza- 
lez Carazo,  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  guerre 
et  marine,  qui,  après  s'être  communiqué  les  pleins  pou- 
voirs dont  ils  étaient  revêtus,  et  après  avoir  conféré  lon- 
guement, sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1*'*  La  paix,  Tamitié  et  l'alliance  Se  rétablissent 


*)  Voir  Archives  diplomatiqaes,  1664.  II.  p.  150. 
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entre  la  république  de  rÉqaatear  et  les  Étals-Unis  de 
Colombie,  et  en  aucun  cas,  elles  ne  pourront  recourrir 
au  déplorable  moyen  des  armes  pour  se  faire  justice 
dans  les  différends  qui  surgiraient  ou  dans  les  griefs 
qu'elles  auraient. 

Art.  2.  Les  chefs  et  officiers  prisonniers  de  guerre 
ayant  été  mis  en  liberté  sur  leur  parole  d'honneur,  par 
le  président  des  États-Unis  de  Colombie,  les  obligations 
qui  leur  furent  imposées  seront  annulées  et  si  quelques- 
uns  se  trouvaient  retenus  ils  recevraient  des  passe-ports 
pour  se  transporter  librement  dans  leur  patrie. 

Art.  3.  Le  traité  d^amitié,  commerce  et  navigation 
conclu  entre  TÉquateur  et  Tancienne  Nouvelle -Grenade, 
le  9  juillet  1856,  reste  en  vigueur,  de  même  que  les 
autres  pactes  et  conventions  entre  les  deux  pays,  en 
tant  qu  ils  n'aient  pas  été  abrogés  ou  ne  s'opposent  pas 
au  présent  traité. 

Art.  4.  Les  forces  militaires,  dans  le  nord  de  l'Équa* 
teur  et  dans  le  sud  des  États-Unis  de  Colombie,  se  ré- 
duiront au  nécessaire  pour  maintenir  Tordre  intérieur. 

Art.  5.  L'échange  des  ratifications  du  présent  traité, 
ani  n'a  pas  besoin  de  l'approbation  des  législateurs, 
seffectuera  dans  cette  hacienda  de  Pensaqui  dans  les 
trois  jours  comptés  depuis  cette  date.  Et  Tadditionnel 
doit  se  conclure  immédiatement  et  sera  soumis  aux  lé*^ 
gislatures  des  deux  nations. 

En  foi  de  auoi,  nous,  les  plénipotentiaires  de  la 
république  de  1  Equateur  et  des  Etats-Unis  de  Colombie, 
le  signons  et  scellons  en  l'hacienda  de  Pensaqui,  le  30 
décembre  1863. 

Jouan  José  Florès. 
A.  Gonzàlèe  Carojso. 
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'  107. 

TrttU^  tTatkamee  entre  le  S^vador.  ta  BoUeiey 
\e%  Etats- Unie  de  Colombie^  le  ChUi^  f  Equateur^ 
le  Pérou  et  le  Venezuela;   signé  à  Uma,   le  iO 

juUlel  /8tf5.*) 

Traduction. 

Les  républiques  de  rAmérique  Centrale  et  de  TAmé- 
rique  do  oud  ont  formé  une  alliance  dans  le  but  de 
faire  obstacle  h  l'ingérence  européenne  dans  les  affaires 
américaines. 

Le  Salvador,  la  Bolivie,  les  Ltats-Unis  de  Colombie, 
le  Chili,  rÉquateur,  le  Pérou  et  le  Venezuela  ont  fait 
ensemble  on  traité  d'alliance  pour  leur  défense  commune, 
et  ont  nommé  des  Plénipotentiaires  pour  les  représenter 
h  un  congrès  des  républiques  américames  contre  l'Europe. 

Ces  républiques  s'unissent  pour  se  garantir  mutu- 
ellement leur  indépendance,  leur  souveraineté,  leur  înté- 
frite  et  leur  forme  de  gouvernement  Toutes  s'engagent 
repousser  une  agression  quelconque  contre  les  droits 
qu'eUes  se  reconnaissent. 

Aucune  d'elles  ne  pourra  consenter  à  la  cession 
d'une  portion  de  son  territoire  à  quelque  puissance  qoe 
ce  soit. 

En  cas  d'agression  ou  d'immixtion  contre  ou  dans 
les  droits,  la  souveraineté,   l'intégrité    ou    la    forme   de 

Souvemement  de  l'une  dé  ces  républiques,  les  autres 
evront  à  l'instant  suspendre  toutes  relations  commer- 
ciales et  politiques  avec  la  puissance  en  cause,  c'est  à 
dire  qu'elles  donneront  congé  aux  représentants  de  cette 
puissance,  ministres  plénipotentiaires,  consuls  ou  autres 
agents;  qu'elles  arrêteront  toute  importation,  et  ferme- 
ront leurs  ports  aux  navires  de  ladite  puissance. 

Les  Parties  contractantes  nommeront  des  fondés  de 
pouvoir  chargés  de  déterminer  les  divers  contingents 
des  forces  de  terre  et  de  mer  que  chacune  d'elles  devra 
fournir  pour  la  défense  commune,  et  de  fixer  le  mode 
d'action  le  plus  propre  à  se   maintenir   intactes,    toutes 


*)  Voir  Archives  diplomatiqaes,  1865.  IV.  p.  114. 
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étant  solidaires  poor  chacaoe  et  chacane  rétant  poor 
toutes* 

Toutes  devront  fournir  a  celle  qui  serait  l'objet  d'une 
attaque  ou  d'une  immixtion  quelconque,  les  forces  né- 
cessaires, hommes,  armes  et  argent  pour  se  défendre 
contre  Tagresseur. 

Aucune  des  républiques  unies  ne  pourra  passer  un 
traité  de  paix  ou  conclure  une  cessation  ou  une  sus- 
pension d  hostilités  avec  l'ennemi,  sans  l'assentiment  des 
autres  républiques,  l'offense  faite  à  l'une  étant  également 
faite  à  toutes  les  autres. 

Si  (ce  qu*à  Dieu  ne  plaise!^  l'une  des  Parties  con- 
tractantes manquait  aux  conditions  de  l'union  générale, 
toutes  les  autres  considéreraient  celle-ci  comme  déloyale, 
et  agiraient  contre  elle  comme  elles  le  feraient  à  l'égard 
d^nne  puissance  étrangère. 

Les  Parties  conviennent  formellement  de  n'accepter 
aucun  protectorat  de  q^uelque  nation  ou  de  quelque 
gouvernement  que  ce  soit,  ce  qui  serait  considéré  comme 
une  grave  atteinte  à  la  souveraineté  et  une  violation  du 
Traite  conclu. 

Les  républiques  unies  nommeront  des  Plénipoten- 
tiaires qui  devront  s'assembler  tous  les  trois  ans,  pour 
régler  les  intérêts  de  chacune  d'elles  et  de  toutes,  et  ce 
dans  le  but  de  donner  à  l'alliance  toute  la  force  et  toute 
la  solidité  possibles.  Le  présent  congres  déterminera 
l'époque  et  le  lieu  des  réunions  futures,  jusqu'à  l'expi- 
ration du  présent  Traité. 

L'alliance  est  fondée  pour  une  période  provisoire  de 
quinze  années,  à  partir  au  jour  du  Traité  dont  il  est 
question.  A  la  fin  de  ladite  période  de  quinze  années, 
chacune  des  républiques  alliées  aura  le  droit  de  déclarer 
la  fin  de  l'alliance,  en  annonçant,  douze  mois  a  l'avance, 
son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets. 

L'échange  des  ratifications  aura  Keu  dans  la  vittede"^ 
Lima  (Pérou)  de  ce  jour  à  deux  années,  aussitôt  que 
faire  se  pourra. 
P.  A.  Herran.  Juan  de  la  Cruz  BenavenCe^ 

ManudMofUt.  Justo  Arosemena. 

Vicente  Piedrahiia.         José  G.  Pas  Soldan. 

Antonio  L.  Chusman. 
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108. 

Protocole  signé  dcms  la  ville  de  tUnioUj  le  20 
féerier  i865^  sous  t approbation  du  BrésU  entre  les 
fractions  belligérantes  de  la  République  Orientale 
de  {^Uruguay  pour  le  rétablissement  de  la  paix.^) 

TradacUon. 

S.  Exo.  M.  Tomas  Villalba  ayant,  comme  président 
reconnu  par  un  des  belligérants,  manifesté  à  S.*  Exe. 
H.  le  brigadier  général  D.  Venancio  Florès,  comme  chef 
reconnu  par  l'autre  fraction  des  Orientaux  et  à  S.  Exe. 
M.  le  conseiller  D.  José  Maria  da  Silva  Paranhas,  comme 
représentant  diplomatique  du  Brésil,  son  désir  de  faire 
cesser,  le  plus  tôt  possible,  la  guerre  intérieure  dans 
laquelle  se  trouve  la  République,  en  évitant,  si  c'est 
possible,  une  nouvelle  effusion  de  sang  et  de  nouveaux 
malheurs  entre  des  frères,  et  avec  une  nation  voisine, 
dont  l'amitié  doit  être  un  objet  honorable  et  avantageux 
pour  les  deux  gouvernements; 

Et  S.  Exe.  le  ministre  résident  d'Italie,  M.  Raphaël 
Ulysse  Barbolani,  en  annonçant  ces  sentiments  pacifiques, 
éclairés  et  patriotiques  de  S.  Exe.  M.  Thomas  Villalba, 
ayant  déclaré  qu'il  le  faisait  de  la  part  de  ce  dernier, 
et  au  nom  de  tout  le  corps  diplomatique  de  Montevideo, 
et  ayant  demandé  pour  la  négociation  de  la  paix  une 
suspension  d'armes  en  retour  de  celle  qu'un  aes  belli- 
fférants  avait  déjà  prescrite  à  la  garnison  de  la  place  de 
Montivideo. 

Pareille  mesure  a  été  ordonnée  par -S.  Exe.  H.  le 
brigadier  général  D.  Venancio  Florès,  et  par  LL.  EExc 
M.  le  vice-amiral  baron  de  Tamandare,  et  M.  le  ma- 
réchal Juan  Propicio  Menna  Barreto,  généraux  en  chef 
de  l'escadro  et  de  l'armée  du  Brésil,  et  il  a  été  déclaré 
en  même  temps,  par  les  organes  compétents  des  belli- 
gérants alliés,  que-  les  ouvertures  faites  par  l'autre  belli- 
gérant seraient  accueillies  avec  le  plus  sincère  désir 
d'éviter,  s'il  était  possible,  à  la  capitale  de  la  République 
les  tristes  conséquences  d'un  assaut. 


*)  Voir  Ârobivoi  diplomatiques,  1865.  II.  p.  243. 


'  Paix.  599 

Le  tendemain  de  ces  ouvertores  de  paix  qoi  eareot 
lieu  le  16  du  mois  de  février  courant  S.  Exa  M»  le 
docteur  D.  Manuel  Herrera  y  Obes,  ayant  été  envoya 
comme  organe  et  négociateur  autorisé  par  S.  Exo.  M. 
Toroas  Vilialba,  pour  proposer  et  régler  les  conditions 
de  la  paix  que  les  deux  belligérants  désiraient  conclure 
avant  de  recourir  de  rechef  aux  armes,  LL.  EExc.  M. 
M.  le  brigadier  général  D.  Venancio  Florès,  le  conseiller 
José  Maria  da  Silva  Paranhos  et  D.  Manuel  Herrera  y 
Obes  se  sont  réunis  dans  cette  ville  de  TUnion,  afin  de 
s'entendre  sur  une  affaire  aussi  importante. 

Entre  S.  Exe.  le  brigadier  général  D.  Venancio 
Flores  et  S.  Exe.  D.  Manuel  Herrera  7  Obes  ont  été 
convenus  les  articles  de  réconciliation  et  de  paix  ci-des- 
sous, pour  ce  qui  touche  au  différend  entre  les  Orien- 
taux. 

Art.  l*'-  La  réconciliation  entre  la  famille  orientale, 
ou  la  paix  et  la  bonne  harmonie  entre  tous  ses  mem- 
bres, sont  heureusement  rétablies  sans  qu'aucun  d'eux 
puisse  être  recherché,  jugé  ou  poursuivi  pour  ses  opini- 
ons ou  actes  politiques  et  militaires  pendant  la  présente 
guerre. 

Par  conséquent,  l'égalité  civile  et  politique  existe,  dès 
ce  moment,  entre  tous  les  Orientaux  ;et  tous  demeurent 
en  pleine  jouissance  des  garanties  individuelles  et  des 
droits  politiques  que  leur  accorde  la  constitution  de 
l'État. 

Art.  2.  Sont  exceptés  des  termes  de  l'article  précé- 
dent les  crimes  et  délits  ordinaires,  ainsi  que  les  crimes 
et  délits  politiaues,  qui,  par  leur  caractère  spécial,  peu- 
vent ressortir  des  triounaux  de  justice. 

Art.  3.  Tant  que  le  gouvernement  et  le  régime  par- 
faitement constitutionnel  ne  seront  pas  établis,  le  pays 
sera  administré  par  un  gouvernement  provisoire,  présidé 
par  S.  Exe.  M.  le  brigadier  général  l),.  Venancio  Florès 
avec  un  ou  plusieurs  secrétaires  d'Etat  responsables, 
librement  choisis  par  ledit  général  et  révocables  a  volonté. 

Art  4.  Les  élections,  tant  pour  les  députés  el  les 
sénateurs  que  pour  les  juntes  économico-administratives, 
auront  lieu  dans  le  plus  bref  délai  possible,   et  aussitôt 

Îue  l'état  intérieur  du  pays  le  permettra,  et  ne  devront 
ans  aucun  cas,  être  faites  qu'à   l'époquo  désignée  par 
la  loi. 

Il  sera  procédé  pour  ces  deux   élections   suivant   le 
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mode  et  la  forme  déterminAs  par  les  lots  spéciales,  afin 
d'assorer  à  toas  les  citoyens  les  plas  amples  garanties 
poor  la  liberté  de  leur  vote. 

Art.  5.  Sont  reconnus  tous  les  grades  et  emplois 
militaires  accordés  jusqa'aa  jour  où  sera  signée  la  pré- 
sente convention. 

Art.  6.  Tontes  les  propriétés  des  personnes  compri- 
ses dans  la  gaerre  civile,  qui  auraient  été  occupées  ou 
séquestrées  par  les  dispositions  générales  ou  spéciales 
des  autorités  contendantes,  seront  immédiatement  remises 
a  leurs  propriétaires,  et  placées  sous  la  garantie  de  Tar- 
(icle  144  de  la  constitution. 

Art.  7.  Immédiatement  après  la  conclusion  de  la 
présente  convention,  tous  les  gardes  nationaux  qui  sont 
en  service  actif  de  guerre,  seront  licenciés,  et  leurs  ar- 
mes recueillies  et  remises  aux  dépôts  dans  la  forme  or- 
dinaire. 

Art.  8.  La  présente  convention  sera  considérée  comme 
définitivement  arrêtée  et  recevra  sa  pleine  et  immédiate 
exécution  aussitôt  que  son  acceptation  par  M.  Tomas 
Villalba  sera  constatée  d'une  manière  authentique,  accep- 
tation qui  sera  donnée  et  communiquée  dans  les  vingt- 
quatre  heures  qui  suivront  la  signature  des  négociateurs. 

M.  le  minisire  de  S.  M.  l'Empereur  do  Brésil  ayant 
été  entendu  sur  les  dits  articles,  Son  Excellence  a  dé- 
claré que  l'arrangement  conclu  par  l'allié  de  l'empire 
ne  pouvait  qu'être  approuvé  par  le  gouvernement  im- 
périal, qui  y  verrait  des  bases  raisonnables  et  justes 
pour  la  réconciliation  orientale,  et  une  solide  justification 
des  légitimes  motifs  qui  ont  obligé  Tempire  à  faire  la 
guerre  qui  allait  heureusement  finir. 

S.  Exe.  M.  le  brigadier  général  D.  Venancio  Florès 
ayant  auparavant  offert  an  Brésil,  comme  son  allié,  la 
juste  réparation  que  l'empire  avait  réclamée  antérieure- 
ment à  la  guerre,  et  le  gouvernement  impérial,  étant 
pleinement  confiant  dans  ramical  et  honoraole  arran^ 
ment  qui  résulte  des  notes  des  28  et  31  janvier  dernier, 
spontanément  proposé  par  l'illustre  général  qui  va  pren- 
dre le  gouvernement  suprême  de  la  république,  le  re- 
présentant do  Brésil  a  déclaré  qu'il  n'exigeait  rien  de 
fins  a  ce  sujet,  jugeant  que  la  dignité  et  les  droits  de 
empire  sont  sauvegardés  sans  porter  atteinte  a  l'indé- 
penaance  et  h  Tintégrité  de  la  république,  et  d'accord 
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avec  la  politique  pacifique  et  conciliatrice  qui  allait  a'inau- 
gurer  dans  ce  pays. 

S.  Exe.  le  docteur  D.  Manuel  Herrera  y  Obes  a  dé- 
claré qu'il  lui  était  agréable  d'entendre  les  sentiments 
modères  justes  et  bienveillants  que  S.  Exe.  M.  le  mi* 
nistre  du  Brésil  a  exprimés  au  sujet  de  la  nation  orien- 
tale; qu'il  se  plaisait  a  reconnaître  que  l'arrangement 
contenu  dans  les  notes  auxquelles  se  réfère  M.  le  mi- 
nistre et  dont  il  le  remerciait  de  lui  avoir  délivré  des 
copies  authentiques,  n'a  rien  qui  ne  soit  honorable  pour 
les  deux  parties,  et  que,  cet  arrangement  étant  un  compro- 
mis dont  ^exécution  regardera  le  gouvernement  provi- 
soire^  présidé  par  M.  le  brigadier  général  D.  Venancio 
Florès,  il  ne  peut  offrir  la  moindre  difficulté  à  la  con- 
clusion de  la  paix  entre  les  Orientaux  et  entre  ces  der- 
niers et  le  Brésil. 

Et  tous  étant  d'accord  au  sujet  du  présent  protocole, 
il  en  a  été  fait  trois  expéditions  signées  par  les  négo- 
ciateurs. * 

Fait  en  la  ville  de  l'Union,  le  vingtiëmejourdu  mois 
de  février  mil  huit  cent  soixante-cinq. 

Vencmeio  Florès. 
José  Mafia  de  Silva  Paranhos. 
Manud  Herrera  y  Obes. 


109. 

Traité  éfalUance  contre  le  Paraguay  conclu^  le 
P^  mai  i865^  entre  le  Brésil^  la  République 
Orientale  de  P  Uruguay   et  la  Confédération  Ar-- 

gentine.*) 

Tradaotion. 
Le   Gouvernement    de   la    République    orientale    de 


*)  Voir  Arohives  diplomatiquea,  1868.    lY.  p.  1682. 
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rUrugoayv  le  Goovenienieot  de  S.  M.  TEmperenr  do 
Brésil,  et  le  Gouvernement  de   la  République  Argentine: 

Ces  deux  derniers,  en  guerre  aveo  le  Gouvernement 
du  Paraguay  qui  la  leur  a  déclarée  en  fait^  et  le  pre- 
mier se  trouvant  en  état  d'hostilité  contre  lui,  et  ayant 
sa  sécurité  intérieure  menacée  par  ledit  Gouvernement 
qui  a  violé  son  territoire,  enfreint  les  usages  interna- 
tionaux des  nations  civilisées  et  commis  des  actes  in- 
justifiables, après  avoir  troublé  ses  relations  avec  ses 
voisins  par  les  procédés  les  plus  abusib  et  les  plus 
agressifs  ; 

Bien  persuadés  que  la  paix,  la  sécurité  et  le  bien- 
être  de  leurs  nations  respectives  sont  impossibles  tant 
qu'existera  le  Gouvernement  actuel  du  Paraguay,  et  qu'il 
est  d'une  nécessité  impérieuse,  réclamée  par  les  ioiérèts 
les  plus  grands,  de  faire  disparaître  ce  GouvernemenA, 
en  respectant  la  souveraineté,  l'indépendance  et  Tinté- 
grité  territoriale  de  la  République  du  Paraguay: 

Ont«  dans  ce  but,  résolu  de  conclure  un  traité  d'alli- 
ance offensive  et  défensive,  et  ont,  à  cet  effet,  nommé 
leurs  plénipotentiaires,  savoiri 

S.  Exe.  le  Gouverneur  provisoire  de  la  République 
orientale  de  l'Uruguay  S.  Exe.  le  docteur  Carlos  de 
Castro,  son  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
affaires  étrangères; 

S.  M.  l'Empereur  du  Brésil,  S^  Exe.  le  docteur  F. 
Octaviano  de  Àlmeida  Rose,  de  son  Conseil,  député  à 
l'Assemblée  générale  législative,  et  officier  de  Hordre 
impérial  de  la  Rose; 

S.  Exe  le  Président  de  la  Confédération  Argentine, 
S.  Exe.  le  docteur  Rufino  de  Elizalde,  son  ministre  et 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  affaires  étrangères; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurslottres  de  créance 
qui  ont  été  trouvées  en  bonne  forme,  sont  convenus  de 
ce  qui  suit: 

Art.  1*'*  La  République  orientale  de  l'Uruguay,  S. 
M.  l'Empereur  du  Brésil  et  la  République  Argentine 
s'unissent  dans  une  alliance  offensive  et  défensive  dans 
la  guerre  provoquée  par  le  Gouvernement  du  Paraguay. 

Art.  2.  Les  alliés  concourront  par  toutes  les  forces 
dont  ils  peuvent  disposer  par  terre  ou  sur  les  rivières, 
suivant  qu'il  sera  nécessaire. 

Art.  3.  Les  opérations  de  la  guerre  devant  com- 
mencer sur  le  terntoire  de  la  république  Argentine  ou 
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flor  une  partie  du  territoire  paraguayen  avoisinant,  le 
Gommanaement  en  chef  et  ia  direction  des  armées  alliées 
reste  confié   ao  Président    de   la   république  Argentine, 

Sénérai  en  chef  de  ses  armées,  le  brigadier  général  D. 
lartolomé  Mitre. 

Les  forces  maritimes  des  alliés  seront  sons  le  com- 
mandement immédiat  du  vice-amiral  vicomte  de  Taman- 
daré,  commandant  en  chef  de  S.  M.  l'Empereur  du 
Brésil. 

Les  forces  de  terre  de  la  République  orientale  de 
l'Uruguay,  une  division  des  forces  argentines  et  une 
autre  des  forces  brésiliennes,  désignée^  par  leurs  chefs 
supérieurs  respectifs,  formeront  une  armée  sous  les 
ordres  immédiats  du  brigadier  général  Venancio  Florès, 
Gouverneur  provisoire  de  la  République  orientale. 

Les  forces  de  terre  de  S,  M.  l'Empereur  du  Brésil 
iormeront  une  armée  sous  les  ordres  immédiats  de  leur 
général  en  chef,  le  brigadier  Manuel  Luis  Osorio, 

Bien  que  les  Haqtes  Parties  contractantes  aient  con- 
venu de  ne  pas  changer  les  champs  d'opérations  de  la 
Suerre,  néanmoins,  pour  conserver  les  droits  souverains 
es  trois  nations,  elles  conviennent,  à  partir  de  ce  mo- 
ment, du  principe  de  réciprocité,  pour  le  commandement 
en  chef,  dans  le  cas  où  ces  opérations  devraient  passer 
sur  le  territoire  oriental  ou  sur  le  territoire  brésilien. 

Art.  4.  La  discipline  militaire  intérieure  et  l'admi- 
nistration des  troupes  alliées  ne  dépendront  que  de  leurs 
chefs  respectifs. 

La  solde,  les  approvisionnements,  les  munitions  de 
guerre,  les  armes,  les  vêtements,  Téquipement  et  les 
moyens  de  transport  des  troupes  alliées  seront  pour  le 
compte  des  Ltats  respectifs. 

Art.  5.  Les  Hautes  Parties  contractantes  se  donneront 
mutuellement  toute  l'assistance  ou  se  fourniront  tous  les 
éléments  dont  l'un  disposera  et  dont  les  autres  auront 
besoin,  dans  la  forme  dont  on  conviendra. 

Art.  6.  Les  alliés  s'engagent  à  ne  point  déposer  les 
armes  autrement  que  d'un  commun  accord,  et  pas  avant 
d'avoir  renversé  le  gouvernement  actuel  du  Paraguay,  à 
ne  point  traiter  séparément  avec  l'ennemi,  et  4  ne  signer 
aucun  traité  de  paix,  trêve,  armistice  ou  convention 
quelconque  pour  mettre  fin  à  la  guerre  ou  pour  l'in- 
terrompre, excepté  de  l'aveu  entier  de  tous. 

Art  7.    La  guerre  n'étant  pas  dirigée  contre  le  peuple 
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du  Paraguav,  mais  contre  son  Gouvernement,  les  alliés 

I>  ouïront  admettre  dans  une  légion  paraguayenne  tous 
es  citoyens  de  cette  nation  qui  vouaront  concourir  a 
renverser  ledit  gouvernement,  et  ils  leur  fourniront  tons 
les  éléments  dont  ils  auront  besoin,  dans  la  forme  et 
sous  les  conditions  qui  seront  convenues. 

Art.  8.  Les  alliés  s'obligent  a  respecter  Tindépea- 
dance,  la  souveraineté  et  l'intégrité  territoriale  de  la  Ré- 
publique du  Paraguay.  Par  conséquent,  le  peuple  da 
Paraguay  pourra  choisir  son  gouvernement  et  se  donner 
les  institutions  qui  lui  conviendront,  sans  être  incorporé 
ni  placé  sous  le  protectorat  d'aucun  des  alliés  en  con- 
séquence de  la  guerre. 

Art.  9.  L'indépendance,  la  souveraineté  et  Tintégrité 
territoriale  de  la  République  du  Paraguay  seront  garan-> 
ties  collectivement,  conformément  à  l'article  qui  précède, 
par  les  Hautes  Parties  contractantes  pendant  une  période 
de  cinq  années. 

Art.  10.  H  est  convenu  entre  les  Hautes  Parties 
contractantes  que  les  immunités,  les  privilèges  ou  les 
concessions  qu  elles  pourront  obtenir  au  gouvernement 
du  Paraguay  seront  communs  à  toutes,  gratuitement 
s'ils  sont  gratuits,  et  moyennant  la  même  indemnité  s'ils 
sont  conditionnels. 

Art.  11.  Le  Gouvernement  actuel  du  Paraguay  une 
fois  renversé  les  alliés  procéderont  à  l'établissement,  avec 
l'autorité  constituée,  des  arrangements  nécessaires  pour 
assurer  la  libre  navigation  des  rivières  Parana   et  Para- 

(;uay,  de  telle  façon  que  les  lois  et  les  règlements  de 
adite  République  n'entravent  pas,  n'empêchent  pas  et 
ne  changent  pas  le  transit  et  la  navigation  des  navires 
marchands  et  des  vaisseaux  de  guerre  des  Etats  alliés 
se  rendant  sur  leura  territoires  respectifs  ou  à  destination 
de  territoire  n'appartenant  pas  au  Paraguay;  et  elles 
prendront  des  garanties  convenables  pour  l'efBcacité  de 
ces  arrangements,  sur  ce  principe  que  les  règlements  de 
la  police  fluviale,  soit  pour  ces  deux  rivières,  soit  pour 
la  rivière  l'Uruguay,  oevront  être  faits  d'un  commua 
accord  entre  les  alliés  et  les  autres  États  limitrophes 
qui  dans  le  terme  que  leur  fixeront  les  alliés,  auront 
accepté  l'invitation  qui  leur  en  sera  faite. 

Art  12.  Les  alliés  se  réservent  de  prendre  de  con- 
cert les  mesures  les  plus  propres  à  garantir  la  paix  avec 
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la  Ripubiiqae  du  Paraguay   après  le  renversement  dn 
Gonvemement  actuel. 

Art.  13.  Les  alliés  nommeront  en  temps  opportun 
les  plénipotentiaires  nécessaires  pour  conclure  lesarran- 

Îtements,  les  conventions  ou  les  traités  qui  pourront  être 
aits  avec  le  Gouvernement  qui  sera  établi  au  Paraguay. 
Art.  14.  Les  alliés  exigeront  de  ce  Gouvernement 
le  payement  des  frais  de  la  guerre  qu'ils  se  sont  vus 
dans  l'obligation  d'accepter,  ainsi  que  des  réparations 
et  des  indemnités  pour  les  dommages  et  les  maux  eau* 
ses  a  leurs  propriétés  publiques  et  particulières  et  aux 
personnes  de  leurs  citoyens  sans  une  déclaration  de 
guerre  expresse,  et  pour  les  dommages   causés   sulmé- 

Juemment  en  violation  des  principes  qui  régissent  le 
roit  de  guerre. 

Le  Gouvernement  de  la  République  orientale  de  TUrui* 
guay  exigera  également  une  indemnité  proportionnée 
aux  dommages  et  aux  torts  qui  ont  été  causés  par  le 
Gouvernement  du  Paraguay,  par  la  guerre  dans  laquelle 
il  a  été  contraint  d'entrer  pour  la  défense  de  sa  sécurité 
menacée  par  ce  dernier  Gouvernement. 

Art.  15.  Dans  une  convention  spéciale,  seront  dé« 
terminées  la  manière  et  la  forme  de  liquider  et  de  payer 
la  dette  provenant  des  causes  susdites. 

Art.  16.  Pour  éviter  toutes  les  guerres  et  les  dis- 
cussions qu'entraînent  les  questions  de  frontière,  il  est 
établi  que  les  alliés  exigeront  du  Gouvernement  du  Pa- 
raguav  de  conclure  des  traités  définitifs  de  frontières 
avec  leurs  Gouvernements  respectifs  sur  les  bases  sui- 
vantes : 

La  République  Argentine  sera  séparé  de  la  Répu- 
blique du  Paraguay  par  les  rivières  Parana  et  Paraguay 
jusqu'à  leur  rencontre  avec  les  frontières  de  l'Empire 
du  Brésil,  qui  sont  a  Bahia  Negra,  sur  la  rive  droite 
de  la  rivière  Paraguay. 

L'Empire  du  Brésil  sera  séparée  de  la  République  du 
Paraguay,  do  côté  du  Parana,  par  la  première  rivière 
se  trouvant  au-dessous  du  Salto  de  las  Siete  Cahidas, 
qui,  d'après  la  dernière  carte  de  Manchez,  est  l'iguray; 
et  ensuite  par  le  cours  de  l'Iguray  depuis  son  em- 
bouchure, en  remontant  jusqu'à  sa  source.  Du  côté 
de  la  rive  gauche  du  Parana  par  la  rivière  Appa,  depuis 
son  embouchure  jusqu'à  sa  source. 

Dans  l'intérieur,   la  crête  des   montagnes   de  Mara- 
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eavir,  les  oooranU  h  Teal  appartenant  an  Bréait  et  ceux 
à  l'ooest  an  Paraguay,  et  en  tirant  des  lignes  aussi  droi- 
tes que  possible  des  dites  montagnes  aux  sources  de 
l'Appa  et  de  Tlguray. 

Art.  17.  Les  alliés  se  garantissent  réciproquement 
les  uns  aux  autres  le  fidèle  accomplissement  des  con- 
ventions, des  arrangements  et  des  traités  qui  seront 
conclus  avec  le  tiouvemement  qui  sera  établi  au  Para- 
guay en  conséquence  de  ce  qui  est  convenu  par  le  pré- 
sent traité  d'alliance,  qui  restera  toujours  en  force  et  en 
vigueur,  afin  que  ces  stipulations  soient  respectées  et 
exécutées  par  la  République  du  Paraguay. 

Pour  arriver  h  ce  résultat,  ils  conviennent  que,  dans 
le  cas  où  une  des  Hautes  Parties  contractantes  ne  pour- 
(  rait  pas  obtenir  du  Gouvernement  du  Paraguay  Taccom- 
plissement  de  ce  qui  est  convenu,  ou  bien  où  ce  Gou- 
vernement tenterait  d'annuler  les  stipulations  conclues 
avec  les  alliés,  les  autres  emploieront  activement  leurs 
efforte  pour  les  faire  respecter. 

Si  ces  efforts  sont  sans  succès,  les  alliés  concourront 
de  tout  leur  pouvoir  afin  de  rendre  effective  l'exécution 
de  ce  qui  est  stipulé. 

Art.  18.  Ce  traité  sera  tenu  secret  jusqu'à  ce  que 
le  but  principal  de  l'alliance  ait  été  attemt 

Art.  19.  Celles  des  stipulations  du  présent  traité 
qui  n'exigent  pas  l'autorisation  législative  pour  leur  ra- 
tification, commenceront  à  prendre  leur  effet  aussitôt 
qu'elles  seront  approuvées  par  les  Gouvernements  respec- 
tifs, et  les  autres  à  partir  de  l'échange  des  ratifications 
3ui  aura  lieu  dans  le  terme  de  quarante  jours  de  la 
ate  dudit  traité,  ou  plus  tôt,  si  cest  possible,  dans  la 
ville  de  Buenos-Ayres. 

C  de  Castro, 

0,  de  Almeida  Basa. 

R,  de  Elizande. 
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110, 

Traité  de  paix  entre  f  Espagne  et  la  RépnbUque 
du  Pérou;  signé  à  bord  de  la  frégate  espagnole 
j^Villa  de  Madrid^'^  devant  CaUao^  le  27  janvier 

1865.*J 

Traduction. 

S.  M.  la  Reine  des  Espagnes  D.  Isabelle  H  d'aoe 
part,  et  S.  Exe.  le  Président  de  la  République  du  Pé- 
rou d'autre  part,  désirant  mettre  un  terme  amical  au 
conflit  malheureusement  survenu  entre  les  deux  nations, 
ont  nommé  pour  leurs  Ministres  Plénipotentiaires  respeo* 
tifs  savoir: 

Sa  Majesté  Catholique:  le  Très-Excellent  D.José  Ma* 
nuel  Pareja  y  Septien,  ayant  bien  mérité  de  la  patrie, 
chevalier  grand-croix  de  Tordre  royal  d'Isabelle  la  Ca- 
tholiaue,  commandeur  de  Tordre  royal  et  distingué  de 
Charles  HI,  deux  fois  chevalier  de  Tordre  militaire  de 
Saint-Ferdinand  de  première  classe,  décoré  de  Tordre 
de  la  Marine*  j^a  Diadème  royal,  commandeur  de  Saint- 
Grégoire  des  Etats  pontificaux,  décoré  de  la  médaille  de 
Pie  IX,  sénateur  du  royaume,  ex-ministre  de  la  Couronne, 
chef  d'escadre  de  la  marine  royale,  commandant  général 
de  Tescadre  de  Sa  Majesté  Catholique  dans  le  Paci- 
fique, etc.  etc. 

Et  S.  Exe.  le  Président  de  la  République  Péruvienne: 
le  Très-Excellent  Manuel-Ignacio  de  Vinanco,  ayant  bien 
mérité  de  la  patrie,  au  degré  héroïque  eminent,  décoré 
des  médailles  de  Tarmée  Imératrice  Zopita,  Junin,  Aya- 
cucho,  Restauracion,  etc.,  général  de  brigade  des  armées 
du  Pérou,  envoyé  extraordmaire  et  Ministre  plénipoten- 
tiaire du  Pérou  près  la  République  du  Chili,  etc. 

Les  deux  plénipotentiaires  sus-nommés,  après  avoir 
reconnu  et  échange  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs  qu'ils 
ont  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  les  ar- 
ticles ci-après: 

Art.  1*'*  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Catholique 
ayant  désapprouvé  la  conduite  de  ses  agents  sur  le 
littoral  du  Pérou,  alors  qu'ils  ont  pris  possession  des 
Iles  de  Chincha,  à  titre  de  revendication,  et  le  Gouver- 
nement péruvien  ayant  en  même  temps  réprouvé,  ainsi 

*)  Voir  Archives  diplomatiques,  1865   II.  p.  168. 
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ae  t'avait  supposé  immédiatement  le  Gouvernement  de 
a  Majesté  Catnolique,  la  violence  faite  au  commissaire 
espagnol  à  Panama,  comme  Ta  fait  savoir  le  Gouverne- 
ment de  la  République  par  le  moyen  de  ses  circulaires 
et  agents  diplomatiques  pour  sauvegarder  son  honneur; 
ainsi  demeure  aplani  le  principal  obstacle  qui  s*opposaît 
à  Tevacnation  de  ces  ties,  et,  en  conséquence,  elles  se- 
ront évacuées  par  les  forces  navales  de  Sa  Majesté  Ca- 
tholique et  remises  à  la  personne  nommée  par  le  Gou- 
vernement du  Pérou  pour  les  recevoir. 

Art.  2.  Le  Gouvernement  du  Pérou,  afin  de  trancher 
radicalement  toute  possibilité  de  désaccord,  confirmant 
les  sentiments  amicaux  vis-à-vis  de  TEspagne,  accrédi- 
tera un  ministre  près  Sa  Majesté  Catholique. 

Art.  3.  Le  Gouvernement  péruvien  n'ayant  jamais 
refusé  d'une  manière  absolue  d'admettre  le  commissaire 
espagnol,  et  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Catholique 
ayant  proclamé  dans  les  circulaires  diplomatiques,  en 
date  du  28  juin  et  8  novembre  derniers,  que  le  titre 
de  commissaire  spécial  ne  préjudicie  nullement  aux 
droits  do  Pérou  à  son  indépendance,  il  est  convenu 
entre  les  parties  contractantes  que  le  Gouvernement  de 
Sa  Majesté  Catholique  pourra  envoyer  h  Lima  et  que 
celui  du  Pérou  recevra  un  commissaire  spécial  chargé 
d'intenter  des  poursuites  et  réclamations  touchant  l'aflTaire 
pendante  a  raison  du  fait  de  Talambo. 

Art.  4.  Le  Pérou  autorisera,  par  de  pleins  pouvoirs, 
son  ministre  en  Espagne  à  négocier  et  conclure  un 
Traité  de  paix,  amitié,  navigation  et  commerce  semblable 
à  celui  conclu  par  le  Chili  ou  d'autres  républiques  amé- 
ricaines, que  Sa  Majesté  Catholique  et  le  Gouvernement 
du  Pérou  sont  disposés  à  conclure. 

Art.  5.  Dans  ledit  Traité  seront  établies  en  même 
temps  les  bases  pour  la  liquidation,  la  reconnaissance 
et  le  payement  des  sommes  qu'à  raison  de  saisies,  con- 
fiscations, emprunts  de  la  guerre  d'indépendance  ou 
toute  autre  raison  quelconque,  le  Pérou  devra  aux  su- 
jets de  Sa  Majesté  Catholique,  pourvu  que  ceux-ci  ré- 
unissent les  conditions  d'origine,  continuité  et  actualité 
espagnoles. 

Art.  6.  Les  hautes  parties  contractantes  conviennent 
que  la  liquidation  et  la  reconnaissance  dont  il  s'agit  à 
I  article  ci-dessus  auront  lieu   précisément   en    vertu    de 
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preayes  justifiées  authentiques  et  officielles,  et  jamais  en 
Tertu  de  preuves  testimoniales  ni  d'aucune  autre  espèce. 

Art.  7.  S'il  survenait  quelque  difficulté  ou  doute  pour 
la  liquidation  et  la  reconnaissance  d'une  ou  plusieurs 
des  sommes  réclamées,  ces  difficultés  seront  résolues 
par  une  commission  de  six  individus  dont  trois  seront 
nommés  par  chacune  des  parties  contractantes. 

Art.  o.  Le  Pérou  indemnisera  l'Espagne  des  13 
millions  de  piastres  fortes  espagnoles  qu'elle  s'est  vue 
forcée  de  débourser  pour  couvrir  les  dépenses  faites 
depuis  que  le  Gouvernement  de  cette  République  a  re- 
poussé les  bons  offices  d'un  agent  d'un  autre  Gouverne- 
ment ami  des  deux  nations,  refusant  de  traiter  avec 
l'agent  de  Sa  Majesté  Catholique  dans  ce^  eaux  et  éloi(^« 
nant  ainsi  la  restitution  des  Iles  de  Chincha  qui  lui  était 
spontanément  offerte. 

Le  présent  Traité  sera  ratifié  par  Sa  Majesté  Catho- 
lique et  par  S.  Ex.  le  Président  au  Pérou  et  les  rati- 
fications seront  échangées  a  Madrid,  dans  le  délai  de 
90  jours. 

En  foi  de  quoi  nous  soussignés  ministres  plénipo- 
tentiaires de  Sa  Majesté  Catholique  et  de  la  République 
du  Pérou,  signons  par  duplicata  le  présent  Traité  scellé 
de  nos  sceaux  respectifs. 

A  bord  de  la  frégate  de  Sa  Majesté  Catholique,  Villa 
de  Madrid,  mouillée  dans  la  rade  du  Callao,  le  27  jan- 
vier de  l'an  du  Seigneur  1865. 

José  Manuel  Parga, 
M,  J.  de  Vivanco. 


m. 

Traité  de  délimitation  et  de  partage  entre  les 

Républiques    du    Chili   et    de    Bolivie;    signé    à 

Santiago,  le  iO  août  1866^) 

Traduction. 

Plénipotentiaires:    Bolivie,  M.  Munoz  Cabrera;  Chili, 
M.  Covarrubias. 


*)  Voir  Archives  diplomatiquee,  1866.  lY.  p.  188. 
NowB,  Itêcuêil  gén.     Tome  XX.  v  9 
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La  République  du  Chili  et  la  République  de  Bolivie, 
désireuses  de  mettre  un  terme  amiable  et  réciproquement 
satisfaisant  è  l'ancienne  question  pendante  entre  elles 
sur  la  fixation  de  leurs  respectives  limites  territoriales 
dans  le  désert  d'Acatama,  et  sur  l'exploitation  des  dé- 
pôts de  guano  existant  sur  le  littoral  du  même  désert, 
et  décidées  à  consolider  par  ce  moyen  la  bonne  intelli- 
gence, la  fraternelle  amitié  et  les  liens  d'alliance  intime 
ui  les  unissent  mutuellement,  ont  pris  la  détermination 
e  renoncer  à  une  part  des  droits  territoriaux  que  cha- 
cune d'elles,  fondée  sur  de  bonnes  raisons,  croit  possé- 
der, et  elles  sont  convenues  de  conclure  un  Traite  qui 
tranche  définitivement  et  irrévocablement  la  question 
mentionnée. 

» 

A  cet  effet,  elles  ont  nommé  leurs  plénipotentiaires 
respectifs,  a  savoir:  S.  E.  le  Président  de  la  Répiibliqne 
du  Chili,  don  Alvaro  Covarrubias,  Ministre  d  jEtat  au 
Département  des  relations  extérieures  de  la  même  Ré- 
publique; 

'  S.  E.  le  Président  de  la  République  de  Bolivie,  don 
Juan  Ramon  Munoz  Cabrera,  Envoyé  extraordinaire  et 
Ministre  plénipotentiaire  de  Bolivie  au  Chili; 

Lesquels  Plénipotentiaires,  après  avoir  échangé  mu- 
tuellement leurs  pleins  pouvoirs  et  les  avoir  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  et  stipulé  les  articles 
suivants,  à  savoir; 

Art.  I*'*  La  ligne  de  démarcation  des  limites  entre 
le  Chili  et  la  Bolivie,  dans  le  désert  d'Atacama,  sera 
dorénavant  le  24*  parallèle  de  latitude  méridionale,  de- 
puis le  littoral  du  Pacifique  jusqu'aux  limites  orientales 
du  Chili,  de  sorte  que  le  Chili  par  le  sud  et  la  Bolivie 
par  le  nord  auront  la  position  et  le  domaine  des  terri- 
toires qui  s'étendent  jusqu'au  24*  parallèle  mentionné, 
pouvant  exercer  sur  ces  territoires  tous  les  actes  de 
juridiction  et  souveraineté  appartenant  au  seigneur  du  sol. 

La  fixation  exacte  de  la  ligne  de  démarcation  entre 
les  deux  pays  sera  faite  par  une  Commission  de  per- 
sonnes compétentes  et  expertes,  dont  la  moitié  des 
membres  seront  nommés  par  chacune  des  Hautes  Par- 
ties contractantes. 

La  ligne  de  démarcation  étant  fixée,  elle  sera  mar- 
quée sur  le  terrain  au  moyen  de  signes  visibles  et  per- 
manents qui  seront  entretenus  aux  frais  communs  des 
Gouvernements  du  Chili  et  de  la  Bolivie. 
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Art.  2.  Nonobstant  la  division  territoriale  stipulée 
dans  l'article  antériear,  la  République  du  Chili  et  la  Ré- 
publique de  Bolivie  se  répartiront  par  moitié  les  pro** 
doits  provenant  de  l'exploitation  des  dépôts  de  guano 
découverts  à  JVlejillones  et  des  autres  dépôts  du  même 
engrais  qui  se  découvriraient  dans  le  territoire  compris 
entre  les  23^  et  25*'  degrés  de  latitude  méridionale, 
comme  aussi  les  droits  d'exportation  qui  se  percevront 
sur  les  minerais  extraits  du  même  expace  de  territoire 
qui  vient  d'être  désigné. 

Art.  3.  La  République  de  Bolivie  s'oblige  à  ouvrir 
au  commerce  la  baie  et  le  port  de  Mejillones,  en  établis- 
sant sur  ce  point  une  douane  avec  le  nombre  d'em* 
ployés  qu'exigera  le  développement  de  l'industrie  et  du 
commerce.  Cette  douane  sera  l'unique  bureau  fiscal  qui 
pourra  percevoir  les  produits  du  guano  et  des  droits 
d'exportation  des  métaux  dont  traite  l'article   précédent. 

Le  Gouvernement  du  Chili  pourra  nommer  un  ou 
plusieurs  employés  fiscaux,  qui,  investis  d'un  droit  de 
surveillance,  mterviendront  dans  les  comptes  des  entrées 
de  ladite  douane  de  Mejillones  et  percevront  du  même 
bureau,  directement  et  par  trimestre  ou  de  la  manière 
qui  sera  stipulée  par  les  deux  Étals,  la  part  de  bénéfice 
correspondante  au  Chili,   h  laquelle  se  réfère  l'article  2. 

Le  Gouvernement  de  Bolivie  aura  la  même  faculté, 
dans  le  cas  où  celui  du  Chili,  pour  le  recouvrement  ou 
la  perception  des  produits  dont  parle  l'article  antérieur, 
étaolirait  quelque  Dureau  fiscal  sur  le  territoire  compris 
entre  le  24^  et  le  25®  degré. 

Art.  4.  Seront  libres  de  tout  droit  d'exportation 
les  produits  du  territoire  compris  entre  les  24®  et  25® 
degrés  de  latitude  méridionale,  qui  seront  extraits  par 
le  port  de  Mejillones.  Seront  libres  de  tout  droit  d'im- 
portation, les  produits  naturels  du  Chili,  qui  s'introdui- 
ront par  le  port  de  Mejillones. 

Art.  5.     Le  système  d'exploitation   ou   de    vente    du 

Suano,  ou  les  droits  d'exportation  sur  les  minerais, 
ont  parle  l'article  2  de  ce  pacte,  seront  déterminés 
d'un  commun  accord  par  les  Hautes  Parties  contractan- 
tes, soit  au  moyen  de  conventions  spéciales,  soit  dans 
la  forme  qu'elles  estimeront  la  plus  convenable  et  la 
plus  prompte. 

Art.  6.  Les  Républiques  contractantes  s'obligent  à 
ne  pas  aliéner  leurs  droits  à  la  possession  ou   domaine 
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du  territoire  qu'elles  se  divisent  entre  elles  par  le  pré- 
sent Traité,  en  faveur  d'un  autre  Etat,  société  ou  indi- 
vidu particulier. 

Dans  le  cas  que  Tune  d'elles  désirAt  faire  une  telle 
aliénation,  l'acheteur  ne  pourrait  être  que  l'autre  partie 
contractante. 

Art.  7.  Eu  égard  aux  préjudices  que  la  question  de 
limites  entre  le  Chili  et  la  Bolivie  a  causés,  comme  il 
est  notoire,  aui  personnes  associées  qui  ont  été  les  pre- 
mières à  exploiter  sérieusement  les  goaneras  de  Mejillo- 
nes,  et  dont  les  travaux  d'exploitation  ont  été  suspendus 

far  dispositions  des  Autorités  du  Chili,  le  17  février 
863,  les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  don- 
ner, par  équité,  auxdites  personnes,  une  indemnité  de 
80()0U  piastres,  payable  au  moyen  de  1 0%  des  prodoits 
liquides  de  la  douane  de  Mejiliones. 

Art.  8.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  ses  ratifi- 
cations échangées  dans  la  ville  de  la'  Paz  ou  dans  celle 
de  Santiago,  dans  le  délai  de  quarante  jours,  ou  plus- 
tôt,  s'il  était  possible. 

En  témoignage  de  quoi,  les  soussignés.  Plénipoten- 
tiaires de  la  République  du  Chili  et  de  la  Répuolique 
de  la  Bolivie,  ont  siçné  le  présent  Traité  et  y  ont  appose 
leurs  cachets  respectifs,  à  Santiago,  le  10*  jour  du  mois 
d'août  de  l'an  de  Notre-Seigneur  1866. 

Alvaro  Covarrubias. 

J.  Baman  Munoz  Cabrera. 
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112. 

Traité  d'amiliéj  de  délimilalion^  de  naeigalion   et 

d^ extradition  entre  le  Brésil  et  la  Bolivie;  signée 

à  Paz  de  AyacuchOy  le  27,  mars  1867,^) 

Tradnctioii. 

Au  nom  de  la  très-sainte  Trinité. 

Sa  Majesté  l'Empereur  du  Brésil  et  le  très-Exoellenl 
Président  provisoire  de  la  République  de  Bolivie,  capi- 
taine général  de  ses  armées  et  général  de  division  du 
Chili,  reconnaissant  la  nécessité  d'arriver  à  un  accord 
définitif  sur  les  frontières  des  deux  États  et  désirant 
favoriser  les  communications  et  le  commerce  par  la 
frontière  commune  et  par  les  cours  d'eau  dans  la  par- 
tie qui  appartient  à  chacun  des  mêmes  États,  afin 
d'accroître  l'amitié  qui  heureusement  les  unit,  ont  résolu 
de  conclure,  à  ces  fins,  un  traité  et  ont  nommé  leurs  plé- 
nipotentiaires, à  savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  du  BrésiU 

le  docteur  Philippe  Lopes  Netto  de  son  con- 
seil, député  à  l'Assemblée  générale  législative  de 
l'Empire,  commandeur  de  TOrdre  de  Léopold  de 
Belgique  et  envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plé- 
nipotentiaire en  mission  spéciale  en  Bolivie; 

L'excellent  seigneur  Président  provisoire  de  la  Répu- 
blique de  Bolivie: 

le  docteur  Mariano  Donalo  Munoa,  membre 
titulaire  de  Puniversité  de  Sucre,  membre  hono- 
raire de  la  faculté  de  législation  et  des  sciences 
politiques  de  l'université  de  Santiago  du  Clhili, 
avocat  en  Bolivie  et  au  Pérou,  secrétaire  général 
d*état  et  ministre  des  relation»  extérieures;: 
Lesquels  après  avoir  échangé  leurs  pleins   pouvoirs 

att'ils  ont  trouvés  en  bonne  et  due  formct  sont  convenus 
es  articles  suivants: 
Art.  1^-    Il  y  aura    paix    parfaite,    amitié    ferme   et 
sincère  entre  Sa  Majesté  TEmpereur  du  Brésil,  ses  suc- 
cesseurs et  sujets   et   la  République    de  Bolivie* et   ses 


*)  Voir  Archives  diplomatiques,  1869>.    IIL  p^  1074. 
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citoyens  dans  toate  Tétendae  de  leurs  territoires  et  pos- 
sessions respectifs. 

Art  2.    Sa  Majesté  l'Empereur  du  Brésil  et  la  Ré- 

Eublique  de  Bolivie  conviennent  de  reconnaître  comme 
ase  pour  la  détermination  de  la  frontière  entre  leurs 
territoires  respectifs,  le  uti  possidetis,  et  conformément 
à  ce  principe  ils  déclarent  et  définissent  ladite  frontière 
de  la  façon  suivante: 

La  frontière  entre  TEmpire  du  Brésil  et  la  République 
de  Bolivie  partira  du  fleuve  rio  Paraguay  à  la  latitude 
de  20^  10^  a  l'endroit  où  il  se  jette  dans  la  baie  Noire; 
passera  par  le  milieu  de  celle-ci  jusqu'à  son  extrémité  et 
de  là  en  ligne  droite  jusqu'au  lac  de  Caures  le  coupant 
par  le  milieu,  pareillement  par  les  lacs  Gahiba  et  Uberaba 
en  autant  de  lignes  droites  qu'il  en  faudra  de  façon 
qu'elles  laissent  du  côté  du  Brésil  les  hautes  terres  de 
Las  Piedras  d'Amolar  et  de  la  Insua. 

De  l'extrémité  septentrionale  du  lac  Uberaba  la  fron- 
tière ira  en  ligne  droite  jusqu'à  l'extrémité  méridionale 
de  Corixa  Grande  en  ne  partageant  pas  néanmoins  les 
localités  brésiliennes  et  boliviennes  qui  resteront  respec- 
tivement du  côté  du  Brésil  ou  de  la  Bolivie;  de  l'extré- 
mité méridionale  de  Corixa  Grande,  elle  ira  en  lignes 
droites  au  Morro  de  Boeno  Vista  (Boa  Vista)  et  aux 
Cuatro  Hermanos  (Quatre  Irmâos)  de  la  pareillement  en 
ligne  droite  jusqu'aux  sources  du  rio  Verde;  elles  suivront 
cette  rivière  jusqu'à  son  confluent  avec  le  Guaporé  et 
par  le  milieu  de  celui-ci  et  du  Mamoré  jusqu'au  Béni 
où  commence  le  fleuve  Madeira. 

De  ce  fleuve  vers  l'ouest  la  frontière  suivra  par  une 

Sarallèle  tirée  de  la  rive  gauche   à  la  latitude  sud    10^ 
U' jusqu'au  point  de  rencontrer  avec  le  rio  Bavary. 
Si  le  rio  JBavary  a  sa  source  au  nord  de  cette  ligne 
est-ouesl,  la  frontière  de  celte  même  latitude  suivra  par 
une  ligne  droite  jusqu'au  point  de  la  source  principale 
dudit  Bavary. 

Art.  3.  Dans  le  délai  de  six  mois  à  compter  du 
jour  de  l'échange  des  ratifications  du  présent  traité  cha- 
cune des  deux  hautes  parties  contractantes  nommera 
un  commissaire  ;  et  dans  l'espace  de  temps  le  plus  court 
possible  les  deux  commissaires  procéderont  d'un  com- 
mun accord  à  la  démarcation  de  la  ligne  de  séparation 
sur  les  points  où  cela  sera  nécessaire,  et  conformément 
aux  stipulations  qui  précèdent 


k. 
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Art.  4.  Si  dans  la  ligne  de  démarcation  il  venaîl 
a  s'élever  des  difficultés  sérieuses,  prove^nant  d'inexacti* 
tudes  dans  les  indications  du  présent  traité,  ces  diffi- 
cultés seront  résulues  à  l'amiable  par  les  deux  gouver- 
nements a«xqnels  les  commissaires  les  soumettront,  et 
l'accord  qui  les  résoudra  sera  considéré  comme  une 
interprétation  ou  une  addition  ajoutée  au  présent  traité; 
il  reste  d'ailleurs  bien  entendu  que  ces  aifficultés  sou- 
levées sur  an  point  quelconque  n'empêcheront  pas  de 
continuer  la  démarcation  sur  les  autres  points  indiqués 
par  le  traité. 

Art.  5.  Si  dans  le  bot  de  fixer  sur  un  point  ou  un 
autre  des  limites  qui  soient  plus  naturelles  et  plus  con* 
venables  à  l'une  ou  à  l'autre  nation,  un  échange  de 
territoire  paraît  nécessaire  et  avantageux,  il  pourra  avoir 
lieu.  On  ouvrira  à  ce  sujet  de  nouvelles  négociations 
et  la  démarcation  malgré  ces  néf^ociations  continuera 
comme  si  l'échange  ne  devait  pas  se  faire. 

Il  faut  considérer  comme  étant  compris  dans  cette 
stipulation  d'échange  de  territoires  le  cas  où  il  serait 
nécessaire  pour  donner  assez  de  terrain  à  l'usage  et  à 
la  convenance  de  quelque  localité  ou  de  quelque  établisse- 
ment public  qui  se  croirait  lésé  par  le  trop  grund  rap- 
prochenant  de  la  ligne  de  démarcation. 

Art.  6.  Sa  Majesté  l'Empereur  du  Brésil  et  la  Ré- 
publique de  Bolivie  sont  convenus  de  déclarer  libres  les 
communications  entre  les  deux  Etats  par  la  frontière 
commune  et  alTranchi  de  tout  impôt  national  ou  muni- 
cipal le  transit  par  la  frontière  de  personnes  et  de  ba- 
gages qui  resteront  uniquement  sujets  aux  règlements  de 
police  et  du  fisc  que  chaque  gouvernement  établira  sur 
son  territoire. 

Art.  7<  Sa  Majesté  l'Empereur  du  Brésil  accorde, 
comme  concession  spéciale,  la  liberté  pour  le  commerce 
et  la  navigation  marchande  de  la  République  de  Bolivie 
des  cours  d'eau  navigables  qui  traversant  le  territoire 
du  Brésil  vont  se  jeter  dans  TOcéan. 

Réciproquement  la  République  de  Bolivie  accorde 
pareillement  la  liberté  de  ses  cours  d'eau  navigables 
pour  le  commerce  et  la  navigation  marchande  du  Brésil. 

Il  reste  d'ailleurs  entendu  et  déclaré  que  dans  cette 
navigation  ne  se  trouve  pas  comprise  celle  de  port  à 
port  de  la  même  nation  ou  de  cabotage  fluvial  que  les 
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hantes  parties  contractantes  reservent  poar  leurs  -sqjels 
et  citoyens. 

Art.  8.  La  navigation  sar  le  Madeira  depais  le  saot 
de  San  Antonio  par  en  haut  ne  sera  permise  qa'aax 
deux  hautes  parties  contractantes  jusqu'à  ce  que  le  Bré- 
sil ait  déclare  que  la  rivière  était  libre  jusqu'à  ce  point 
à  des  nations  tierces.  D'ailleurs  les  sujets  de  ces  na* 
tions  tierces  jouiront  de  la  faculté  de  charger  leurs 
marchandises  sur  les  embarcations  brésiliennes  ou  boli- 
viennes  employées  à  ce  commerce. 

Art.  9.  Le  Brésil  s'oblige  dès  aujourd'hui  à  accorder 
à  ta  Bolivie,  sous  les  mêmes  conditions  de  police  el  de 
péage  imposées  à  ses  nationaux  et  sous  la  réserve  des 
droits  do  fisc,  l'usage  do  toule  route  qu'il  viendra  à 
ouvrir  du  point  du  premier  saut  de  Samt-Antoine  sur 
le  rio  Madeira,  afin  que  les  citoyens  de  la  République 
puissent  profiter,  pour  le  transport  des  personnes  et  des 
marchandises,  des  moyens  qu'elle  offre  a  la  navigation 
brésilienne  en  dessous  dudit  saut  de  Saint-Antoine. 

Art.  10.  Les  embarcations  des  ciloyes  et  sujets  de 
chacune  des  deux  hautes  parties  contractantes  resteront 
soumis-  aux  règlements  fiscaux  et  de  poUce  établis  par 
l'autorité  compétente  respective. 

Ces  règlements  doivent  être  les  plus  favorables  a  la 
navigation  et  au  commerce  entre  les  deux  pays. 

Art.  II.  Pour  les  effets  de  cette  convention  on.con- 
sidércra  comme  embarcations  brésiliennes  ou  boliviennes 
celles  dont  les  propriétaires  et  capitaines  seront  respec- 
tivement sujets  du  Brésil  ou  citoyens  de  la  Bolivie  dont 
le  rôle  d'équipage,  les  licences  et  patentes  affirment  en 
due  forme  qu'ils  ont  été  immatriculés  conformément  aux 
ordonnances  et  lois  de  leurs  pays  et  qu'ils  se  servent 
légalement  de  leurs  pavillons. 

Art.  12.  Les  embarcations  mentionnées  dans  l'ar- 
ticle' précédent  pourront  commencer  dans  les  ports  flu- 
viaux du  Brésil  et  de  la  Bolivie  qui  sont  ou  ont  été 
autorisés  a  cette  fin  par  leurs  gouvernements  respectifs. 

Si  l'entrée  dans  ces  dits  ports  a  été  occasionnée  par 
une  force  majeure  et  si  le  navire  en  sort  avec  le  même 
chargement  qu'il  avait  en  y  entrant,  il  ne  sera  exigé 
aucun  droit  aentrée,  de  séjour  ou  de  sortie. 

Art.  13.  Chacun  des  deux  gouvernements  désignera 
les  lieux  hors  des  ports  autorisés,  dans  lesquels  les  em- 
barcations, quelle  que   soit    leur   destination,    pourront 
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communic^oer  avec  la  terre  directement  pour  réparer 
leurs  avaries,  se  pourvoir  de  combustible  ou  sl'autrea 
objets  dont  elles  ont  besoin. 

L'autorité  locale  exigera  dans  ces  lieux,  encore  que 
rjBmbarcation  soit  en  transit  direct,  l'exhibition  du  rôle 
d'équipage,  la  liste  des  passagers,  le  connaissement  de 
la  cargaison  et  elle  visera  gratis  ces  documents  respectifs. 

Les  passagers  ne  pourront  débarquer  dans  ces  lo- 
calités sans  la  permission  de  i'aulorite  respective;  pour 
l'obtenir  ils  lui  présenteront  leurs  passe-ports  pour  qu'ils 
soient  visés  par  celle  autorité. 

Art.  14.  Les  gouvernements  de  S.  M.  l'Empereur 
du  Brésil  et  de  la  République  de  Bolivie  se  donneront 
connaissance  des  points  qu  ils  décideront  sur  les  commu- 
nications prévues  dans  l'article  précédent;  et  si  l'un 
d'eux  juge  convenable  d'y  apporter  quelque  modification 
il  en  préviendra  l'autre  à  l'avance. 

Art.  15.  Toute  communication  avec  la  terre  non 
autorisée  ou  dans  les  lieux  non  désignés  et  hors  les  cas 
de  force  majeure  sera  susceptible  d'amende  sans  préju- 
dice des  autres  peines  que  pourront  encourir  les  délin- 
quants selon  la  législation  du  pays  où  ce  délit  aura 
été  commis. 

Art.  16.  Il  ne  sera  permis  de  décharger  entièrement 
ou  en  partie  une  cargaison  hors  des  ports  fluviaux  au- 
torisés pour  le  commerce  que  si  pour  cause  d'avarie  ou 
d'autre  accident  fortuit  et  extraorainairef  une  embarca- 
tion se  trouve  dans  l'impossibilité  de  continuer  son  voy- 
age Dans  ce  cas,  le  capitaine  devra  s'adresser  d'abord 
aux  employés  de  la  station  fiscale  la  plus  voisine  ou  à 
défaut  ae  ceux-ci  à  toute  autre  autorité  locale  et  se 
soumettre  aux  mesures  que  ces  employés  ou  autorités 
jugeront  nécessaires  conformément  aux  lois  du  pays, 
pour  éviter  tonte  importation  clandestine. 

Les  mesures  que  le  capitaine  aura  dû  prendre  avant 
de  prévenir  les  susdits  employés  ou  l'autorité  locale,  se- 
ront justifiées  si  le  capitaine  prouve  qu'elles  étaient  in- 
dispensables pour  sauver  son  embarcation  ou  sa  car- 
gaison. 

Les  marchandises  qui,  dans  ces  circonstances  extra- 
ordinaires, auront  été  déposées  à  terre  ne  payeront  au- 
cun droit,  si  elles  sont  réembàrquées  et  exportées  sur 
la  même  embarcation  ou  sur  une  autre. 

Art  17.     Tout  déchargement  ou  transbordement  de 
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marchandises  accomplis  sans  autorisation  préalable  oa 
sans  les  formalités  prescrites  dans  Tarticle  précédent 
restera  sujet  à  l'amende  sans  préjudice  des  autres  pei- 
nes qui  pourront  être  infligées  dans  ces  cas  respectifs, 
conformément  aux  lois  du  Brésil  et  de  la  Bolivie,  à 
ceux  qui  commettront  le  délit  de  contrebande. 

Art.  18.  Si  pour  cause  de  contravention  aux  me- 
sures de  police  et  fiscales  concernant  le  libre  transit 
fluvial,  il  est  fait  quelque  saisie  de  marchandises  ou  de 
l'embarcation  qui  les  transporte,  cette  saisie  sera  immé- 
diatement levée  moyennant  une  assurance  ou  caution 
représentant  la  valeur  des  objets  saisis. 

Si  la  contravention  n'est  sujette  qu'à  la  peine  de 
l'amende,  le  contrevenant  moyennant  la  même  garantie 
pourra  continuer  son  voyage. 

Art.  19.  Si  une  embarcation  appartenant  à  l'une 
des  hautes  parties  contractantes  vient  à  faire  naufrage 
ou  à  éprouver  quelque  sinistre  sur  les  rivages  de  l'autre, 
les  autorités  locales  devront  lui  fournir  tous  les  secours 
et  toute  l'assistance  qui  sont  en  leur  pouvoir  aussi  bien 
pour  sauver  la  vie  des  gens  de  l'équipage,  l'embarcation 
et  la  cargaison,  que  pour  recueillir  et  mettre  en  sûreté 
tout  ce  qui  aura  été  sauvé. 

Si  le  capitaine  ou  le  propriétaire  de  la  cargaison  ou 
celui  qui  tient  sa  place,  oemande  qu'elle  soit  directement 
transportée  de  ce  lieu  au  port  de  sa  destination  ou  à 
un  autre  quelconque,  il  pourra  le  faire  sans  payer  au- 
cun droit;  seulement  il  payera  les  frais  du  sauvetage. 

Le  capitaine  de  l'embarcation,  le  propriétaire  des 
marchandises  ou  son  représentant  n'étant  pas  sur  les 
lieux  pour  payer  les  frais  du  sauvetage,  ils  seront  payés 
par  les  autorités  locales  et  remboursés  par  le  proprié- 
taire des  marchandises  dont  ils  seront  rabattus  selon 
les  lois  fiscales  des  deux  pays,  lorsqu'elles  suffiront  à 
cette  fin  et  pour  le  payement  des  droits  respectifs. 

Quant  aux  marchandises  restantes  on  procédera  con- 
formément à  la  législation  qui  dans  chacun  des  deux 
pays  traite  des  cas  de  naufrage  ^ur  les  mers  territoriales. 

Art.  20.  Chacun  des  deux  Etats  pourra  établir  un 
droit  de  phares,  de  balises  et  de  tous  autres  moyens 
de  secours  qu'il  prête  a  la  navigation,  mais  ce  droit  ne 
sera  qu'à  la  charge  des  embarcations  qui  se  rendent 
directement  dans  ses  ports  et  de   celles    qui    y   entrent 
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pour  y  faire  escale  (excepté  les  cas  de  force  roajeare), 
y  déchargent  ou  chargent  leur  cargaison. 

Art.  zl.  Hors  le  droit  dont  il  est  question  dans 
l'article  précédent,  le  transit  fluvial  ne  pourra  être  chargé 
ni  directement  ni  indirectement  d'aucun  autre  impôt 
quelle  que  puisse  être  sa  dénomination. 

Art.  22.  Les  navires  de  guerre  du  Brésil  et  de  la 
Bolivie  jouiront  réciproquement  de  la  liberté  de  transit 
et  d'entrée  dans  tout  le  parcours  des  fleuves  des  deux 
pays  se  trouvant  à  la  disposition  des  bâtiments  marchands, 
de  même  que  de  toutes  les  exemptions,  honneurs  et 
privilèges  qui  sont  d'un  usage  général. 

Il  reste  d'ailleurs  entendu  qu'à  l'égard  des  affluents 
du  fleuve  des  Amazones,  la  concession  de  liberté 
de  transit  et  d'entrée  faite  aux  navires  de  guerre 
reste  dépendante  de  l'arrangement  qui  en  fixe  le  nombre. 

Art.  23.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  s'en* 
gagent  h  ne  donner  asile  sur  leurs  territoires  respectifs, 
aux  grands  criminels,  que  sous  les  conditions  suivantes, 
et  à  se  prêter  réciproquement  à  accorder  leur  extradition: 

P  Lorsque  le^  crimes,  pour  lesquels  l'extradition 
est  réclamée,  ont  été  commis  sur  le  territoire  du  gou- 
vernement réclamant; 

2®  Si  le  gouvernement  réclamant  présente  une  sen* 
tence  de  condamnation  ou  un  décret  d'accusation,  un 
mandat  d'arrestation  expédié  selon  les  formes  légales; 

3^     Lorsque  les  criminels  sont  réclamés  directement 

1>ar  l'intermédiaire  des  agents  diplomatiques  ou  consu- 
aires  du  gouvernement  réclamant  et  exceptionnellement 
Kar  les  gouvernements  des  provinces  brésiliennes  de 
[atto-Grosso  et  des  Amazones  et  par  les  préfets  des 
départements  boliviens  de  Santa-Cruz  de  la  Sierra  et  de 
Béni. 

Art.  24.  L'extradition  pourra  être  réclamée  pour 
motifs  des  crimes  suivants: 

Homicide,  infanticide,  réduction  d'une  personne  libre 
à  l'état  d'esclave,  concussion,  péculat,  banqueroute  frau- 
duleuse, stellionnat,  fabrication  et  émission  de  fausse 
monnaie  en  papier  ou  métallique  ou  de  papier  fiduciaire 
ayant  cours  légal  dans  chacun  des  deux  pays,  faux  en 
écritures  publiques,  falsification  de  billets  de  banque,  de 
lettres  de  change  et  autres  litres  de  commerce,  baraterie 
et  piraterie. 

Art.  25.     L'extradition  n'aura  pas  lieu: 
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{^  Si  le  criminel  réclamé  est  citoyen  da  pays  aa 
gouvernement  duquel  est  adressée  la  réclamation  d'ex- 
tradition ; 

2^  Pour  crimes 'politiques;  et  si  l'extradition  a  été 
accordée  pour  un  des  actes  éoumérés  dans  l'article  pré- 
cédent^ le  criminel  ne  pourra  être  poursuivi  ou  puni 
pour  les  dits  crimes  politiques  antérieurs  à  son  extra- 
dition ou  même  en  connexion  avec,  celle-ci. 

Art.  26.  Les  frais  d'emprisonnement,  de  détention  et 
de  transport  du  criminel  seront  au  compte  du  gouverne- 
ment réclamant  l'extradition. 

Art.  27.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  s'en- 
gagent pareillement  à  ne,  recevoir  ni  sciemment  ni  vo- 
lontairement dans  leurs  États  et  à  ne  pas  employer  à 
leur  service  des  individus  qui  auraient  dféserté  du  service 
de  terre  ou  de  mer  de  l'une  d'elles;  dans  le  cas  où  les 
marins  et  soldats  déserteurs,  les  marins  des  vaisseaux 
dq  guerre  comme  ceux  de  la  marine  marchande  vien- 
draient à  être  pris,  ils  seront  livrés  dans  le  cas  d'une 
réclamation  compétente  sous  la  condition  qu'on  appli- 
quera aux  déserteurs  la  peine  la  plus  douce  portée  par 
les  lois  des  pays  respectifs  pour  le  crime  de  désertion. 
La  réclamation  desdils  déserteurs  pourra  être  faite  par 
les  commandants  respectifs  ou  par  les  autorités  de  la 
frontière,  et  la  remise  se  fera  de  la  même  manière. 

Art.  28.  Toutes  les  stipulations  de  ce  traité  n'ayant 
pas  trait  aux  frontières  seront  en  vigueur  pour  six  ans 
a  partir  de  la  date  des  rallGcations  respectives,  après 
lesquels  elles  continueront  à  subsister  jusqu'à  ce  que 
l'une  des  hautes  parties  contractantes  noliGe  à  l'autre  sa 
volonté  de  les  considérer  comme  terminées  et  elles  reste- 
ront douze  mois  après  cette  notiGcation. 

Art.  29.  Les  hautes  puissances  contractantes  se  pro- 
mettent de  négocier,  avant  l'eipiration  de  c«  terme  de 
six  ans,  un  nouveau  traité  avec  les  changements  el 
dispositions  que  l'expérience  et  les  intérêts  des  deux 
pays  rendront  nécessaires. 

Art.  30.  Le  présent  traité  sera  ratiGé  selon  la  forme 
légale  de  chaque  Etat  et  les  ratiGcations  seront  échangées 
dans  le  moins  de  temps  possible,  dans  la  ville  de  Paz 
de  Ayacucho. 

En  foi  de  quoi  nous,  les  soussignés  plénipotentiaires 
de  S.  M.  l'Empereur  du  Brésil  et  du  très*Excellent  Pré- 
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sideni  provisoire  de  la  République  de  Bolivie,  en  vertu 
des  pleins  pouvoirs  qui  nous  ont  été  conférés,  avons 
signe  le  présent  traité  et  y  avons  apposé  nos  sceaux. 

Ville  de  la  Paz  de  Ayacucho,  en  Bolivie,  le  vingt- 
sept  du  mois  de  mars  de  Tannée  mil  huit  cent  soi- 
xante-sept. 

Philipqe  Lapes  Netto. 

Mariano  Donato  Munoz. 


113. 

Contention  préliminaire  de  paix,  ^amitié,  de  corn-' 

merce  et  de  napigalion   entre  les  Républiques  de 

Haïti  et  de  8amt^Domingue\  signée  à  Santo  Do^ 

mingoj  le  26  juillet  1867.*} 

Texte  français. 

Le  Président  de  la  Républicjue  dominicaine  et  le  Pré- 
sident de  la  République  d'Haïti, 

Désirant  resserrer  et  perpétuer  les  bonnes  relations 
qui  existent  entre  les  deux  Étals,  ont  résolu  d'établir 
les  bases  préliminaires  d'un  traité  de  paix,  d'amitié,  de 
commerce  et  de  navigation. 

A  cet  effets  ils  ont  nommé  pour  leurs  commissaires 
et  délégués,  a  savoir:  le  Président  de  la  République  do- 
minicaine,, les  citoyens  Thomas  Bobadilla,  Manuel  M. 
Valverde,  Pedro  A.  Bobea,  Carlos  Nouel,  Juan  Ramon 
Fiallo  et  Juan  B.  Zafra: 

Le  Président  de  la  Républicjue  d'Haïti,  les  citoyens 
Linstant  Pradine,  le  général  Ullimo  Lafontant,  D.  Dou- 
cet,  Saint-Aude,  le  général  Cinna  Leconte  et  D.  Pouilh; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs 


*)  En  français  et  en  espaffnol.  Voir  Archives  diplomatiques, 
1868.  U.  p.  458. 
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respectifs  et  les  avoir  trouvés  en  bonne    et   dae   forme, 
sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1^'  Il  y  aura  paix  et  amitié  perpétuelles  entre 
la  République  dominicaine  et  la  Repuolique  d'Hafti, 
comme  aussi  entre  les  citoyens  des  deux  Etats,  sans 
exception  de  personnes  ni  de  lieux. 

Art.  2.  Le  Gouvernement  d'Haïti  et  celui  de  la  Ré- 
publique dominicaine  s'obligent  réciproquement  à  ne 
pas  permettre  ni  tolérer  que  dans  leurs  territoires  respec- 
tifs s'établisse  aucun  individu,  aucune  bande  et  aucun 
parti  ayant  pour  but  de  troubler  d'aucune  manière  l'or- 
dre de  choses  constitué  dans  l'Etat  voisin. 

Ils  s'engagent  également  a  éloigner  des  frontières,  el 
même  à  expulser  de  leurs  territoires  respectifs,  tous  les 
individus  dont  la  présence  pourrait  causer  des  troubles 
ou  des  désordres  dans  l'Etat  voisin. 

Art.  3.  L'article  qui  précède  s'exécutera  contre  les  indi- 
vidus, les  bandes  ou  les  partis  qui  seront  désignés,  soit 
en  vertu  de  la  réclamation  d'un  des  deux  Gouverne- 
ments, soit  par  la  connaissance  que  l'autre  acquerrait 
des  faits  qui  pourraient  donner  lieu  à  cette  mesure. 

Art«  4.  Dans  le  but  de  resserrer  autant  que  possible 
les  relations  qui  existent  entre  les  deux  Gouvernements, 
les  parties  contractantes  conviennent  de  nommer  des  re- 
présentants ou  agents  consulaires  sur  les  points  qu'elles 
croiront  convenables,  et  lesdits  représentants  ou  agents 
jouiront  pour  leurs  personnes  et  propriétés  des  mêmes 
prérogatives,  immunités  et  exemptions  qui  sont  ou  seront 
concédées  h  ceux  de  même  classe  de  la  nation  la  plus 
favorisée. 

Art.  5.  Les  deux  parties  contractantes  s'obliçent  à 
maintenir  de  toute  leur  force  et  pouvoir  l'intégnté  de 
leurs  territoires  respectifs,  et  à  ne  pas  céder,  engager, 
ni  aliéner  en  faveur  d'aucune  puissance  étrangère  la 
totalité  ou  une  partie  de  leurs  territoires  ni  des  Iles  ad- 
jacentes qui  en  dépendent. 

Art.  6.  Les  parties  contractantes  s'engagent  à  con- 
clure ultérieurement,  s'il  y  avait  lieu,  pour  les  cas  d'in- 
vasion étrangère,  un  traité  d'alliance  oéfensive. 

Art.  7.  Un  traité  spécial  fixerai  ultérieurement  la 
démarcation  des  limites  des  deux  Etats;  en  attendant, 
ils  se  maintiendront  dans  leurs  possessions  actuelles. 

Art.  8.  Les  Haïtiens  et  les  Dominicains  pourront 
réciproquement  et  avec  toute  sécurité  et  liberté  entrer 


Paix  et  commerce.  623 

comme  les  nationaux*  avec  leurs  navires  et  chargements, 
dans  les  ports  puverts  au  commerce  étranger  dans  cha- 
cun des  cleux  Etats,  et  ils  seront  traités  avec  une  par- 
faite réciprocité  comme  les  citoyens  de  la  nation  la  plus 
favorisée. 

Art.  9.  Les  productions  territoriales  des  deux  Ré- 
publiques qui  s'introduiront  par  les  frontières  ne  seront 
sujettes  a  aucun  droit  fiscal. 

Art.  10.  Les  réclamations  qui  pourraient  être  faites 
par  Tun  ou  l'autre  des  deux  Gouvernements  pour  ce 
oui  concerne  les  biens  immeubles  existant  dans  l'un  ou 
1  autre  Etat,  et  qui,  au  temps  de  la  séparation  de  1844, 
constituaient  des  propriétés  individuelles,  se  régleront 
par  un  traité  spécial. 

Art.  11.  L extradition  des  individus  accusés  de  cri- 
mes emportant  peine  afOictive  ou  infamamante,  sera 
l'objet  d'un  traité  spécial. 

Ne  seront  jamais  compris  dans  cette  catégorie  les 
coupables  de  délits  politiques. 

Art.  12.  La  présente  Convention  sera  exécutée  dans 
toutes  ses  parties  après  l'échange  des  ratifications,  mais 
tes  articles  2,  3  et  4  recevront  leur  exécution  immé- 
diatement. 

L'échange  des  ratifications  se  fera  à  Port-au-Prince 
dans  le  délai  de  deux  mois;  mais  le  traité  de  paix  dé- 
finitif devra  être  conclu  six  mois  après  les  dites  ratifi- 
cations, ou  plus  tôt  s'il  est  possible. 

En  foi  de  quoi,  les  commissaires  délégués  respectifs 
ont  signé  et  scellé  les  précédents  articles  en  français  et 
en  espagnol. 

Fait  en  duplicata,  dans  la  ville  de  Santo  Domingo, 
le  26  juillet  de  l'an  du  Seigneur  1867. 

Thomas  Bobadilla,         Pedro  Antonio  Bobea, 

J.  R.  FicUlo.  Carlo  Nouel 

Juan  B.  Zafra.  Manuel  Maria  Valverde. 

lAnstant  Pradine.  Ultimo  Lafontani, 

Saint-Aude.  Doucet, 

D.  Pouilh.  Cinna  Leconte. 
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114. 

Convention  militaire  entre  la  Prusse  et  la  Saxe— 
Royale,  suide  d^un  protocole  ;  signée  a  Berlin,  le  7 

fétrier  1867^J 

Extrait 

1)  Die  Kôniglicb  SScbsiscben  Trappen  fomiiren  eîn 
in  sicb  gescblossenes  Armee-Corps,  cas  in  den  vier 
Waffen,  Trains  und  Administration  nacb  den  Verb&ltnissen 
eines  Proussiscben    Armee-Corps  zusammengesetzt    and 

Sebildet  ist,  uud  welcbes  ebenso  wie  dièses  im  Falle 
erMobilmacbangoderKriegsbereitscbaftdieentsprecbende 
Anzahi  von  Ersatz-  und  Besatzungstrappen  bildet.  Die 
neue  Organisation  soll  am  1.  October  vollendet  sein. 
Alsdann  bilden  die  Kônigl.  Sâcbsischen  Trappen  das 
12.  Armeecorps  des  Norddeatscben  tiundesbeeres  und 
ftibren  dabei  ihre  eigenen  Fahnen  und  Feldzeichen.  Die 
Divisionen,  Brigaden,  Regimenter  und  selbstfindigen 
Bataillone  erbalten  die  laufende  Numroer  im  Anscblass 
an  die  anderen  11  Bundes- Armeecorps ,  abgeseben  von 
der  Numerirung  im  Kônigl.  SSchsiscben  Verbande.  — 
Unbescbadet  der  nach  Art  60  des  Bundesverfassangs- 
Entwurfes  fiir  den  Norddeatscben  Band  Sr.  Majestfit 
dem  Kônige  von  Preussen  zustebenden  Berecbtigung, 
fiber  die  einzelnen  Trappen  anderweit  zu  disponiren, 
soll  der  Verband  und  die  Gliederung  des  Kônigl.  Sficb- 
siscben  Armeecorps  môglicbst  erbalten  werden. 


*)  Depuis  la  formation  de  la  Ccnfddération  de  l'Allemagne 
du  Nord  et  de  l'Empire  Allemand,  des  ConventioDS  militaires 
ont  été  condoes,  par  la  Pmsae,  avec  toaa  lea  États  allemands 
à  l'exception  de  la  Bavière,  da  Wortemberg  et  du  Duché  de 
Brunswick,  et  lors  de  la  signature  des  Traités  de  Versailles,  par 
la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord  avec  le  Wnrtemb^. 
Nous  nous  bornons  à  reprcâuire  les  Conventions  de  la  Saze- 
Boyale,  du  Wurtemberg,  des  Grands -Duchés  de  Bade  et  de 
Hesae  et  celles  conclues  en  1867  et  1878  avec  les  États  de  la 
Thuring^e.  Quant  à  la  Convention  saxo-prussienne,  qui  n'a  pas 
été  publiée  oUficiellement,  nous  n'en  avons  pu  nous  procurer  le 
texte  authentique.  L'extrait  que  nous  offrons  au  lecteur  se  trouve 
dans  le  >Staat8-ÂrchiYc  No.  2785  (juin  1867),  et  dans  plusieurs 
ouvrages  militaires. 
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2)  Die  Kôntgl.  SachsischeRegierungwird  die  Preussi* 
scben  Exercir-  und  sonsligen  Règlements  fOr  die  Aus- 
bildung  und  Verwendang  der  Truppen  bei  den  KônigL 
Sdchsischen  Truppen  ungesâumt  zur  Anwendnng  brin* 
gen.  Zu  diesem  Zwecke  wird  der  Bundesfeldherr  Aller- 
hôchst  seibst  die  zur  Zeit  gâltigen,  sowie  aile  noch  spSterzu 
eriassenden  Bestimmungen,  Gesetze,  Règlements  u.  s.  w. 
Sr.  Majest&l  dem  Kônige  von  Sacbsen  unmittelbar  zu« 
gehen  lassen.  In  gleicher  Weise  wird  der  Kônig  von 
bachsen  bis  zum  1.  October,  sowie  kOnftig  gleichzeitig 
mit  dem  Erlass  an  die  Truppen  ein  Exemplar  aller  an 
die  Kônigl.  Sâchsischen  Truppen  ergebenden  organisa- 
toriscben  Bestimmungen  an  den  Bundesfeldherm  mil* 
Ibeilen.  Zu  Vermittelung  der  laufenden  dienstlicben  Be- 
ziehungen  dagegen  dient  spater  der  Mililâr-Ausschuss, 
in  welchem  die  Kônigl.  Sâchsiscbe  Regierung  jederzeit 
vertreten  sein  wird. 

3)  WiewobI  Se.  IVlajestat  der  Kônig  von  Preussen 
nicbt  in  die  innere  Verwaltung  des  Kônigl.  Sacbsiscben 
Armeecorps  eingreifen  wollen,  so  bleibt  docb  der  in  Art. 
59  etc.  enthalteneiv  Bestimmnng  gemass,  die  Kônigl. 
Sftcbsische  Regierung  verpflicbtet,  ibrerseiis  den  von  der 
etatmâssigen  Unterbaitung  des  Armeecorps  incl.  Neu- 
anscbaffungen,  Bauten  u.  s.  w.  nicbt  absorbirten  Theil 
der  anf  Sacbsen  fallenden  Geldiefstnng  an  die  Bundes- 
kriegskasse  abzufQbren.  Die  Kônigl.  Sacbsische  Armée 
tritt  mit  dem  1.  Januar  16G8  in  den  Etat  un^d  die  Ab- 
rechnifng  des  Bundesbeeres.  Dem  entsprecbend  parti- 
cipirt  aber  ancb  das  Kônigl.  Sftcbsische  Armeecorps  an 
den  Einricbtungen  des  Gesammtbeeres,  der  Central* 
Militarverwaltungt  den  bôberen  MilitSr-Bildungsanstalten 
incl.  der  Kriegsscbulen,  den  Examinations-Commissionen, 
sowie  den  militâr -wissenscbaftlicben  und  tecbniscben 
Instituten,  ferner  dem  Lehrbataillon,  der  Mililfir-Reit- 
scbule,  der  Scbiessscbule,  der  Central-Turn*Anstalt  und 
dem  grossen  Generalstab,  in  welcbem  das  Kônigl.  Sâch- 
siscbe Armeecorps  verbfiltnissmassig  vertreten  sein  wird; 
die  fâr  die  Kônigl.  Sacbsiscben  Truppen  notbwendigen 
Waflen  ist  die  Kônigl.  Preussiscbe  Regierung  zu  liefern 
erbôtig. 

4)  Zur  Befôrderung  der  Gleicbm&ssigkeit  in  der  Aus- 
bildung  und  dem  innern  Dienst  der  Truppen  werden 
nacb  gegenseitiger  Verabredung  einige  Kônigl.  Sâchsiscbe 
Offiziere  aaf  1 — ^2  Jabre   in    die   Kôoiglich   Preussiscbe 
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und  Kôniglich  Preussische  Offiztere  in  die  Kôniglich 
Sfichsische  Armée  zar  Dienstleislung  coromaDdirt.  Der 
Bundosfeldherr,  welchem  nach  Art.  6U  etc.  das  Recht 
zastebt,  sich  jederzeil  durch  Inspcctionen  von  der  Ver* 
fassong  der  einzelnen  Conltngenle  zu  ûberzeugen,  wird 
die  Kôniglich  S&chsischen  Truppen  alljahrlich  mindestens 
ein  Mal  entweder  Allerhôchstselbst  oder  durch  zu  er- 
nennende  Inapecteure,  deren  Personen  vorher  Seiner 
Maiest&l  dem  Kônige  von  Sachsen  bezeichnet  werden 
sollen,  in  den  Garnisonen  oder  bei  den  Uebungen  inspi- 
ciren  iaasen.  Die  in  Folge  aolcher  Inspicirungen  be- 
merkten  sachlichen  und  persôniichen  Misstânde  wird 
der  Bundesfeldherr  dem  Kôniee  von  Sachsen  mittheilen^ 
weicher  seinerseits  dieselben  aDzustollen  sich  verpflichlet 
und  von  dem  Geschehenen  dann  dem  Bundesfeldherrn 
Anzeige  machen  lâsst. 

5)  ObwohI  Sr.  MajestSt  dem  Kônige  von  Preussen 
ais  Bundesfeldherrn  nach  Artikel  6U  etc.  das  Recht  zu- 
steht,  die  Dislocation  aller  Theile  des  Bundesheeres  und 
die  Besatzungs-  und  Stârke-VerhSltnisse  desselben  in  den 
einzelnen  Bundesstaaten  im  Kriege,  wie  im  Frieden  an- 
zuordnen,  so  will  Alierhôcbstderselbe  doch  fur  die  Dauer 
friediicher  Verhâltnisse  von  dieser  Berechtigung  nurGe- 
branch  machen,  wenn  Se.  Maiestat  Sich  im  Intéresse 
des  Bundesdienstes  zu  einer  solchen  Massregel  bewogen 
finden.  Se.  Maiestat  der  Kônig  von  Preussen  v^ollen  m 
solchen  Fallen  bich  vorher  mit  Sr.  Majestat  dem  Kônige 
▼on  Sachsen  in  Vernehmen  setzen.  —  ¥ûr  die  n&chste 
Zeit  beh&lt  sich  Se.  Majestât  der  Kônig  von  Preussen 
im  Einverstândniss  mit  Sr.  Majestât  dem  Kônige  von 
Sachsen  und  in  GemSssheit  des,  eegenvtrartiger  Conven- 
tion beigefOgten  Séparât -Protokolls  die  Besetzung  der 
in  Letzterem  benannten  PiStze  im  Kônigreiche  Sachsen 
vor. 

6)  DieVerpflichtung  der  Kônigl.  Sachsischen  Truppen, 
den  Befehien  des  Bundesfeldherrn  unbedingt  Folge  zu 
leisten,  v^ird  in  den  bisherieen  Fahneneid  in  der  Weise 
aufgenommen,  dass  es  an  der  beireffenden  Stelle  beisst: 
,,dass  ich  Sr.  Majestât  dem  Kônige  wâhrend  meinér 
Dienstzeit  als  Soldat  treu  dienen,  dem  Bundesfeldherrn 
und  den  Kriegsgesetzen  Gehorsam  leisten  und  mich  stets 
als  ein  tapferer  und  ehriiebender  Soldat  verhalten  will. 
So  wahr  mir  Gott  helfe.^ 

7)  Die  Ernennung  der  Commandons  fiihrenden  Gène* 
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raie  der  Kdnigl.  Sfichsischen  Trappen  mit  Ausnahme  des 
Hôchstcommandirenden  des  Armeecorps,  wollen  Se. 
Majestât  der  Kônig  von  Sachsen  in  der  Weise  vollziehen, 
dass  Allorhôchstdieselben  jede  einzelne  Ernennang  von 
dem  Einverstandniss  des  Bandesfeldberrn  abbângigmachen. 
Die  Ernennang  des  Hôchstcommandirenden  des  Armee- 
corps seibst  erfoigt  auf  Grand  der  Vorscblâge  Sr.  Ma- 
jestât  des  Kônigs  von  Sachsen  darch  Se.  Majestât  den 
Kônig  von  Preussen  gemâss  Artikel  61  des  Verfassunçs- 
Entwurfes.  —  Die  ersigenannten  Générale  der  Kônig- 
licb  Sâcbsiscben  Truppen  haben  nacb  ihrer  Ernennang 
zu  dieser  Charge  ana  vorAntrilt  ihres  Dienstes  als  soiche, 
folgendes  eidiiche  Versprechen  protokollariscb  abzageben, 
eigenhândig  zu  unterschreiben  und  an  Se.  Majestât  den 
Kônig  von  Preassen  einzusenden  etc.  etc.  —  Dem  Ar* 
tikei  61  des  Bandes- Verfassungs-Entwarfes  entsprechend, 
wird  Se.  Majestât  der  Kônig  von  Preassen  aie  Com* 
mandanten  (Gouverneare)  der  im  Kônigreich  Sachsen 
belegenen  ieslen  Plalze  ernennen.  Dieselben  haben, 
wenn  sie  den  Kôniglich  Sâcbsiscben  Truppen  angebôren, 
nacbfolgenden  Eid  za  leisten  etc.  etc.  ^Ânmerkang.  Die 
von  sammtlich  vorstehend  angefGhrten  Generalen  ausza- 
slellenden  scbriftlichen  Reverse  lauten  sâmmllicb  dahin, 
dass  der  Betreffende  das  ihm  anvertraate  Commando  nar 
in  Uebereinstimmang  mit  den  Befehien  des  Bandesfeld- 
berrn handbaben  and  verwalten  will.) 

8)  Bezûglicb  der  Erhaltang,  Zerstôrang  und  Neuan- 
lage  von  Festungen  und  Verschanzungen,  worûber  die 
Bestimmung  nacb  Arlikel  62  des  Bundes-Verfassungs- 
Entwarfes  dem  Bandesfeldberrn  zusteht,  wird  noch  be- 
sonders  bemerkt,  dass  fOr  die  im  Kônigreich  Sachsen 
vorhandenen  Werke,  sowie  deren  Armirang,  keinerleî 
Entscbâdigung  bezahlt  wird,  and  dass  dieselben  gleich 
allen  anderen,  im  Gebiete  des  Norddeutschen  Bandes 
belegenen  Festungen,  in  den  Besitz  des  leizteren  Qber- 
geben.  Die  territorialen  Souveranetâtsrechle  sollen  durcb 
dièse  Bestimmung  ebensowenig,  wie  die  ferner  geitenden 
Privatbesitz-Verbaltnisse  eine  Aenderông  erleiden.  Ein 
Rayon-Gesetz  wird  der  Bundesgesetzgebung  vorbehalten. 
Bis  dabin  sollen  die  (lir  die  Festung  Mainz  gegebenen 
Bestimmungen  in  Anwendung  kommen. 

9)  Verstârkungen  der  Kônigl.  Sâcbsiscben  Trappen 
durcb  Einziehung  der  Beurlaubten,  sowie  die  Knegs- 
Formation  derselben   ond    endiich   deren  Mobilmachang 
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hSngen  von  den  Anordnangen  àes  Bandesfeldhemi  ab. 
Solchen  Anordnunçen  ist-  allezeit  und  in  ganzem  Um* 
fange  Folge  zu  leisten.  Die  hierdurch  erwachseaden 
Kosten  trSgt  die  Bundeskasse,  jedoch  tind  die  Kônigl. 
Sficbsiachen  Kassen  verpflichtel,  die  nothwendigen  Gel* 
der,  insoweit  ihre  vorbandenen  Fonds  ausreichen,  vor» 
zaschieaaen. 

Protokoll. 
Verbandell  Berlin,  den  7.  Februar  1867. 

Als  Ergfinzang  des  Art.  5  der  Uebereinkonft  vom 
beutigen  Tage  wird  hiermit  verabredet: 

1)  Wenn  bis  zam  I.  Jali  d.  J.  die  Verfassung  des 
Norddeatschen  Bundes  angenommen  and  pablicirt,  und 
die  Reorganisation  des  Kônigi.  S&cbsischen  Armeecorps 
als  soweit  vorgescbritten  anerkannt  sein  wird,  am  deren 
Fortstellung  and  DurcbfQbrung  mit  Zuversicbt  entgegen 
seben  zu  kônnen,  will  Se.  Maiestftt  der  Kôni^  von 
Preassen  anter  Wabrnebmang  aller  in  GemSssheit  der 
Convention  vom  beatigen  Tage  Allerbdchst  Ibm  zaste- 
benden  Recbte,  bis  za  dem  genannten  Tage  die  Kônig- 
licb  Preassiscben  Truppen  ans  dem  Kônigreich  Sachsen 
zurQckziehen,  jedoch  bis  auf  Weiteres  Kônigstein ,  Leip- 
zig and  Bautzen  besetzt  halten.  Wenn  oe.  Majestât 
der  Kônig  von  Sacbsen  es  wflnschen  sollten,  so  wird 
hiergegen  eine  gleicbe  Anzahi  Sâcbsischer  Truppen  in 
Preussen,  in  der  S&chsischen  Grenze  nahe  gelegenen 
Garnisonen  dislocirt  werden. 

2)  Aile  nacb  dem  I.  Jali  durch  aasserordentlicbe 
Dislocation  entstehenden  besonderen  Ausgaben  werden 
aus  der  Bundeskasse  restituirt.  Als  Grundiage  der  ge* 
genseitigen  Abrechnung  dienen  diejenigen  Betrâge,  welcbe 
nacb  den  Preassiscben  Bestimmangen  fflr  den  Etat  liquid 
sind.  Macbweisbare  nothwendige  bôhere  Kosten  sollen 
ebenfalls  von  der  Bandeskasse  getragen  werden. 

3)  Die  Kôniglicb  Sâchsische  Regieninç  Qbemimml 
die  Kosten  der  nocb  aasstehenden  Expropriation  fQr  die 
bei  Dresden  angelegten  Befestigungen  and  wird  letztere, 
80  lange  Se.  Maiest&t  der  Kônig  von  Preassen  solcbes 
fOr  eriorderlich  nalten  sollte,  aaf  eigene  Kosten  in  dem 
dermaligen  Zastand  erbalten  und  verwalten. 

41  Im  Hinblick  aaf  die  localen  Verb&ltnisse  and  ma- 
teriellen  Interessen   der   Stadt    wollen  Se.  Majest&t   der 
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Kônig  von  Preussen  die  Residenzstadt  Dresden  als  einen 
festen  PlaÛ  oder  eioe  Bandesfestong  zor  Zeit  nicht  an- 
sehen  und  erkiâren,  auch  gedacbten  bereito  vorhandenen 
Befestigangen  fOr  die  Daoer  friedlicher  Verb&llnisse  eine 
grôssere  Aasdehnang  als  die  bisherige  nicbt  geben  und 
aaf  solche  Zeit  die  oesetzung  von  Dresden  aua  beson- 
derer  Rûcksichtnabme  fur  Se.  Majeat&t  den  Kônig  von 
Sachsen  dem  12.  Arroeecorps,  von  dem  aub  1  bezeich* 
neten  Termine  ab,  ûberlaseen. 

5)  Mit  dem  1.  April  d.  J.  treten  die  Kônigiicb  Sficb- 
aischen  Truppen  unter  den  directen  Oberbefehl  des 
Bundeafeldberrn. 


115. 

Convention  militaire  entre  la  Prmse  et  le  Grande 
Duché  de  Uesse^  suivie  d'un  tableau  et  d'un  pro^ 
tocole  final;  signée  à  Berlin,  le  7  avril  i867.*) 

Seine  Kônigiicbe  Hobeit  der  Groasberzog  von  Heasen 
und  bei  Rbein  und  Seine  Majest&t  der  Kônig  von  Preusaen 
haben  bescblosaen,  ûber  den  Anscblosa  der  Grossberzog- 
licb  Heaaiflcben  Truppen  an  das  Preussiscbe  Heer  Ver* 
abredungen  zu  trefien  und  zu  dieaem  Bebufe  zu  Bevoll- 
mftchtigten  ernannt: 

Seine  Kônigiicbe  Hobeit  der  Grossherzog  von  Heaaen: 
Allerbôchst  Ibren  auaserordentlicben  Geaandten 
und    bevollmachtigten  Miniater  Gebeimen   Lega- 
tionsrath  Cari  Hoimann, 

Ailerhôcbst    Ibren    Flfigel-Adjutanten    OberM 
Adolpb  von  Grolman  und 

Allerbôchst  Ibren   Oberstlieutenant  im  Gross- 
berzoglicben  Artillerie-Corps  Friedricb  Hartmann; 


*)  Les  tatiflcaiions  ont  été  échangées  le  21  avril  1867. 
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Seine  MajestSi  der  Kônio;  von  Preouen: 

Alierhôchflt  Ihren  Geheimen  Legaiionsraib  Bern- 
hard  Kônig  und 

Alierhôchflt  Ihren  Oberstlieatenant  und  dienst- 

leistenden   Abtheilangschef  im   Kriegsminiflterium 

Eberhard  von  Hartmann, 

welche,  nachdem  aie  ihre  Vollmachten  aussetauschi  ond 

in  guter  und  gehôriger  Form  befunden  haben,  Ober  fol- 

gende  Beatimmungen  ûbereineekommen  aind: 

Art.  1.  Die  gesammten  Grossherzoglich  Hessiscben 
Truppen  treten  fOr  Krieg  und  Frieden  als  eine  geschlossene 
Division  in  den  Verband  eines  der  Armee-Corps  des 
Kôniglich  Preuasischen  Heeres  und  damit  unter  den 
Oberbefebl  Seiner  Majestâl  des  Kônigs  von  Preussen. 

Art.  2.  Zu  diesem  Zwecke  findet  eine  entsprecbende 
Umformation  der  Grossherzoglich  '  Hessiscben  Division 
nach  Preussischem  Organisations-Modus  fur  Krieg  und 
Frieden  statt  (conf.  Aniage),  welche  in  den  Hauptpunkten 
mit  dem  1.  October  d.  J.  vollendet  sein  wird. 

Es  kommt  fOr  das  Grossberzogtbum  Hessen  diejenige 
Wehrverfassung  zur  Einfûbrung,  welche  fur  die  Kônig- 
lich Preussische  Armée  durch  die  Artikel  53,  55  und 
56  des  Entwurfs  der  Verfassung  des  Norddeutschen  Bun- 
des*)  festgesetzt  ist,  resp.  durch  spâtere  Bundesgesetze 
festgesetzt  werden  wird. 

Art.  3.  Um  jedoch  den  Uebergang  in  die  neue 
Heeresverfassung  zu  erleichtern,  wird  ausnahmsweise  und 
unbeschadet  der  im  Art.  53  der  Verfassung  des  Nord- 
deutschen  Bundes**^  bestimmten  Wehrpflicbtigkeit  fur 
die  nâchsten  5  Janre  noch  eine  Stellvertretung  von 
Dienstpflichtigen  durch  ausjgediente  Unterofficiere  und 
Spielleute  und  ein  Tausch  Dienstpflichtiger  mit  freige- 
loosten  nicht  Dienstpflichtigen  unter  Contrôle  des  Staa- 
tes  gestattet. 

Art.  4.  Grossherzogliche  Unterthanen ,  denen  die 
Berechtigung  zum  einjâhrigen  freiwilligen  Dienat  zusteht, 
kônnen  dieser  Dienstpflicht  unter  gleichen  Bedingungen, 
wie  jeder  Preusse,  auch  in  der  Kôniglichen  Armée  ge- 
nflgen;  dasselbe  findet  vice  versa  statt. 


♦)  Articles  57.  69  et  60  de   la  Constitution.     Voir  Nouv. 
Recueil  gén.  T.  XYIII.  p.  499. 

**)  Article  57  de  la  Constitution. 
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Art.  5.  In  dem  Grossberzogthum  Hessen  ist  mit 
Âu8schlu88  der  Mililar-Kirchen-Ordnung  die  gesammte 
Preussiscbe  Miliiâr-Gesetzgebung  bis  zum  1.  October  d. 
J.  einzufflhren  und  zwar  sowohl  die  Gesetze  seibst  als 
die  ZQ  ihrer  Ausfâhrong,  Erlâuterung  oder  Ergânzung 
erlassenen  Règlements,  Instructionen  und  Rescripte,  na- 
mentlich  also  das  Militâr-Strafgesetzbuch  vom  3.  April 
1845,  die  Militâr-Strafgerichts-Ordnung  vom  gleicnen 
Taçe,  die  Verordnung  ûber  die  Ebrengerichte  vom  20. 
Jub  1843,  die  fur  Krieg  und  Frieden  ergangenen  Be- 
stimmungen  uber  Ausbebung,  Dienstzeit,  Servis-  und 
Verpflegungswesen,  Einquartierung,  Ersatz  von  Flnrbe- 
scbSdigungen,  Ckber  Mobilmachung  etc.  sowie  aucb  ûber 
Organisation,  Gliederung,  Ausbildung,  fiber  den  Ersatz 
des  Officier-Corps  und  iiber  das  Militâr-Erziebungs-  und 
Bildungswesen.  Sâmmtliche  nach  den  Preussischen  Mi- 
lilar-Strafbestimmungen  ûber  die  Competenz  der  Divi- 
sions-Commandeure  hinausgebenden  gericblsherriichen 
Befugnisse,  sowie  das  Bestâtigungs-  und  Begnadigungs- 
rechl  bei  Erkenntnissen  gegen  Angehôrige  der  Gross-. 
herzoglichen  Division  werden  fur  Friedenszeiten  von  Sei- 
ner  Kôniglichen  Hoheit  dem  Grossherzog,  beziehungs- 
weise  von  den  Grossherzoglichen  Militârbehôrden  aus- 
geûbt. 

Die  durcb  die  vorstehenden  Verabredungen  bedin^te 
Uroforniung  der  Grossherzoglichen  Militâr-Administration 
wird,  soweit  irgend  môglicn,  bis  zura  1.  October  c. 
durchgeftihrt  sein;  wo  die  Innehaltung  dièses  Termins 
in  einzelnen  Zweigen  der  Verwaltung  nicht  an^ângig 
gewesen  ist,  wird  Grossherzoglich  Hessischer  Seits  die 
âusserste  Beschleunigung  zugesichert.  Auch  die  in  Zu- 
kunft  ergehenden  Modificationen  und  Abànderungen  yor- 
stehender  Bestimmungen,  sowie  neue  hierauf  bezûgliche 
Gesetze  und  Verordnungen  werden  fur  die  Grossherzog- 
liche  Division  zur  Elnfûbrung  gebracht. 

Art.  6.  Zum  Bebufe  der  Einfûbrung  im  Grossber- 
zogthum wird  Seine  MajestSt  der  Kônig  von  Preussen 
Allerhôchst  Seibst  die  zurZeit  gûltigen,  sowie  aile  noch 
spâter  zu  treffenden  derartigen  Festsetzungen  etc.  Seiner 
Kôniglichen  Hoheit  dem  Grossherzog  unmittelbar  ziige- 
ben  lassen.  In  gleicher  Weise  wird  Seine  Kônigliche 
Hoheit  der  Grossherzog  çleichzeitig  mit  dem  Erlass  an 
die  Grossherzogliche  Division  ein  Exempter  aller  dieselbe 
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belreffenden  organisatoriscben  Bestiromungen  SeÎDer 
Mdjestâl  dem  Kônige  miitheilen. 

Zur  VermitUung  der  laufenden  dienstlickeD  Bezie- 
hangen  findet  ein  directer  Schriftwechsel  zwiscfaen  dem 
Kôniglich  Preussischen  Kriegs-Ministerium,  sowie  dem 
General-Commando  des  in  Art.  1  aufgefûhrten  Ârmee- 
Corps  einerseitfl  und  dem  Grossherzogiich  Hessischen 
Kriegs-Minislerium  beziehungsweise  dem  Grossherzog- 
iichen  Divisions-Commando  andererseils  sUlL 

Art  7.  WiewohI  Seiner  Majestat  dem  Kônige  als 
Bundesfeidberrn  (nach  Art.  59  der  Bundes-Verfassung)*) 
das  Recht  zustebt  die  Dislocalion  aller  Tbeiie  des  Bon- 
desbeeres  und  die  Slârke-VerbâUnisse  in  den  einzelnen 
Conlingenten  im  Kriege  und  im  Frieden  anzuorden,  so 
will  Ailerbôcbsi  Derselbe  docb  fOr  die  Dauer  friedlicber 
Verbâitnisse  bezQglicb  der  zum  Norddeutscben  Bnndes- 
beere  gehôrigen  Quote  der  Grossberzoglicben  Division 
von  dieser  Berechtigung  nur  Gebraucb  macben,  wenn 
Seine  Majestat  Sicb  im  Intéresse  des  Bundosdienstes  zn 
einer  solcben  Massregel  bewogen  finden.  Seine  Majest&t 
der  Kônig  von  Preussen  wollen  in  solcben  Fâllen  Sicb 
vorber  mit  Seiner  Kôniglichen  Hobeil  dem  Grossberzog 
in  Vernebmen  seizen. 

Art.  8.  Die  Benutzung  Grossberzoglicben  Gebiets  in 
der  Umgegend  von  Mainz  zu  mililâriscben  Uebungen 
stebt  der  Kôniglicb  Preussiscben  Garnison  in  derselben 
Weise  und  event.  gegen  dieseiben  Entscbâdigungen  zu, 
wie  den  Truppen  der  Grossberzoglicben  Division. 

Macben  kriegeriscbe  Verbâitnisse  eine  die  Belegangs- 
fôbigkeit  der  Mainzer  Kasernen  und  Baracken  ûberstei- 
gende  VerstSrkung  der  dortigen  Garnison  oder  eineZu- 
sammenziehung  von  Norddeutscben  Bundestruppen  bei 
Mainz  notbwendig,  so  werden  die  Truppen  nacb  vor- 
gângigem  Einvernebmen  mit  der  Grossnerzoglicben  Re- 
gierung  in  den  Mainz  nâcbst  gelegenen  Grossberzoglicben 
Ortschaften  vorûbergehend  ebenso  untergebracbt,  wie 
dies  mit  Grossberzoglicben  Truppen  gescbeben  wQrde. 

Von  Anordnungen,  wie  solcne  im  gegenwartigen  Ar- 
tikel  in  Aussicbt  genommen  sind,  macben  die  belreffen- 
den Kôniglicb  Preussiscben  Commandobebôrden  dem 
Grossberzoglicben   Territoriai-Commissdr  zo  Mainz,  Mil- 


*)  Article  63  de  la  Conetitntion. 
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tbeilang  and  beratben  mit  demaelben  die  Mittel  und 
Wege,  wie  die  miiitârischen  Zwecke  mit  roôgliobster 
Berâcksichtigung  der  Interessen  des  Landes  und  der 
Einwohner  zu  erreichen  sind. 

Bis  zur  vollstândigen  Einfâhrang  der  im  Art.  5  spe- 
cificirten  Bestimmungen  ûber  Uebungen,  Einquartiening, 
Florentschôdigung  etc.  bebdit  es  in  dieser  Hinsicbt  bei 
dem  bisher  in  Bezug  auf  die  Feiddienslflbungen  etc.  der 
Mainzer  Garnison  ûblichen  Verfabren  sein  Bewenden. 

Art.  9.  Seine  Majestat  der  Kônig  von  Preussen  wird  die 
Grossherzogliche  Division  alljâbriç  mindestens  einmal 
entweder  Allerbôcbst  Selbst  inspiciren,  oder  durcb  zn 
ernennende  Inspecteure,  deren  Personen  vorber  Seiner 
Kôniglichen  Hobeil  dem  Grossberzog  bezeicbnet  werden 
sollen,  in  den  Garnisonen  oder  bei  den  (Jebungen,  za 
welcben  die  Grossherzogiichen  Truppen  aaf  diesfïiilige 
Anordnong  aocb  ausserbaib  des  Grossberzogthums  ber- 
angezogen  werden  kônnen,  inspiciren  iassen.  Die  in 
Fol^e  soicher  Inspicirangen  bemerkten  sacblicben  oder 
persôniicben  Missstànde  wird  Seine  Majest&t  der  Kônig 
Seiner  Kôniglichen  Hobeit  dem  Grossberzog  mitlbeilen, 
welcber  Seinerseits  dieselben  abzustelien  Sicb  verpflicb- 
tet,  und  von  dem  Gescbebenen  dann  Seiner  Majestat  dem 
Kônige  Anzeige  macben  lâsst. 

ArL  10.  Zur  Befôrderung  der  Gleicbroâssigkeit  in 
der  Ausbiidung  der  Officier-Corps,  participiren  die  Gross^ 
berzoglicb  Hessiscben  Officiere  und  Officier-Aspiranten 
an  den  betreffenden  Einricbtuneen  des  Preussiscben 
Heeres,  als  da  sind,  die  bôberen  Militfir-Bildungs-Anstal- 
ten,  incl.  der  Kriegsscbulen,  die  Examinations-Commis- 
sionen ,  die  militârwissenschaftiicben  und  tecbniscben 
Instilute,  ferner  das  Lehr-Bataillon,  die  Milit&r-Reitscbule, 
Miiilâr-Schiessscbule,  die  Central-Turn-Anstait,  der  grosse 
Generalstab  etc. 

Um  dieselbe  Gleichmâssigkeit  aucb  binsicbtlicb  der 
Ausbiidung  und  des  inneren  Dienstes  der  Truppen  zo 
fôrdern,  kônnen  nacb  gegenseitiger  Verabredung  einige 
Grossberzoglicb  Hessiscbe  Officiere  auf  ein  bis  zwei  Jahre 
in  die  Kôniglicb  Preussiscbe,  und  Kôniglicb  Preussische 
Officiere  fur  einen  gleicben  Zeitraum  in  die  Grossberzog- 
licb Hessiscbe  Armée  zur  Dienstleistung  commandirt 
werden. 

Art.  11.  Die  Ernennung  des  Hôcbstcommandirenden 
der  Gfossberzoglicben  Division  woilen  Seine  Kônigliche 
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Hobeit  der  Grossberzog  in  der  Weise  vollziehen,  dass 
Allerhôchstdereelbe  die  Ernennung  von  dem  Einverstând- 
niss  Seiner  Majesl&t  des  Kônigs  von  Preussen  abhdngig 
macht. 

In  Gem&ssbeit  des  Artikel  60  des  Bandes- Verfassungs- 
Enlwurfes*)  bleibt  Seiner  Majestat  dem  Kônige  von 
Preussen  das  Recbt  vorbebalten/ aus  der  Zabi  der  Gross- 
berzoglich  Hessischen  Officiere  denjenigen  bôheren  OfB- 
cier  zu  ernennen,  welcber  als  Hôchstcommandirender 
der  zum  Norddeuiscben  Bande  gebôrigen  Qaote  der 
Grossherzoglich  Hessischen  Division  zu  belracblen  ist. 

Dm  der  Beurtbeîlung  dieser  Ernennungen  eine  Grund- 
lage  zu  gewâhren,  werden  iiber  Officiere  der  Grossber- 
zoglichen  Division  vom  Stabsofficier  an  aafwârts  jâbr- 
iicn  Personal-  und  Qualificalionsbericbte,  nach  Preussi- 
scbena  Schéma  von  dem  Divisions-Commandeur  aufge- 
stellt,  an  Seine  Majestat  den  Kônig  von  Preussen  einge- 
sendet.  Hinsichtiicb  etwa  wQnscbenswerther  Versetzung 
einzelner  Officiere  aus  Grossherzoglich  Hessischen  Dien- 
sten  in  die  Kôniglicb  Preussische  Armée  oder  umgekéhri 
baben  in  jedem  Specialfaile  besondere  Verabredungen 
stattzufinden. 

Art.  12.  Die  Unterstellung  der  Grossherzoglichen 
Division  unter  den  Oberbefehl  Seiner  Majest&t  des  Kô- 
nigs von  Preussen  und  die  AusObung  der  dem  Letzteren 
zustehenden  Rechte  beginnt  mit  dem  1.  October  d.  J. 
Zu  diesem  Termine  wird  auch  die  Verpflichtung  der 
Grossherzoglichen  Truppen  zum  Gehorsam  gegen  Seine 
Majestat  den  Kônig  von  Preussen,  unter  dessen  Befehl 
die  Grossherzoçliche  Division  gestellt  ist,  in  geeigneter 
Weise  durch  die  Einschaltung  einer  entsprechenden  For- 
mel in  den  Fahneneid  stattfinden. 

Art.  13.  Durch  militârische  oder  politische  Verfa&lt- 
nisse  gebotene  Verstârkungen  der  Grossherzoglichen  Trup- 
pen durch  Einziehung  der  Beurlaubten,  sowie  die  Kriegs- 
formation  derselben  und  endiich  deren  Mobilmachung 
hangen  von  den  Anordnungen  Seiner  Majestat  des  Kô- 
nigs von  Preussen  ab,  und  wird  den  diesfalligen  Be- 
stimmungen  jederzeit  im  ganzen  Umfange  Folge  gege- 
ben  werden.  Die  Kosten  derselben,  soweit  sie  nicht 
nach  Artikel  14,  als  der  Provinz  Oberhessen   zufallend, 


*)  Article  64  de  4a  CoDstitotion. 
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vom  Norddeotschen  Buode  gemeinschaftiich  getragen 
werden,  fallen  der  Grossherzoglichen  Regierung  zurLast. 

Arl.  14.  Der  Aufwand  fûr  die  Unterhallung  der 
Urossberzoglichen  Truppen  wird  in  selbstslândiger  Ver- 
waitong  von  der  Grossnerzoglichen  Regierang  bestritten, 
jedoch  ist  dieselbe  verpflicbtet,  als  Beilrag  zu  den  Ge- 
neral-Kosten  (Central-Administration,  Festungen,  Unter- 
haltung  der  Artikel  10  genanntcn  Institute  etc.)  denje- 
nigen  Geldbetrag  pro  Kopf  der  Friedensprâsenzstârke 
in  die  Kasse  des  Norddeutscnen  Bandes  za  zanlen,  weicher 
in  der  Gesammtsumme  von  je  225  Thaler  pro  Kopf  fôr 
derartige  Ausgabe-Positionen  enthalten  ist. 

Der  betreffenden  speciellen  Berechnung  dieser  Quote 
wird  das  Preussiscbe  Militârbudget  zum  Grande  gelegt. 
Von  den  an  dem  Ausgabeetat  der  Grossherzoglich  Hes- 
sischén  Division  gemachten  jâhriicben  Ersparnissen  wird 
derjenige  Tbeil  an  die  Bundeskasse  abgefûbrt,  weicher 
einem  rrocent  der  Bevôlkerang  der  Provinz  Oberhessen 
pro  1867  entspricbt.  In  demseiben  Verhâltniss  partici- 
pirt  auch  die  Grossherzoglicbe  Regierung  an  den  Ma- 
tricular-Umlagen,  welcbe  zu  eztraordinairen  Militâr-Be- 
dOrfnissen,  Mobilisirongen,  Neabauten  etc.  auf  die  ein- 
zelnen  verbûndeten  Staaten  sollten  ausgescbrieben  werden. 

Die  fûr  die  Grossherzoglicb  Hessischen  Truppen  etwa 
nolhwendig  werdenden  Waffen,  Munition,  AusrQstungs- 
stôcke  etc.  ist  die  Kôniglicb  Preussiscbe  Regierung  ge- 
gen  besondere  Abrecbnungauf  Wunsch  zu  liefern  erbôtig. 

Die  nacb  Vorstebendem  einzugebenden  Verpflicbtun- 
gen  beiderseits  beginnen  mit  dem  1.  October  d.  J. 

Art.  15.  Vorstebende  Grossherzoglicb  Hessiscber  Seits 
unter  ausdrûcklicbem  Vorbebalt  der  einzuholenden  Zu- 
stimmung  der  dortigen  Landesvertretunç  abgescblossene 
Uebereinkunft  soll  ratificirl  und  die  Ratification  in  vier- 
zebn  Tagen  zu  Berlin  ausgewecbsell  werden. 

Zu  Urkund  dessen  baben  die  Bevollm&cbtigten  die 
gegenwârtige  Convention  in  zwei  Exemplaren  unterzeicb- 
net  und  besiegelt. 

Berlin,  den  7.  April  1867. 

Hofmann- 

V.  Crrolnian. 

Hartmann. 

Kanig. 

ixm  Hartmann. 
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A  &  l  ft  g  e. 
Friedentformation  der  OroBsherzoglichen  DiTition. 

1  Di?inoDt*Goininando,  ^ 

2  Infanterie>Brigade-  Comnaiido'BY 

1  GaTaUerie-Brigade-Commando, 

4  Infanterie-Regimenter  à  2  BataiUone, 

2  Jàgerbataillone, 

2  Cavallerie-Regimenter  à  6  Escadrons, 

1  Artillerie- Abtheilan g  mît 

1  reitenden  4pfôadigen  Batterie  à  4  beapannten  6e- 

schâtaen, 
2-6pfaodigeii  Fass-Batterien  à  4  bespannten  Geachutzen, 
8-4prdndigen  Fuss-Batterien  à  4  bespannten  G eschiitsen, 

1  Pionier-Compagnie, 

1  Train-Abtheilung. 

K  ri  egs  formation. 

1)  Feldtrnppen: 

St&be  wie  bestehend. 

Infanterie  wie  vorstehend, 

Jftger  wie  vorstehend, 

Cavallerie,  die  2  Regimenter  à  4  Escadrons, 

Artillerie,  die  Batterien   à   6  Geschûtzen^  dazu   8  Muni- 

tionskolonnen, 
1  leiohter  Feldbrficken-Train, 
1  Proriant-Amt, 
1  Feldb&ckerei, 

1  Proviant-Colonne, 

2  Feld-Lazarethe, 
1  Feld-Post, 

1  Pferde-Depot. 

2)  Ersatftrnppen: 

1  Infanterie-Depot-Regiment  à  4  Bataillone, 

2  Jager*Depot*Compagnien, 
2  Ersats-Escadrons, 

2  Ersatsbatterien, 

1  Pionier-Depot-Abtheilang,  ^ 

1  Train-Depot-Abtheilnng. 

Sâmmtliche  Tmppen  in  Kriegs-  and  Friedensformation 
nach  Kôniglioh  Preussisohen  Etatsstarken. 

Berlin,  7.  April  1867. 

Bei  der  for  hente  verabredeten  Unterseichnung  der  Milit&r- 
oonvention  baben  sich  die  Befollmâchtigten  nooh  ûber  nach- 
stehende  Pankte  geeinigt: 

1)  Von  dem  lant  alinéa  2  des  Artikels  11  der  Convention 
Sfeiner  Msjestat  dem  Kônige  rqn  Prenssen  austehenden 
B.echte  wollen  Allerhôohstdieselben  nur  dannF  Gebranoh 
roachen,  wenn  dazn  eine  besondere  Yeranlassong  im  In- 
teresse des  Bandesdienstee  vorliegen  soUte. 
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2)  Die  naoh  Ârtikel  12  der  Convention  in  den  Fahneneid 
einzoschaltende  Yerpflichtmigsformel  iautet  fur  die  Gross- 
herzogliche  Division: 

Ich  etc.  bis:  willig hingeben,  Seiner  Mtigest&t  dem 
Kônige  von  Preossen  als  Oberbefehlshaber,  allen 
Generalen  etc.  bis  Schluss. 
S)  Der  Hôchatcomxnandirende  der  Groasherzoglichen  Divi- 
sion hat  nach  erfolgter  Ernenuung   folgendes    protoool- 
larische  Yersprechen  abzngeben  und  eigenbândig  nnter- 
zeichnet  Seiner  Maj estât  dem  Kônige  von  Preossen  ein- 
zusenden : 

Ich  etc.  verspreche  hierdnrcb  auf  Ehre  and  Pflioht, 
dass  nacbdem  Seine  Eôniglicbe  Hobeit  der  Gross- 
herzog  von  Hessen  and  bei  Rhein  micb  zum  Com- 
mandirenden  AUerhôchst  Seiner  Division  emannt 
haben,  ich  das  mir  anvertraate  Commando  nor 
in  Uebereinstimmang  mit  den  Befehlen  Seiner 
Majestât  des  Kônigs  von  Preossen  als  Oberbefehls- 
haber handhaben  will. 

4)  In  Betreff  der  Aasfiihrang  des  Artikels  4  bleibt  nâhere 
Vereinbarung  vorbehalten. 

5)  Die  Grossherzogliche  Division  tritt  bis  anf  anderweitige 
Yerst&ndigang  in  den  Verband  des  Eôniglich  Preussi- 
Bchen  11.  Armeecorps. 

Die  Bevollmachtigten  ertheilen  sich  gegenseitig  die  Za- 
sicherung,  dass  die  im  gegenwàrtigen  Protocoll  enthaltenen  Ver- 
abredungen  mit  der  Ratification  des  Vertrages  als  genehmigt 
angesehen  werden  sollen. 

Der  Yertrag  ward  hierauf  unterzeichnet  und  besiegelt. 
Hofmann,  v.  Grolman, 

Hartmann.  KOnig, 

von  Hartmann, 


116. 

Convention  militaire  entre  la  Prusse  et  leGrand-- 
Duché  de  Hesse,  suivie  d^un  tableau  et  (fun  pro-- 
tocole  final;  signée  à  Berlin,  le  13  juin  187 tj*) 

Behufs  AusfOhrang  der  in  dem  Protokolle  d.  d.  Ver- 
saiiles,  15.  November  1870,  enlhailenen  Verabredung, 
welche  folgendermassen  Iautet: 

*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  le  22  septembre  1871. 
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^Nachdem  durcb  das*  béate  unterzeichnete  Pro- 
tokoll  Qber  die  Feslstellung  der  Verfassung  des 
Deutschen  Bundes  vereinbart  worden  ist,  dass 
die  Gemeinschafl  der  Aosgaben  fOr  das  Land- 
heer  erst  mit  dem  1.  Januar  1872  beginnen 
soll,  ist  von  den  anterzeichneten  Bevollmâchlig- 
ten  des  Norddeutschen  Bundes  und  Hessens  an- 
erkannt  worden,  dass  die  Mililâr-Verhâltnisse 
des  Grossherzogthunis  wâlirend  desJahres  1871 
in  dem  gegenwârtigen ,  durch  die  Militâr-Con- 
vention  vom  7.  April  1807  begrûndéten  Zustande 
zu  verbleiben  haoen.  Vom  I.  Januar  1872  ab 
trilt  das  gesammle  Hessiscbe  Contingent  in  den 
Etat  und  in  die  Verwallung  des  Bundesheeres 
and  es  werden  zcr  Vereinbarung  der  hierdurch 
bedingten  AbSnderangen  der  gedachten  Con- 
vention im  Laufe  des  Jahres  lo7l  Verhandlan- 
gen  stattfinden,  bei  welchen  der  Gesichtspunkt 
leitend  sein  wird*  dass  die  Hessiscbe  Division 
ais  ein  gescblossener  TruppenkÔrper  zu  erbalten, 
ibre  Formation  aber  den  fur  das  Bundesbeer 
geltenden  aligemeinen  Normen  anzupassen  ist. 
Was  insbesondere  die  Festung  Mainz  aniangt, 
so  war  man  darin  einverstanden,  dass  die  Recbte 
und  Pflicbten  Prèussens  aus  der  Bestimmung 
unter  Nr.  8  des  Scbhiss-Protokoljs  zu  dem  Frie- 
dens-Vertrage  vom  3.  September  1866  auf  den 
Bund  Qbergeben.'' 

haben  Seine  Kôniglicbe  Hobeil  der  Grossberzog  von 
Hessen  und  bei  Rbein  etc.  und  Seine  Majestâl  der  Deutscbe 
Kaiser  und  Kônig  von  Preussen  Bevolimâcbtigte  ernannt 
und  zwar: 

Seine  Kôniglicbe  Hoheit  der  Grossberzog  ven  Hessen: 
Allerbôcbstibren  ausserordentlicben  Gesandten 

und  bevollmâchtigten  Minister,  Gebeimen  Légations- 

ratb  Cari  Hofmann, 

Allerbôcbstibren  Flûgeladjutanten,  Oberst  und 

Brigade-Commandeur  Ludwig  von  Lyncker  und 
Allerbôcbstibren  Oberkriegsratb    und    Abtbei- 

lungscbef  im  Kriegsministerium,   Georg  Rudolpb 

Niepotb; 

Seine  Majesiât  der  Deutscbe  Kaiser   und  Kônig   von 
Preussen  : 


Convention  militaire.  639 

Ailerhôchslihren  Oberaten  und  Abiheilunffscbef 

im  Kriegsminislerium  Karl   von   Karczewski   and 

Ailerhôchslihren  Regierungsprâsidenten  Robert 

von  Piillkamer, 

weiche,  nachdem  aie  ihre  Vollmachteo  auagetauscht  und 

in   guter    and    gehôriger  Form    befunden    haben,    Qber 

Jolgende  vom  1.  Janaar  1872  ab  an  die  Stelle   der  Mi- 

lilâr-Convcntion  vom  7.  April  1867  tretende  Bestimmun- 

gen  fibereingekommen  sind: 

Art.  1.  Die  Vorschrifteh  der  Roichsverfassung  Qber 
das  Kriegswesen  finden  auf  dasGrossherzogihum  Hessen 
mit  den  in  den  nachfolgenden  Arlikeln  vereinbarten 
naheren  Massgaben  Anwendung. 

Art.  2.  Das  Grossherzoglich  Hessische  Contingent 
erhâlt  die  aus  der  Anlage  ersichtiiche,  spatestens  bis 
zum  I.  Januar  1872  durchzafflhrende  Formation  und 
verbleibt  als  geschlossene  Division  in  dem  Verbande  der 
Kôniglich  Preussischen  Armée,  insbesondere  —  bis  za 
einer  etwaigen  anderweiten  Verstândigung  —  in  dem 
Verbande  des  Kôniglich  Preussischen  II.  Armeecorps. 

Der  Divisions-Commandeur  hat  gleichzeitig  als  ton- 
tingenls-Commandeur  zu  fungiren. 

Art.  3.  Die  Hessischen  Commandobehôrden  und 
Trappenkôrper  fOhren  die  in  der  Friedensformation  (conf. 
Anlage  zu  Ârtikel  2)  enihaltenen  nâheren  Bezeichnungen 
und  Nummern.  Die  Regimenter  etc.  behalten  die  bis- 
ber  gefOhrten  Fahnen  beziehungsweise  Standarten. 

Die  Inhaberstellen  verbleiben  wie  bisher  den  Régi- 
mentern  etc.  und  werden  von  Seiner  Kôniglichen  Hoheit 
dem  Grossherzoge  verliehen* 

Der  Fahneneid  wird  von  den  ihrer  Mililârpflicht  ge- 
nCkgenden  Hessischen  Staatsangehôrigen  in  der  oisherigen 
Weise  geleistet;  an  dio  Stelle  dar  Worte:  ,,Seiner  Ma- 
jestSt  dem  Kônige  von  Preassen  als  Oberbefehishaber** 
treten  jedoch  die  Worte:  »  Seiner  Majestât  dem  Deuischen 
Kaiser.^ 

In  den  Farben,  Abzeichen  und  dem  Schnitte  der 
dermaligen  Bekieidung  treten  diejenigen  Aenderungen 
ein,  welche  durch  EinfQhrung  der  Preussischen  Grad- 
abzeichen  nothwendig  werden. 

An  den  Helmen  etc.  tragen  aile  Angehôrigen  des 
Contingents  ohne  Rucksicht  auf  ihre  Staatsangehôrigkeit 
den  Hessischen  Wappenlôwen  und  die  Lanoeskocarde. 
Die  einem  anderen  Bundesstaate  angehôrigen  Milit&rper- 
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sonen  und  Beamlen  Iragen  zagleich  die  Landeskocarde 
ihres  Heîmathsstaates. 

Die  Hessischen  HobeiUzeichen  in  Wappen  und  Far- 
ben  werden  an  den  dem  Contingente  eingerSomlen  Lo- 
calitâlen,  beziehongsweiae  s&mmtlichen  Garnison-Einrich- 
iungen,  beibehailen. 

Art.  4.  Seine  Kôniglicbe  Hoheil  der  Grossherzog 
Qbertragen  das  Allerhôcbslihnen  zuatehende  Recht  der 
Ernennang,  Befôrderung  und  Verseizang  der  Officiere, 
Porlepeeiïhnriche,  Aerzte  und  Mililfirbeamte  auf  Seine 
Majest&t  den  Kaiser.  Die  von  Seiner  Majest&t  dem  Kai- 
ser  ernannien  Officiere  etc.  erhaiten  zugleich  Patente 
von  Seiner  Kônigiichen  Hoheit  dem  Grossherzog  und 
fûhren,  so  lange  aie  dem  Grossherzoglichen  Contingent 
angehôren,  das  Pr&dicat  ^Grossherzoglich^.  Sie  stehen 
iih  Verbande  der  Koniglich  Preussischen  Armée.  Die 
gegenwartig  der  Grossberzoglicben  Militflrformation  an«> 
gehôrenden  OfGciere.  Portepeefïihnriche,  Aerzte  und  Be- 
amten  werden,  insofern  sie  es  wûnschen  und  sie  Preussi- 
scherseits  ûbernommen  werden,  unter  Beibehalt  ihres 
Ranges  und  ihrer  AnciennetAt  in  den  Verband  der  Ko- 
niglich Preussischen  Armée  eingereiht,  jedoch  mit  der 
Massgabe,  dass  sie  hierdurch  nicht  besser  zu  stehen 
kommen  dflrfen,  ais  wenn  sie  von  Anfang  an  in  der 
Preussischen  Armée  çedient  bâtten.  Indess  sollen  Offi- 
ciere und  Beamte,  die  sich  hervorragend  tQchtig  und 
verwendbar  gezeigt  haben  und  somit  besonders  enipfohlen 
werden  kônnen,  auch  diejenige  ausnahmsweise  Berflck- 
sichtigung  6nden,  die  ihnen,  wenn  sie  von  vomherein 
in  der  Preussischen  Armée  gedient  hfttten,  unbezweifeit 
durch  bevorzugendes  Avancement  zu  Theii  geworden 
wAre. 

Die  OIBciercorps  ,werden  nioht  aufgelôst,  sondera 
unterliegen  nur  aen  gewôhniichen,  alim&ligen  Aen- 
derungen. 

Die  Officiere,  Portepeefahnricbe,  Aerzte  und  Militer- 
bearoten  leisten  den  Fahnen-  beziehungsweise  Beamten- 
eid  Seiner  MajestSt  dem  Kaiser  und  verpflichten  sich 
zugleich  miltelst  Reverses:  das  WohI  und  Reste  Seiner 
Kônigiichen  Hoheit  des  Grossherzogs  zu  fôrdern,  Scha- 
den  und  Nachtheile  von  Allerhôchstdemselben  und  Sei- 
nem  Hause  und  Lande  abzuwenden. 

Die  geçenw&rtig  vorhandenen  und  in  den  Verband 
der  Preussischen  Armée  eintretenden  Officiere  etc.  welche 
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Seiner  Majestât  dem  Kaiser  als  Bundesfeidherrn  eidiich 
Gehorsam  gelobt  haben,  werden  so  angesehen,  als  ob 
aie  den  Fahneo-  und  Beamteneid  fâr  Seine  Majesiât 
den  Kaiser  geleistet  and  den  Revers  fur  Seine  Kônig- 
iiche  Hoheit  den  Grossherzog  ausgestellt  hâlten. 

OfBciere,  Portepeef&hnricne,  Aerzte  und  Beamte  der 
gegenwfirtigen  Grossherzoglichen  Militârformation,  welcbe 
nient  geneigt  sind,  in  die  Preussische  Armée  einzutreten 
oder  rreussischerseils  nicbt  ûbernommen  werden,  schei- 
den  vorbehaitlicb  ibrer  allgemeinen  Dienstverpflichtung 
aus  dem  Grossherzoglichen  Contingent  ans,  und  werden, 
fallssiepensionsberecbtiglsind,  nach  den  ihnen  gônstigsten 
Reichs-  (Preussischen)  oder  Hessiscben  Normen  pensionirt. 

Art.  5.  In  der  bisherigen  Uniform  and  den  (Jniforms- 
abzeichen  der  Officiere  etc.  des  Contingents  wird  durch 
ihre  Aafnahroe  in  den  Verband  der  Preassischen  Armée, 
sofern  nicht  Seine  Kônigliche  Hoheit  der  Grossherzog 
Annâherang  an  die  Preussischen  Musier  verfOgen,  Nichts 
ffeandert;  jedoch  wollen  Seine  Kônigliche  Hoheit  der 
Grossherzog  die  Uniformen  der  Générale  und  General- 
stabsofficiere  derart  bestimmen,  dass  solche  den  bezQg- 
licben  Preassischen  Mustem  entsprechen. 

SSmmtiiche  Officiere  etc.  tragen  Sch&rpe,  Port|pee  etc. 
in  den  Landesfarben  :  in  der  Bewaffnang  der  OiBciere, 
Poriepeeftihnriche,  Aerzte  and  Militârbeamten  tritt  keine 
Aenderung  ein. 

Zur  Annahme  und  Aniegung  Grossherzoglicher  De- 
corationen  seitens  der  Officiere  etc.  des  Contingents  be- 
darf  es  der  vorgSngigen  Erlaabniss  Seiner  Maiest&t  des 
Kaisers  nicht,  jedoch  wird  Allerhôchstdemselben  von 
einer  jeden  derartigen  Decorirung  durch  Seine  Kônigliche 
Hoheit  den  Grossherzog  aisbald  Mittheilang  gemacht 
werden. 

Art.  6.  Das  Grossherzogliche  Contingent  wird  fOr 
die  Dauer  des  Friedens  innerhalb  des  Grossherzogthums 
Garnison  behalten  und  es  wollen  Seine  MajestBt  der 
Kaiser  von  dem  Allerhôchstdemselben  verfassunçsmâssig 
zustehenden  Dislocationsrechte  fur  die  Dauer  fnedlicher 
Verhâltnisse  nur  vorâbergehend  und  in  aussergewôhn- 
lichen  durch  militârische  oder  politische  Interessen  gebo- 
tenen  Fallen  Gebrauch  machen.  Seine  Majestât  der  Kai- 
ser wollen  in  solchen  Fallen  Sich  vorher  mit  Seiner 
Kôniglichen  Hoheit  dem  Grossherzog  in  Vernehmen 
setzen.    Auch  sollen  anderen  Bundestruppen    nur   dann 
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Garnisonen  im  Grossherzoglbam  angewiesen  werden, 
wenn  es  &hhliche  ROcksichten  erforden. 

Art.  7.  Seine  Kônigliche  Hoheit  der  Grossherzog 
und  die  Grossberzoglicbe  Familie  erbalten  von  den  ina 
Grossberzogtbum  garnisonirenden  Truppen  die  Ebrenbe- 
seagungen,  welcbe  dem  Landesberrn  and  Allerbôcbst- 
dessen  Angeborigen  zukommen.  Seine  Kônigliche  Ho- 
heit der  Groasherzog  ûben  als  Chef  der  dero  Grossber- 
zogtbum angehdrenofen  Truppentbeile  neben  den  bezûg- 
licnen  Ebrenrecbten  die  einem  commandirenden  General 
zustebende  Disciplinargewalt  ans  ond  erlassen  in  dieser 
Beziebang  Ailerhôcbstihre  Befeble  direct  an  die  betreffen- 
den  Stellen.  Ebenso  steht  Allerbôchstdenselben  die  freie 
VerfQgung  ûber  die  im  Grossberzogtbum  dislocirten  Bon- 
destruppen  zu  Zwecken  des  inneren  Dienstes  zu  ond 
haben  in  dieser  Beziehung  die  Truppen-Commandeare 
Allerbôcbstdessen  Befeblen  Folge  zu  geben. 

Art.  8.  Von  allen  bei  dem  Grossherzogiicben  Con- 
tingente verfOgten  Personal-Ver&nderungen  wird  seiner 
Kôniglicben  Hoheit  dem  Grossberzog  sofortige  directe 
Mittbeilung  zugehen. 

Art.  9.  Seine  Kônigliche  Hoheit  der  Grossberzog 
haben  ^s  Recht,  bei  Allerbôcbstihrer  Person,  beziehungs- 
weise  cTen  Hessischen  Truppentheilen,  OfBciere  à  la  suite 
nach  freier  Wahl  zu  ernennen,  deren  etwaige  Besoidung 
und  dereinstige  Pensionirung  jedoch  nicbt  aus  Reichs- 
mittein  erfolgt. 

Die  nach  dem  Inslebenlreten  dieser  Convention  er- 
nannten  Officiere  à  la  suite,  desçleicben  die  nach  die« 
sem  Termin  ins  Pensionsverhaltniss  tretenden  Officiere 
sind  nach  Massgabe  der  betreffenden  Preussischen  Vor- 
scbriften  dem  Disciplinar-Militfirgericbts-  und  ebrenge- 
richtiicben  Verfahren   vdrkomtnendenfalls  unterworfen. 

Seine  Kôniffliche  Hoheit  sollen  in  der  Auswahi  und 
dem  Wechsel  Allerbôchstibrer  Adjulanten,  sowie  der  Ad- 
julanten  fur  die  Prinzen  des  Grossherzogiicben  Hanses 
unbescbrânkt  sein.  Die  Besoidung  dieser  OfBciere  er- 
folgt aus  Reichsmitteln.  Die  Bestimmung  der  Uniformen 
der  Officiere  à  la  suite,  der  General-  und  Flûgeladju- 
tanten  der  Prinzen  des  Grossherzogiicben  Hanses  steht 
Seiner  Kôniglicben  Hoheit  dem  Grossberzoge  zu. 

Art.  10.  In  Betrefi  der  Recrutirungs-  und  Land- 
wehrangelegenheiten  bleiben  die  im  Grossberzogtbum 
eingefQhrlen  Beslimmungen  der  Preussischen  Militfir-Ge- 
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seizgebung  mit  dor  Massgabe  in  Kraft^  dass  an  Sicile 
des  Grossherzogiicben  Kriegsminisleriums  das  Kôniglich 
Preassische  Kriegsministerium  tritt. 

Das  Grossberzogtbum  bildet  einen  Ergânzungsbezirk 
fQr  sicb. 

Etwaige  Aenderangen  der  Eintheiiang  des  Grossber- 
zogthums  in  Landwehr-Batailions-  und  Aasbebangs-Be- 
zirke,  sowie  die  Ausbebung  seibst  gescheben  unter  Mit- 
wirkung  der  concurrirenden  Grossnerzoglichen  Civilbe* 
bdrden.  Die  Vertbeilung  des  vom  Grossberzogtbum  j&br- 
lich  aafzabringenden  Recraten-Conlingents  auf  die  ein- 
zelnen  Ergànzangsbezirke  erfoigt  darcb  das  Grossherzog- 
licbe  Ministeriom  des  Innern. 

*  Art.  11.  Die  bôberen  Lehranstalten  des  Grossher- 
zogtbams  stellen  unter  den  gleicben  Voranssetzungen 
wie  die  der  anderen  Bundesstaaten  Zeugnisse  fOr  Zu- 
lassung  zum  einjSbrigen  freiwiliigen  Dienste  aus. 

Art.  12.  Die  Aufslellung  von  Wachen  und  Waobt- 
posten  ausser  bei  den  dem  Militâr  eingerâumten  Etablisse- 
ments und  im  unmitteibaren  Dienst  der  Truppen-Ab- 
theilungen,  die  Abbaltung  von  Paraden,  Uebungen  und 
Aufsteliung  von  Truppen  ausserbalb  der  dem  Militâr 
dazu  eingerâumten  Uebungsplâtze  und  Scbiessstande, 
auf  ôffentlicben  Strassen,  Plâtzen  und  Aniagen  ist  durch 
vorgângige  allgemeine  oder  besondere  Zustimmung  der 
Civilbenôrde  bedingt. 

Art.  13.  Wenn  bei  Stôrungen  der  ôffentlicben  Ruhe 
die  Polizei  den  Beistqnd  des  Militârs  in  Anspruch  nimmt, 
so  ist  dieser  Réquisition  durch  den  betreffenden  Befebis- 
baber  Folge  zu  geben  und  geht  damit  die  Leitung  der 
zur  Hersteilung  der  Ordnung  zu  ergreifenden  Massregeln 
auf  Letzteren  ûber.  —  Seibststandiges  militâriscbes  Ein- 
scbreiten  obne  vorberige  Réquisition  der  zustândigen 
Civilbebôrden  ist  nicbt  statlbaft,  womit  jedocb  die  Zu- 
rOckweisnng  von  Angriffen  oder  Widersetziicbkeiten 
gegen  Militârwachen  oder  Patrouillen  nicbt  ausgescbiossen 
sein  solL  Aile  Militârs  haben  den  bebufs  Erbaltung  der 
ôffentlicben  Ordnung  ergehenden  Weisungen  der  Polizei- 
beamten  Folge  zu  leisten.  Die  Gestellung  der  zur  Be- 
wacbung  der  Strafanstalten  und  ArrestbSusér  erforder- 
licben  Militfircommandos  findet  nacb  Vereinbarung  des 
Grossberzoglicben  Ministeriums  des  Innern  resp.  der 
Justiz  mit  dem  Grossberzoglicben  Contingents-Commando 
statt.     Ist  solche  nicbt  zu   erzielen,    so   entscheidet  das 
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Grossherzoglicbe  GesammUCivil-MÎDistertuai.  In  Besie- 
hung  auf  strafbare  Handiungen  der  Mîlitftrperaonen  stebt 
den  hessischen  Civilbehôrden  bei  Betretung  auf  der  That 
das  Rechl  der  einstweiiigen  Sistirung  za,  indesaen  îat 
der  unter  aolchen  UmalSnden  Sistirte  unverweilt  unler 
Mittheilung  der  Veranlassang  an  die  nâchste  Mililflrbe- 
borde  oder  Wache  abzuliefern. 

Die  F&lle  and  Formen,  in  weichen  das  Militer  gegen 
Civilpersonen  einscbreiten  and  von  seinen  Waffen  Ge- 
braoch  macben  darf,  werden  dorcb  eine,  unter  BerOck- 
sicbti^ang  der  betreffenden  Preassiscben  Règlements, 
Hessiscberseits  zu  erlassende  Verordnung  geregell. 

Art.  14.  Qfficiere,  Mannschaften,  Aerzte  und  Mili- 
tflrbeamten  der  im  Grossherzogtbum  garnisonirenden 
Truppenabtheilungen  sind  daseibst  den  bessischen  Ge- 
setzen,  sowie  den  bessiscben  BebÔrden  und  Gericblea 
unterworfen,  soweil  nicht  die  Militârgesetze  oder  die 
gegenwfirtige  Convention  Ausnabmen  bestimmen.  Wo 
in  den  Preussischen  Militâr-Gesetzen  aaf  die  Bestimmun- 
gen  des  Preussischen  Civilstrafgesetzbocbs  oder  des 
Preussischen  Civiirecbts  verwiesen  ist,  kommen  die  ent- 
sprechenden  Bestimmungen  des  Strafgesetzbucbs  fur  das 
Deutsche  Reich  bezw.  des  Hessischen  Civiirecbts  im 
Grossherzoçlhum  zur  Anwendung. 

Die  Militfirgericbtsbarkeit  wira  von  den  zust&ndigen 
MilitSrgerichlen  der  Division  ûber  sâmmtlicbe  Angebôrige 
des  Contingents  aosgeObt,  die  Bestalignng  der  von  den 
Milit&rgericbten  erf^angenen  Erkenntnisse  erfoigt  in  Ge- 
mâssheit  der  Bestimmungen  des  Milit&rstralgesetzbucbs 
mit  der  Massgabe,  dass,  wenn  die  Verurtheilten  Gross- 
herzoglich  Hessische  Staatsangehôrige  sind,  in  den  Sei- 
ner  Majestât  dem  Kaiser  vorbehaltenen  F&llen  das  Ein- 
verstSndniss  Seiner  Kôniglicben  Hoheit  des  Grossberzogs 
eingebolt  werden  wird.  Uas  Letztere  wird  auch  in  den 
FalTen  stattfinden,  in  weichen-  zur  Einloitung  eines  ge- 
richtlichen  Verfahrens  die  Allerhôchste  Erm&chtigung 
Seiner  Majest&t  des  Kaisers  eriorderlicb  ist. 

Die  Begnadigung  wegen  nicht  militfiriscber  Vergeben 
oder  Verbrechen  verurtheilter  OfBciere  etc.  wird  in  Be- 
treff  der  Hessischen  Unterthanen  durch  Seine  MajestAt 
den  Kaiser  in  Gemeinschaft  mit  dem  Allerhôcbsten  Con- 
tingentsherrn  ausgeObt.  Bei  allen  militârischen  Vergeben 
der  OfBciere  etc.  stebt  die  Ausûbung  des  Begnadîgungs- 
rechts  Seiner  Majestat  dem  Kaiser  ausscbliesslicb  zu. 
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Art  15.  Die  Staatsangehôrigkeit  der  im  Grossber- 
zogtbam  garnisonirenden  Militârperaonen  richtet  sich 
QDter  Âowendung  des  im  $  9  des  Gesetzes  Qber  die 
Erwerbang  and  den  Verlust  der  Bondes-  und  Staats- 
Mgebôrigkeit  vom  1.  Juni  1870  (B.-G.-BI.  S.  355)  be- 
zeicbneten  VorbebaUs  nach  den  Besiimmungen  dièses 
Gesetzes  Ibr  ehelicbes  Gûterrecht,  die  Erbfolge  in  thre 
Veriassenscbaft,  die  Bevoraïundung  ihrer  Hinterbliebenen, 
richtei  sicb  nacb  den  Rechtsnoroien  ihrer  Heimatb.  Das 
Gleicbe  gilt  fQr  die  dem  Grossberzogtbam  Hessen  ange- 
hôrigen  Personen,  welche  bei  einem  aasserhalb  des  Gross- 
berzoethums  garnisonirenden  Truppentheile  dienen. 

Die  Heranziebung  der  im  Grossberzogtbom  wobnen- 
den  Militârpersonen  zu  den  directen  Staatssteuern  ricb- 
tet  sicb  nach  dem  Bundesgeseta  wegen  Beseitignng  der 
Doppelbesteuerung  vom  13.  Mai    1870  (Bundesgesetzbl. 

Die  in  dem  Grossberzogthum  garnisonirenden,  einem 
anderen  Bundesstaat  angebôrigen  servisberechtigten  Mi- 
litarpersonen  des  activen  Dienststandes  sind  sowobl  bin- 
sichtlich  ihres  dienstlicben  als  sonsiigen  Einkommens 
von  allen  directen  Communalabgaben  vollstândig  befreit. 
Nur  zu  denjenigen  Communaltaslen ,  welche  anf  den 
Grundbesitz  oder  das  stebende  Gewerbe,  oder  auf  das 
ans  diesen  Quellen  fliessende  Einkommen  gelegt  sind^ 
mûssen  auch  sie  beitragen,  wenn  sie  in  dem  Comma- 
nalbezirk  Grundbesitz  baben  oder  ein  stebendes  Gewerbe 
betreiben. 

Militârârzte  gentessen  rûcksicbtiicb  ihres  Einkommen& 
ans  einer  Civilpraxis  die  Befreionç  von  den  directen 
Communalabgaben  nicht  Das  Diensteinkommen  der 
MilitSrpersonen  unter  Officierrang  darf  âberhaupt  nicht, 
weder  zu  Staats-  noch  zu  Gemeindezwecken  oesteuert 
werden. 

Im  Uebrigen  komroen  hinsicbtiicb  der  Besteuerung 
der  im  Grossberzogthum  wohnenden  MilitSrpersonen  die 
landesgesetzlicben  Vorschriften  zur  Anwendung. 

Art.  16.  Das  Grossberzoglicbe  Contingent  tritt  vom 
1.  Janoar  1872  ab  in  den  Etat  und  in  die  Verwaltung 
des  Reichsbeeres  und  zwar  speciell  in  die  der  Preussi- 
scben  Armée.  Die  nach  dem  Milit&r-Etat  zur  Unterbal* 
tung  des  Hessischen  Contingents  bestimmten  BeIrSge 
werden  daber  ^er  Kôniglicb  Preussischen  Milit&rverwal* 
tung  zur  Verfûgung  gestellt,   wogegen   dièse   die  Ver- 


646  Pruiêe  et  He$9e. 

pflicblung  û|;iern1inint,  sâmindîchc  BedOrTnisse  des  Hessî- 
scben  Contingents  za  bestreiten,  ohne  dasS  ihr  daraos 
dem  Grossberzogtbume  gegenâber  irgend  eîn  Ansproofa 
auf  weitere  Leistnngen  erwichst.  Demgem&ss  werden 
sàmmtlicbe  Ausgaben,  welcbe  bisher  ans  dem  Hessiscbe» 
Milit&r-Elat  bestritten  worden  sind,  namentlich  aach  dîe 
Pensionen,  st&ndigen  UnterstQtzongen ,  Zuschûsse  zor 
Officiers-  and  Unteroffioiers-Wittwen-Kasse  vom  genann- 
ten  Tage  ab  von  der  Preossischen  Milit&rverwaltang 
ûbernommen. 

Art.  17.  Die  Officiere,  Aerzte  and  Militârbeamten 
verbleiben  nach  Eintritt  in  den  Verband  ond  in  die  Ver- 
waltung  der  Kôni^lich  Preussiscben  Armée  im  Genuss 
ibres  gesammten  Diensteinkommens,  aach  wenn  dasselbe 
die  Competenzen  ihrer  Charge  nach  Preassîschem  Etat 
ûbersteigt,  bis  dabin,  wo  sie  in  eine  hôhere  etatsmâssigo 
Einnahme  einrQcken  oder  pensionirt  werden.  Solchen 
Mannschaften,  welohe  bôhere  als  die  etatsmâssigen  Be^ 
zfige  genossen  haben,  bleiben  dieselben  ebenfails  ge- 
wSnrleistet 

Art.  18.  Den  Officieren,  Aerzten  und  Militârbeamten, 
welche  Mitglieder  der  Grossherzoglich  Hessischen  Offi- 
ciers-Wittwen-  and  Waisenkasse  smd,  bleibt  das  Rechi 
der  weiteren  Mitgliedschaft  und  des  VorrQckens  in  hô- 
here Klassen  bei  diesem  Institute  nach  den  gegenwârtig 
gûltigen  Statuten  desselben  gewahrt,  ixisofern  sie  nicht 
ihr  Ausscbeiden  aus  demselben  seibst  wQnschen. 

Neue  Wittwen- Pensions- Versicherungen  dfirfeb  nar 
bei  der  Kôniglich  Preussiscben  Militâr-Wittwen-Pensions- 
anstalt  nach  deren  Stataten  erfolgen  und  siod  hierzo 
diejenigen  verheiratheten  Officiere,  Aerzte  und  Beamtea 
verpflicbtet,  welche  nicht  Mitglieder  der  Grossherzoglich 
Hessischen  Officiers-Wittwen-  und  Waisenkasse  verbleiDen. 

Nach  dem  Inkrafttreten  der  gegenw&rti^en  Conven- 
tion kônnen  Unterofficiere  nicht  mehr  Mitglieder  der 
Unterofficiers-Wittwenkasse  werdôn;  den  beitragspflich- 
tigen  Mitgliedern  dieser  Kasse  bleibt  jedoch  die  Mit- 
gliedschafl,  und  den  ûbrigen  nach  hessischen  fiestim- 
mungen  in  die  Ehe  getretenen  Unterofficiereo  der  An- 
sprach  aaf  Pension  fur  ihre  Hinterbliebenen  nach  den 
gegenwSrtig  gûltigen  Stataten  gegen  Fortzahiang  der 
darin  normirten  Beitr&ge,  die  darch  Soldabzfige  einee- 
zogen  werden  dOrfen,  gewahrt,  insofem  sie  nicht  seibst 
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dea  Aasiriit  wûnscben,  beziehangsweise  aus  dem  DiensI 
aosscbeiden. 

Art.  19.  Officiere,  Mannschaflen,  Aerzte  and  Militftr- 
beaœte  werden  bei  demnâchsi  eintretender  Invaliditftt 
Bach  den  jeweilig  besteboDden  Reichs-  oder  preussischen 
Normen  penaiooirt.  Betrâgt  die  so  berechnete  Pension 
fur  Officiere,  Aerzte  und  Bearote  weniger  als  diejenige^ 
welche  die  betreffenden  Personen  nacn  den  am  1.  Juli 
1869  aufgehobenen  hessischen  Pensionsgesetzen  an  die* 
sem  Tage  erworben  batten,  so  sollen  dieselben  den  letz- 
teren  Betrag  als  Pension  erhaiten. 

For  jeden  Einzelnen  soll  dieser  Betrag  auf  den  er- 
wâhnten  Zeitpunkt  berecbnet  ond  darûber  von  der  be- 
treffenden Grossberzoglicben  Milîtârbehôrde  demn&cbst 
ein  namentlicbes  Verzeicbniss  aufgestelU  und  roilgetbeilt 
werden. 

Die  Preussiscbe  Militârverwaltang  ûbernimmt  in  Be- 
ziehung  auf  die  am  t.  Juli  1869  bereits  definitiv  ange- 
stellten  Officiere,  Aerzte  und  Militfirbeamlen  die  Ver- 
pflicbtung,  welche  nach  Art.  2  des  Grossberzoglicb  Hessi- 
schen  Gesetzes  vom  t.  Juli  1869,  betreffend  die  Pen- 
sionsverhëltnisse  der  Officiere  und  oberen  MilitSrbeamten 
(Regierongsbiatt  Nr.  -29)  der  Grossberzoglicb  Hessischea 
Militarverwaltunç  obliegt. 

Art.  20.  Die  Garnisoneinrichtungen  an  Gebâuden 
und  Grundstûcken  verbleiben  Hessisches  Staats-  bezie- 
hungsweise  Gemeindeeîgenthum  und  sind  nur  als  im 
Niessbrauch  der  Truppen  befîndiich  anzusehen.  Mit  dem 
Niessbrauch  ûbernimmt  das  Reicb  die  Erbaltungspflioht, 
die  auf  den  Gebâuden  ruhenden  Lasten,  sowie  sonstige 
vertragsm&ssige  Verpflichtungen.  Wo  der  Besitz  auf 
Miethsvertrâgen  berubt,  tritt  das  Reich  in  dièse  ein, 
was  auch  fur  solche  zu  dem  Grossberzoglicben  Haus- 
vermôçen  gehôrige  GebSude  und  Grondstûoke  gilt,  welche 
der  Militârverwaltung  miethweise  ûberlassen  worden  sind. 

Gebâude  und  Grundstflcke,  welche  fur  militâriscbe 
Zwecke  entbehriich  werden,  gehen  an  die  Domanialver- 
waltung  oder  an  die  betreffende  Garnisonsgemeinde 
zurûck. 

Art.  21.  Die  sammtlichen  vorhandenen  MateriaU 
Bestânde  filr  reglementare  Bedûrfnisse  des  Grossberzog- 
licben Contingents  als  :  Bekieidung,  Bewaffnung,  Munition, 
Feldeqoipage,  Fabrzeuge,  Pferde,  Utensilien  und  ProvianI 
gehen  an  das  Reich  âoer.    Dagegen   und  gegen  Ueber- 
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nabme  des  Tbeils  der  auf  Hessen  fallenden  Kriegskosien- 
entsch&digong,  welcber  von  Reicbswegen  fOr  Wtederher* 
stellung  des  Kriegsmaieriais  beslimmt  werden  wird, 
ilbernimint  die  Preussiscbe  Mililarverwaltong  die  Wieder- 
înstandsetzung  des  gesammten  Materials,  sowie  die  Be- 
scbaffang  der  oocb  febleDden  Gegenst&nde  ond  Ëinrich- 
tungen  fur  die  erste  AusslaUung  des  Grossherzoglichen 
Contingents.  In  lauiendo  Lieferungs-  ond  Mielbsver- 
trfige,  welcbe  zur  Zeit  des  Inkrafltretens  der  gegen- 
wârtigen  Convention  nocb  in  Geltang  sind,  tritt  die 
Preussiscbe  Militârverwaltung  ein;  ebenso  werden  die  in 
der  AiisfQhning  begriffenen  Bauten  ond  Aniagen  fQr 
militSriscbe  Zwecke  von  derselben  weiter  gefubri,  sofern 
das  Interesse  der  Heeresverwaltong  nicbt  gebieten  sollte, 
dhvon  Absland  zo  nehmen. 

Art.  22.  In  Beziebong  auf  das  von  Preossen  aof 
das  Reicb  Qbergegangene  Besatzungsrecbt  in  Mainz  wer- 
den die  bisher  zwiscnen  Preossen  ond  der  Territorial- 
Regierong  massgebend  gewesenen  Bestimmongen  aof 
das  Verbâitniss  zwischen  dem  Reicbe  ond  der  Territorial- 
Regierong  Anwendong  finden. 

Art.  23.  Die  gegenwârtige  Convention  beziebt  sich 
nicht  aof  das  Grossherzoglicbe  Gendarmerie-Corps.  Das- 
selbe  behalt  jedoch  seinen  militâriscben  Cbaracter  ond 
bleibt  der  militâriscben  Gericbtsbarkeit  onterworfen.  Die 
Rechte  Seiner  Kôniglicben  Hobeit  des  Grossberzogs  in 
Beziebong  aof  die  militariscbe  Gericbtsbarkeit  des  Gen- 
darmerie-Corps bieiben  in  ibrem  bisberigen  Umfange 
aofrecht  erbalten. 

Art.  24.  Aile  diejenigen  aof  das  Reicbskriegswesen 
bezûglichen  Vortbeile  ond  Erleicbterongen,  welcbe,  ab- 
gesehen  von  besonderen  Zugestandnissen  in  Beziebong 
aof  Geldleistongen  in  Preossen  eingefûbrt  oder  einem 
Staat  des  vormaligen  Norddeotscben  Bondes  gewâbrl 
sind  oder  werden,  sollen  dem  Grossberzogthom  gleicb- 
falls  zo  Gote  kommen.  Die  Hessiscben  Staatsangebôri- 
gen  sollen  in  allen  aof  das  Militârwesen  sicb  bezieben- 
den  Verb&ltnissen,  so  namentlicb  ancb  in  Betreff  der 
Benotzong  der  vorbandenen  oder  noch  zo  erricbteoden 
militâriscben  Bildongs-  ond  ErziebongshAnstalten  den 
Preossiscben  Staatsangebôrigen  vôllig  gleicbgestellt  sein. 

Art.  25.  Vorstebende  Grossherzoglicb  Hessischer 
Seits  onter  aosdrQcklicbem  Vorbebalt  der  einzoholenden 
Zostimmong  der  dortigen  Landesvertretong  abgescblossene 
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Uebereinkunfl  soll  ratificirt  ond  es  solleo  die  Ratifica- 
tioDsurkanden  sobald  als  môglicb  za  Berlin  ausgewechselt 
werden. 

Zo  Urkund  dessen  haben  die  BevollmftchtîgteD  ^gen- 
wârtige  Convention  in  zwei  Exemplaren  antorzeicnnet 
und  besiegeit 

Berlin  den  dreizehnten  Jani  Ein  Taoaend  acht  Hun- 
dert  ein  and  aiebzig. 

Karl  Hofmanh. 

Ludwig  von  Lyncker. 

Georg  Rudolph  Niepcth 

Karl  von  Karcaewski. 

Robert  von  PtUtkammer, 

Formation^ 
des  GroBsbersoglich  Hessischen  Contingents. 

A.    Friedens-Formation. 
I.    Grossherzoglich  Hessische  (25.)  Division. 

(Zur  Zeit  dem  Kôniglich  Preossischen  General -Commando  des 

11.  Ârmee-Corps  unterstellt.) 

Ein  Divisions-Commando- 

(ESn  Divisions-Commandeur  mit  einem  Generalstabs-Offioier 
—  Stabsofficier  oder  Haoptmann  —  zwei  Adjotanten,  zwei  Aa- 
ditenren,  einem  oder  zwei  Geistlichen  nebst  Kûstem  und  der 
Intendantor  —  ein  Intendantor-Rath  als  Vorstand,  zwei  Inten- 
dantor-Secretàre  ond  ein  Intendantnr-Sicretariats-Assistent). 

Zwei  Infanterie-Brigade-Commandos. 

(Zwei  Brigade-Commandeure  mit  je  einem  Adjatanten.)  fSSke 

49.  Infîuiterie-Brigade  (1.  Grossh.  Hessische)  and  ezci.  Of- 

60.  InlBAterie-Brigade  (2.  Grossh.  Hessische).  ^^ 

Ein  Kavallerie-Brigade-Commando.  ^^ 

26.  KavaUerie-Brigade  (Grossherzoglich  Hessische).  Bom-* 

Vier  In&nterie-Regimenter.  BflokMo- 

Das  1.,  3.  ond  4.  à  8,  das  2.  à  2   BataUlone,   in  ""^ 

preossisoher  Etatsstârke 6874        satler. 

1.  Grossh.  Hessisches  Infanterie-  (Leibgarde-)  Re- 

S'ment  Nr.  115, 
rossh.  Hessisches  Infanterie-Régiment  (Gross- 
herzog)  Nr.  116, 
8.  Grossh.  Hessisches  Infanterie-Régiment  (Leib- 

Regiment)  Nr.  117  und 
4.  Grossh.  Hessisches  Infanterie-Régiment  (Prinz 
Cari)  Nr.  118. 

Zwei  Kavallerie-Regimenter 
à  5  Escadrons,  in  preoss.  Etatsstârke 1404- 
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1.  Groeah.  Heniichea  Dragoner-  (Garde-Clievmil»- 

gers-)  Regimeiit  Nr.  22  and 

2.  QroBsh.  Hessisohes  Dragoner-  (Leib-Cheraule- 
gers-)  Régiment  Nr.  28. 

Vier  Landwehr-Regimenter 
nmfassend  sechs  Landwehr-Becirks- Commandos 
(davon  eins  mit  6,  swei  mit  5,  iwei  mit  4 
und  eins  mit  3  Compagnien)  ohne  je  einen 
UnteroiBcier  8.  Gebaltsklasse,  in  preussisoher 
Etatsstirke .■ 99 

1.  Grossh.  Hessisohes  Landwebr-Regiment  Nr.  115, 
Bataillon  Darmstadt  I., 

2.  Grossh.  HessÎBches   Landwehr- Régiment  Nr. 

116,  1.  Bataillon  (Giessen),  2.  Bataillon  (Fried- 
berg). 

8.  Grosflb.   Hessisches   Landwehr  -  Régiment  Nr. 

117,  Bataillon  Darmstadt  II., 

4.   Grossh.   Hessisches   Landwehr -Régiment   Nr. 

118,  1.  BaUillon  (Mains),  2.  Bataillon  (Worms). 
Ualbinvalide  Unterofficiere  bei  einem  Landwehr- 

Bezirks-Commando 8 

Grossherzoglich  Hessiscbe  Feld-Artillerie. 

—  Grossherzogliches  Ârtillerie-Corps  — 
(zor  Zeit  dem  Hessischen  Feld-Artillerie-Regiment  Nr.  11 

unterstellt). 

Zwei  Ârtillerie-Âbtheilangsstàbe: 

-  ««*^  ^-  { l:  ZSuï 

mit  je  1  Stabsofficie» 

2  Hauptleuten  3.  Gebaltsklasse, 

1  Lieutenant  als  Àdjutant, 

2  ausseretatsmâssigen  Seconde-Lieutenants, 

1  UnteroffiderS.GehaltsklassealsSchreiber  2 

1  Stabsarzt  resp.  Oberstabsarzt, 
1  Assistenzarst, 

1  RoBsarst  oder  Unterrossarzt, 
Femer  werden  einem  der  beiden  Abtheilungsstabe 
zugetheilt: 
1  Zahlmeister, 
4  Oberfeuerwerker, 
6  Fenerwerker, 
1  Stabstrompeter, 
18  Oeconomie-Handwerker 29 

Eine  reitende  Batterie    1  ^  p^e^ig^her ^^ 

Reitende  Batterie        >     t^^^^^I^ 
Fûnf  FuBs-Batterien       J      Etatsstarke       5^5 

Ste  }  "^^^  ButUiTie, 
Ërste     1 

Zweite  >  leichto  Batterie. 
Dritte    ) 
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Groflshenoglicb  Hesnsche  Train-Compagnie 
nebst  Train-Depot 

(Zor  Zeit  dem  Hessischen  Train-Bataillon 
Nr.  11  untentellt.) 

1  EbiiiptlDann, 

1  Premier-Lieutenant, 

2  Seconde-Lieutenants, 

1  enter  Train-Depot-Offider, 

23  UnteroflQciere  ind.  eines  Schimneisters  im 

Train-Depot, 
15  Gefreite  und  | 

Capitulanten,>  incl.  1  Trompeten, 
25  Gemeine,        ) 
44  Train-Rekruten, 

Ô  Handwerker, 

1  Lazarethgehûlfe 113 

1  Unterrossarzt  oder  Rossarzti 

4  Offîcier-Reitpferde, 

8  Reitpferde, 

24  Stangen-  1  nr   ^ 
und  24  Vorder-    /  ^^^^^^^ 

Sa.  60  Pferde. 

Grossherzoglioh  HessiBcbe  Garde-Unterofficier- 

Compagnie. 

1  Feldwebel, 
6  Sergeanten, 
40  Unteroffîciere 47 
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II.  Grosaberzoglich  Heesische  Âdjutantnr. 

Ein  General-Adjutant  —  bis  Eum  Range  eines  General- 
lieutenants,  zwei  Fliigel-Adjutanten  —  einer  bis  zum  Qange  eines 
Regiments-Commandenn,  der  andere  bis  zum  Range  eines  Stabs- 
officien.  —  Je  ein  Officier  —  bis  zum  Range  des  Hauptroanns 
1.  Klasse  —  bei  den  Prinzen  des  Grossherzoglichen  Hauses. 

III.  Grossherzoglich  Hessiscbe  Commandantnr  der  Haupt-  und 

Residenzstadt  Darmstadt. 

Ein  Stabsoifioier  im  Range  eines  Regiments-Commandenn 
als  Commandant  mit  einem  Bauptmann  als  Platzmajor  und  einem 
Gamison-Âuditeur  (Letzterer  kûnftig  wegfallend). 

ly.  Grossherzoglich  Hessisches  Ârtillerie-Depot. 

1  Stabsofficier  der  Artillerie  als  Vontand; 

(beziefat  sein  Gehalt  ans  Etatstitel  20), 
1  Zeughauptmann, 
1  Zeuglieutenant, 

1  Zengfenerwerkslieutenant, 

2  Zengfeldwebel, 
2  Zeugsergeanten, 

1  ZeughausbtiohBenmacher. 
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y.  Groedieraoglich  HeflBÎaohe  GanûMn-Âtutalteii. 
a.  Ein  Proriioit-Aiiit  (Darmstadt.) 

1  ProTiant-Meister,  i 

1  ProTiant-Controleur, 

2  Âsnstenten,  ' 
1  Baokmeister, 

1  Oberaufseher, 
8  Âafseher, 
1  Bûreaudiener. 

b.  Eine  Garnison» Verwaltung  (Darmstadt.) 
1  VerwaltangB-Inspector, 
4  Casemen-Inspeotoren,  davon  l  als  Contrôleur, 
1  Militàr-Banaufseher  —  Civilbeamter  — 

Fftr  die  ûbrigen  Garnison- Anstalten  werden  die  Geschâfia 
der  Verwaltungs-  nnd  Casemen-Inspectoren  duroh  die  Zahl- 
meister  etc.  erledigt 

c.  Gamison-Lauureth  (Darnutadt). 
1  GamiBon-Lazareth-Inspector. 

B.  Kriegs-Formation. 

I.  Feldtrappen. 

Stâbe,  wie  vorstehend. 

Hierza  :  Feldgendarmerie-Detaohement  nnd  Stabswache. 
Infuiterie:  wie  vontehend, 
Cavallerie,  die  beiden  Regimenter  à  4  Escadrons, 

Hiersa:  2  Ârtillerie-Munitions-Colonnen,  and  1  Infan- 
terie-Mnnitions-Golonne. 

Train: 

1  Sohanzseug-Colonne, 

8  Proyiant-(>)loDnen, 

1  Sanitâts-Detachement ,  einschliesslich  Krankentr&ger* 

Compagnie, 
1  Pferde-Depot, 
1  Feldbâckerei-Colonne, 
l  Train-Begleitangs-Esoadron, 
die  erforderlichen  Fahrpark-Colonnen. 

Administrationen. 
^  I  Divisions-Iotendantar, 

1  Feld-ProTiant-Amt, 

1  Divisions-Arzt,  ^ 

6  Feldlazarethe, 
1  Feldpostr  Expédition, 

1  DiTisions-Auditenr, 

2  Divisions-Geistliche  nebst  Kûstem. 

II.  Ersatctmppen* 

2  stellvertretende  Infanterie- Brigade-Commandos, 
4  Ersata-Bataillone, 
2  Ersatz-Esoftdrons, 
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3  Ersatz-Batterien, 
1  Train-Ersatz-Compagnie. 
III.  Besatzangs-Truppen. 
6  Landwehr-BataiUone, 
1  Besatzangs-Cavallerie-Regiment, 
iReserve-Fuss-Batterie  à  6  Geschûtze, 
Ânsserdem 
6  Landwebr-Bezirks-Commando^s  —  in    der  Friedens- 
formation. 
In  der  Kriegaformation  sind  die  Scbanzzeug-Golonnèn ,  daa 
Pferde-Depot,  die  Feldbâckerei-Colonne  and  die  Train-Begleitungs- 
Escadron  in  Etatsstârken  za  formiren,  welohe  der  Gesaromtstârke 
der  Division  entsprechen.    Das  Ersatz-Bataillon  des  2.  Infanterie- 
Régiments  (Grossherzog)  No.  116  ist  zu  zwei  Drittfaeil  der  Etats- 
stârke  za  formiren  ond  das  Feldbàckerei-Âmt  riicksichtlich  der 
Feldbâckerei-Colonne  angemessen  zn  yerstàrken.     Allé  nbrigen 
Trappentheile   etc.   der  Kriegsfonnation    sind    nach   Kôniglich 
Preassischen  Etatsstârken  aafzostellen. 

Scbluss-Prolokoll. 

Bei  der  am  heatigen  Tage  stattgehabten  Unterzeichnung 
der  zwischen  den  BevoUmâchtigten  Seiner  Kôniglichen  Hoheit 
des  Orossherzogs  von  Hessen  and  bei  Rhein  etc.  and  Seiner 
Majestat  des  Deatschen  Kaisers  and  Kônigs  von  Preussen  ab- 
geschlossenen  Militar-Convention  sind  nachfolgCDde  Zusatzbe* 
stimmangen  vereinbart,  beziehangsweise  Erklârungen  abgegeben 
worden  :  ^ 

Art.  1.  Za  Artikel  4.  Die  Kôniglich  Prenssiscben  Bevoll- 
inachtigten  erklârten,  dass  Seine  Majestat  der  Kaiser  das  Âlier- 
hôchstdemselben  von  Seiner  Kôniglichen  Hoheit  dem  Grossherzoge 
âbertragene  Recht  der  Emennang«  Beforderung  and  Verse tzong 
der  Officiere,  Portepee-Fâhnriche,  Âerzte  ond  Militâr  •  Beamten 
nnter  thnnlichster  Beruoksiohtigang  derWûnsche  des  Âllerhôch- 
sten  ConUngentsherm  aasûben  wollen.  Insbesondere  soll  der 
Contingents-Gommandear  beaaftragt  werden,  vor  Einsendung 
der  terminsmâssigen  Vorschlage  und  Geeuche  an  Seine  Majest&t 
den  Kaiser,  Seiner  Kôniglichen  Hoheit  dem  Contingents-Herm 
bezaglich  der  OIBciere  etc.  sâmmtlicher  Waffen  Vortrag  za  er- 
statten  and  etwaige  Bemerkongen  Seiner  Kôniglichen  Hoheit 
des  Grossherzogs  Seiner  Majestat  dem  Kaiser  za  melden. 

Art.  2.  Zu  Artikel  9.  Die  Grossherzoglich  Hessischeo  Be- 
vollmâcbtigten  erklarten,  dass  Seine  KÔniglicbe  Hoheit  der  Gross- 
herzog von  der  Befugniss,  AUerhôchstihre  Adjatantar  zu  bestellen, 
dahin  Gebrauch  za  machen  gedenken,  dass  dieselbe  ans  einem 
General- Adjutanten  und  zwei  Flugel-Adjutanten  besteht.  Dabei 
wird  fur  den  General- Adjatanten  der  Rang  eines  Generallieute- 
nants,  fur  den  einen  Flûgel- Adjatanten  der  Rang  eines  Régiments- 
Commandeurs  und  fur  den  andem  deijenige  eines  Stabsoffîciers 
nicht  ûberschritten  werden.  Die  Adjatanten  fur  diePrinzon  des 
Grossherzogliohen  Hanses  wollen  Seine  Kônigliohe  Hoheit  aus 
den  Officieren  bis  zam  Range  des  Hanptraanns  1.  Cla'ase  ein- 
schliesslich  wâblen. 
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Art.  3.  Zu  Ârtikel  15.  Es  wurde  verabredet,  datBdieAos- 
fertigung  der  Patente  and  Beatallangen  fur  die  in  dietem  Ârtikel 
erwâbnten  Miiitar-Penonen  jedesmal  alB  onter  dem  im  §  9  des 
Gesetzes  uber  die  Ërwerbung  und  den  Yerlast  der  Bandes-  and 
Staatsangehôrigkeit  vom  1.  Jani  1870  beieicbneten  Yorbehalte 
erfoigt,  angeseben  werden  soll. 

Art.  4.  Zn  Artikel  16  waren  die  BevoUmâchtigten  darûber 
einverstanden,  dass  in  Betreff  der  von  der  preassischen  Militâr- 
Verwaltong  ta  ûbemehmenden  Pensionenj  st&ndigen  Dnter- 
•tatsangen  und  ZasohoMe  die  biaherigen  heasisohen  Normen  in 
Geltang  bleiben  sollen. 

Die  Zahlang  der  Pensionen,  die  Gewâbrung  einer  Peniiona- 
qaote  an  die  Uinterbliebenen  verstorbener  Pensionâre,  die  Deber> 
nabme  von  Arznei-  und  Beerdigungekoeten  findet  naoh  den  bier- 
uber  bestebenden  Hessiscben  Bestimmangen  Btatt,  sofem  nicbt 
die  jeweiU  geltenden  Reicbs-  oder  preussiscben  Normen  gûnsti* 
ger  fur  die  Berecbtigten  sind.  flinsicbtlioh  der  etatsmâasig  an 
Yeteranen  ans  den  Kriegen  bia  zamJabre  1816  betHlIigten  Pen- 
sionen finden  die  Bestimmangen  wegen  eventaeller  Ausdebnang 
dieser  Bewilligang  auf  etwa  femer  eintretende  Bedûrftigkeits- 
ialle  und  wegen  Erbôbung  der  Einzelpensionen  bis  zum  Maximal- 
betrage  Ton  20  fl.  j&brliob,  beides  innerbalb  der  tur  die  erw&hn- 
ten  Yeteranen  ausgesetaten  fixen  Ëtatssumme  von  j&hrlioh  6000 
Gnlden  Anwendang. 

Die  sa  Gnadenpensionen  fÛr  Officiers-  etc.  Wittwen  and 
Officiers-  etc.  Tôcbter  ein  fiir  allemai  in  dem  Etat  ausgeeetsta 
Somme  von  7460  Golden  jâbrlicb  wird  aocb  femer  ibrer  Be- 
stimmung  gemfiss  verwendet  werden,  ond  es  wird  die  Bewilli* 
gong  der  Gnadenpensionen  wie  bisber  dorch  Seine  Eônigliche 
Uoheit  den  Grosshersog  erfolgen. 

Die  persônlicben  ond  Reobtsverhàltnisse  der  beim  Inkraft- 
treten  der  Convention  vorbandenen  Pensionftre  werden  dorch 
die  Uebemahme  von  deren  Pensionen  aof  die  Reichskassfi  in 
keiner  Weise  gefindert.  Ueberhaopt  dorfen  woblerworbene  Reohte 
nicbt  verkârat  werden. 

Seine  Eônigliche  Qoheit  der  Grossherzog  wird  wie  bisber 
das  Reobt  haben,  bei  den  vor  dem  Inslebentreten  der  Ck>nven* 
tion  vorbandenen  Pensionaren  Befôrderongen  zo  hôherem  Cha- 
racter  oder  Rang  vorzonebmen. 

Art.  6.  Zo  Artikel  16.  Die  BevoUmâchtigten  waren  dar- 
ûber  einverstanden,  dass  die  zur  Abwickelong  der  Yerwaltongs- 
Gescb&fte  des Grossberzoglicben Contingents  nach  dem  l.Janoar 
1673  erforderlicben  sachlicben  ond  persônlicben  Aosgaben  aos 
den  etatsmâssigen  Mitteln  der  preossisoben  Militàr-Yerwaltong 
zo  bestreiten  sind. 

Art  6.  Zo  Artikel  18.  InAnsebong  der  Officiers-Wittwen- 
ond  Waisenkasse,  sowie  der  UnterofBciers-Wittwenkasse  siimmten 
die  BevoUm&cbtigten  darin  uberein,  dass  dièse  Institote  in  der 
Yerwaltong  der  Grossberzoglicben  Regierung  zo  verbleiben  ha- 
ben,  ond  dass  es  Seiner  Eôniglicben  fiobeit  dem  Grossherzoge 
zosteben  wird,  die  bierzo  etwa  erforderlicben  organisatorischen 
Beetimmongen  zo  treffen,  dorch  welcfae  indess  keine  Erbôbung 
des  Zoschosses  aos  dem  Militàr-Etat  herbeigefohrt  werden  dari. 
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Militârbeamte,  welche  im  PrensBischen  Diensie  za  einer 
Stelle  oder  einem  Gehalte  gelangen,  woniit  im  Hessischen  Dienste 
eine  Ërhôbong  ihres  militârischen  Ranges  verbunden  gewesen 
ware,  soUen  zum  Vorriicken  in  die  entsprecbende  Glaeae  der 
Offioienwittwenkarae  berechtigt  sein,  anoh  wenn  ibnen  dieee 
Rangerhôbang  nicht  zn  Theil  wird. 

Der  ZuschasB  des  Reicbs  za  den  beiden  Instituten  wird  aaf 
Grand  einer  alljâhrliob  vorzulegenden  Bedarfsberecbnnng  in  den 
Milit&r-Etat  aafgenommen,  and  es  mûssen  demnâchst  die  Ver^ 
waltangs-Reobnungen  der  Institate  an  den  Rechnangshof  des 
Reichs  zor  Revision  and  Deobarge  gelangen. 

Art.  7.  Za  Artikel  31.  Die  Bevollm&cbtigten  waren  dar- 
ûber  einverstanden,  dass  die  Preossiscbe  Militârverwaltong  ans 
dem  ibr  za  iiberlassenden  Tbeil  der  aaf  Hessen  fallenden  Kriegs- 
kosten-Entscbàdigang,  welcber  von  Reicbswegen  far  Wiederber- 
stellang  des  Kriegsmaterials  bestimmt  werden  wird,  ancb  dieje- 
nigen  Kosten  au  bestreiten  bat,  die  nocb  vordem  1.  Janoar  1672 
durcb  Wiederinstandsetzung  des  Kriegsmaterials,  sowie  dorcb 
Besobaffang  feblender  Qegenstande  and  Einricbtangen  zor  erstan 
Âasstattung  des  Grossberzoglicben  Contingents  entsteben. 

Ali.  8.  Za  Artikel  22.  Die  besonderen  Bestimmangen  flber 
die  persônlioben  und  Recbtsverbâltnisse  der  Preassisoben  Garni* 
son  in  Mainz  iinden  aaf  denjenigen  Tbeil  des  Hessisoben  Con- 
tingents, welcber  etwa  nacb  Mainz  verlegt  wird,  keine  Anwendang. 

Art.  9.  Scbliesslicb  wurde  nocb  Ëinverstândniss  darûber 
erzieltf  dass  die  in  dem  Hessiscben  Ëinfobrongsgesetz  za  dem 
Bondesgesetze,  betreffend  die  Qaartierleistang  fôr  die  bewaffnete 
Maobt  wâbrend  des  Friedenszastandes  vom  25.  Jani  1868  ge- 
troSenen  Bestimmangen  ûbes  die  Einreibang  der  siidbessiscben 
Orte  in  die  verscbiedenen  Servis-Glassen  bis  za  einer  etwaigen 
anderweitigen  Regelang  im  Wege  der  Reicbsgesetzgebong  auf* 
recbt  erbalten  bleiben. 

Berlin  den  13.  Jani  1871. 

Karl  Hofmann, 
Ludwig  von  Lyncker, 
Oêorg  Rudolph  Niepoth, 
Karl  von  Karezewskù 
Sobert  von  Puttkammer. 
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117. 

Connentùm  militaire  entre  la  Confédération  de 

t Allemagne  du  Nord  et  le  Royaume  de  Wurlem^ 

bergj  suivie  (tun  tableau;  signée  à  Versailles  et 

à  Berlin,  le  21/25  novembre  1870. 

Seine  MajestSt  der  Kônig  von  Wûrttemberg  and  Seine 
Majest&t  der  Kônig  von  Preussen  im  Namen  des  Nord- 
deutschen  Bundes,  in  der  AbsicbU  die  Bestimmungen 
der  zwischen  Ihnen  vereinbarten  Verfassung  des  Deut- 
scben  Bandes  ûber  das  Bandeskrie^^swesen  den  beson- 
deren  Verh&ltnissen  des  Kônigreicbs  WOrttemberg  anzu- 

t^assen,  haben  Unierbandiungen  erôffnen  lassen   and  za 
hren  Bevollm&chtigten  ernannt  and  zwar: 
Seine  Maiestât  der  Kônig  von  Wûrttemberg: 

Âllerhôchstihren  Kriegsminister,  Gener^-Liea- 
tenant  Albert  von  Sackow; 
Seine  Maiestât  der  Kônig  von  Preussen: 

Allerhôchstihren  Staats-,  Kriegs-  und  Marine- 

Minister,    General    der   Infanterie    Albrecht    von 

Roon, 

von    welchen    Bevollmâchtiçtep ,    nach    Vorlegang    und 

gegenseitiger  Anerkennung  ibrer  Vollmachten   die  nach- 

stenende 

Milita  rco  n  ven  tion 
verabredet  und  geschlossen  ist. 

Art.  I.  Die  Kôniglicb  WQrttembergisoben  Truppen 
als  Theil  des  Deotschen  Bundesheeros  bilden  eîn  in  sich 
geschlossenes  Armeecorps  nach  der  aniiegenden  Formation 
nebst  der  entsprechenden  Anzahl  von  Ersatz-  and  Be- 
satzungstruppen  nach  Preussiscben  Normen  im  Falle  der 
Mobilmachung  oder  Kriegsbereitscbaft. 

Art.  2.  Die  bierdurch  bedingte  neue  Oi^anisation 
der  Kôniglicb  Wûrttembergischen  Truppen  soll  in  drei 
Jahren  nach  erfolgter  Anordnung  zurROckkebr  von  dem 

Segenwârtigen  Knegsstand  auf  den  Friedensfuss  vollen- 
et  sein. 
Art.  3.    Von  dieser  Rûckkehr  an  bilden,  beginnend 
mit  einem  noch  nâher  zu  bestimmenden  Tage,   die  Kô- 
niglich  WOrttembergiscben  Truppen  das  vierzehnte  Deutsche 
Bundesarmeecorps  mit  ibren  eigenen  Fabnen   und  Feld- 
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xeicheD  und  erhalten  die  Divisionen,  Brigadea,  Regimen* 
ter  und  seibststândigen  Bataillone  des  Armeekorps  die 
enUprechende  laafende  Nummer  in  dem  Deutschen  Bun- 
desheere  neben  der  Nummerirang  im  Kôniglicb  Wûri- 
tembergiscben  Verbande. 

Art.  4.  Die*  Unterstellong  der  Kôniglicb  Wûrttem* 
bergischen  Troppen  unter  den  Oberbefebl  Seiner  Maje- 
stAt  des  Kônigs  von  Preussen  als  Bundesfeldherm  be- 
ginnt  ebenfalls  an  einem  nocb  nâber  zu  beslimmenden 
Tage  und  wird  in  den  bisberigen  Fabneneid  in  der 
Weise  aofgenommen,  dass  es  an  der  betreffenden  Stelle 
heisst: 

«dass  ich  Seiner  Majestât  dem  Kôniçe  w&hrend 

meiner  Dienstzeit  als  Soldat  trea  dienen,  dem 

Bandesfeldherrn  und  den  Kriegsgesetzen  Gehor- 

sam  leisten  nnd   mich    stets   als   tapferer   und 

ebriiebender  Soldat  verbalten  will.   Sowahrmir 

Gott  beire."" 

Art.  5.     Die    Ernennune,   Befôrdening,    Versetzang 

u.  s.  w.  der  Offiziere  und  beamten  des  Kôniglicb  Wûrt* 

tembergischen  Armeekorps  erfol^t  durcb  Seine  Majbstftt 

den  Kônie  von  Wfirttemberg,  diejenige  des  Hôcbstcom- 

mandirenden  fur  das  Armeecorps  nach  vorg&ngiger  Zu- 

slimmung  Seiner  Majestât  des  Kônigs  von  Preussen  als 

Bundesfeïdherr.    Seine  Maiest&t  der  Kônig  von  WUrttem- 

berg   geniesst   als  Chef  oeiner  Truppen   die  Ihm  Aller- 

bôchst  zustehenden  Ehren  und  Recbte  und  âbt  die  ent- 

sprechenden   gericbtsherriicben   Befugnisse   sammt   dem 

Bestâtigungs-  und  Begnadigungsrecbt  bei  Erkenntnissen 

gegen  Angehôrige  des  Armeecorps  aus,  welcbe  Qber  die 
eiugnisse  des  Armeecorpscommandanten ,  beziehungs- 
weise  des  Kôniglicb  Wûrttembergiscben  Kriegsministeriums 
binausgeben. 

Art.  6.  Unbeschadet  der  dem  Bundesfeldberrn  ge- 
mSss  der  Bundesverfassung  zustehenden  Recbte  der  Dis- 
ponirung  Qber  aile  Bundestruppen  und  ihrer  Dislozirung 
soll  fQr  die  Dauer  friediicber  Verhaltnisse  das  Wûrttem- 
bergische  Armeecorps  in  seinem  Verband  und  in  seiner 
Gliederung  erhalten  bleiben  und  im  eigenen  Lande  dis- 
loztrt  sein;  eine  biervon  abweicbende  Anordnong  des 
Bundesfeldberrn,  sowie  die  Dislozirung  anderer  Deutscber 
Truppentheile  in  das  Kônigreich  Wûrttemberg  soll  in 
friealichen  Zeiten  nur  mit  Zustimmung  Seiner  Majestât 
des  Kônigs   von  Wûrttemberg  erfolgen,    sofem   es  sich 

Nou9.  Recueil  gén.     Tome  XX.  T  t 


658      Allemagne  du  Nord  et  Wurtemberg. 

nicht   um  Besetzung  SOddeolachar   oder  WestdeoUcber 
Festungen  bandelt. 

Art.  7.  Ueber  die  Ernenoans  der  Conninandaoten 
fOr  die  iœ  Kônigreîch  WûrUemberg  gelegenen  festen 
Pl&tze,  welche  nacn  Art.  65  der  Bandesverfassmig  dem 
Bandesfeldberrn  zustebt,  aowie  ûber  '  die  Demselben 
gleichermassen  zustebende  Berechtigung,  neue  Befestigon- 

EBD  innerhalb  des  Kônigreichs  anzulej|;en«  wird  aibh  der 
andesfeldberr  eintretenden  Falla  mit  dem  Kônig  von 
WOrttemberg  vorher  inVernebmen  setzen;  ebenso  wenn 
der  Bundesfeldberr  eiaen  voo  ibm  zu  ernenoenden  Offi- 
cier aus  dem  Kôniglicb  W&rttembergischen  Armeeoorps 
wftblen  will. 

Um  derBeartheilang  dieaer  Ernennangea  eine  Grand* 
lage  zo  gewâbren,  wenden  ûber  die  Oidoiere  des  Kô- 
niglicb WQrttembergiscbeD  Armeecorps  vom  Slabsofficier 
aofw&rts  alljâhriioh  Personal-  und  Qualifications- Bericbte 
nacb  Preussiscbem  Scbema  aufgestellt  und  Seiner  Ma- 
jest&t  dem  Bandesfeldberrn  vorgelegt. 

Art.  8.  Zar  Befôrderung  der  Gleicbm&ssigkeit  in  der 
Ausbildang  ond  dem  inneren  Dienst  der  Truppen  wer- 
den  nacb  gegenseitieer  Verabredang  einige  Kôniglicb 
Wûrttembergiscbe  Omciere  je  aaf  1 — ^2  Jabre  in  die 
Kôniglicb  Preassiscbe  Armée  und  Kôniglicb  Preussiscbe 
Officiere  in  das  Kôniglicb  WOrttembergiscbe  Armeecorps 
commandirt. 

Hinsichllicb  etwa  wQnscbenswertber  Versetzang  ein- 
zelner  Officiere  ans  Kôniçlicb  Wûrltembergiscben  Diensten 
in  die  Kôniglicb  Preassiscbe  Arniee  oder  umgekebrt  ba- 
ben  in  jedem  Specialfalle  besondere  Verabredungen  statt- 
zufinden. 

Art.  9.  Der  Bundesfeldberr,  welcbem  nacb  Artikel 
63  das  Recbt  zastebt,  sicb  jederzeit  durcb  Inspectionen 
von  der  Verfassang  der  einzelnen  Kontingente  zu  ûber- 
zeugen,  wird  die  Kôniglicb  Wûrltembergiscben  Truppen 
all[âbrlicb  mindeslens  einmal  entweder  Allerhôcbstseibst 
inspiciren,  oder  durcb  zu  ernennende  Inspecteure,  derea 
Personen  vorher  Seiner  Majestât  dem  Kônig  von  Wtîrt- 
temberg  bezeichnet  werden  sollen,  in  den  Garnisonen 
oder  bei  den  Uebangen  inspiciren  lassen. 

Die  in  Folge  solcher  Inspicirungen  bemerkten  sacb- 
licben  und  persôniicben  Missst&nde  wird  der  Bundes- 
feldberr dem  Kônige  von  WflrUemberg  miltbeilen,  welcber 
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seinerseiU  dieselben  absiellen  und  von  dem  Gescbebenen 
alsdann  dem  BuDdesfeldbeim  Anzeige  macben  lasst. 

Art.  10.  Fur  die  Organisation  des  Kônigitcb  Wûrt- 
tembergiscben  Armeecorps  sind  —  so  lange  und  inso- 
weit  nicbt  auf  dem  Wege  der  Bundesgesetzgebung  an- 
ders  bestimmt  wird  —  die  derzeitigen  Preussischen  Nor« 
men  massgebend. 

Es  kommen  demgemâssin  dem  Kônigreicb  Wûrttem- 
berg,  ausser  dem  Norddeutscben  Gesetz  ûber  die  Ver- 
pflicbtung  zum  Kriegsdienst  vom  9.  November  1867, 
nebst  derdazu  gehôrigen  Militâr-Ersatzinstruction  vom  26. 
Mârz  1868,  insbesondere  aile  Preussischen  Exercier-  und 
sonstigen  Règlements,  Instructionen  und  Rescripte  zur  Aus- 
fûbrung^  namenilicb  die  Verordnnng  ûber  die  Ehrenge- 
ricbte  vom  20.  Juli  1843,  die  fur  Krieg  und  Frieden 
gegebenen  Bestimmungen  ûber  Âusbebung,  Dienstzeit, 
Servis-,  Verpflegungs*  und  Invalidenwesen,  Mobilmacbung 
a.  s.  w.,  ûber  den  Ersatz  des  Officiercorps  und  Ober 
das  Militâr-Erziebungs-   und   Biidungswesen. 

Ausgenommen  sind  von  der  Gemeinsamkeit  in  den 
Einrichtungen  des  Kôniglich  Wûrttembergiscben  Armée- 
corps  mit  denjenigen  der  Kônigitcb  Preussischen  Armée: 
die  Militâr-Kircbenordnung,  das  Militâr-Strafçesetzbuch 
und  die  MilitâriStrafgerichtsordnung,  sowie  die  Bestim- 
mungen ûber  Einquartierung  und  Ersatz  von  Flurbe- 
scbâdigungen,  worûber  in  dem  Kônigreicb  Wûrttemberg 
die  derzeit  bestehenden  Gesetze  und  Einrichtungen  vor- 
erst  und  bis  zur  Regelung  im  Wege  der  Bundesgesetz- 
gebung in  Geltung  verbleiben. 

Die  Gradabzeicnen,  sowie  die  Benennungen  und  der 
Modus  der  Verwaltung  sind  in  dem  Kôniglich  Wûrttem- 
bergiscben Armeecorps  dieselben  wie  in  der  Kôniglich 
Preussischen  Armée.  Die  Bestimmungen  ûber  die  Be- 
kleidung  fur  das  Kôniglich  Wûrttembergiscbe  Armeecorps 
werden  von  Seiner  Majestat  dem  Kônig  von  Wûrttem- 
berg gegeben  und  es  soll  dabei  den  Verbditnissen  der 
Bundesarmee  die  môglichste  Rechnung  getragen  werden. 

Art.  11.  Im  Faite  eines  Krieges  stebt  von  dessen 
Ausbruch  bis  zu  dessen  Beendigung  die  obère  Leitung 
des  Telegrapbenwesens,  soweit  solches  fur  die  Kriegs- 
zwecke  eingerichtet  ist,  dem  Bundesfeldberrn  zu. 

Die  Kôniglich  W^ûrttemberçische  Re^ierung  wird  be- 
reits  wâhrena  des  Friedens  die  bezûglicben  Einrichlun- 
gen  in  Uebereinstimmung  mit  denjenigen  des  Norddeui- 

Tt2 
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schen  Baodes  treffen,  und  insbesondere  bei  dem  Aus- 
baa  des  Telegraphennetzes  darauf  Bedacbt  nehmen,  aoch 
eine  der  Kriegsstftrke  Ihres  Armeecorps  entsprecbende 
Feldtelegrapbie  zu  organisiren. 

Art.  12.  Ans  der  von  Wflrttemberg  nacb  Art.  62 
der  Bondeaverfassung  zor  Verfûgnoç  zu  atellenden  Samme 
beat reitet  die  Kôniglich  Wûrttembergische  Regierung,  nacb 
Masagabe  des  Bondeshaushalta-Etata,  deo  Aofwand  fUr 
die  Unterhaliong  des  Kôniglich  Wûrttembergiscben  Armée- 
corps,  einschliessiicb  Neoanschaffangen,  Baoten,  Einricb- 
tongen  u.  s.  w.  in  seIbststSndiger  Verwaltong,  sowie 
den  Antheil  Wiirttembergs  an  den  Kosten  ffir  die  ge- 
meinschafllicben  Einrichlungen  des  Gesammtheeres  — 
Central-Administrationen,  Festongen,  Unterhaltone  der 
Militftr  -  Bildangs  -  Anstalten*  einscbliesslicb  der  Kriegs- 
schaien  und  roilitârSrztlicben  Bildungs  -  Ansialten ,  der 
Examinations-Comniissionen,  der  militSrwissenscbaftlicben 
und  techniscben  Institute,  des  Lehrbataillons,  der  Militâr- 
und  Artillerie-Schiessschule,  der  Militâr-Reitscbule,  der 
Central-Turn-Anstalt  und  des  grossen  Generalstabs.  Er- 
«parnisse,    welche  unter   voiler  Erfflilung   der   Bundes- 

Çflicbten    als   Ei^ebnisse   der  obwalienaen    besopderen 
erbftltnisse  môglich  werden,  verbleiben   zur  Verfâgung 
Warltemberçs. 

Das  Kôniglioh  Wûrtlembergische  Arnleecorps  pariici^ 
pirt  an  den  gemeinschaftlichen  Einrichtungen  und  wird 
im  grossen  Generalstabe  verbftltnissmftssig  vertreten  sein. 
Art.  13.  Die  Zabinng  der  von  WOrtteroberg  nacb 
Art.  62  der  Bundesverfassung  aufzubringenden  Summe 
beginnt  mit  dem  ersten  Tag  des  Monats,  welcher  auf 
die  Anordnung  zur  RQckkebr  der  Kôniglicb  Wûrttem- 
bergiscben Truppen  von  dem  Kriegszustande  auf  den 
Friedensfuss  foigt.  In  den  Etat  und  die  Abrechnung 
des  Bundesbeeres  tritt  das  Kdniglicb  Wfirttembergische 
Armeecorps  jedocb  erst  mit  dem  1.  Januar  1872  ein. 

WSbrend  der  im  Art.  2  verabredeten  dreiiftbrigen 
Uebergangszeit  wird  fur  den  Etat  des  Kôniglicb  Wûrttem- 
bergiscben Armeecorps  die  Rûcksicbt  aufdie  in  dieser 
Période  zu  vollziehende  neue  Organisation  massgebénd 
sein,  und  zwar  sowobi  in  Beziebung  auf  die  in  Ansatz 
zu  bringenden  Betrâge,  als  aucb  in  Beziebung  auf  die 
Zulftssiglceit  der  gegenseitigen  Uebertragung  einzelner 
Titel  und  der  Uebertragung  gleicbnamiger  Titel  aus  einem 
Jabre  ins  andere. 
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Art.  14.  Veret&rkongen  der  Kôniglicb  Wflrttember- 
gischen  Truppen  durch  Einziehung  der  Beurlaubten, 
sowie  die  Kriegsformationen  derselben  und  endiich  deren 
Mobilroachong  hângen  von  den  Anordnangen  des  Ban- 
desfeldherm  ab.  oolchen  Anordnungen  iat  allezeit  and 
im  ganzen  UmfaDge  Folge  za  leisten.  Die  hierdorcb 
erwachsenden  Kosten  trSgt  die  Bandeskasse,  iedoch  sind 
die  Kôniglicb  Wûrltembergischen  Kassen  verpflichtet,  inso- 
weît  ihre  vorhandenen  Fonds  ausreichen,  die  nothwen- 
digen  Gelder  vorzuschiessen. 

Art.  15.  Zur  Vermittelung  der  dienstlichen  Bezie- 
bongen  des  Kôniglicb  WQrttembergiscben  Armeecorps  zu 
dem  Deutscben  oundesheer  Bndet  ein  directer  Scbrifl- 
wecbsel  zwischen  dem  Kôniglicb  Preussiscben  und  dem 
Kôniglicb  Wûrttembergiscben  Kriegsministerium  statt  und 
erb&lt  letzteres  auf  dièse  Weise  aile  betreffende»  zur 
Zeit  gOltigen  oder  sp&ter  za  erlassenden  Règlements» 
Bestimmangen  o.  s.  w.  zur  entsprecbenden  Aosfûbrang» 

Nebendem  wird  die  Kôniglicn  Wûrttembergische  Re- 
gierang  jederzeit  in  dem  Bundesaasschuss  fOr  das  Land- 
neér  and  die  I%tongen  vertreten  sein. 

Art.  16.  Die  gegenwSrtige  Convention  soll  nacb  er^ 
fol^ter  Genehmigung  durch  die  legislatîven  Organe  rati- 
ficirt  and  es  sollen  die  Ratifications-Urkanden  gleicb- 
zeitiç  mit  den  Erklftrungen  ûber  die  Ratification  deram 
beutigen  Tage  vereinbarten  Verfassang  des  Deutscben 
Bunoesin  Berlin  aasgetauscht  werden. 

Zu  Urkund  dessen  baben  die  Bevollmâcbtigten  die 
gegenwSrtige  Convention  in  doppelter  Aasferttgung  voll- 
zogen  und  untersiegelt. 

c  1   .      HauptnuartierVersailles9den21.Nov.  1870» 

So  gescbehen        ^  ^^^^^^  ^^^25.  Nov.  ISItt. 

van  Boon. 
vofi  Suckaw. 

Friedens-Formation 

des 

Kôniglicb  WfirttembergiscbenArmee-Carps. 

Ein  General-Gommando, 

zwei  DiviaionB-GommandM, 

vier  Infanterie-Bri^e-Commandoff, 

swei  KavaUerie-Bngade-GommsndoB, 

ein  Aitillerie-Brigade-Commando, 

acht  Infanterie-Regimenter  à  drei  Bataillooe, 
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▼ier  Kâvallerie-Begimtnter  à  ftnf  Eioadrons, 
ein  Feld*Artilleria-Regijn6xit  mit 

drei  Foss-Âbtheilangen  à  vier  Batterien, 
eine  Festangs-Artillerie-Abtheilung  mit 

vier  Festungs-CompagnieeD, 
•in  Pionier-Baâdllon, 
ein  Train-Bataillon, 

Bechzehn  Landwehr-BezirkB-Commandoa, 
die  entsprechenden  Âdministrationen. 


KriegS'ForroatioD 

des 
Kôniglich  WQrttembergischen  Armee*Corps. 

I.    Feldtnippen  : 

a)  Gommando-Behôrden: 

ein  General-Commando  (nebst  Feld-GeDdarmerie-Detaohe* 

ment  and  Stabflwaohe), 
zwei  Infanterie-DiviBions-Commandos, 
zwei  CaTallerie-Brigade-Commandoa, 
ein  Commando  der  Reserve-Âitillerie. 

b)  Infanterie,  die  Regimenter  à  8  Batalllon# 

c)  Cavallerie,  die  Regimenter  à  4  Ëacadrons, 

d)  Artillerie.    Die  im  Frieden  vorhandenen  ÂbtheilungsBtâbe; 

die  Batterieen  à  6  Gescbûtze, 

dazu   eine  Colonnen-Âbtheilnng,   beatehend  ans  dem 

Stabe,  4  Infanterie- 
und  4  Artillerie-Mnnitiona-Golonnen. 

e)  Pioniere,  S  selbatstândige  Compagnieçn,  nebst  leichtem  Feld- 
brûckentrain,  Schanzzeng-Colonne  nnd  Ponton-Colonne. 

f)  Trains: 

Stab  des  Train-Bataillons, 

6  Proviant-Colonnen, 

8  Sanitâts  -  Détachements,   einscbliesslioh   Krankentr&ger- 

Compagnieen, 
1  Pferde-Depot, 
1  Feldbâckerei-Colonne, 
1  Train-Begleitangs-Escadron, 

Fubrpark'Colonnen  (circa  5  à  80  Faihrzenge). 

g)  Administrationen  : 

1)  die  Intendanturen,  und  zwar: 

die  Corps-Intendantor, 

drei  Divisions-Intendantoren  (je  eine  for  die  beiden  Jn- 
fanterie-Divisionen,  eine  (ur  die  Reserve-Ârtillerie), 

2)  die  Corps-Kriegs-Casse, 

8)  die  Feld-Proviant-Aemter,  und  zwar: 
ein  Feld-Haapt-Proviant-Amt, 
drei  Feld-Proviant-Aemter  (je  eins  iïir  die  beiden  In* 

fanterie-Divisionenf  eins  fiir  die  Beserre-Artillene), 
ein  Feldbâckerei-Amt, 
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4)  das  dirigirende  ftrztliohe  Penonal, 

5)  zwôlf  Feld-Lazarethe, 

6)  das  Lazareth-Reserve-Peraonal, 

7)  ein  Lazareth-Reserve-Depot, 
8}  die  Feldpoat,  ond  zwar: 

ein  Fefdpost-Amt, 

vier  Feldpost-Expeditioneny  von  welchen  letzieren  je 
eine  mr  die  beiden  Infanterie-Diviaionen,  einefor  die 
Réserve  (Cavallerie  nnd  Artillerie)  bestimmt  ist;  die 
vierte  bleibt  zun&chst  dem  Feldpost-Amt  attachirt 
ond  wird  naoh  Massgabe  des  eintretenden  Bedûrf- 
nisses  der  Avantgarde  etc.  ûberwiesen, 
9)  dat  Anditoriat, 
10)  die  GeisUichkeit 

II.  Immobile  Behôrden: 

ein  stellvertretendes  6eneral-Com mande, 

▼ier  stellvertretende  Infanterie-Brigade-Commandos, 

eine  Inspection  der  Ersatz-Ëscadrons, 

ein  Commando  der  immobilen  Artillerie, 

eine  immobile  Intendantar, 

ein  stellvertretender  Corps-General-Arzt. 

III.  Ersatz-Troppen  : 

acht  Êrsatz-Bataillone, 
'   vier  ErsatZ'Escadrons, 
eine  Artillerie-fIrsatz-Abtheilnng  à  2  Batterieen  zn  je  6 

Geschûtzen, 
eine  Pionier-firsatz-Compagnie, 
eine  Train-Ersatz-Abtheiluug. 

IV.  Besatzongs-Trappen  : 

16  Landwehr-Bataillone, 

1  bis  2  BesatznngB-Cavallerie-Regimenier, 

8  Reserve-Fuss-Batterieen  à  6  Oeschûtze, 

8  Festungs-Artillerie-Compagnieen,   mit   den  erforder- 

lichen  Abtheilongsstàben, 
8  Festongs-Pionier-Compagnieen. 
Sàmmtliche  Troppen  in  Bjriegs-  nnd  Friedens-Formation 
nach  Kôniglicb  Prenssischen  Etats-St&rken  ;  insoweit  hiemach 
die  Friedensstarke  den  verfassungsm&ssigen  Prooentsatz  der  Be- 
vôlkerungsziffer  nbersteigtt  bleiben  die  erforderlichen  Modifioa- 
tionen  besonderer  Vereinbarung  vorbehalten. 
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118. 

Convention  mUUaire  entre  la  Prusse  et  le  Grande- 
Duché  de  Bade,  suivie  d^un  protocole  final  ;  signée 
à  Versailles^  le  25  novembre  1870. 

Seine  Kônigliche  Hoheil  der  Grossherzog  von  BadeD 
und  Seine  MajestSt  der  Kônig  von  PreuMen  als  Bandes- 
feldherr  haben  im  Anschiuss  an  die,  das  Bundes-Kriegs- 
wesen  betrefTenden  Bcatimmungen  der  vereinbarten  Ver- 
fassung  des  Deutschen  Bandes,  behufs  Regelang  der 
Verhâltnisse  des  Grossherzoglich  Badiscben  Contingents 
zar  Kôniglich  Preossiscben,  beziebungsweiseBandesarmee, 
Unterhandiangen  erôffnen  lassen  and  zu  Ihren  Bevoll- 
Riftchtigten  ernanni,  und  zwar? 

Seine  Kônigliche  Hoheit  der  Grossherzog  von  Baden: 
Allerhôchslibren  PrSsidenten    des  Staatsmini- 
steriums  und  Staatsminister  des  Innern,  Dr.  Ja- 
lias  J0II7,  und 

Allerbôchstihren   Generaladjatanten  ^    General- 
lieutenant  Freiherrn  Wilhelm  von  Neubronn; 
Seine  Maiestât  der  Kônig  von  Preussen  : 

Allerhôchstihren  Staats-.  Kriegs-  and  Marine- 
Minister,   General    der   Infanterie    Albrecht    von 
Roon, 
welche,  nachdem  sie  ihre  Vollmachten   einander   mitge- 
theilt  und  richtig  befunden,  nachslehende 

Militârconvention 
abgeschlossen  baben. 

Art.  1.  Das  Grossherzoglich  Badische  Contingent 
wird  unmittelbar  Bestandtheil  der  Deutschen,  beziehungs- 
weise  der  Kôniglich  Preussischen  Armée,  in  der  Art, 
dass  Seine  Majest&t  der  Kônig  von  Preussen  als  Bundes- 
feldherr  aile  Rechte  ond  Pflicnten  des  Contingents-  and 
Kriegsherrn,  einschliesslich  der  Fûrsorge  fur  die  Festun^ 
Rastatt,  unter  Vorbehall  der  Badischen  Territorialhobeit 
âbernimmt,  wogegen  das  Grossherzogthum  Baden  die 
dasselbe  jeweils  bundesverfassungsgemâss  treffende  Samme 
tût  das  Bundes-Landbeer  der  Kôniglich  Preussischen 
Kriegsverwaltung  fdr  Bundesrechnung  zu  fréter  Verffi- 
gang  ûberlâsst. 

Ausser  dieser  Summe  bat  das  Grossherzogthum  Ba- 
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den  fflr  die  ihm  zur  Erhaltung  des  Landbeeres  obliegeo- 
den  Leistunsen  weder  an  Spécial-  noch  an  Generalkosten 
weitere  Zahlangen  zu  flbernehroen,  vorbehaltlich  aeiner 
matricularmSiSsigen  Beitrâgé  za  etwaigen  bandeagesetz- 
lich  festgestellten  besonderen  Leistangen  fur  das  Bandes» 
Landheer. 

Art.  2.  Uas  Grossherzoglich  Badische  Contingent 
wird  angetrennt  in  die  entsprecbende  grôssere  Abthei- 
lang  der  Deotschen  Bundes-,  beziehungsweise  der  Kônig- 
lich  Preussischen  Armée  eingereibt  werden. 

Art.  3.  Die  Badischen  Truppenkôrper  erhalten  unter 
der  Bezeichnung  n^  Badisches  Infanterie-  etc.  Régiment 
No.  etc.  eine  Regiments-Nummer  in  der  Deutschen  Bon- 
des-, beziehungsweise  der  Kôniçlich  Preussischen  Armée. 
Uie  Regimenter  behalten  die  bisher  gefâhrten  Fahnen, 
beziehungsweise  Standarten. 

Der  Fahneneid  wird  von  den  ihrer  Mihtârpflicht  ge- 
nQçenden  Badischen  Staatsangehôrigen  in  der  bisherigen 
Weise  geleistet  unter  Einscbahung  der  Pflichten  des 
Gehorsams  gegen  den  Bundesfeldherrn  in  Gem&ssheit 
des  Art.  64  der  Bundesverfassung. 

Die  Officiere,  Portepeefîihnricne,  Aerzte  und  Militer- 
bcamten  ifri  OfGciersrange  leisten  den  Fahneneid  Seiner 
Majestât  dem  Kônige  von  Preussen  als  Bundesfeldherrn 
and  verpflichten  sich  zugleich  mitteist  Reverses^  das 
WohI  und  Beste  Seiner  Kônigitchen  Hoheit  des  Gross- 
herzogs  zu  fôrdern,  Schaden  und  Nachthetle  von  Hôchst- 
demselben  und  Seinem  Hause  und  Lande  abzuwenden. 

Die  Offictere  legen  eiae  silberne  Scbârpe  und  des- 
gleichen  Portepee  in  den  durch  Art.  55  der  Bundesver- 
fassung festgestellten  Bundesfarben  an. 

An  den  Helmen  tragen  die  An^ehôrigen  des  Contin- 
gents —  vorbehaltlich  einer  kûnftigen  anderweiten  Be* 
stimmung  Ober  eine  einheitliche  Helmzier  —  das  Ba- 
dische Wappen,  and  —  bis  zur  Einfûhrung  einer  allge- 
meinen  Bundescocarde  —  die  Landescocarde,  die  Offi- 
ciere  etc.  daneben  die  Preussiscbe  Cocarde. 

Art.  4.  Um  den  Webrpflichtigen  die  Ableistung  ihrer 
Dienstpflicht  zu  erleichtern,  werden  Seine  Majestât  der 
Kônig  von  Preussen  dem  Badischen  Contingente,  soweit 
als  môglich,  stfindige  Gamisonen  innerhalb  der  Grenzen 
des  Grossberzogthums  anweisen,  und  von  dem  AUer- 
hôchst  ihm  als  Bundesfeldherrn  verfassungsmftssig  zuste- 
henden    Dislocationsrechte    nor   vorûbergehend   und   in 
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ausMTgewôbDliohen,  darch  mililftriaohe  oder  polUische 
iDteressen.  goboieneo  F&lleii  Gebraaoh  machen.  Ebenso 
sollen  Dur,  sofern  abnlicbe  Rûcksichten  es  erfordera, 
Ortschaflen  des  Grossherzogtbums  anderea  Bondes- 
truppen  ais  Garnison  angewiesen  werden«  vorbehaltlich 
besonderer  Verffigung  in  Betreff  der  Besetzung  der  Fesiung 
RastatU 

ArL  5.  Seine  Kônigliche  Hoheii  der  Grossherzog 
von  Baden  und  die  Grossherzoglicbe ,  Familie  erhallen 
von  den  im  Grossherzogthuoi  garnisonirenden  Trappen 
die  dem  Landeaherm  und  Hôchstdessen  Angehôrigen 
zukomnoienden  Ehrenbezeu^ungen. 

Seine  Kônigliche  Hoheit  aer  Grossherzog  stehen  za 
den  Truppen  in  dem  Verbâitniss  eines  commandirenden 
Gênerais;  ûben  auch  ais  solcher  neben  den  bezOgiichen 
Ehrenrechten  die  entsprechende  Disciplinar-Strafgewalt 
aus  und  erlassen  in  dieser  Beziehong  nôchsiihre  Befehie 
direct  an  die  betreffenden  Abtheilunçs  -  Commandeure* 
Ebenso  sieht  Hôcbstdemselben  die  frète  VerfOgung  ûber 
die  im  Grossherzogihum  dislocirten  Bundestruppen  zu 
Zwecken  des  innern  Dienstes  zu  und  haben  in  dieser 
Beziebung  die  Truppencommandeure  Hôchstdessen  Be- 
fehien  Folge  zu  geben. 

Die  Badiscben  Hoheitszeichen  werden  in  Wappen 
und  Farben  an  den  dem  Bundesroilitfir  einger&umten 
Lûcalitaten«  beziehungsweisa  sfimmtlichen  Garnisonsein- 
ricblungen  beibehallen,  sofern  nicht  Bundeszeichen  und 
Farben  an  die  Stelle  treten» 

Art  6.  Seine  Kônigliche  Hoheit  der  Grossherzog 
haben  das  Recht,  bei  Hôchstihrer  Person,  beziehungs- 
weise  den  badischen  Truppenabtheiiungen,  Officiere  à  la 
suite  nach  freier  Wahl  zu  ernennen,  deren  etwaige  Be- 
soldung  uod  dereînstige  Pensionirung  jedooh  nient  aus 
Buodesmitteln  erfolgl. 

Die  nach  dem  losiebentreten  dieser  Convention  er- 
nannten  OiBciere  à  la  suite,  ingleicben  die  nach  diesem 
Termin  ins  PensionsverhSitniss  tretenden  OfBciere,  welche 
innerhalb  des  Grossherzogtbums  ihren  Wobasitz  nebmen, 
siod  nach  Massgabe  der  belr.  Kôniglich  Preussischen 
Vorschriften  dem  Disoiplinar-,  Milit&rgerichts-  und  Ehreo-: 
gerichllichea  Verfahren  vorkommenden  Falls  unterworfeo. 

Seine  Kônigliche  Hoheit  soUen  in  der  Auswahl  und 
dem  Wechsel  Hôchstihrer.  Adjotanten,  sowie  von  Ordo- 
nanzofficieren  fur  die  Grossherzoglichen  Prinzen  insofern 
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unbeschrânkt  sein,  als  nicht  dienstliche  Rflcksichten 
eotgegenstehen.  Die  Besoldung  dieser  Officiere  erfoigt 
«08  Biindesmîtteln. 

Art  7.    In  Betreff  der  Badiscben  Trappenabtheilon- 

Sen  sollen  bei  Ânstellung  und  Versetzung  vonOfficieren 
ie  etwaigen  Wûnscbe  oeiner   Kôniçlicben   Hobeit  des 
Grossherzogs  thunlichste  BerQcksichtigODg  finden. 

Art.  8.  Seiner  Kôniglichen  Hobeit  dem  Grossfaerzog 
aind  die  bei  den  Badiscben  Truppen  vorkommenden 
wicbtigeren  Vorfâlle  jedesmal  za  melden  und  von  den 
betreffenden  Commandosiellen  die  folgenden  Eingaben 
und  Meldungen  zu  macben: 
ein  Monatsrapport, 

der  Uebdngspian  ffir  iSingere  Zeitrftome  im  Voraus, 
Meldung  ûber  grôssere  Manôver  unter  Mittbeilung 
*        der  Dispositionen, 

Anzeige  von  Aenderungen  im  Officieroorps,  von 
Commandos  zu  Bildunssanstalien  etc.,  Verhei* 
ralhungen,  Ordensverleihongen  etc. 

Seine  Kônigliche  Hobeit  wird  aus  den  Eingaben  und 
Meldungen,  sowie  aus  Seinen  directen  Wahrnehmungen, 
Aniass  nehmen,  die  Ihm  sicb  darbietenden  Bemerkungen 
ûber  den  Zustand  des  Contingents  zur  Kenntniss  Seiner 
MajestSt  des  Kônigs  zu  bringen. 

Art.  9.  In  Betreff  der  Recrutirunç  und  der  Land^ 
webr-Angelegenheiten  treten  die  jetzt  im  Norddeutschen 
Bunde  geltenden  Bestimmungen  mit  der  Mass^abe  in 
Kraft,  dass  das  Grossherzoglîch  Badische  Ministerium 
des  Innern  bezûglich  des  Grossberzogtbums  fiaden  die- 
selben  Functionen  wabrnimmt,  wie  das  Kôniglicb  Preussi- 
scbe  Ministerium  des  Innern  fOr  Preussen. 

Das  Grossberzogthum  Baden  bildet  einen  Ergânzungs- 
bezirk  fOr  sicb. 

Etwaige  Aenderungen  des  Grossberzogthums  in  Land* 
wehr-Bataillons-  und  Ausbebungs- Bezirke,  sowie  die 
Ausbebung  seibst,  gescbeben  unter  Mitwirkong  der  oon- 
corrirenden  Grossberzoglicben  Civilbebôrden. 

Die  Vertbeilung  des  vom  Grossberzogtbum  Baden 
jShrlich  aufzubringenden  Rekroten-Contingents  auf  :  die 
einzelnen  Ergânzungsbezirke  erfoigt  doreb  das  GroM- 
berzoglicbe  Miaistoriuro  des  Innern. 

Art.  10.  Die  hôheren  Lefaranstaltén  des  Grossherzog- 
tbums  Baden  stellen  unter  den  gleichen  VoraossetzongeB 
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wie  die  der  andern  BaDdesstaaten,  Zeugnisse  i&r  Zn- 
lasaang  zum  einjfihrigeii  Freiwilligendienste  eus. 

Art.  11.  Die  Garnisons- Einrichtongen  an  Geb&uden 
und  Grundslfioken^  Qber  deren  Bestand  genaue  Mitthei- 
lung  erfolçen  wird,  verbleiben  Badisches  Staats-  bezw. 
Gemeindeeigenthum,  and  sind  nur  als  im  Niessbraach 
der  Tmppen  befindiioh  anzusehen. 

Art  12.  Die  Aufstellung  von  Wachen  und  Wacbt- 
posten,  ausser  bei  den  dem  Milit&r  eingerâumten  Elablisse- 
ments  und  im  unmittelbaren  Dienst  der  Truppenabthei- 
lungen,  die  AbhaUung  von  Paraden,  Uebungen  und  Auf- 
stolUing  von  Truppen  ausserbalb  der  dem  Milil&r  dazu 
eingerftumten  UeDungspIfttze  und  Schiessstânde,  auf 
ôffentlichen  Strassen,  Plâlzen  und  Aniagen  ist  durch 
die  vorçSngige  allgemeine  oder  besondere  Zustimroong 
der  Civilbenôrde  bedingl. 

Art.  13.  Wenn  bei  Stôrungen  der  ôffentlichen  Ruhe 
die  Polizei  den  Beîstand  des  Mifit&rs  in  Anspruch  nimrot, 
so  ist  dieser  Réquisition  durcb  den  betreffenden  Befehls- 
haber  Folge  zu  geben  und  geht  damit  die  Leitung  der 
zur  Hersteilung  aer  Ordnung  zu  ergreifenden  Massregein 
auf  den  letzteren  ûber;  ein  sclbststândiges  milit&risches 
Einscbreiten  ohne  vorherige  Réquisition  der  zustândigen 
Civîlbebôrde  ist  nicbt  stattnaft,  womit  jedocb  die  Zurûck- 
weisung  von  Angriffen  oder  Widersetziichkeiten  gegen 
Milîlftrwacben  oder  Patrouillen  nicbt  ausgescblossen  sein 
soll.  Aile  Militârs  haben  den  bebufs  Erhaltung  der 
ôffentlichen  Ordnung  erg^enden  Weisungen  derPolizei- 
beamten  Folge  zu  leisten. 

In  Beztebung  auf  Vergehen  und  Contraventionen  der 
MilitSrpersonen  steht  zwar  den  Badischen  Civilbehôrden 
bei  Betretung  auf  der  That  das  Recht  der  einstweiligen 
Sistirung  zu,  indessen  ist  der  unter  solchen  Umstânden 
Sistirte  unverweilt  unter  Mittheilung  oder  aisbaldiger 
Nàchlieferunc  eines  Rerichts  an  die  n&chste  Militâr-Be- 
hôrde  oder  Wache  abzuliefern. 

Die  F&lle  und  Formen,  in  v^elcben  das  Militâr  gegen 
Civilpersonen  einscbreiten  und  von  seinen  Waffen  ue- 
brauch  machen  darf,  werden  durch  einè,  unter  BerQck- 
sîchtigung  der  betreffenden  Preussischen  Règlements, 
Badischer  Seits  zu  eriassende  Verordnung  geregelt. 

Art.  14.  OIBciere,  Mannschaflen,  Aerzte  und  Militâr- 
beamte  der  im  Grossherzogthom  garnisonirenden  Truppen- 
abtheîlungen  sind  daseibst  den  Badischen  Gesetzen  und 
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Rechtsnormen,  sowie  den  Badischen  Behôrden  und  Ge- 
richten  unterworfen,  soweit  nicht  die  nach  der  Verfasaung 
des  Bundes  in  Wirksamkeit  tretenden  Preussischen  Mi- 
lilftrgesetze  oder  die  gegenwârtige  Convention  beaondere 
Ausnahroen  bestimmen. 

In  allen  Ffillen,  wo  in  jenen  Geaetzen  das  Prenssi- 
8che  Civil-Strafgesetzbuch  und  Landrecbt  genannt  sind, 
treten  bis  zar  Einfûhrung  des  allgemeinen  Deutachen 
Strafgesetzboches  im  Grossherzoçthum  Baden  die  Badi- 
schen  Gesetze,  Verordnungen  unaRechUnormen  in  Wirk- 
samkeit. 

Die  Milit&rgerichtsbarkeit  wird  von  dem  Militârgerichta- 
herrn  aosgeObt  ;  die  Best&tigung  der  von  MilitSrgerichten 
ergangenen  Erkennlnisse  erfolgt  aaf  dem  militfirischen 
Instanzenwege.  Das  Begnadigangsrecbt  stebt  seiner  Ma- 
jestât  dem  Kônige  von  Preussen  als  Bandesfeldberrn  zo, 
jedoch  werden  WQnsche  Seiner  Kônigh'chen  Hoheit  des 
Grossherzogs,  Badische  Unterthanen  betreffend,  thonlichsle 
Berûcksichtigung  finden. 

Art.  15.  Die  persônlichen  Verh&ltnisse  der  dem 
Grossherzogtham  nicht  angebôrigen  Personen,  welche 
bei  den  im  Grossherzogtham  gamiaonirenden  Truppen 
dienen,  sammt  deren  Familien,  werden  durch  die  Ver- 
legung  ihres  Domicils  in  das  Grossherzogthum  nicht 
verânaert,  vielmehr  bleiben  jene  Personen  in  ihrem  bis* 
herigen  Unterthanenverh&ltniss.  .Ihr  eheliches  Gûterrecht, 
die  Erbfolge  in  ibre  Verlassenschaft,  die  Bevormundung 
ihrer  Hinterbliebenen  richtet  sich  nach  den  Rechtsnormen 
tbrer  Heiroalh. 

Das  gleiche  gilt  ffir  die  dem  Grossherzogtham  Baden 
angebôrigen  Personen,  welche  bei  einem  ausserhalb  des 
Grossherzogthums  garnisonirenden  Truppentheile  dienen. 

Die  Besteuerung  der  Officiere,  Aerzte  and  Milit&r- 
beamten  richtet  sien  nach  dem  Bundesgesetz  ûber  die 
Beseitigung  der  Doppelbesteaening.  Sie  sind  vonCom- 
manalaDgaben  befreit,  soweit  dièse  nicht  von  Grand-, 
HSuser-,  Gefall-  und  Gewerbe-Steaer-Kapilalien  entrich- 
tet  werden.  Den  indirecten  Steuern  und  Abgaben  aller 
Art  sind  sie  jedoch  unterworfen.  Das  Diensteinkommen 
der  Militârpersonen  unter  Officiersrang  darf  Qberhaupt 
nicht,  weder  zu  Staats-  noch  zu  Gemeindezwecken  be- 
steuert  werden. 

Art.  16.  Die  gegenwSirtig  der  Badischen  Milit&rfor- 
mation  angehôrenden  OHiciere,  Aerzte  and  Militftrbeamten 
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von  OfEciersrang  verden,  in$ofeni  sie  es  wOnscben  und 
soweit  aie  Preussischer  Seits  geeignet  befunden  werden, 
uDter  Beibehalt  ihres  Ranges  und  ibrer  AncîennefSt  in 
die  Kôniglich  Preussische  Armée  flbernommen,  hinsiofat- 
licb  der  AncienneISt  jedoch  mit  der  Massgabe,  dass  aie 
dureh  diesen  Uebertrtti  nicbt  besser  zu  stehen  kommen 
dOrfen,  als  wenn  sie  von  Anfang  an  in  der  Preassischen 
Armée  gedient  b&Uen. 

Diejenigen  Officiere,  welcbe  wegen  besonderer  Qua- 
lification und  Leistungen  etwa  bevorzugte  Befôrderung 
erfabren  haben,  sollen  die  erlangte  Anciennetftttbunlichst 
gewahrt  erhallen.  In  Betreff  oer  Gehalts-Competenzen 
treten  die  Officiore  etc<  in  den  Genuss  der  in  Preussen 
etatsm&ssigen  Chargenbezûge,  bebalten  aber  ibr  gesamm* 
tes  jetziges  Diensteinkommen,  wenn  dasselbe  die  Preussi- 
scben  Competenzen  ibrer  Charge  Obersteigt,  éventuel! 
bis  dahin,  dass  sie  nacb  Preussiscbem  Etat  in  eine 
bôbere  Einnahme  einrûcken,  beziebungsweise  peosionirt 
werden. 

Die  Beiassung  etwa  bisber  genossener  bdherer  Be- 
zflge  beim  Uebertritt  in  den  Preussischen  Dienst  findet 
aucb  auf  die  Unterofficiere  etc.  statt. 

Art.  17.  Die  in  die  Preussîscbe  Armée  Qbertretenden 
Officiere,  Unterofficiere  etc.,  Aerzte  und  MilitSrbeamten 
werden  bei  demn&chst  eintretender  Invalidilât  nacb 
Preussischen  Normen  pensionirt;  betrSgt  jedoch  die  so 
berechnete  Pension  weniger  als  diejenige,  welche  die  be- 
treffenden  Personen  zu  dem  Zeilpunkte  des  Inkrafttretens 
dieser  Convention  nacb  Badischen  Normen  bereits  er- 
worben  baben  wûrden,  so  sollen  dieselben  rien  letzteren 
Betrag  als  Pension  erhalten.  Fur  jeden  Einzelnen  sol! 
dieser  Betrag  auf  den  erwSbnten  Zeitpunkt  berecbnet 
und  darCIber  von  der  betreffenden  Badischen  Militârbe- 
borde  demnfichst  ein  namentliches  Verzeichniss  aufge- 
stellt  und  mitgetheilt  werden. 

Wer  zum  Uebertritt  nicht  geeignet  befunden  worden, 
beziehungsweise  nicht  geneigt  ist,  wird  nacb  den  fur 
ihn  gûnstigsten  Normen  (Preussischen  oder  Badischen) 
pensionirt. 

Die  sammtlicben  Pensionen  des  Badischen  Militâr- 
Pensionsetats,  wie  solche  am  Tage  des  Inkrafttretens  der 
gegenwârtigen  Convention  sich  herausstellen  werden, 
fibernimml    von     da   ab  Preussen    fur  Bundesrecbnung 
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und  zwar  nach  den  zur  Zeit  der  Bewilligung  in  Gehong 
gewesenenGrundsâlzen  in  BetreffdesZablangsmodas  q.s.w. 

Art.  18.  Die  sâmmllichen  vorhandenen  Materialbe- 
st&nde  fur  das  Badische  Contingent  an  Bekleidung,  Be- 
waffnung,  Munition,  Feldeoaipage,  Fahrzeogen,  Pferden^ 
Utensilien  and  Provient  genen  an  den  Band  Qber.  Die** 
ser  Qbernimint  nach  Beendigung  des  Krieges  die  Wiedar- 
instandsetzung  des  gesammten  Materials,  wogegen  Ba- 
den  den  Theil  der  auf  dasselbe  fallenden  Kriegskosten-* 
Entachâdigung,  welcher  von  Bondeswegen  fOr  Wieder- 
herstellang  des  Kriegsmaterials  bestimmt  werden  wird, 
fur  diesen  Zweck  zur  Disposition  stellt. 

Art.  19.  Die  Kôniglich  Preussiscbe  Regierung  sichert 
der  Grossherzoglich  Badischen  dieGewâhrung  aller  der- 
jenigen  auf  das  Bundes-Kriegswesen  bezûglichen  Vor- 
tbeile  and  Erleicbterungen  za,  welche,  abgesehen  von 
besonderen  Zugestândnissen  in  Beziehune  auf  Geld* 
teistungen,  in  Preussen  eingefûhrt  oder  irgend  einem 
Staat  des  Norddeutschen  Bundes  gewâbrt  sind  oder 
werden. 

Art.  20.  Dièse  Convention  tritt  mit  dem  Ersten  des 
auf  die  Demobilisirung  des  Badischen  Contingents  fol- 
genden  Monals  in  Kraft 

Art.  21.  Die  gegenwârtige  Convention  kann  nur  im 
beiderseitigen  Einverstandnisse  aufgehoben  oder  abge- 
ândert  werden  und  soll  aisbald  den  betheiligten  Regiemn- 
gen  zar  Genehmigung  vorgelegt  und  die  Ausfertigung 
und  Auswechsiung  der  Ratificationen  baldthunlichst  be« 
wirkt  werden. 

So  geschehen  Versailles,  den  25.  November  1870. 

Jolly, 

V.  Neubronn, 
V,  Roan. 

Schluss-Protokoll. 

Za  der  am  hentigen  Tage  swischen  den  Bevollmâohtigten 
Seiner  Kôniglichen  Hoheit  des  Qrossherzogs  von  Baden  nud 
Seiner  M^jestât  desKônigs  vonPreuBsen  abgeschlossenen  Milit&r- 
convention  haben  dieselben  noch  folgende  Zosatabeatimmiuigen 
vereinbart,  beziebnngsweise  Erklârungen  abgegeben: 

l.  Die  Bevollmâchtigten  waren  darûber  einveratanden,  dasa 
in  Folge  der  im  Art.  l  der  Convention  auagesproohenen  Elin- 
verleibung  des  Badischen  Contingents  in  die  Deatsobe,  bezw. 
Preassiscbe  Armée  die  Badischen  Staatsangebôrigen,  wie  in  allen 
aaf  das  Militftrwesen  sioh  besiehenden  Yerh&ltnissen,  so  nament- 
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lioh  anoh  in  Betreff  der  Benatziing  àtr  voriiaiidefieii  od«r  nooh 
sa  erriobtenden  militftrischen  Bildoogt-  ond  ËrziebangianBtalteny 
den  PrenasiBcheD  Stoatsangehôrigen  vôllig  gleich  gertellt  sein 
Bolleo. 

AIb  RayongeBeis  far  die  im  GroBsherzogtham  Torhandenen 
oder  etwa  nooh  anznlegenden  Fastongen  andBafeetigangen  aoUt 
bis  sam  Ërlasa  eines  Bandea-RayongateUas,  das  dermâen  fôr 
Rastatt  galtende  Rayongeseta  in  j&aft  bleiben  beziahongsweise 
treten. 

2.  Die  BevoUm&chtigten  erachteten  es  aie  BelbsiTentând* 
lioh,  dasB  die  ?on  Seiner  Kôniglichen  Hoheit  dem  GroBshenog 
rerliehenenRegimentaJnhaber-Stellen  nnd  ebenso  die  beaûgbohan 
Attsseichnangen  an  den  Unifonnen  der  betreffenden  Regimanter 
▼erbleiben. 

8.  Die  OroBsherzoglioh  Badischen  BeTollmâchtigten  erklftr- 
ten,  daBs  Seine  Kônigliohe  Hoheit  der  Orossherzog  yon  der  Be- 
fogniss,  Seine  Adjatantnr  sa  bestellen,  dahin  Gtobranch  su  machen 
ffàenke,  daes  dieeelbe  ans  einem  Ganeral-A^Jv^^Q^^n  bia  vaa 
Range  eines  General-LieatenanU  nnd  zwei  Flûgeladjatantan  bis 
som  Range  von  Obersten  bestehe. 

4.  Za  Art.  9  der  Convention  wurde  aafWnnsoh  derGross- 
berzoglich  Badischen  Bevollm&chtigten  von  anderer  Seite  zuge- 
safft,  dass  za  dem  neaen  Anshebangsverfahren  mit  thnnlichster 
ScAonong  der  seitherigen  betrefTenden  Yorschriflen  nnd£inrioh- 
tungen  ûbergegangen  werden  wird. 

6.  Za  Art.  11  vrird  bemerkt,  dass  mit  dem  Nieasbraach 
anch  die  &haltangspflicht  nnd  die  Uebemahme  von  Lasten, 
die  auf  den  Geb&aden  und  Grnndstûcken  rahen,  wie  z.  B.  Feaer- 
versichemngsbeitrftge,  soweit  ftberhaupt  die  Yersicherangen  bei- 
behalten  werden,  verbanden  ist.  Wo  der  Besits  aaf  Miethver- 
triigen  beraht,  tritt  Prenssen  in  dièse  ein. 

Nach  Orten,  in  denen  die  erforderlichen  Kasemirongsein- 
richtangen  nicht  vorbanden  siad,  virird  nar  aus  besonders  driu- 
genden  Grûnden  eine  stândige  Garnison  verlegt  werden. 

6.  Za  Art.  12  der  Convention  waltete  daraber  Einverst&nd- 
nÎBS  ob,  dass  die  bei  beeonderer  Veranlassnng  nnd  nar  zeitweise 
erforderiiche  Aafstellung  von  £hren-  and  Sicherheitswachen  za 
milit&rischen  Zwecken,  sowie  deren  Posten,  einer  besonderen 
Zustimmang  der  Civilbehôrde  nicht  bedûrfe;  dass  jedoch,  falls 
die  Aufstellang  eine  nicht  ganz  vorubergehende  ist,  der  betreffen- 
den Civilbehôrde  Anzeige  ûber  die  erfolgte  Aafstellung  gemacht 
werde. 

7.  Zu  Art  13  der  Convention  waltete  darûber  Einver- 
stàndniss  ob,  dass  die  Abgabe  der  zur  Bewachang  der  Straf- 
anstalten  erforderlichen  Milit&roommandos  fortzudauem  habe. 

8.  Za  Art.  14  der  Convention  erklarte  derBevoUmâchtigte 
Sein«r  Majest&t  des  Kônigs,  dass  Allerhôchstdieselben  das  Be- 
gnadigungsrecht  ûber  Badische  Staateangehôrige  in  Fallen  von 
Verortheilangen  wegen  nioht  militâriacher  Vergehen  Seiner  Kô- 
niglichen Hoheit  dem  Grossherzog  geme  ûberlassen  werde. 

9.  Za  Art.  17  waren  die  Bevollmàohtigten  darîiber  einver- 
standen,  dass  iiberhaapt  wohlerworbene  Reohte  nioht  verkfirzt 
oder  aufgehoben  werden   kônnen,  dass   insbesondere  aooh   die 
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bisherigen  nendnlioben  nad  RackUrerbaltniBse  der  beim  Inkroft* 

treten  der  ConTention  bereits  vorhandenen  Pensionâre  dnrch  die 
Uebeniahme  von  deren  Pensionen  auf  die  Bandescasse  in  keiner 
Weise  ge&ndert  werden  and  dass  solohe  Badische  Officiere  etc., 
Aerzte  and  Militarbeamte,  welohe  bei  ihrem  apàteren  Atuscheiden 
au8  dem  Dienste  nach  Preossischem  Gteietze  eine  Pension  nioht 
an  beanapnichen  bâtten,  wâhreod  aie  nach  Badischem  Redite 
daan  berechtigt  sind,  Yorkommenden  Faîla  naoh  dem  letsteren 
za  behandeln  sein  werden. 

10.  Wegen  der  Grosaherzoglich  Badiscben  Biilit&rwittwen- 
casse  80II,  sobald  ala  môglich,  wenn  tbanlicb  vor  dem  Insleben- 
treten  dieser  Convention,  eine  beaondere  Yereinbarang  getroffen 
werden,  die  anf  dem  Grundsatze  der  Wahmng  woblerworbener 
Bechte  su  beruhen  bat.  Bis  dabin  bleiben  die  Verhâltniste 
jener  Casse,  einscbliesslicb  der  ans  den  dem  Militârfiscos  ihr 
aufliessenden  Beaûge  nnverândert,  nnd  die  sâmmtlicben  dermaligen 
Badiscben  Officiere,  Aente  nnd  Militârbeamten,  aacb  wenn  sie 
zn  einem  andem  Contingent  versetzt  werden,  zor  Mitgliedscbaft 
verpflicbtet. 

11.  Za  Art.  18  war  man  darûber  einverstandeDi  dass,  so- 
weit  die  laufeoden  Liefemngs-  und  Mietbsvertrâge  znr  Zeit  des 
Inkrafttretens  der  Convention  noob  in  Geltong  eind,  in  deren 
Betreff  Prenssen  in  die  Yerpflicbtongen  Badens  einzatreten  bat. 

Die  in  der  Ausfnbrang  begri£fenen  Bauten  nnd  Anlagen  for 
militâriscbe  Zwecke  weiden  fur  Recbnnng  der  Bundescasse, 
soweit  dies  far  erforderlicb  eracbtet  wird,  weiter  gefiibrt  werden. 

12.  Die  Convention  beziebt  siob  nicbt  anf  das  Grossherzog- 
licbe  Gendarmerie-Corps.  Dasselbe  bebalt  jedocb  seinen  mili- 
t&riscben  Charakter;  wegen  Fortfûbrang  der  militâriscben  Ge- 
richtsbarkeit  ûber  die  Angebôrigen  des  Corps  bleibt  nabere  Yer- 
stândignng  vorbebalten: 

Versailles,  den  25.  November  1870. 

JoUy, 

V,  Nëuhronn, 
V,  Roon, 


119. 

Convention  milUaire  entre  la  Prusse  dtvne  part  et 
le  Grand-Duché  de  Saxe-Weimar^  les  Duchés 
de  Saxe-Meiningen^  Saxe-AUenbourg  et  Saxe-Co- 
bourg-Gotha  et  les  Principautés  de  Sckwarzbourg" 
Rudolstadtj  Reuss  h.  a.  et  c.  d^ autre  part; 
signée  à  Berlin,  le  26  juin  1867. 

In  Aasfâhrung  der  Bestimmangen  des  Abschnitts  11 
der  Verfassung  des  Norddeolschen   Bandes,  sowie  der 

Nauv.  lUeuêU  gén.     Tome  XX.  U  U 
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unter  dem  4.,  resp.  zusBtzItob  22.  Febraar  apd  6.  Joni 
cr.  ab^scblossenen  Convention  zwiscben  Preussen  und 
denjenigen  Staaten,  welche  nach  der  Kriegsverfassung 
des  vormaligen  DeaUcben  Bundes  die  Renerve-Infanlerie- 
Division  zu  stellen  batlen,  haben  Se.  Majestat  derKônig 
von  Preussen  einerseits  and  andererseits  Se.  Hoheit  der 
Herzog  von  Sachsen-Cobarg-Gotha.  Se.  Kônigliche  Hoheit 
der  Grossherzog  von  Sacnsen-Weimar-Eisenach,  Ihre 
Hoheiten  die  Herzôge  von  Sachsen-Meiningen  und  Sachsen- 
Altenburg,  sowie  endlicb  Ihre  Durcblaucbten  die  Fûrsten 
von  Schwarzburg-Rudolstadt  und  von  Reuss  altérer  und 
jûngerer  Linie  Behufs  Feststellung  nSherer  Modalitftten 
zu  Ihren  Bevollmâchtigten  ernannt: 

Se.  Majestat  der  Kônig  von  Preussen: 

Âllerhôcbstibren  Oberst-Lieulenant  und  Ab- 
theilungs-Chef  im  Kriegs-Ministerium  Eberbard 
von  Hartmann, 

Se.  Hoheit  der  Herzog  von  Sachsen-C^oburg-Gotha  : 
Hôchstseinen  Minister-Residenten .  Wirkhchen 
Gebeimen  Rath,  Grafen    und  Herrn  ('afi  Ludwig 
von  Beust, 

Se.  Kônigliche  Hoheit  der  Grossherzog  von  Sachsen- 
Weimar-Eisenach  : 

Allerhôchstseinen  ausserordentlichen  Gesandien 
und  BevollmSchtigten  Ministcr,  Wirklichen  Ge- 
beimen Rath,  Grafen  und  Herrn  Cari  Ludwig  von 
Beust,  sowie 

Allerhôchstseinen  Major  und  Adjutanten  des 
Milit&r-Commandos  Gustav  Cari  Bartholomâi  KOhne, 

Se.  Hoheit  der  Herzog 'von  Sachsen-Meiningen: 

Hôchstseinen  Staats-Rath  Otto  Giseke^ 
Se.  Hoheit  der  Herzog  von  Sacbsen-Altenburg: 

Hôchstseinen    Régiments  -  Commandeur,    den 
Obersten  Rudolph  von  Wartenberg, 
Se.  Durcblaucht  der  Fûrst  von  Schwarzburg-Rudol- 
stadt: 

Hôchstseinen  Oberstlieutenant  und  Bataillons- 
Commandeur  Wilhelm  Kirchner, 
Se.  Durchiaucht  der  FOrst  von  Reuss  altérer  Linie: 
Hôchstseinen    Major    und    Contingents  -  Chef 
Benno  von  Dôring, 
Se.  Durcblaucht  der  Fûrst  von  Reuss  jflngerer  Linie: 
Hôchstseinen  Hauptmann  Emst  von  Helldorfr, 
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welcfae,   nacbdem  sie  ibre  Vollmachten   einander  mitge- 
tfaeilt  and  ricbtig  befnnden,  folgende 

Convention 
abgeschlossen  haben. 

Art.  1.  Ans  den  bisher  zur  ehemalîgen  Reserve- 
Infanterie-Division  gebôrigen  Contingenlen  der  Eingangs 
genannten  Staaten  werden  3  Infanterie-Regimenter  zu 
je  3  Bataillons  gebildet,  welche  die  gemeinschaftiiche 
Bezeicbnung  ,,Tbûringiscbe  Infanterie  -  Regimenter^  und 
eine  entsprechende  Régiments  -  Nummer  innefhalb  der 
Ordre  de  Bataille  des  Norddeutschen  Bundesheeres  er* 
balten. 

Die  Verwendungder  bisherigeii  Contingente  als  StAmme 
zur  Erricbtung  dieser  Regimenter  findet  in  der  Art  statt, 
dass  das  Contingent  von  Weimar  das  eine,  die  Contin- 
gente von  Meiningen  und  Coburg-Gotha  das  zweite,  die 
von  Altenbur^,  Schwarzburg-Rudolstadt  nnd  Reuss  Altérer 
iind  jângerer  Linie  das  dritte  Régiment  formiren.  Die 
Regimenter  werden  jetzt  completirt  und  spâter  regel- 
mâssig  recrutirt  durch  Einsteilung  der  zur  Infanterie 
tauglichen  Webrpflicbtigen  der  Staaten,  deren  Contin- 
gente zur  Formation  jedes  einzelnen  Régiments  beige- 
tragen  haben,  und  zwar  findet  bei  den  beiden  gemiscb- 
ten  Regimentern  die  Recrutirung  pro  rata  der  Bevôlkerung 
der  contribuirenden  Staaten  mit  der  Massgabe  statt,  dass 
die  ausgehobene  Mannschaft,  soweit  môglicb,  dem  inner- 
halb  des  bezûglichen  Heimathsiandes  dislocirten  Truppen- 
theil  zu  ûberweisen  ist.  Die  Umformunç  der  bisherigen 
Contingente  in  die  neuen  Regimenter  wird  Preussiscber- 
seits  geleitet. 

Art.  2.  Ueber  die  Dislocation  vorgedachter  Regimen- 
ter wird  Se.  Majestât  der  Kônig  von  Preussen  als  Bun- 
desfeldherr  das  Mhere  bestimmen;  jedoch  wollen  Aller- 
hôchstdieselben  nnter  der  Voraussetzung,  dass  innerhalb 
der  Lândergebiete  der  mitcontrahirenden  Staaten  fQr  eine 
garnisonmSssige  Unterbringnng  der  Truppen  entsprechend 
Sorge  getragen  wird,  dieselben  dort  oelassen  und  von 
dem  bundesverfassungsmâssig  zustehenden  Dislocations- 
recht  nur  vorCIbergehend  und  insofern  Gebrauch  machen, 
als  militfirische  oder  politische  Rûcksichten  dies  bedingen. 

Art.  3.  Bis  zu  der  vorlâufig  noch  ausgesetzten  Er- 
ricbtung besonderer  Cavallerie-negimenter,  Qber  deren 
Formation  das  Weilere  vorbehalten  bleibt,  leisten  etwa 
im  Bedarfsfalle  fâr  den   Cavallerie  -  Dienst    ausgehobene 
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WehrpOicbtige  der  mitcontrabirenden  Staaten  îhre  Dîenst- 
pflicht  in  nficbstgelegenen  Kônigl.  Preussischen  Truppen- 
theilen  ab.  Dasselbe  findet  dauernd  mit  den  fOr  die 
Speciaiwaffen  (J&ger,  Artillerie,  Pioniere,  Train)  aosge- 
hobënen  Wehrpflicbtigen  atatt.  Sobaid  zur  Errichtung 
beaonderer  Tbûringischer  Cavallerie-Regimenter  geschrit- 
ten  werden  kann,  werden  dieselben ,  soweit  ea  dem 
dienstlicben  Interesse  entsprecbend  und  Bescbaffang  von 
Garnison-Einricbtungen  vorausgesetzt,  innerhalb  derEin* 
frangs  erwâbnten  L&ndergebiete  dislocirt  und  aos  den 
dort  auszubebenden ,  zur  Cavallerie  tauglicben  Wehr- 
pflicbtigen recrutirt  werden. 

Art.  4.  Webrpflicbtige  der  mitcontrabirenden  Staa- 
ten, deneo  die  Berecbtigung  zum  einj&hrig  freiwilligen 
Dienst  zusteht,  kônnen  dieser  Dienstpflicht  nacb  WabI 
bei  einem  der  TbQringiscben  Trnppentbeile  oder  in  der 
Kôniglicb  Preussischen  Armée  genOgen.  Dasselbe  findet 
vice  versa  fur  Preussiscbe  Unteribanen  statt.  Dieseibe 
BegOnstigung  gilt  auch  hinsichtiich  der  dreijâbrig  Frei- 
wiliigen. 

Art.  d.  Die  Eintbeilnng  der  betreffendeii  Lândei^e- 
biete  in  Landwehr-Bataiilons-  und  Aushebungs-Bezirke, 
sowie  die  regelmassige  Handhabung  des  Ausbebungs-Ge- 
schaftes  seibsl  wird  PreossischerseitsunterMitwirkuugder 
concurrirenden  Grossherzoglichen,  Herzoglicben  und  Fârsl- 
iicben  Civilbehôrden  zur  Ausfûhrung  gebracbt.  Die 
durcb  die  Bundesverfassung  eingefûhrten  Bestimmungen 
hinsichtiich  der  Dauer  der  Dienstpflicht  komman  zuerst 
zur  Anwendung  auf  die  nâchst  bevorstebende  Ausbebung 
und  haben  keinerlei  rOckwirkende  Kraft. 

Art.  6.  Die  aus  den  Landergebieten  der  mitcontra- 
birenden Staaten  ausgehobenen  Militarpflichtigen,  môgen 
sie  in  die  Art.  1  gedachlen  Thflringischen  Infanterie- 
Regimenter  oder  in  Kôniglicb  Preussiscbe  Truppentbeile 
eingestelit  sein,  leisten  ihren  betreffenden  Hohen  Landes- 
berren  den  Fahneneid  unter  Einscbaltung  der  Gebor- 
samsverpflichtung  gegen  Seine  MajestSt  den  Kônig  von 
Preussen  als  Bundesfeldberrn. 

Art.  7.     Die  Uniformirung  und  Ausrûstung  der  vor- 

Sedacbten  drei  ThOringiscben  Infanterie-Regimenter  ist 
ie  der  Kôniglicb  Preussiscben  Linien-Infanterie.  Die 
Regimenter  tragen  am  Helm  die  Landes-Cocarde  und 
das  Landeswappen,  resp.  ein  anderes  Abzeichen,  ûber 
wolcbes  bei  den  gemiscnten  Regimentern  die  betheiligten 
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Refeieningen  mil  Râcksicbt  aaf  die  ndthige  Gieicharlig- 
keil  innerbalb  der  Regtmenter  sich  zo  verslândigen 
haben. 

Die  Officiere  aller  drei  Reçimenter  tragen  am  Helm 
oeben  der  Landes-Cooarde  die  Kôniglicb  Preaasische, 
eine  silberne  Sch&rpe  und  desgleichen  Porteépée  in  den 
durch  Art.  55  der  Bandeaverfassung  festgesteilten  Bon- 
desfarben. 

Die  in  Kôniglicb  Preussischen  Truppentheilen  ihre 
Dienstzeii  ableistenden  WehrpfliGhlieen  der  mitcontra- 
birenden  Slaaten  tragen  an  den  Kopmedeckangen  neben 
der  Preussischen  die  Landes-Cocarde. 

Art.  8.  Die  mîlconlrahirenden  Hohen  Bundesfârsten 
«tehen  zo  sâmmtlichen  innerbalb  ihrer  respecliven  Lan- 
dergebiete  daaernd  dislocirlen,  resp.  vorObergehend  dort- 
hin  commandirten  Bundestroppenlneilen  im  Verhâltniss 
der  commandirenden  Générale  und  Uben  neben  den  be- 
zûglichen  Ehrenrechten  die  entsprechende  Disciplinar- 
Strafgewalt  aus.  Im  Uebrigen  steht  die  Handbabung 
der  Disciplin  und  die  Ausûbung  der  gericbtsherriichen 
Befognisse  etc.  den  Truppenbefehishabern  zu  und  erfoigt 
die  Best&tignng  etc.  der  belreffenden  Erkenntnisse  aof 
dem  mililftrisctien  Insianzenwege.  Das  Begnadigungs- 
recht  ûbt  Seine  Majeslât  der  Kônig  von  Preussen  als 
Bundesfeldherr  aus;  elwaige  WOnscbe  der  Hohen  Mit- 
contrahirenden  Betreffs  Ibrer  Unterlhanen  in  dieser  Be- 
ziebung  werden  môglichste  Berucksichtigung  finden. 

Art.  9.  Die  gegenwârtig  in  den  Conlingenten  der 
mitcontrabirenden  otaaten  dienenden  activen,  felddienst- 
fahigen  Officiere,  Porteépéeràhnriche  und  Militarbeamten 
im  Officiersrange,  mit  Ausschiuss  der  bereils  der  Kônig- 
licb Preussischen  Armée  angehôrenden  Officiere  etc.  des 
Herzoglich  Sachsen*Coburg-Gothaischen  Régiments,  sowie 
der  Slabs-Offioiere  des  Herzoglich  Sachsen-Allenburgi- 
sohen  Régiments,  werden,  insofern  sie  es  wunschen  und 
soweit  sie  Preussischerseits  geeignet  befunden  werden^ 
unter  Beibehalt  ibres  Ranges  und  ibrer  AnciennetSt  in 
die  Kôniglicb  Preussische  Armée,  jedocb  hinsichtiich  der 
AnciennetSt  mit  der  Massgabe  eingereihet,  dass  sie  durch 
diesen  Uebertritt  in  keinem  Falle  besser  zu  stehen  kom- 
men  dûrfen,  als  wenn  sie  von  Anfang  an  in  der  Preussi- 
schen Armée  gedient  hfitten.  Sie  treten  hiermit  in  den 
Preussischen  (Jnterthanenverband  und  leislen  Seiner 
Majest&t  dem  Kônige  von  Preussen  den  Fabnen-,    reçp. 
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den  Militftr-Beamten-Eid.  In  Betreff  der  Gehallsconipe- 
tenzen  beziehen  sie  die  in  Preassen  etatsmSssigen  Cbar- 
genbetrâge,  behalten  aber  ihr  gesammtes  jetziges  Diensl- 
einkommen,  wenn  dasselbe  die  Preussischen  Competeo- 
zen  ihrer  Charge  Qbersteigt,  event.  bis  dabin,  daas  sie 
nach  Preussiscnem  Etat  in  eine  hôhere  Einnahme  ein- 
rucken,  resp.  pensionirt  werden.  Die  event.  spâtere 
Pensionirung  erlolgt  nach  dem  Preussischen  Pcnsioos- 
Règlement. 

Die  Vorstehendem  nach  in  die  Preassische  Armée 
ûbertretenden  OfBciere  etc.  der  bisfaerigen  Contingente 
sind,  insofern  sie  verheirathel  sind,  verpflichtQt,  der  Ko- 
niglich  Preussischen  Mililâr-Wittwen-Pensions-Anstalt  bei- 
zntreten;  es  ist  ihnen  jedocb  event.  auch  gestattet^  das 
Anrecht  auf  fernere  Theilnahme  an  derienigen  Wittwen- 
casse  zu  behalten,  zu  welcher  sie  bis  dahin  beigetragen 
haben,  falls  die  bezQgliche  frQhere  Landesregierung  hierzu 
ihre  Zustimmung  giebt. 

OfBciere  etc.,  seiche  den  Uebertritt  ablehnen  oder 
Preussischerseits  nicht  ubernommen  werden,  erhalten  die 
in  Gem&ssheit  ihrer  Dienstzeit  chargemâssige  Pension, 
ond  zwar  nach  dem  Preussischen  oder,  falls  es  fur  sie 
gûnstiger  ist,  nach  dem  Pensionsreglement,  welches  vor 
Abschluss  dieser  Convention  auf  sie  Anwendung  fand. 

Vom  Abschluss  gegenwârtiger  Convention  an  bis  zo 
deren  Inslebentreten  finden  Befôrderungen  von  Officieren, 
sowie  die  Annahme  von  OIBciers  -  Aspiranten  bei  den 
betreffenden  Contingenten  nicht  mehr  statt. 

Art.  10.  Die  Besetzung  der  Stellen  der  Officiere, 
Porteépéeiahnriche  und  Militi^r-Beamten  im  Officiersrange 
bei  den  Thûringischen  Infanlerie-Regimentern,  sowie  die 
Versetzung  der  Officiere  etc.  von  diesen  Regimentern 
in  die  Kôniglicbe  Armée  wird  von^^Seiner  Majestât  dem 
Kônige  von  Preussen  direct  verfQgt,  jedoch  sollen  hier- 
bei  aie  Wûnsche  der  Hohen  Mitcontrahenten  thonlichste 
Berticksicbtignng  finden. 

Die  zu  den  Thûringischen  Infanterie  -  Regimentern 
versetzten  Officiere  etc.  verpOichten  sich  mîttelst  Hand- 
^elôbnisses,  das  WobI  und  Beste  des  Contingentsherrn, 
m  dessen  Landergebiet  der  bezQgliche  Truppentheil  dis- 
locirt  ist,  zu  fôrdern,  Schaden  und  Nachtheil  aber  von 
Hôchstdemselben  und  Seinem  Lande  abzuwenden. 

Art.  II.  Den  Hohen  Mitcontrahenten  steht  das  Recbt 
zu,  nach  Ihrer  WabI  Officiere    à  la  suite    zu    emenneii, 
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deren  Besoidung  ond  dereÎDStige  Peasionining  jedoch 
dem  LaDdesberrn  obliegt. 

Dagegen  wird  die  Adjutantur  der  Contingentoberren, 
resp.  deren  ErbprinzeD,  aus  Bundesmitteln  besoldet  and 
den  in  Bezug  aof  Auswabl  der  betreffenden  Persôniich- 
keiten  ausgesprochenen  Wûnschen  durch  Commandirong 
seitens  des  Bundesfeldherrn  bereitwilligsl  Folge  gegeben 
werden,  soweit  dem  dienstliche  Rûcksichlen  nicbt  eni- 
gegensieben. 

Die  Bestimmung  der  Uniform  der  Adjutanlen  ond 
OfBciere  à  la  suite  ist  dem  Belieben  der  Contingents- 
herren  ûberlassen. 

SowohI  dieOfficiere  à  la  suite,  als  auch  die  im  Pen- 
sîonsverbSltniss  lebenden  Officiere,  insofern  erstere  nach 
Abschiuss  dieser  Convention  ernannt,  letztere  pensionirt 
werden,  sind  nacb  Massgabe  der  betreffenden  Kôniglich 
Preussischen  Vorschriften  dem  Disciplinar-Militârgericbts- 
und  ehrengericbtiichen  Verfabren  vorkommenden  Fails 
unterworfen.  Inwiefern  auch  die  vor  dëm  Abschiuss 
dieser  Convention  zu  OIBcieren  à  la  suite  emannten, 
resp.  pensionirten  Officiere  diesen  Vorschriften  unterstelli 
werden  sollen,  ist  dem  Belieben  der  betreffenden  Lan* 
des-Regierungen  ûberlassen. 

Art.  12.  Vorbehaitlicb  der  bevorstehenden  Regelung 
im  Wege  der  Bundesgesetzgebung  sind  die  in  denThû- 
ringiscben  Regimentern  angestellten  Kôniglich  Preussi- 
schen Officiere  etc.  in  den  betreffenden  L&ndergebieten 
von  jeder  Personalsteuer,  insbesonderè  von  Classen-  und 
Einkommsnsteuer  befreit,  von  letzterer  jedoch  nur  inso- 
weit,  als  sie  nicht  Einkommen  aus  dort  liegendem  Grund- 
besitz  beziehen.  Zu  Comraunal-Abgaben  sind  dieselben, 
sofern  sie  nicht  in  der  betreffenden  Gemeinde  heimalhs- 
berechtigl  sind,  nur  insoweit  verpflichtet ,  als  die  Ver- 
bindiichkeit  zur  Leistung  derartiger  Abgaben  durch  den 
blossen  Aufenthalt  in  einer  Gemeinde  oder  durch  dorti- 
gen  Grundbesitz  bedingt  ist. 

Art.  13.  Hinsichtiich  des  Gerichtsstandes  in  CiviU 
sachen  finden  auf  die  vorgedachten  Officiere  etc.,  falls 
nicht  besondere  Conventionen  ein  Anderes  festsetzen,  die 
Landes-Gesetze  und  Rechtsnormen  Anwendung. 

Art.  14.  Die  Verwallung  in  Betreff  der  Thûringischen 
Infanlerie-Reçimenter,  sov^ie  deren  laufende  Unterhaltung 
aus  Bundesroittein  wird  gegen  Gewahrung  der  verfassungs- 
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resp.  coDventionsmSssigen  Betrftge  TOâ  Preosseo  Ober- 
nommen,  welches  aucb  die  Zahlunç  der  bisherigen  ond 
zukQnftigeD  Mîiitftrpensionen  flberaiinint.     Dagegen  tra- 

S  en  die  mitcontrahirenden  Staaten  die  ietzi  erwachsen- 
en  Kosien  der  ereten  EiDrichtong,  Bekieidunç  und  Aos- 
rflatung  der  Regimenter,  incl.  der  daza  gehôngeo  Land- 
wehr,  sowie  aach  die  sp&teren  Kosten  aer  nocb  aosge- 
setzten  Cavallerie-Formation,  and  zwar  pro  rata  derBe- 
vôlkerang.  Die  bisherigen  Best&nde  an  Moniirongs- 
ond  Aosrûstongs-GegenstSnden  kônnen  hierzo,  soweit 
zo  dem  Zwecke  braucbbar,  Verwendang  finden  und 
kommen  zur  Anrechnung  bei  Ausgleicbung  derEinrich- 
tongskoaten.  Die  Kosten  der  jetzt  fElr  die  Infanterie 
und  kûnflig  fur  die  Cavallerie  nen  za  beschaffenden 
ersten  Garnison  -  Einrichtunçen  fibernefamen  diejenigen 
Staaten,  welcbe  die  Vortheile  der  Garnison  geniessen. 
Ebenso  verhfilt  es  sich  mit  den  laufenden  Mehrkosten 
fur  die  Mosik-Corps  bei  denjenigen  Trappentbeilen,  welcbe 
etatsniftssig  keine  Musik-Corps,  resp.  nicbt  in  der  ge* 
wflnschten  St&rke,  fQbren.  Uageeen  wird  Preussischer- 
seits  dorch  etatsmfissige  Verwendung  des  vorhandenen 
Personals  von  Masikern,  soweit  môglich,  zur  Holfo  ge- 
kommen  werden. 

Aaf  einen  verh&ltnissmfissigen  Beitrag  zu  den  Kosten 
der  bereits  erricbteten  Artillerie-,  Pionier-  und  Train- 
Truppentheile  nebst  ibrem  Matériel  seitens  der  mitcon- 
trahirenden Staaten  wird  Preussischerseils  Verzicht  ge- 
leistet. 

Etwaigen  Wûnschen  nach  Verlegung  Preussischer 
Truppentheile  in  die  bezâglichen  Lândergebiete  wird, 
soweit  militârisch  zul&ssig  und  die  Beschaffung  der 
Garnison-Einrichtungen  vorausgesetzt,  bereitwilligst  Recb- 
nung  getragen  werden. 

Art.  15.  Die  vorstehende  Convention  soll  mit  dem 
1.  October  d.  J.  ins  Leben  treten  und  ist  im  Anschluss 
an  den  Vertrag  vom  4.,  resp.  22.  Februar  und  6.  Juni 
cr.  zun&chst  auf  die  Dauer  von  sieben  Jahren,  aiso  bis 
zum  I.  October  1874,  abgeschlossen.  Ueber  eine 
etwaige  Verlângerung  der  Dauer  ist  am  I. October  1873 
Bescbluss  zu  fassen. 

Art.  16.  Die  abgescblossene  Convention  soll  alsbald 
den  betheiliçten  Allerhdchsten  und  Hôohsten  Regierangen 
zur  Genehmigung  vorgelegt  und  die  Auswecbslnng  der 
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Ratificalionen  in  kûrzester  Frisi  hier    in  Berlin    bewirkt 
werden. 

So  gescbehen  Berlin,  den  26.  Juni  1867. 

V.  Hartmann. 

C.  L.  V.  Bemt. 

C.  L.  V.  Beust. 

Kuhne. 

Giseke. 

V.  Wartenberg. 

Kirchnef\ 

1?.  Dôring. 

V.  Hdldorff. 


120. 

Convention  militaire  entre  la  Prusse  d'une  part 
et  le  Grand'-Duché  de  Saxe--  Weimar^  les  Duchés 
de  Saxe- Meiningen^  Saxe  -  Altenbourg  et  Saxe^ 
Cobourg  ^  Gotha  et  les  Principautés  de  Schwari" 
bourg  ^  Rudolstadt  et  Reuss  b.  a.  et  c.  d autre 
partj  suivie  dun  protocole  final;  signée  à  Thale^ 

le  15  septembre  1873. 

Seine  Majestfil  der  Deulscbe  Kaiser  und  Kôniç  von 
Preussen  einerseits  und  andererseits  .  Seine  Kônigliche 
Hoheit  der  Grossherzog  von  Sachsen-Weimar-Eisenach, 
Ihre  Hoheiten  die  Herzôge  von  Sacbsen  -  Meiningen, 
Sachsen- Altenburg  und  Sacbsen  -  Coburg  -  Gotha,  sowie 
endiicb  Ihre  Durcblaucbten  die  Fârsten  von  Schwarz- 
burg-Rudolstadt  und  Reuss  altérer  und  jûngerer  Linie, 
von  der  Absicbt  geleitet,  die  Vereinbarungen,  welcbe  im 
Jabre  1867  zwischen  Preussen  und  dehjenigen  Staaten, 
deren  Contingente  die  drei  tbOringiscben  Infanterie-Re- 
gimenter  Nr.  94,  95  und  96  bilden,  getroffen  sind,  den 
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Beslimmangen  im  Abschnilt  II  der  Reichsverfassung 
ond  den  zur  Zeit  obwaltenden  Verbâilnissen  enlsprechend 
zu  erneuern,  haben  Verhandlungen  erôffnen  lassen  und 
ZQ  Ihren  BevoUinâcbligten  ernannt: 

Seine  MajestAl  der  Deutsche  Kaiser  ond  Kônig  von 
Preassen  : 

Allerhôchstseinen    Obersten    im    Range   eines 

Brigade  -  Commandears    und  Âbtheilungschef   im 

Kriegsroinisteriom  Eberhard    von  Hartmann,   und 

Âllerbôchstseinen   Gebeimen  Regierungs-   und 

vortragenden  Rath    im    Reichskanzier  -  Amt   Kuri 

Starke: 

Seine  Kônigliche  Hoheit  der  Grossherzog  von  Sach- 

sen-Weimar-Eisenach  : 

Allerhôchstseinen    Gebeimen    Staatsrath    und 
Chef  des  Ministerial-Departemento   des    Aeussern 
ond  Innern  Freiherrn  Rudolf  von  Gross; 
Seine  Hoheit  der  Herzog  von  Sachsen-Meiningen  : 

Hôchslseinen   Staatsminister    und    Wirnlichen 
Gebeimen  Rath  Anton  Ferdinand  von  Krosigk; 
Seine  Hoheit  der  Herzog  von  Sachsen-Altenburg: 

Hôchstseinen    Gebeimen    Staatsrath    Heinrich 
Moritz  Friedrich  Lorentz; 
Seine  Hoheit  der  Herzog  von  Sachsen-Coburg-Gotha  : 
Hôchstseinen   Staatsminister,    Wirkiichen    Ge- 
beimen   Rath    Freiherrn    Camille    Richard     von 
Seebach ; 
Seine  Durchiaucht    der  Fûrst   von  Schwarzburg-Ru- 
dolstadt: 

Hôchstseinen    Staatsminister   und    Wirkiichen 
Geheimen  Rath  Hermann  von  Bertrab; 
Seine  Durchiaucht  der  Fûrst  Reuss  altérer  Linie: 

Hôchstseinen  Regierungsprasidenten  Otto  Théo- 
dor  Meusel: 
Seine  Durchiaucht  der  Fûrst  Reuss  iûngerer  Linie: 
Hôchstseinen  Staatsminister  Adolph  von  Har- 
bou; 
welche,  nachdem  sie   ihre  Vollmachten   einander   mitge- 
theilt  und  richtig  befunden,  folgende 

Convention 
abgeschlossen  haben. 

Art  I.  Zur  Aufoahme  der  in  den  milcontrabirenden 
Bundessiaateo  zur  Aushebung  gelangenden  Wehrpflichti- 
gen  sind,  soweit  letztere  fur   den  Infanteriedienst  iaug- 
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lichv  die  fhûringiscben  Infanterie-Regimenler  Nr,  94,  95 
ond  96  bestimmt. 

Das  5.  thuringiscbe  Infanterie- Régiment  Nr.  94  ei^ânzi 
sich  aus  dem  Gebiete  des  Grossberzogtbams  Sacbsen- 
Weimar-Eisenach  ;  das  6.  thûHngische  (nfanterie-Reçi- 
ment  Nr.  95    aus    den  HerzogthOmern  Sachsen-Meinm- 

Î;en  und  Sachsen-Cobure-Gotha  ;  das  7.  thûringischè 
nfanterie- Régiment  Nr.  96  ans  dem  Herzogthum  Sachsen- 
Altenburg  und  den  Fârstenthumern  Scnwarzburg-Ru- 
dolstadt,  Reass  altérer  und  jQngerer  Linie. 

Die  Recrulirung  findet  bei  den  letzgedachten  beiden 
gemischten  Regimentern  pro  rata  der  Bevôlkerung  der 
contribuirenden  Staalen  mit  derMassgabe  statt,  dass  die 
ausgehobene  Mannschalt,  soweil  môglich,  dem  innerhalb 
des  bezuglichen  Heimathslandes  dislozirten  Truppentheile 
ZQ  Qberweisen  isl. 

Art.  2.  Ueber  die  Dislokation  vorgedachter  Regi- 
menter  bestimmt  Seine  Majestât  der  Deutsche  Kaiser 
und  Kônig  von  Preussen  das  Nâhere;  jedoch  wollen 
Allerhôchstdieselben  dièse  Truppen  in  ihren  bisheriçen 
Garnisonen  innerhalb  der  betreffenden  Lfindergebiete 
belassen  und  von  dem  verfassungsm&ssig  zustehenden 
Dislokationsrecht  nur  vorûbergehend  und  in  ausserordent- 
licfaen,  durch  militârische  oder  politische  Interessen  ge- 
botenen  Fâllen  Gebrauch  macben. 

Art.  3.  Die  fflr  die  ûbrigen  Waffen,  einschliessiich 
des  Eisenbahn-Bataillons,  ausgehobenen  Wehrpflichtigen 
leisten  ihre  active  Dienstpflicht  in  nSchstgelegenen  Kô- 
niglich  preussischen  Truppentheilen  des  betreffenden 
Armee-Corps  ab;  desgleicnen  die  fOr  den  Infanteriedienst 
tauglichen  Mannschaften,  insoweit  dieselben  zur  Recru- 
tirung  der  Eingangs  beregten  Infanterie-Regimenter  nicht 
mehr  Verwendung  finden  kônnen. 

Art.  4.  Durch  vorstehende  Bestimmung  wird  die 
den  freiwillig  in  den  Militârdienst  eintretenden  jungen 
Leuten  zustebende  Berechtigung: 

sich  den  Truppentheil,  bei  welchem  sie  ihrer  activen 
Dienstpflicht  genugen  wollen,  innerhalb  des  Deut* 
schen  Reichs  wâhlen  zu  dOrfen, 
nicht  berûhrt. 

Art.  5.  Aenderungen  in  der  bestehenden  Eintbeilung 
der  betreffenden  Landergebiete  in  Landwehr-  und  Aus- 
hebungsbezirke  sind  nur  unter  Mitwirkung  der  zustân- 
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digen  Grossherzoglicben,  Herzoglichen  und  FOrslIichen 
Behôrden  zul&ssig. 

Die  Verwendung  der  innerhalb  genannler  Staaten 
domicilirenden  Officiere  und  Mannscnaften  des  Bear- 
laublenètandes  erfoigt  durch  die  compétente  Milit&rbe- 
hôrde  nacji  den  fur  die  preossiscbe  Armée  gûltigenVor- 
scbriften. 

Art.  6.  Die  ans  den  Lftndergebieten  der  mitcontra- 
hirenden  Staaten  ausgehobencn  Wehrpflichligen,  môgen 
aie  in  die  Art.  I  gedachten  thQringiscben  Infanterie-Re* 
gimenter  oder  in  andere  Troppentheile  des  Reichsheeres 
eingestellt  sein,  leisten  ibren  betreffenden  Hoben  Landes- 
berren  den  Fahneneid  unter  verfassungsgemSsser  Ein- 
schaltung  der  Gehorsamsverpflichtang  gegen  Seine  Ma- 
jesl&t  den  Kaiser. 

Art.  7.  Hinsichtiich  der  in  der  Uniformimng  und 
Ausriislunç  von  Officîeren  und  Mannschaften  der  vorge- 
dacbten  drei  tbOringiscben  Infanterie -Regimenter  zur 
Zeit  bestehenden  Abweichungen  von  dem  fur  die  Ko- 
niglich  preussischen  Linien-lnfanterie-Truppentbeile  Fest- 
gesetzten,  betreffend  die  Helmdecoration,  die  Cooarden, 
Schftrpe,  Portepee,  Epaulelten,  AchselstQcke  undAcbsel» 
klappen,  beh&ll  es  sein  Bewenden. 

Die  ausserhalb  der  Continçents-Regimenter  ibre  Dienst- 
zeil  ableislenden  Wehrpflichligen  der  mitcontrahirenden 
Staaten  tragen  an  den  Kopfbedeckungen  neben  der  Co- 
carde des  Truppentheils  die  Landescocarde. 

Art.  8.  Die  mitcontrahirenden  Hoben  verbQndeten 
FOrsten  stebon  zu  sâmmtlichen,  innerhalb  Ihrer  resp. 
Lândergebiete  danernd  dislozirten,  resp.  vorObergehend 
dorthin  commandirten  Truppentheilen  im  Verh&llniss  der 
commandirenden  Générale  und  ûben  neben  den  beziig- 
lichen  Ehrenrechten  die  entsprechende  Disciplinar-Straf- 
gewalt  aus.  Im  (Jebrigen  steht  die  Handnabung  der 
Disciplin  den  Truppenbefehlshabern  zu.  Die  Militârge- 
richlsbarkeil  wird  von  den  Militârgerichten  nach  Mass- 
gabe  der  Militârstraf|;e8etze  ausgeâbt  und  erfoigt  nach 
deren  Vorschriften  die  Bestâtigung  der  mililargerichtlicben 
Erkenntnisse  von  den  militarischen  (nstanzen. 

Das  Begnadigungsrecht  ûbt  Seine  MajestSt  der  Deutsche 
Kaiser  und  Kônig  von  Preussen  aus;  etwaige  WOnsche 
der  Hoben  Mitcontrahirenden  betreffs  Ihrer  Untertbanen 
in  dîeser  Beziehung  werden  môglichste  BerOcksichtigung 
finden. 
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Art.  9.     Die    hinsichtiich   Pensionining   der   Miiitâr- 

Eersonen  bisber  verlragsmâssig  stipulirten  Festselzungen 
ehalten  GQltigkeit  unter  entsprecbender  Anwendung  des 
Reichsgesetzes  vom  27.  Jani  1871. 

Art.  10.  Die  Besetzang  der  Siellen  der  Officiere, 
Portepeefahnricbe,  Aerzte  nnd  MilitSrbeamten  im  Officiers- 
range  bei  den  thûringiscben  Infanterie-Regimentern,  ao- 
wie  die  Versetzang  der  Officiere  etc.  von  diesen  Regi- 
inentern  wird  von  Seiner  Majestât  dem  Deutscheo  Kai* 
ser  and  Kônige  von  Preussen  direct  verfflgt;  iedoch 
sollen  hierbei  die  WOnscbe  der  Hoben  Mitcontrahenten 
tbunlicbste  BerOcksîchtigung  finden. 

Die  zu  den  tbûringiscben  Infanterie-RegimeRtern  ver- 
set zten  Officiere  etc.  verpflicbten  sich  mitteist  Handge- 
lôbnisses.  das  WobI  und  Reste  des  Contingentsherrn,  in 
dessen  Lândergebiet  der  bezûgliche  Truppentbeil  dislo- 
cirt  ist,  zu  fdrdern,  Schaden  und  Nacbtoeil  aber  von 
Hôcbsldemselben  nnd  Seinem  Lande  abzuwenden. 

Art.  II.  Hinsicbtlicb  der  Berecbtigung  der  Hoben 
Mitcontrahenten  zur  Ernennung  von  Officieren  à  la  suite, 
hinsicbtlicb  der  Besoldung  nnd  Pensionirung  der  letzteren, 
sowie  hinsicbtlicb  der  AuswabI  und  Besoldung  der  Ad- 
jutantur  der  Contingentsberren  und  Deren  Erbprinzen 
verbleibt  es  bei  den  Xestebeaden  Vereinbarungen. 

Die  Bestimmung  der  Uniform  der  Adjutanten  und 
Officiere  à  la  suite  ist  dem  Belieben  der  Contingents* 
herren  ûberlassen. 

Die  Officiere  à  la  suite,  welcbe  nach  dem  26.  Juni 
1867  ernannt  worden  sind,  oder  kOnftiç  ernannt  wer- 
den,  sind  den  Militârstrafgesetzen,  sowie  den  fOr  die 
Kôniglicb  preussische  Armée  gQltigen  ebrengericbtiicben 
und  Disciplinar  -  Strafvorscbriften  vorkommenden  Falls 
unterworfen. 

Art.  12.  Die  Verpflicbtung  der  MilitSrpersonen  zur 
Entrichtung  von  Staatssteuern  regeit  sich  nach  den  Lan- 
desgesetzen  unter  BerCIcksichtigung  des  Gesetzes  ^egen 
Beseitigung  der  Doppelbesteuerung   vom    13.  Mai  1870. 

Jedoch  ist  das  Miliiâreinkommen  der  Personen  des 
Unterofficier-  und  Gemeinenstandes,  sowie  fur  den  Fait 
einer  Mobilmacbung  das  Milit&reinkommen  aller  Ange- 
bôrigen  des  activen  Heeres  bei  der  Veranlagung  be- 
ziebongsweise  Erhebung   von   Staatssteuern   aosser  Be* 
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tracht  zu  lassen.  Die  Festoteliung  eines  angemessenen 
Sleuernacblasses  fâr  die  Unlerotnciere  und  Gemeinen 
des  Beuriaubtenstandes  und  deren  Familien  ffir  die  Mo- 
nate,  in  welchen  jene  sich  im  activen  Dienst  befinden, 
bleibl  der  Landesgeaetzgebong  Qberlassen. 

Art.  13.  Die  in  vorgedachten  Slaatagebieten  garni- 
aonirenden,  einem  aiidern  Bundesstaat  angehôrtgen,  sor- 
visberecbtifften  Militârpersonen  des  activen  Dienststandes 
sind  sowoni  hinsichtiich  ihres  dienstlichen,  als  sonstigen 
Einkommens  von  allen  directen  Commnnalabgaben  volU 
atSndig  befreit.  Nur  za  denienigen  Communallasten, 
welche  auf  den  Grundbesitz  oder  das  stehende  Gewerbe 
oder  auf  daa  aus  diesen  Quellen  fliessende  Einkommen 
gelegt  sind,  mûssen  auch  sie  beilragen,  wenn  sie  in  dem 
(Jommunalbezirk  Grundbesitz  baben  oder  ein  stehendes 
Gewerbe  treiben. 

MilitSrarzle  geniessen  rûcksichtlich  ibres  Einkommens 
ans  einer  Civilpraxis  die  Befreiung  von  den  directen 
Communalabganen  nicbt. 

Art.  14.  Die  in  den  betreffenden  Staaisgebieten  gar- 
nisonirenden  Milit&rpe^^onèn  sind  daseibst  den  dortigen 
Landesgesetzen  und  Recbtsnormen,  sowie  den  dortigen 
Bebôrden  und  Gericbten  insoweit  unterworfen,  als  nicbt 
Reichsgesetze  anders  bestimmen.  Wo  in  denaufGrund 
der  Verfassung  des  Deutscben  Reicbs  in  Wirksamkeit 
getretenen  und  nocb  in  Geltung  siebenden  preussiscben 
Militfirgesetzen  auf  Bestimmungen  des  preussiscben  Ci- 
vilrecbles  verwiesen  ist,  kommen  die  entsprecbenden  Be* 
stimmungen  des  Slrafgesetzbucbes  fur  das  Deutscbe 
Reicb,  beziebungsweise  der  Landesgesetze,  Verordnungen 
und  Recbtsnormen  zur  Anwendung. 

Art.  15.  Die  Verwaltunç  und  Unterballung  der 
tbûringiscben  Infanterie  -  Regimenter  erfolgl  oeitens 
Preussens  auf  Grund  des  Reicbs-Militârelats.  Der  bier- 
durcb  entstebende  Aufwand,  sowie  die  bisberigon  und 
zukOnftigen  Militârpensionen  werden  aus  ReicbsmiUeIn 
bestritten. 

Weitere  finanzielle  Leistungen  fur  das  Landbeer,  als 
der  Reicbs-Militâretat  festsetzt,  liegen  den  mitconlrabiren- 
den  Bundesstaaten  nicbt  ob. 

Art.  16.  Die  vorsiebende  Convention  iritt  mil  dem 
1.  October  1874  ins  Leben  und  gilt  fQr  jeden  der  mît- 
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contrabirenden  Slaaten  so  lange,  als  sié  nicht  von  Seiner 
MajestSt  dem  Kaiser  and  Kônige  oder  von  dem  Landes- 
herrn  des  betheiligten  Staates  gekûndigt  wird.  Eine 
solcbe  Kiindigang  muss  mindestens  zwei  Jahre  vor  der 
beabsichtigien  Auflôsung  der  Convention  und  darf  nicht 
vor  dem  1.  October  1884  erfolgen. 

Art.  17.  Uie  Convention  soll  alsbald  den  betheilig- 
ten Allerhôchsten  und  Hôchsten  Regierungen  zur  Ge- 
nebmigung  vorgelegt  und  die  Auswechselung  der  Rati- 
ficationen  in  kOrzester  Frist  in  Berlin  bewirkt  werden. 

So  gescheben  Thaïe,  den  15.  September  1873. 

Eberhard  von  Hartmann, 
Rudolf  von  Gross, 
H.  M.  Fr,  Lorentz. 
H.  V,  Bertrab, 
Kurt  Sturhc, 
Anton  con  Kroslifk. 
r.  Sf'i'bach. 
Otto  Mcusel. 
Atlolph  voth  HarboH, 


Scblusspro  tokoll. 

Bei  der  am  heutigen  Tage  stattgehabten  UnterzeicliDung  der 
zwischen  den  BevollmàohtigteD  Seiner  Majestât  des  Deutschen 
Kaisers  und  Kônigs  von  Preussen  einerseits  and  den  Bevollmâch- 
tigten  Seiner  Kôniglichen  Hoheit  des  Grossherzojrs  von  Sachsen- 
Weimar-Eisenach,  Ihrer  Hoheiten  der  Herzôge  von  Sachsen-Mei- 
ningen,  Sachsen-Altenbnrfr  nnd  Sacbsen-Coburg-Qotha ,  sowie 
Ihrer  Dnrchlanchten  der  Fûrsten  von  Schwarzburg-Rudolatadt, 
Kenaa  altérer  und  jûngerer  Linie  andererseits  abfrescblossenen 
Militârconvention  ist  Nacbstehendes  vereinbart  worden: 

Zu  Art  8.  Auf  Befragen,  ob  zufolge  des  Art.  3  aucb  Webr- 
pflicbtige  aus  den  Lândergebieten  der  xnitcontrabirenden  Staa- 
ten  fiir  das  Eôniglicb  Preussiscbe  Garde-Corps  wûrden  zur  Aus- 
bebuDg  gelangen,  erktârten  die  Bevollmâcbtigten  Seiner  Maje- 
stât des  Kaisers  und  Kônigs,  wie  auf  eine  allgemein  ausgedehnte 
Eecrutirung  fur  das  Garde-Corps  im  allseitigeo  Interesse  aller- 
dings  Werth  gelegt  werde;  sollte  jedocb  eine  oder  die  andere 
der  mitcontrabirenden  Regierungen  wûnschen,  die  bezûglicben 
Staatsangehôrigen  nicbt  fur  die  Gardetruppen  ausgeboben  zu 
seben,  so  werde  diesem  Wunscbe  bereitwilligst  entsprocben 
werden. 

Zu  Art.  12  und  Art.  13  war  man  darûber  einverstanden, 
dass  durch  den  Inbalt  derselben  der  Reicbsgesetzgebung  nament- 
lioh  aucb  insoweit  nicht  pr^judizirt  werde,  aie  dieselbe  etwa  den 
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eioBeloen  Staateo  oder  Gemeinden  daa  Raoht   sa  einer   weiter- 
gehenden  Heranziehung  der  MilitârponoDen  zn  den  Staats-  oder 
CommoDalstêuem  einrâumen  soUte. 
Thaïe,  den  15.  September  1878. 

Ebêrhard  von  Hartmann, 

Rudolf  van  Qrou, 

H.  M,  Fr,  Lorentz. 

Hêrmann  v,  Bertrah, 

Kurt  Starke. 

Anton  von  Kroêigk. 

V.  8—baeh. 

Otto  Meuêel. 

Adolph  von  Harhou, 


121. 

Contention  entre  la  Belgique^  la  France^  tltalie 
el  la  Suisse  pour  la  création  d'une  Union  moné- 
taire;  signée  à  Paris  ^    le  23  décembre    i865.*J 

La  Confédération  Saisse.  Sa  Majesté  l'Empereur  des 
Français,  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  Sa  Majesté 
le  Roi  d'Italie,  également  animés  du  désir  d'établir  ane 
plus  complète  harmonie  entre  leurs  législations  monétai- 
res, de  remédier  aux  inconvénients  qui  résultent ,  pour 
les  communications  et  les  transactions  entre  les  habi- 
tants de  leurs  Etats  respectifs,  de  la  diversité  du  titre 
de  leurs  monnaies  d'appoint  en  argent,  et  de  contribuer, 
on  formant  entre  eux  une  Union  monétaire,  au  progrès 
de  Tuniformité  des  poids,  mesures  et  monnaies,  ont  ré- 
solu de  conclure  une  Convention  a  cet  effet,  et  ont  nommé 
pour  leurs  commissaires  plénipotentiaires,  savoir: 
La  Confédération  Suisse: 

M.  Kern,  envoyé  extraordinaire  et  Ministre 
plénipotentiaire  de  la  dite  Confédération  près  Sa 
Majesté  l'Empereur  des  Français,  et 

M.  Feer-Herzog,  membre  du  Conseil  national 
suisse  ; 


*)  L^échange  des  mtifîoatioaB  a  eu  lieu  k  Paria,  le  19  juillet  1866. 
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Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges: 

M.  Frédéric  Fortamps,  membre  du  Sénat,  di- 
recteur de  la  Banque  ae  Belgique,  chevalier  de 
son  ordre  de  Léopold,  chevalier  de  l'Ordre  impé- 
rial de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.,  et 

M.  A.  Kreglinger,  commissaire   du  Gouverne- 
ment près  la  Banque  nationale,  chevalier  de  son 
ordre  de  Léopold,  etc.,  etc.,  etc.; 
Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  : 

M.  Marie-Louis-Pierre-Felix  Esquirou  de  Pa- 
rieu,  vice-président  du  Conseil  d'État,  grand-officier 
de  son  Ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur, 
etc.,  etc.,  etc.,  et 

M.  Théophile-Jules   Pelouze,    président   de   la 
commission  des  monnaies,   commandeur   de   son 
Ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc., 
etc.;  et 
Sa  Majesté  le  Roi  d^Italie: 

M.  Isaac  Artom,  conseiller  de  sa  légation  à 
Paris,  commandeur  de  son  ordre  des  Saints  Mau- 
rice et  Lazare  et  de  l'ordre  de  Léopold  de  Bel- 
gique^ officier  de  l'Ordre  impérial  de  la  Légion 
ahonneur,  etc..  etc.,  etc.,  et 

M.  Valentin  Pratolongo,  directeur,  chef  de  di- 
vision au  ministère  de  I  agriculture,  de  l'industrie 
et  du  commerce,  officier  de  son  ordre  des  Saints 
Maurice  et  Lazare,  etc.,  etc.,  etc.; 
Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs respectifs,  trouvés  en   bonne   et   due    forme,    sont 
convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1*'-  La  France,  la  Belgique,  l'Italie  et  la  Suisse 
sont  constituées  a  Pétat  d'union  pour  ce  qui  regarde 
le  poids,  le  titre,  le  module  et  le  cours  de  leurs  espèces 
monnayées  d'or  et  d'argent. 

Il  n'est  rien  innové,  quant  à  présent,  dans  la  légis- 
lation relative  a  la  monnaie  de  billon,  pour  chacun  des 
quatre  États. 

Art.  2.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent 
à  ne  fabriquer,  ou  laisser  fabriquer  a  leur  empremte, 
aucune  monnaie  d'or  dans  d'autres  types  que  ceux  des 
pièces  de  cent  francs,  de  cinquante  francs,  de  vingt  francs, 
de  dix  francs  et  de  cinq  francs,  déterminés,  quant  au 
poids,  au  titre,  à  la  tolérance  et  au  diamètre,  ainsi  qu'il 
suit: 

Nouv.  Reeuêil  g  en.     Tome  XX.  Xx 
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Or. 


Poids. 

Titre. 

Nature 

Tolérance 

r 

1 
Tolérance  ^. 

du  Utre   ^'»- 

des 

de  poids 

Titre 

pièces. 

Poids  droit. 

tant  en 

dehors 

qu'en  de- 

droit 

tant  en   mèlre. 
dehors 
qu'en  de-| 

dans. 

dan 

Fr. 

100 

32gr.  258,061  ., 
16  ,  129,03/  ^/'«^ 

35 

50 

• 

28 

20 

6  ,  451.611  «.^    [900/i«K, 
3  „  225,80/  ^''^    I 

2/1000 

21 

10 

19 

5 

1  „  612,901 

3/1000     j 

j 

17 

Elles  admettront  sans  distinction  dans  leurs  caisses 
publiques  les  pièces  d'or  fabriquées  sous  les  conditions 
qui  précèdent,  dans  l'un  ou  l'autre  des  quatre  Ltats,  sous 
réserve,  toutefois,  d'exclure  les  pièces  dont  le  poids 
aurait  été  réduit  par  le  frai  de  V*  %  au-dessous  des 
tolérances  indiquées  ci-dessus,  ou  dont  les  empreintes 
auraient  disparu. 

Art.  3.  Les  Gouvernements  contractants  s'obligent 
à  ne  fabriquer  ou  laisser  fabriquer  de  pièces  d'argent 
de  cinq  francs  que  dans  les  poids,  titre,  tolérance  et  dia- 
mètre déterminés  ci-après: 


Poids 
droit 


Poids. 


Tolérance  de 

poids  tant  en 

dehors  qu'en 

dedans. 


Titre. 


Titre  droit 


Tolérance  de 

titre  tant  en 

debors  qa'en 

dedans. 


Diamètre. 


25 
grammes 


3/ 


1000 


900' 


/lOOO 


2/1000 


37  Mm. 


Ils  recevront  réciproquement  les    dites    pièces   dans 
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leara  caisses  publiques,  sous  la  réserve  d'exclure  celles 
dont  le  poids  aurait  été  réduit  par  le  frai  de  1  %  au- 
dessous  de  la  tolérance  indiquée  plus  haut,  ou  dont  les 
empreintes  auraient  disparu. 

Art.  4.  Les  Hautes  Parties  contractantes  ne  fabrique- 
ront désormais  de  pièces  d'argent  de  deux  francs,  de  un 
franc,  de  cinquante  centimes  et  de  vingt  centimes  que 
dans  les  conoitions  de  poids,  de  titre,  de  tolérance  et 
de  diamètre  déterminées  ci-après: 


Argent. 


Poids. 

Titre. 

Nature 
des 

Tolérance 
de  poids 

Titre 

Tolérance 

de  titre 

tant  en 

dehors 

qu'en  de- 

Dimen- 
sion. 

pièces. 

Poids  droit. 

tant  en  de- 
hors  qu'en 
dedans. 

droit. 

dans. 

Fr. 

grammes. 

Mm. 

2 

10          )     .,          )              ] 

27 

1 
0.50 

5 
2.50 

9/1000        1                       1 

7/1000      p35/ioooJ  3/1000 

23 
18 

0.20 

1 

1 0/iooo 

1 

} 

16 

Ces  pièces  devront  être  refondues  par  les  gouverne- 
ments qui  les  auront  émises,  lorsqu'elles  seront  réduites 
par  le  irai  de  3%  au  dessous  des  tolérances  indiquées  ci- 
dessus,  ou  lorsque  leurs  empreintes  auront  disparu. 

Art.  5.  Les  pièces  d'argent  de  deux  francs,  de  un 
franc,  de  cinquante  centimes  et  do  vingt  centimes,  fa- 
briquées dans  des  conditions  différentes  de  celles  qui 
sont  indiquées  en  l'article  précédent,  devront  é|re  reti- 
rées de  la  circulation  avant  le  1^'  janvier  1869. 

Ce  délai  est  prorogé  jusqu'au  1®'  janvier  1878  pour 
les  pièces  de  deux  francs  et  de  un  franc  émises  en 
Suisse,  en  vertu  de  la  loi  du  31  janvier  1860. 

Art.  6.  Les  pièces  d'argent  faoriquées  dans  les  con- 
ditions de  Tarticle  4  auront  cours  légal,  entre  les  par- 
ticuliers de  l'État  qui  les  a  fabriquées,  jusqu'à  concur- 
rence de  cinquante  francs  pour  cnaque  payement. 

Xx2 
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L'État  qui  les  a  mises  en  circulation  les  recevra  de 
ses  nationaux  sans  limitation  de  quantité. 

Art.  7.  Les  caisses  publiques  de  chacun  des  quatre 
Pays  accepteront  les  monnajes  d'argent  fabriquées  par 
un  ou  plusieurs  des  autres  Etats  contractants,  conformé- 
ment à  l'article  4,  jusqu'à  concurrence  de  1000  francs 
pour  chaque  payement  fait  aux  dites  caisses. 

Les  Gouvernements  de  Belgique,  de  France  et  d'Ita- 
lie, recevront  dans  les  mêmes  termes,  jusqu'au  1^  jan- 
vier 1878,  les  pièces  suisses  de  2  frans  et  de  1  franc 
émises  en  vertu  de  la  loi  du  31  janvier  186U,  et  qui 
sont  assimilées  sous  tous  les  rapports,  pendant  la  même 

fériode,  aux  pièces   fabriquées   dans   les   conditions   de 
article  4; 

Le  tout  sous  les  réserves  indiquées  en  l'article  4, 
relativement  au  frai. 

Art.  8.  Chacun  des  Gouvernements  contractants  s'en- 
gage a  reprendre,  des  particuliers  ou  des  caisses  publi- 
ques des  autres  États  les  monnaies  d'appoint  en  argent 
3u'il  a  émises  et  à  les  échanger  contre  une  égale  valeur 
e  monnaie  courante  (pièces  d'or  ou  pièces  de  cinq 
francs  d'argent),  à  condition  que  la  somme  présentée 
a  l'échange  ne  sera  pas  inférieure  à  cent  francs.  Cette 
obligation  sera  prolongée  pendant  deux  années  à  partir 
de  l'expiration  au  présent  Traité. 

Art.  9.  Les  Hautes  Parties  contractantes  ne  pour- 
ront émettre  des  pièces  d'argent  de  deux  francs,  ae  un 
franc,  de  cinquante  centimes  et  de  vingt  centimes,  frap- 
pées dans  les  conditions  indiquées  par  l'article  4,  que 
pour  une  valeur  correspondante  k  six  francs  par  habitant. 

Ce  chiffre,  en  tenant  compte    des   derniers   recense- 
ments effectués  dans  chaque  État  et   de   l'accroissement 
Î résumé  de  la  population  jusqu'à  l'expiration  du  présent 
raité,  t^st  fixé  : 

Pour  la  Belgique,  à      .    .  fr.    32,000,000, 

Pour  la  France,  à    .     .     .  „  2:39,000,000, 

Pour  l'Italie,  à      ....  „  141,000,000, 

Pour  la  Suisse,  à      .     .     .  „     17,000,000. 

Sont  imputées  sur  les  sommes  ci -dessus  que  les 
Gouvernements  ont  le  droit  de  frapper,  les  valeurs  déjà 
émises  : 
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Par  la  France,  en  vertu  de  la  loi  da  25  mai  1864, 
en  pièces  de  50  centimes  et  de  20  centimes,  pour  en- 
viron 16  millions; 

Par  l'Italie,  en  vertu  de  la  loi  du  24  août  1862,  en 
pièces  de  2  francs,  1  franc,  50  centimes  et  20  centimes, 
pour  environ  100  millions; 

Par  la  Suisse,  en  vertu  de  la  loi  du  31  janvier  1860« 
en  pièces  de  2  francs  et  de  1  franc,  pour  10,500,000 
francs. 

Art.  10.  Le  millésime  de  fabrication  sera  inscrit  dé- 
sormais sur,  les  pièces  d'or  et  d'argent  frappées  dans 
les  quatre  Etats. 

Art  1 1.  Les  Gouvernements'  contractants  se  commu- 
niqueront annuellement  la  quotité  de  leurs  émissions  de 
monnaies  d'or  et  d'argent,  l'état  du  retrait  et  de  la  re- 
fonte de  leurs  anciennes  monnaies,  toutes  les  dispositions 
et  tous  les  documents  administratifs  relatifs  aux  monnaies. 

Ils  se  donneront  également  avis  de  tous  les  faits  qui 
intéressent  la  circulation  réciproque  de  leurs  espèces 
d'or  et  d'argent. 

Art.  12.  Le  droit  d'accession  à  la  présente  Conven- 
tion est  réservé  à  tout  autre  État  qui  en  accepterait  les 
obligations  et  qui  adopterait  le  système  monétaire  de 
l'union,  en  ce  qui  concerne  les  espèces  d'or  et  d'argent. 

Art.  13.  L'exécution  des  engagements  réciproques 
contenus  dans  la  présente  Convention  est  subordonnée, 
en  tant  que  de  besoin,  a  l'accomplissement  des  forma- 
lités et  règles  établies  par  les  lois  constitutionnelles  de 
celles  des  Hautes  Parties  contractantes  qui  sont  tenues 
d'en  provoquer  l'application,  ce  qu'elles  s'obligent  à  faire 
dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Art.  14.  La  présente  Convention  restera  en  vigueur 
jusqu'au  H'  janvier  1880.  Si,  un  an  avant  ce  terme, 
elle  n'a  pas  été  dénoncée,  elle  demeurera  obligatoire  de 
plein  droit  pendant  une  nouvelle  période  de  quinze 
années,  et  ainsi  de  suite,  de  quinze  ans  en  quinze  ans, 
a  défaut  de  dénonciation. 

Art.  15.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Paris  dans  le  délai  de 
six  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En   foi    de   quoi    les   commissaires   plénipotentiaires 
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respectifs  ont  signé   la    présente    Convention   et   y    odI 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  quatre  expéditions,  à  Paris,  le  23  décembre 
1865. 

Kem. 

Feer-Hereog. 
*    Fortamps. 

A.  Kreglinger. 

E.  de  Parieu. 

Fdoujse. 

Artom. 

Pratohngo. 


122. 

Déclaration  éPaccession  de  la  Grèce  à  la  Con-- 
eention  conclue,  le  23  décembre  1865,  entre  la 
Belgique,  la  France,  f  Italie  et  la  Suisse  pour  la 
création  d'une  Union  monétaire;*^  signée  à  Athè'- 
nés,  le  8  octobre  (26  sept)  1868/^*) 

Le  soussigné,  Ministre  des  affaires  étrangères  de  S. 
M.  le  Roi  des  Hellènes,  déclare  que  son  Souverain,  après 
avoir  eu  communication  de  la  Convention  monétaire 
conclue  à  Paris,  le  23  décembre  1865,  entre  la  France, 
la  Belgique,  l'Italie  et  la  Suisse,  faisant  usage  du  droit 
i;éservé,  par  l'Article  12  de  cette  Convention  à  tout  autre 
État  qui  en  accepterait  les  obligations  et  qui  adopterait 
le  système  monétaire  de  l'Union,  en  ce  qui  concerne 
les  espèces  d'or  et  d'argent,  accède  à  ladite  Convention, 
laquelle  est  censée  insérée  mot  à  mot  dans  la  présente 
Déclaration,  et  s'engage  formellement  envers  S.  M.  i'Em* 


•)  Voir  No.  121. 
**)  L'aocession  de  la  Grèce  a  été  acceptée  par  les  Goaver- 
nements  signataires  de   la  Convention    de   1865   et  approuvée 
par  la  Chambre  des  députés  à  Athènes. 
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Eereur  des  Français^  S.  M.  le  Roi  des  Belges,  S.  M.  le 
oi  d'Italie  et  la  Confédération  suisse,  à  concourir  de 
son  côté,  à  partir  du  1"  janvier  1869,  à  l'exécution  des 
stipulations  contenues  dans  ladite  Convention,  confor- 
mément aux  dispositions  de  la  loi  sur  le  système  mo- 
nétaire promulguée  en  Grèce  le  10  avril  1o67;  il  dé- 
clare, en  outre,  que,  aux  termes  des  articles  9  et  13 
de  ladite  loi,  l'émission  des  monnaies  d'appoint  en  ar- 
gent ne  pourra  dépasser  la  proportion  de  six  drachmes 
par  habitant,  et  aue  la  fabrication  des  nouvelles  espèces 
d'or  et  d'argent,  les  seules  admises  dans  les  États  de 
l'Union,  sera  autorisée  et  effectuée  dans  un  des  hôtels 
des  monnaies  de  France. 

Il  est  d'ailleurs  entendu  que  les  anciennes  monnaies 
grecques,  bien  que  n'étant  admises  dans  aucun  des  États 
de  l'Union  monétaire,  pourront  demeurer  dans  la  cir- 
culation, dans  l'intérieur  du  royaume  de  Grèce,  jusqu'au 
1*^  janvier  1872,  époque  à  laquelle  elles  devront  en  avoir 
été  retirées. 

En  foi  de  quoi,  le  soussigné,  dûment  autorisé,  a 
signé  la  présente  Déclaration  d'accession  sous  réserve 
de  l'approbation  de  la  Chambre  des  députés  de  Grèce, 
et  y  a  fait  apposer  le  sceau  de  ses  armes. 

Fait  à  Atnènes,  le  26  septembre/ 8  octobre  1868. 

P.  Ddyannis. 


123. 

Convention  additionnette  à  la  Convention  conclue^ 
le  23  décembre  1865 ,  entre  la  Belgique^  la  France^ 
t Italie  et  la  Suisse  pour  la  eréation  d'une  Union 
monétaire^^;  signée  à  Paris,  le  3  i  janvier  1874/^J 

Le  Conseil  fédéral  de  la  Confédération  suisse.  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  des  Belges,   le  Président   de   la  République 


♦)  Voir  No.  121. 
**)  L'échange  des  ratifications  a  eu  liea  à  Paris,  le  7  août  1874. 
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française  et  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie,  ayant  jugé  attle, 
dans  l'intérêt  de  la  circulation  monétaire  de  leurs  pays 
respectifs,  de  réviser  par  une  Convention  additionnelle 
la  Convention  qui  a  été  signée  'entre  les  quatre  Etats^ 
le  23  décembre  1865,  ont  nommé  pour  leurs  Commis- 
saires-plénipotentiaires, savoir: 

Le  Conseil  fédéral  de  la  Confédération  suisse: 

M.  Charles  Feer  -  Herzog,  Vice  -  Président  da 
Conseil  national  suisse,  et 

M.  Charles-Edouard  Lardy,  Chargé  d'affaires 
de  la  Confédération  suisse  à  Paris; 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges: 

M.  Victor  Jacobs,  membre  de  la  Chambre 
des  Représentants,  etc^  etc.,  etc.,  et 

M.  Théodore  de  Bounder  de  Meisbroeck,  Con- 
seiller de  Sa  Légation  à  Paris,  OIBcier  de  l'Ordre 
de  Léopold,  Commandeur  de  l'Ordre  des  Saints 
Maurice  et  Lazare  d'Italie,  Officier  de  l'Ordre 
national  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.: 

Le  Président  de  la  République  française: 

M.  Dumas,  Secrétaire  perpétuel  de  l'Académie 
des  sciences  de  l'Institut  de  \  rance.  Grand'  Croix 
de  l'Ordre  national  de  la  Légion  d'honneur.  Com- 
mandeur de  l'Ordre  de  Léopold  de  Belgique, 
Grand'  Croix  de  l'Ordre  de  la  Couronne  d'Italie, 
etc.,  etc.,  etc.,  et 

M.  Marie-Louis-Pierre-Féirx-Esquirou  de  Parieu, 
membre  de  Tlnstitut,  Grand'  Croix  de  l'Ordre 
national  de  la  Légion  d'honneur.  Grand'  Croix 
de  l'Ordre  de  Léopold  de  Belgique,  Grand'  Croix 
de  l'Ordre  des  Saints  Maurice  et  Lazare,  etc., 
etc.»  etc.; 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie: 

M.  Augustin  Magliani,  Sénateur  du  Royaume 
d'Italie  et  Conseiller  de  la  Cour  des  comptes. 
Grand  Officier  des  Ordres  des  Saints  Maurice  et 
Lazare  et  de  la  Couronne  d'Italie,  etc.,  etc.,  etc.,  et 
M.  Constantin  Ressman,  Premier  Secrétaire 
de  Sa  Légation  à  Paris,  Officier  de  l'Ordre  de 
la  Couronne  d'Italie,  Chevalier  de  l'Ordre  des 
Saints  Maurice  et  Lazare,  Officier  de  l'Ordre  na- 
tional de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  etc. 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
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voirs,  trouvés  en  bonne   et   due   forme,  sont  convenus 
des  articles  suivants: 

Art.  1^'-     Les  hautes  Parties  contractantes  s'engagent. 

Cour  Tannée  1874,  à  ne  fabriquer  ou  à  ne  laisser  fa- 
riquer  de  pièces  d'argent  de  5  francs,  frappées  dans 
les  conditions  déterminées  par  l'article  3  de  la  Conven- 
tion du  23  décembre  1865,  que  pour  une  valeur  n'excé- 
dant pas  les  limites  suivantes,  savoir: 

Pour  la  Belgique.    .     .    fr.  12,000,000 

Pour  la  France   .     .     .      „   60,000,000 

Pour  l'Italie     .     .    .     .      „    40,000,000 

Pour  la  Suisse    .    .    .     „      8,000,000 

Sont  imputés  sur   les   sommes   ci-dessus   fixées   les 

bons  de  monnaie  délivrés  au  31  décembre  1873,  savoir: 

Par  la  Belgique,  pour  une  valeur  de     fr.     5,900,000 

Par  la  France,  pour  une  valeur  de     »    34,968,000 

Par  l'Italie,  pour  une  valeur  de      .     „      9,000,000 

Art.  2.     En  dehors  du   contingent  fixé    par    l'article 

f>récédent,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  d'Ita- 
ie  est  autorisé  a  laisser  fabriauer,  pendant  l'année  1874, 
pour  le  fonds  de  réserve  de  la  Banque  nationale  d'Italie, 
une  somme  de  20  millions  de  francs  en  pièces  d'argent 
de  5  francs. 

Ces  pièces  devront  rester  déposées,  sous  la  garantie 
du  Gouvernement  italien,  dans  les  caisses  de  la  Banque 
nationale  d'Italie,  jusqu'après  la  réunion  de  la  Confé- 
rence monétaire  stipulée  par  l'article  suivant. 

Art.  3.  Dans  le  courant  du  mois  de  janvier  1875, 
il  sera  tenu  à  Paris  une  Conférence  monétaire  entre  les 
délégués  des  hautes  Parties  contractantes. 

Art.  4.  La  clause  insérée  dans  l'article  12  de  la 
Convention  du  23  décembre  1865,  relativement  au  droit 
d'accession,  est  complétée  par  la  disposition  suivante: 

„  L'accord  des  hautes  Parties  contractantes  est  né- 
„cessaire  pour  que  les  demandes  d'accession  soient  ad- 
mises ou  rejetées.^ 

Art.  5.  La  stipulation  contenue  dans  l'article  4  aura 
la  même  durée  que  la  Convention  du  23  décembre  1865. 

Art.  6.  La  présente  Convention  additionnelle  sera 
ratifiée,  et  l'échange  les  ratifications  aura  lieu  à  Paris, 
aussitôt  que  faire  se  pourra. 

Elle  sera  mise  en  vigueur  dès  que  la  promulgation 
en  aura  été  ,faite  d'après  les  lois  particulières  à  chacun 
des  quatre  Etats. 
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En  foi  de  qooî,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  le  présent  acte  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs 
armes. 

Fait  en  quatre  expéditions,  à  Paris,  le  trente  et  un 
janvier  mil  huit  cent  soixante-quatorze. 

Feer-Her£og. 

Lardy. 

F.  Jacobs, 

Th^  de  Baunder  de  Mdsbrœck. 

Dumas, 

E.  de  Parieu. 

A.  Magliani. 

Ressman. 


124. 

Traité  entre  la  Grande-Bretagne  et  les  Etats- 
Unis  d^ Amérique  concernant  la  décision  arbitrale 
des  réclamations  respectives;  signé  à  Washingtonj 

le  8  mai  1871  .•} 

Her  Britannic  Majesty  and  the  United  States  of  Ame- 
rica, being  desirous  to  provide  for  an  amicable  settle- 
ment  of  ail  causes  of  différence  between  tbe  two  coun- 
tries,  bave  for  tbat  purpose  appointed  their  respective 
Plenipotentiaries,  tbat  is  to  say: 

Her  Britannic  Majesty  on  ner  part  bas  appointed  as 
Her  Higb  Commissioners  and  Plenipotentiaries, 

the  Right  Honourable  George  Frederick  Sa- 
muel, Earl  de  Grey  and  Earl  of  Ripon,  Viscount 
Goderich,  Baron  Grantham,  a  Baronet,  a  Peerof 
tbe  United  Kingdom,  Lord  Président  of  Her  Ma- 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  k  Londres,  le  17 
juin  1871. 
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jesty's  Most  Honoarable  Privy  Coancil,  Knight  of 
the  Most  Noble  Order  of  the  Garter,  etc.,  etc.  ; 

the  Right  Honourable  Sir  Stafford  Henry 
Northcole,  Baronet,  one  of  Her  Majesty's  Most 
Honourable  Privy  CounciK  a  Member  of  Parlia- 
ment,  a  Companion  of  (be  Most  Honourable  Or- 
der of  the  Bath,  etc.,  etc.; 

Sir  Edward  Tbomton,  Knigbt  Commander  of 
the  Most  Honourable  Order  of  the  Bath,  Her 
Majesty's  Envoy  Eztraordinary  and  Minister  Ple- 
nipotentiary  to  the  United  States  of  America; 

Sir  John  Alexander  Macdonald,  Knigbt  Com- 
mander of  the  Most  Honourable  Order  of  the 
Bathy  a  Member  of  Her  Majesty's  Privy  Council 
for  Canada,  and  Minister  of  Justice  and  Attorney- 
General  of  Her  Majesty's  Dominion  of  Canada; 
and 

Mounta^ue  Bernard,  Esq.,  Chichele  Professer 
of  International  Law  in  the  University  of  Oxford; 

And  the  Président  of  the  United  States  bas  appoin- 
ted  on  the  part  of  the  United  States  as  Commissioners 
in  a  Joint  High  Commission  and  Plenipotentiaries, 

Hamilton  Fisb,  Secretary  of  State; 

Robert  Cumming  Schenck,  Env<^  Extraordi- 
nary  and  Minister  Plenipotentiary  to  Great  Britain; 

Samuel  Nelson,  an  Associate  Justice  of  the 
Suprême  Court  of  the  United  States; 

EbenezerRockwood  H  oar,of  Massachusetts;  and 

George  Henry  Williams,  of  Oregon; 

And  the  said  Plenipotentiaries,  after  having  excban- 
ged  their  full  powers,  which  were  found  to  be  in  due 
and  proper  form,  bave  agreed  to  and  concluded  the 
following  Articles: 

Art.  1.  Whereas  différences  hâve  arisen  between  the 
Government  of  the  United  States  and  the  Government 
of  Her  Britannic  Majesty,  and  still  exist,  çrowingout  of 
the  acts  committed  by  the  several  vessels  which  bave  given 
rise  to  the  daims  generically  known  as  the  „  Alabama  ^claims: 
And  whereas  Her  Britannic  Majesty  bas  authorized  Her 
High  Commissioners  and  Plenipotentiaries  to  express,  in 
a  friendly  spirit,  the  regret  lelt  by  Her  Majesty's  Go- 
vernment for  the  escape,  under  whatever  circumstances, 
of  the  „Alabama^  and  other  vessels  from  British  ports, 
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and  for  ihe  déprédations  committed  by  those  vessels: 
Now,  in  order  to  remove  and  adjust  ail  compleints  and 
claima  on  tbe  part  of  tbe  United  States,  and  to  provide 
for  tbe  speedy  settlement  of  such  daims,  whicb  are 
not  adrnitled  by  Her  Britannic  Majesty's  Government, 
tbe  High  Contracting  Parties  agrée  tbat  ait  Uie  said 
daims,  growing  ont  of  acts  committed  by  tbe  aforesaîd 
vessels,  and  generically  known  as  tbe  ^Alabama*^  daims, 
sball  be  referred  to  a  Tribunal  of  Ârbitration  to  be  com- 
posed  of  five  Arbitrators  to  be  appointed  in  tbe  follo- 
lA^ing  manner,  tbat  is  to  say:  one  sball  be  named  by 
Her  Britannic  Majesty;  one  sball  be  named  by  tbe  Pré- 
sident of  tbe  United  States;  His  Majesty  the  King  of 
Italy  sball  be  requested  to  name  one;  the  Président  of 
the  Swiss  Confédération  sball  be  reauesled  to  name 
one;  and  His  Majesty  the  Emperor  oi  Brazil  shall  be 
reqaested  to  name  one.  In  case  of  the  death,  absence, 
or  incapacity  to  serve  of  any  or  either  of  the  said  Ar- 
bitrators, or  in  the  event  of  either  of  the  said  Arbitra- 
tors omiltinç  or  dedining  or  ceasine  to  act  as  such, 
Her  Britannic  Majesty,  or  the  Président  of  the  United 
States,  or  His  Majesty  the  Kinç  of  Italy,  or  the  Prési- 
dent of  the  Swiss  Confédération,  or  His  Majesty  the 
Emperor  of  Brazil,  as  the  case  may  be,  may  forthwitb 
name  another  person  to  act  as  Arbitralor  in  the  place 
and  slead  of  tbe  Arbitrator  originally  named  by  such 
head  of  a  State.  And  in  the  event  of  the  refusai  or 
omission  for  two  months  after  receipt  of  the  request 
from  either  of  the  High  Contracting  Parties  of  His  Ma- 
jesty the  King  of  Italy,  or  the  Président  of  the  Swiss 
Confédération,  or  His  Majesty  the  Emperor  of  Brazil, 
to  name  an  Arbitrator  either  to  fill  the  original  appoint- 
ment  or  in  the  place  of  one  who  may  hâve  died,  be 
absent,  or  incapacitated,  or  who  may  omit,  décline,  or 
from  any  cause  cease  to  act  as  such  Arbitrator,  His 
Majesty  the  King  of  Sweden  and  Norway  sball  be  re- 
quested to  name  one  or  more  persons,  as  the  case  may 
be,  to  act  as  such  Arbitrator  or  Arbitrators. 

Art.  2.  The  Arbitrators  shall  meet  at  Geneva,  in 
Switzerland,  at  tbe  earliest  convenient  day  after  they 
shall  bave  been  named,  and  shall  proceed  impartially 
and  carefully  to  examine  and  décide  ail  questions  tbat 
shall  be  laid  before  them  on  the  part  of  the  Governments 
of  Her  Britannic  Majesty  and  the  United  States  respec- 
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tively.  Ail  questions  considered  by  fhe  Tribunal,  inclu- 
ding  tho  final  award,  shall  be  decided  by  a  maiority  of 
ail  tbe  Arbitrators.  Each  of  the  High  Contractmg  Par- 
ties shall  aiso  name  one  person  to  attend  tbe  Tribanal 
as  its  Agent  to  represent  it  generally  in  ail  matters  con- 
nected  ivitb  the  arbitration. 

Art.  3.  The  written  or  printed  case  of  each  of  the 
two  Parties,  accompanied  by  the  documents,  the  olBcial 
correspondence,  and  other  évidence  on  whioh  each  relies, 
shall  De  delivered  in  duplicate  to  each  of  the  Arbitra- 
tors and  to  the  Agent  of  the  other  Party  as  soon  as 
naay  be  after  the  organizalion  of  the  Tribunal,  bulwilhin 
a  period  not  exceeding  six  months  from  the  date  of 
the  exchange  of  the  ratifications  of  this  Treaty. 

Art.  4.  Within  four  months  after  the  delivery  on 
botb  sides  of  the  >vritten  or  printed  case,  either  Party 
may,  in  like  manner,  deliver  in  duplicate  to  each  of  the 
said  Arbitrators,  and  to  the  Agent  of  tbe  other  Partj, 
a  counter  case  and  additional  docngients,  correspon- 
dance, and  évidence,  in  reply  to  the  case,  documents, 
correspondence,  and  évidence,  so  presented  by  the  other 
Party.  The  Arbitrators  may,  however,*  extend  the  time 
for  delivering  such  counter  case,  documents,  correspon- 
dence, and  évidence,  when,  in  tbetr  judgment,  it  beco- 
mes  necessary,  in  conséquence  of  Ine  distance  of  the 
place  from  which  the  évidence  to  be  presented  is  to  be 
procured.  If  in  the  case  submitted  to  the  Arbitrators 
either  Party  shall  bave  specified  or  alluded  to  any  re- 
port or  document  in  its  own  exclusive  possession  without 
annexing  a  copy,  such  Party  shall  be  bound,  if  the 
other  Party  thinks  proper  to  apply  for  it,  to  furnish  that 
Party  with  a  copy  tbereof;  and  either  Party  may  call 
upon  the  other,  throogb  tbe  Arbitrators,  to  produce  the 
originals  or  certified  copies  of  any  papers  adduced  as 
évidence^  giving  in  each  instance  such  reasonable  no- 
tice as  the  Arbitrators  may  require. 

Art.  5.  It  shall  be  the  duty  of  the  Agent  of  each 
Partj,  within  two  months  after  the  expiration  of  the 
time  limited  for  the  delivery  of  the  countercase  on  both 
sides,  te  deliver  in  duplicate  to  each  of  the  said  Arbi- 
trators and  to  the  Agent  of  the  other  Party  a  written  or 
printed  argument  showing  tbe  points  and  referring  to 
the  évidence  upon  which  his  Government  relies;  and  the 
Arbitrators  may,    if  they  désire  further   elucidation   with 
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regard  to  any  point,  reqaire  a  written  or  printed  slate» 
ment  or  argument  or  oral  argument  by  counsel  upon 
it;  but  in  such  case  the  otber  Party  sball  be  entitled 
to  replj  either  orally  or  in  wriling,  as  the  case  may  be. 

Art.  6.  In  deciding  tbe  matlers  submitted  to  the 
Arbitrators  thej  shall  be  governed  by  tbe  following  tbree 
ruies,  which  are  agreed  upon  by  the  High  Contracting 
Parties  as  ruies  to  be  taken  as  applicable  to  the  case, 
and  by  such  principles  of  international  law  not  incon- 
sistent therewith  as  the  Arbitrators  shall  détermine  to 
bave  been  applicable  to  the  case: 

Rules. 

„A  neutral  Government  is  bound  — 

First:  To  use  due  diligence  to  prevent  the  fitting 
out,  arming,  or  equipping,  withinitsjurisdiction,  of  any 
vessel  which  it  bas  reasonable  ground  to  believe  is  in- 
tended  to  cruize  or  to  carry  on  .war  against  a  Power 
wtth  which  it  is  at  peace;  and  aiso  to  use  like  diligence 
to  prevent  the  d^parture  from  its  jurisdiction  of  any 
vessel  intended  to  cruize  or  carry  on  war  as  above, 
such  vessel  having  been  specially  adapted,  in  whole  or 
in  part,  within  such  jurisdiction,  to  warlike  use. 

Secondly:  Not  to  permit  or  suffer  either  belligerent 
to  make  use  of  its  ports  or  waters  as  the  base  of  na- 
val opérations  against  tbe  other,  or  for  the  purpose  of 
the  renewai  or  augmentation  ofmilitary  supplies  or  arms, 
or  the  recruitment  of  men. 

Thirdly:  To  exercise  due  diligence  in  its  own  ports 
and  waters,  and,  as  to  ail  persons  within  its  jurisdiction, 
to  prevent  any  violation  of  the  foregoing  obligations  and 
duties.** 

Her  Britannic  Maiesty  bas  commanded  her  High 
Commissioners  and  Plenipotentiaries  to  déclare  that  Her 
Majesty's  Govemment  cannot  aasent  to  the  foregoing 
rules  as  a  statement  of  principles  of  international  law 
which  were  in  force  at  the  time  when  the  claims  men- 
tioned  in  Art.  1  arose,  but  that  Her  Majesty's  Govern- 
ment, in  order  to  évince  its  désire  of  strengthening  tbe 
friendly  relations  between  the  two  countries  and  ot  ma- 
king  satisfactory  provision  for  the  future,  agrées  that, 
in  deciding  the  questions  bet>\een  the  two  countries 
arising  out  of  those  claims,  the  Arbitrators  should  assume 
that  Her  Majesty*s  Government  had  undertaken  to  act 
upon  the  principles  set  forth  in  thèse  rules. 
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And  the  Higb  Contraoting  Parties  agrée  to  observe 
thèse  raies  as  between  tbemselves  in  future,  and  to  bring 
tbem  to  the  Knowledge  of  other  maritime  Powers  and 
to  invite  them  to  accède  to  tbem. 

Art.  7.  The  décision  of  the  Tribunal  shall,  if  pos- 
sible, be  made  within  three  months  from  the  close  of 
the  argument  on  both  sides.  It  shall  be  made  in  wri- 
ting  and  dated,  and  shall  be  siened  by  the  Arbitrators 
who  may  assent  to  it.  The  said  Tribunal  shall  firstde- 
termine  as  to  each  vessel  separately  whether  Great  Bri- 
tain  has,  by  any  act  or  omission,  failed  to  fulfil  any 
of  the  duties  set  forth  in  the  foregoing  three  ruies,  or 
recognized  by  the  principles  of  international  law  not 
inconsistent  with  such  rules,  and  shall  certify  snch  fact 
as  to  each  of  the  said  vessels.  In  case  the  Tribunal 
find  that  Great  Britain  has  failed  to  fulfil  any  duty  or 
duties  as  aforesaid,  it  may,  if  it  think  proper,  proceed 
to  award  a  sum  in  gross  to  be  paid  by  Great  Britain 
fo  the  United  States  for  ail  the  claims  referred  to  it; 
and  in  such  case  the  gross  sum  so  awarded  shall  be 
paid  in  coin  by  the  Government  of  Great  Britain  to  the 
Government  of  the  United  States  at  Washington  within 
twelve  months  after  the  date  of  the  award.  The  award 
shall  be  in  duplicata,  one  copy  whereof  shall  be  deli- 
vered  to  the  Agent  of  Great  oritain  for  bis  Government, 
and  the  other  copy  shall  be  delivered  to  the  Agent  of 
the  United  States  for  his  Government. 

Art.  8.  Each  Government  shall  pay  its  own  Agent 
and  provide  for  the  proper  rémunération  of  the  Coun- 
sel  employed  by  it,  and  of  the  Arbitrator  appointed  by 
it,  and  for  the  expense  of  preparing  and  submitting  its 
case  to  the  Tribunal.  AH  other  ezpenses  connected  with 
the  arbitration  shall  be  defrayed  by  the  two  Govemments 
in  equal  moieties.  # 

Art.  9.  The  Arbitrators  shall  keep  an  accorate  re- 
cord  of  their  proceedings,  and  may  appoint  and  employ 
the  necessary  officers  to  assist  them. 

Art.  10.  In  case  the  Tribunal  finds  that  Great  Bri- 
tain has  failed  to  fulfil  any  duty  or  duties  as  aforesaid, 
and  does  not  award  a  sum  in  gross,  the  High  Contrao- 
ting Parties  agrée  that  a  Board  of  Assessors  shall  be 
appointed  to  ascertain  and  détermine  what  claims  are 
valid,  and  what  amoont  or  amounts  shall  be  paid  by 
Great  Britain  to  the  United  States  on    account    of   the 
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liabiiily  as  deoided  by  the  Ârbitrators.  The  Board  of 
Assessors  ahall  be  constituted  as  follows:  One  inember 
Ihereof  sball  be  named  by  Her  Britannic  Majesty,  one 
inember  tbereof  sball  be  named  by  Ihe  Président  of 
tbe  United  States,  and  one  member  tbereof  shall  be 
named  by  the  Représentative  at  Washington  of  His  Ma- 
jesty  the  King  of  Italy;  and  in  case  of  a  vacancy  happe* 
ning  from  any  cause,  it  shall  be  filled  in  the  same  man- 
ner  in  whicb  the  original  appointment  was  made.  As 
soon  as  possible  after  snch  nominations  the  Board  of 
Assessors  shall  be  organized  in  Washington  with  power 
to  hold  their  sittings  there,  or  in  New  York,  or  in  Boston. 
The  members  tbereof  shall  severally  sabscribe  a  solemn 
déclaration  that  they  will  impartialty  and  carefuily  exa- 
mine and  décide,  to  the  best  of  their  jadgment  and 
according  to  justice  and  equity,  ail  matters  submit- 
ted  to  them,  and  shall  forthwith  proceed,  onder  snch 
ruies  and  régulations  as  they  may  prescribe,  to  the  in- 
vestigation of  the  daims  whicb  shall  be  presented  to 
them  by  the  Government  of  the  United  States,  and  shall 
examine  and  décide  npon  them  in  such  order  and  man- 
ner  as  they  may  think  proper,  but  upon  such  évidence 
or  information  only  as  shall  be  furnished  by  or  on  be* 
half  of  the  Governments  of  Great  Britain  and  of  the 
United  States  respectively.  They  shall  be  bound  to  hear 
on  each  separate  daim,  if  required,  one  person  on  be- 
half  of  each  Government  as  Counsel  or  Agent  A  ma- 
jority  of  the  Assessors  in  each  case  shall  be  sufficient 
for  a  décision.     The  décision  of  the  Assessors  shall  be 

Eiven  upon  each  daim  in  writing,  and  shall  be  signed 
y  them  respectively,  and  dated.  Ëvery  daim  shau  be 
presented  to  the  Assessors  within  six  months  from  the 
day  of  their  first  meeting:  but  they  may,  for  ffood  cause 
shown,  extend  the  time  for  the  présentation  of  any  daim 
to  a  forther  period  not  exceeding  three  months.  The 
Assessors  shall  report  to  each  Government,  at  or  before 
the  expiration  of  one  year  from  the  date  of  their  mee* 
tîng,  the  amount  of  daims  decided  by  them  up  to  the 
date  of  such  report;  if  further  daims  then  remain  un* 
decided,  they  sball  make  a  further  report  at  or  before 
the  expiration  of  two  years  from  the  date  of  such  first 
meeting;  and  in  case  any  daims  remain  undetermined 
at  that  time,  they  shall  make  a  final  report  within  a 
further  period  of  six   months.      The    report   or    reports 
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sball  be  made  in  duplicate,  and  one  copy  tbereof  shali 
be  delivered  to  tbe  Représentative  of  Her  Britannio  Ma* 
jealy  at  Washington,  and  one  copy  tbereof  to  tbe  Se* 
cretary  of  State  of  tbe  United  States.  Ali  suons  of  ido«> 
ney  wbîcb  may  be  awarded  ander  tbis  Article  sball  be 
payable  at  Washington,  in  coin,  wilbin  twelve  montais 
after  tbe  delivery  of  eacb  report.  TbeBoard  of  Assessors 
Riay  employ  sucb  clerks  as  tbev  sball  think  neeessary. 
Tbe  expenses  of  tbe  Board  of  Assessors  sball  be  borne 
eqaaily  by  tbe  two  Govemments,  and  patd  from  Urne 
to  tiine,  as  may  be  foond  expédient,  on  tbe  production 
of  acciMints  certified  by  tbe  Board.  The  rémunération 
of  tbe  Assessors  shall  aiso  be  paid  by  tbe  two  Govem* 
ments  in  equal  rooiéties  in  a  similar  manner. 

Art.  II.  Tbe  Higb  Contracting  Parties  «nga^  to 
consider  tbe  resuit  of  tbe  proceedtngs  of  tbe  inbunal 
of  Arbitration  and  of  tbe  Board  of  Assessors,  sbould 
sucb  Board  be  appointed,  as  a  full,  perfeot,  and  final 
settlement  of  ail  tne  daims  beretnbefore  referred  to; 
and  furtber  engage  tbat  every  sucb  daim,  wbether  tbe 
saine  may  or  may  not  bave  been  presented  to  tbe  no- 
tice of,  made,  preierred,  or  laid  before  tbe  Tribunal  or 
Board,  sball,  from  and  after  tbe  conclusion  of  tbe  pro* 
ceedings  of  tbe  Tribunal  or  Board,  be  considered  and 
treated  as  finally  settled,  barred,  and  tbencefortb  inad- 
missible. 

ArL  12.  Tbe  Higb  Contracting  Parties  agrée  tbat 
ail  daims  on  tbe  part  of  Corporations,  Companies,  or 
private  individuels,  citizens  of  tbe  United  States,  upon 
tbe  Government  of  Her  Britannic  Ifajesty,  arising  out  of 
acte  oommitted  against  tbe  persons  or  property  of  citi- 
zens of  tbe  United  States  during  tbe  period  between 
tbe  13tb  of  Anril,  1661,  and  tbe  9tb  of  April,  1865, 
inclusive,  not  oeine  daims  growing  ont  of  tbe  acte  of 
tbe  vessels  referred  to  in  Art.  1  of  tbis  Treaty;  and  ail 
daims,  with  tbe  like  exception,  on  tbe  part  of  Corpo- 
rations, Companies,  or  private  individuals,  subjects  of 
Her  Britannic  Majesty,  upon  tbe  Government  of  tbe  Uni* 
ted  States,  arising  out  of  acts  committed  againsl  tbe 
persons  or  property  of  subjects  of  Her  Britannio  Ma- 
jesty* doring  tbe  same  period,  wbich  may  bave  been 
presented  to  eitber  Government  for  its  interposition  witb 
tbe  oiber,  and  whicb  yet  remain  unsettied,  as  well  as 
any  olber  soob  daims  wbich    may  be  presented  witbin 

Nouv.  Recueil  gin.     Tome  XX,  l  Y 
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tbe  time  specified  in  Art.  14  of  thts  Treaty,  shall  be 
referred  to  ihree  Commissîonere,  lo  be  appointed  inlhe 
foliowing  maoner,  that  is  to  say:  —  One  Commissîoner 
sball  be  named  by  Her  Britannic  Majesiy,  one  by  ihe 
Président  of  the  United  States,  and  a  ihird  by  Her  Bri- 
tannic Majestjr  and  the  Président  of  the  United  States 
conjointly;  and  in  case  the  third  Commissîoner  sball 
not  bave  been  so  named  within  a  period  ofthreemonths 
from  tbe  date  of  tbe  erchange  of  tbe  ratifications  ofthis 
Treaty.  then  tbe  third  Commissioner  sball  be  named  by 
the  nepresentative  at  Washington  of  His  Majesty  the 
King  or  Spain.  In  case  of  the  death,  absence,  or  inca* 
pacity  of  any  Commissioner,  or  in  the  event  of  any 
Commissioner  omitting  or  ceasing  to  act,  the  va- 
cancy  sball  be  filled  in  the  manner  bereinbefore  pro- 
vided  for  making  tbe  original  appointment,  the  period 
of  three  months  in  case  of  such  substitution  being  cal- 
culated  from  the  date  of  tbe  happening  of  tbe  vacancy. 
The  Commissioners  so  named,  sball  meet  at  Washing- 
ton at  the  earliest  convenient  period  after  they  bave  been 
respectively  named;  and  shall,  before  proceeaing  to  any 
basmess,  make  and  sobscribe  a  solemn  déclaration  that 
they  wtll  impartially  and  carefully  examine  and  décide, 
to  the  beat  of  their  judçment,  and  according  to  justice 
and  equity,  ail  such  daims  as  sball  be  laid  oefore  them 
on  the  part  of  ihe  Govemments  of  Her  Britannic  Na- 
jesty,  and  of  the  United  States,  respectively;  and  such  décla- 
ration shall  be  entered  on  the  record  of  their  proceedings. 
Art.  13.      The   Commissioners   shall   then    fortbwith 

Eroceed  to  the  investigation  of  the  daims  which  shall 
e  presented  to  them.  They  shall  investigate  and  dé- 
cide such  daims  in  such  order  and  such  manner  as 
they  may  ihink  proper,  but  upon  such  évidence  or  in- 
formation only  as  sball  be  iurnisbed  by  or  on  behalf 
of  their  respective  Govemments.  They  sball  be  boond 
to  receive  and  consider  ail  written  documents  or  state- 
ments  virhich  may  be  presented  to  them  by  or  on  be- 
half of  their  respective  Govemments  in  support  of,  or 
in  answer  to,  any  daim;  and  to  hear,  if  required,  one 
person  on  each  side,  on  behalf  of  each  Government,  bb 
Counsel  or  Agent  for  such  Govemment,  on  each  and 
every  separate  daim.  A  majority  of  the  Coromissionere 
shall  be  sufficient  for  an  avirard  in  each  case.  The  award 
shall  be  given  upon  each  daim   in    writing,   and   sball 


TraUé  de   Washington.  707 

be  signed  by  the Commissioners  assenting  (oit.  Itshall 
be  compétent  for  eaoh  Government  to  name  one  per- 
son  to  answer  daims  made  upon  it,  and  to  represenl 
it  generally  io  ail  matters  connected  wilh  the  investi- 
gation and  décision  tbereof.  The  High  Contractiog  Par- 
ties hereby  engage  to  consider  the  décision  of  the  Com- 
missioners as  absolately  final  and  conclusive  apon  each 
daim  decided  upon  by  them,  and  to  give  fuli  effect 
to  sQch  décisions  wilhout  any  objection,  évasion,  or  de- 
lay  whafsoever. 

Art.  14.  Every  daim  shali  be  presented  to  the  Com- 
missioners within  six  months  from  the  day  of  their  first 
meeting,  uniess  in  any  case  where  reasons  for  delay 
sbali  be  estabJished  to  the  satisfaction  of  the  Commis- 
sioners; and  then,  aad  in  any  such  case,  the  period 
for  presenting  the  daim  may  be  extended  by  ibem  to 
any  time  not  exceeding  tbree  months  longer.  The  Com- 
missioners shall  be  bound  to  examine  and  décide  upon 
every  daim  within  two  years  from  the  day  of  their  nrst 
meeting.  It  shail  be  compétent  for  the  Commissioners 
to  décide  in  each  case  whether  any  daim  bas  or  bas  not 
been  duly  made,  preferred,  and  laid  before  tbem,  either 
wholly  or  to  any  and  what  extent,  according  to  the  true 
intent  and  meaning  of  this  Treaty. 

Art.  15.  Al!  sums  of  money  which  may  be  awar- 
ded  by  the  Commissioners  on  account  of  any  daim  shati 
be  paid  by  the  one  Government  to  the  other,  as  the 
case  may  be,  within  twelve  months  after  the  date  of  the 
final  award,  without  interest,  and  without  any  déduction 
save  as  specified  in  Art.  16  of  this  Treaty. 

Art  16.  The  Commissioners  shall  keep  an  accurate 
record,  and  correct  minutes  or  notes  of  ail  their  pro- 
ceedings,  with  the  dates  tbereof,  and  may  appoint  and 
eroplôy  a  Seeretarv,  and  any  other  necessary  offiœr  or 
officers,  to  assiat  them  in  the  transaction  of  .the  business 
which  may  ciome  before  them.  Each  Government  shall 
pay  its  own  Commissioner  aiid  Agent  or  Counsel.  AH 
other  expenses  shall  be  defrayed  by  the  two  Govem- 
ments  in  eqnal  moieties.  Tbe  wbole  expenses  of  the 
Commission,  inclnding  contihgent  expenses,  shall  be  de- 
frayed  by  a  rateable  déduction  on  the  amount  of  tbe 
sams  awarded  by  the  Commissioners;  provided  always 
tbat  socb  déduction  shall  not  exceed  tbe  rate  of  5  per 
cent,  on  the  sums-  so  awarded. 

Yy2 
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Art.  17.  The  Higli  Contraoling  Parties  engage  to 
consider  the  reault  of  the  proceedinga  of  thîa  Commis- 
sion  as  a  foll«  perfect,  and  final  seulement  of  ail  sncb 
daims  as  are  mentioned  in  Art.  12  of  this  Treaty  apon 
eiiher  Government;  and  furtber  engage  that  every  sucb 
daim,  whether  or  not  the  same  may  nave  been  presen- 
ted  to  the  notice  of,  made,  preferredf  or  laid  before  the 
said  Commission,  shall,  from  and  after  the  condasion 
of  the  proceedings  of  the  said  Commission,  be  eonsi* 
dered  and  treated  as  finally  settled,  barred,  andthenœ* 
fiMrth  inadmissible. 

Art.  18.  It  îs  agreed  by  the  High  Contractîng  Par- 
lies  that,  in  addition  to  the  liberty  secured  to  the  Uni- 
ted States*  fishermen  by  the  Convention  between  Great 
Britain  and  the  United  States,  siçned  atLondon  on  the 
20th  day  ofOctober,  1818,  oftakmç,  coring,  anddrying 
fish  on  certain  coasts  of  the  Bntish  North  Amencan 
Colonies  therein  defined,  the  inhabitants  of  the  United 
States  shall  hâve,  in  oommon  with  the  sobjecls  of  Her 
Britannio  Majesty,  the  liberty,  for  the  term  ofyears  men- 
tioned in  Art.  33  of  this  Treaty,  to  take  fish  of  every 
kind,  exoept  shell-fish,  on  the  sea*ooasts  and  shores, 
and  in  the  bays,  harbours,  and  creeks,  ci  the  Provinces 
of  Québec,  Nova  Scotia  and  New  Bmnswick,  and  the 
Colony  of  Prince  Edward's  Island,  and  of  the  several 
islands  thereonto  adjacent,  withoot  being  resiricted  to 
any  distance  from  the  sbore,  wilb  permission  lo  land 
npon  the  said  coasts  and  shores  and  islands,  and  aiso 
npon  the  Magdalen  Islands,  for  the  parpôse  of  drying 
their  nets  and  curing  their  fish;  provided  that,  in  so 
doing,  they  do  not  interfère  with  the  rights  of  private 
propertj,  or  with  Bntish  fishermen,  in  the  peaceable 
ase  of  any  part  of  the  said  coasts  in  their  oocopançy 
for  the  same  porpose.  It  is  anderstood  that  theabove- 
mentioned  liberty  applies  solely  to  the  sea  fishery,  and 
that  the  salmon  ana  shad  fisheries,  and  ail  otber  fishe* 
ries  in  rivers  and  the  months  of  rivera,  are  hereby  re- 
served  exclusively  for  Britisb  fishermen. 

Art.  19.  It  IS  agreed  by  the  High  Contractîng  Par* 
lies  that  Bntish  sabiects  sball  hâve,  in  common  with 
the  cilizens  of  the  United  States,  the  liberty.  for  the 
term  of  years  mentioned  in  Art.  33  of  this  Treaty,  to 
take  fish  of  everv  kind,  except  shell-fish,  on  the  easiem 
sea-coasts  and  shores  of  the  United  States  north  of  the 
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thhiy-niiith  parallel  of  Dorth  latitode,  and  on  tbe  ahores 
of  ibe  aeveral  ialands  thereunto  adjacent,  and  in  tba 
baya,  harboura,  and  creecks  of  tbe  aaid  sea-coaata  and 
aborea  of  ibe  United  Statea  and  of  tbe  said  ialanda, 
witbout  beinç  reairicted  to  any  distance  from  tbesbore, 
witb  permission  io  land  upon  tbe  said  coasts  of  ibe 
Unitea  States  and  of  tbe  islaods  aforesaid,  for  tbe  pur- 
pose  of  drying  ibeir  nets  and  curing  tbeir  fisb;  provi- 
ded  ibat,  in  so  doing,  ibej  do  noi  interfère  wito  tbe 
rigbts  of  privaie  properiy,  or  witb  tbe  fisbermen  of  tbe 
United  Statea,  in  tbe  peaceable  ose  of  any  part  of  tbe 
aaid  coaata  in  ibeir  occupancy  for  tbe  same  parpose. 
It  is  understood  tbai  tbe  above-mentioned  liberiy  appliea 
solely  to  tbe  sea  fisbery,  and  tbai  salmon  and  sbaa  fis- 
beries,  and  ail  otber  fisberies  in  rivers  and  moutba  of 
rivera  are  bereby  reserved  exclosively  for  fisbermen  of 
ibe  United  Statea. 

Art.  20.  It  ia  agreed  tbai  ibe  places  designaied  by 
ibe  Commissioners  appointed  under  tbe  firsi  Article  of 
ibe  Treatv  beiween  Gréai  Britain  and  tbe  United  Sta- 
tes, concladed  ai  Wasbinffion  on  ibe  5tb  of  June,  1854, 
upon  tbe  coaata  of  ibe  United  States  and  Her  Britaonic 
Majeaty's  dominions,  as  places  reserved  from  tbe  com- 
mon  ngbi  of  fisbing  unoer  ibai  Treaty,  sball  be  re^ar- 
ded  as  in  like  manner  reserved  from  the  common  ngbi 
of  fisbing  under  ibe   preceding  Articles.      In  case  any 

auestioa  sboold  arise  oetween  tbe  Governments  of  Her 
ritannic  Majeaiy  and  of  tbe  United  States  as  to  tbe 
4sommon  rigbt  of  fisbing  in  places  noi  thus  designaied 
as  reserved,  ii  is  agreed  tbat  a  Commission  sball  be 
appointed  io  désignais  soeb  places,  and  sball  be  con- 
atiiuted  in  tbe  same  manner,  and  bave  ibe  same  pow* 
ers,  dnties,  and  aoiboriiy  as  ibe  Commission  appoin* 
ted  under  tbe  said  firsi  Article  of  tbe  Treaty  of  tbe  5ib 
of  Jane,  1854. 

Art.  21.  Ii  ia  asreed  tbat,  for  tbe  term  of  yeara 
mentioned  in  Art  3o  of  this  Treaty,  fiab  oil  and  fisb  of 
ail  kinda,  (excepi  fisb  preserved  in  oil),  being  ibe  pro- 
duce of  ibe  fisneries  of  tbe  Uniied  Statea,  or  of  tbe 
Dominion  of  Canada,  or  of  Prince  Ed ward's  Island,  aball 
be  admiiied  inio  eacb  coontry,  respectively,  freeofdoty. 
Art  22.  Inasmocb  as  ii  is  asserted  by  tbe  Govem- 
meni  of  Her  Britannîc  Majeaty  tbai  ibe  pnvileges  aceor- 
ded  to  tbe  citizens  of  tbe  United  States  under  Art.  18 
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of  this  Treaty  are  of  greater  value  than  those  aeioorded 
by  Articles  19  and  21  of  ibis  Treaty  to  the  sobjecto  of 
ner  Britannic  Majesty,  and  (bis  assertion  is  not  admit- 
ted  by  Ibe  Government  of  tbe  United  States;  it  is  fur- 
ther  agreed  tbat  Commissioners  shall  be  appoinled  to 
détermine,  having  regard  to  the  privilèges  accorded  by 
tbe  United  States  to  tbe  subjects  of  Her  Britannic  Ma- 
jesty,  as  stated  in  Art.  19  and  21  of  tbis  Treaty,  tbe 
amount  of  any  compensation  wbicb^  in  tbeir  opinion, 
oagbt  to  be  paid  by  tbe  Government  of  tbe  United  Sta- 
tes to  tbe  Government  of  Her  Britannic  Majesty  in  re- 
turn  for  tbe  privilèges  accorded  to  the  citizens  of  tbe 
United  States  under  Art.  18  of  tbis  Treaty;  and  tbat 
anj  som  of  money  which  tbe  said  Commissioners  may 
80  award  shall  be  paid  by  tbe  United  States'  Govern- 
ment, in  a  gross  sum,  within  twelve  months  after  soch 
award  shall  bave  been  given. 

Art.  23.  Tbe  Commissioners  referred  to  in  the  pre- 
cedine  Article  shall  be  appointed  in  tbe  following  roan- 
ner,  tbat  is  to  say:  One  Commissioner  shall  be  named 
by  Her  Britannic  Majesty,  one  by  tbe  Président  of  the 
United  States,  and  a  third  by  Her  Britannic  Majesty  and 
tbe  Président  of  tbe  United  States  conjointly  ;  and  in 
case  tbe  third  Commissioner  shall  not  bave  been  ao 
named  within  a  period  of  three  months  from  tbe  date 
wben  tbis  Article  snall  take  effect,  then  tbe  third  Commissio- 
ner shall  be  named  by  tbe  Représentative  at  Loodon  of  Hia 
Majesty  the  EmperorofAostria  and  King  of  Hangary.  in 
case  of  tbe  death,  absence,  or  incapacity  of  any  Commissio- 
ner, or  in  the  event  ofanyCommissioneromittingor  cea- 
sing  to  act,  the  vacancy  shall  be  filled  in  tbe.  manner 
bereinbefore  provided  for  making  tbe  original  appoint- 
ment,  tbe  period  of  three  months  in  case  of  sucb  sub- 
stitution being  calculated  from  tbe  date  of  tbe  happe- 
ning of  tbe  vacancy.  Tbe  Commissioners  so  samed  shall 
meet  in  tbe  city  of  Halifax,  in  tbe  Province  of  Nova 
Scotia,  at  the  earliest  convenient  period  after  tbey  bave 
been  respectively  named,  and  shall,  before  proceeding 
to  any  business,  make  and  subscribe  a  solemn  décla- 
ration tbat  tbey  wiil  impartially  and  carefullv  examine 
and  décide  the  roatters  referred  to  them  to  tbe  best  of 
tbeir  judgment,  and  according  to  justice  and  equity; 
and  sucb  déclaration  shall  be  entered  on  tbe  record  of 
tbeir  proceedings.     Eacb   of    tbe  High  Contracting   Par- 
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lies  shati  aiso  Dame  one  person  to  attend  (be  Conmia* 
sion  as  ils  a^eot  (o  represeni  it  generally  in  ail  matters 
connectée!  witb  the  Commission. 

Art.  24.  The  proceedings  sball  be  conducted  in 
sach  order  as  tbe  Commissioners  appointed  iinder  Art. 
22  and  23  of  tbis  Treatj  sball  détermine.  They  sball 
be  bound  to  reçoive  sucb  oral  or  writlen  teslimony  as 
either  Government  may  présent.  If  either  Party  sball 
offer  oral  testimony,  tbe  otber  Party  sball  bave  tberigbt 
of  cross-eiiiminaminatioDf  under  sucb  ruies  as  tbe  Com- 
missioners sball  prescribe.  If  in  tbe  case  submitted  to 
tbe  Commissioners  eitber  Party  sball  bave  specified  or 
alladed  to  any  report  or  document  in  ils  own  exclusive 

Eossession,  witbout  annexing  a  copy,  sucb  Party  sball 
e  bound,  if  tbe  otber  Party  tbinks  proper  to  appl][  for 
iU  to  furnisb  tbat  Party  witb  a  copv  tbereo(;  and  eitber 
Party  may  call  upon  tbe  otber,  througb  the  Commis- 
sioners, to  produce  the  orieinals  or  certified  copies  of 
any  papers  addoced  as  évidence,  giving  in  each  instance 
sucb  reasonable  notice  as  the  Commissioners  may  re- 
quire.  Tbe  case  on  eitber  sîde  sball  be  closed  within 
a  period  of  six  montbs  from  tbe  date  of  tbe  organiza* 
tion  of  tbe  Commission,  and  tbe  Commissioners  sball 
be  request^d  to  give  their  award  as  soon  as  possible 
tbereaiter.  Tbe  albresaid  period  of  six  montbs  may  be 
extended  for  tbree  montbs  in  case  of  a  vacancy  occur- 
ring  among  ibe  Commissioners  under  tbe  circumstances 
contemplated  in  Article  23  of  tbis  Treaty. 

Art.  25.  Tbe  Commissioners  sball  keep  an  accurate 
record  and  correct  minutes  or  notes  of  ail  their  procee- 
dings, witb  the  dates  thereof,  and  may  appoint  and  em- 
ploy  a  secretary  and  any  otber.  necessary  ofiicer  or  offi- 
cers  to  assist  tbem  in  tbe  transaction  of  tbe  business 
wbicb  may  come  before  tbem.  Each  of  the  High  Con- 
tracting  Parties  sball  pay  its  own  Commissioners  and 
Agent  or  Counsel;  ail  otber  expenses  sball  be  defrayed 
by  tbe  two  Governments  in  equal  moieties. 

Art.  26.  Tbe  navigation  of  tbe  River  St.  Lawrence, 
ascending  and  descending,  from  tbe  forty-fifth  parailel 
of  nortb  latitude,  wbere  it  ceases  to  form  tbe  boundary 
between  the  two  countries,  from,  to,  nnd  into  the  sea, 
sball  for  ever  remain  free  and  open  for  tbe  purposes 
of  commerce  to  the  citizens  of  tne  United  States,  sub- 
ject  to  any  taws  and  régulations  of  Great  Britain,  or  of 
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tbe  Dominion  of  Canada,  not  inconsiatent  with  aaefa 
privilège  of  free  navigation.  The  navigation  of  tbe  Rivera 
Yakon,  Porcupine,  and  Stikine,  asoending  and  deacen- 
ding  from,  to,  and  into  tbe  sea,  abali  for  ever  remain 
free  and  open  for  tbe  purpoaes  of  commerce  to  tbe  anb* 

C'  cts  of  Her  Britannic  Majesty  and  to  tbe  citizen»  of  tbe 
nited  States,  sobject  to  any  laws  and  regoiationa  of 
eitber  country  witbin  ita  own  territory,  not  inconaiatent 
witb  aacb  privilège  of  free  navigation. 

Art.  27.  Tbe  Government  of  Her  Britannic  Majesty 
engages  to  arge  upon  tbe  Government  of  tbe  Dominion 
of  Canada  to  secure  to  tbe  citisens  of  tbe  United  Sta- 
tes tbe  use  of  tbe  Welland,  St.  Lawrence,  and  otber 
oanals  in  tbe  Dominion  on  lerms  of  eqaaiity  witb  tbe 
inbabitants  of  tbe  Dominion;  and  tbe  Government  of 
tbe  United  States  engages  tbat  tbe  sabiects  of  Her  Bri- 
tannic Majesty  sball  enjoy  tbe  ose  of  tbe  St.  Clair  Flats 
Canal  on  terms  of  equality  witb  tbe  inbabitants  of  tbe 
United  States,  and  furtber  engages  to  urge  npon  tbe 
State  Governments  to  secnre  to  tbe  sobjects  of  Her  Bri- 
tannic Majesty  tbe  ose  of  tbe  several  State  canals  con- 
nected  witb  tbe  navigation  of  tbe  Iakes  or  rivera  tra- 
vorsed  by  or  contigaoos  to  tbe  bonndary  line  between 
tbe  possessions  of  tbe  Hig:b  Contracting  Parties,  on  terms 
of  eqaaiity  witb  tbe  inbabitants  of  tbe  United  States. 

Art.  28.  The  navigation  ofLakeMichigan  sball  aiso, 
for  tbe  term  of  years  mentioned  in  Art.  33  of  tbis 
Treaty,  be  free  and  open  for  tbe  porposes  of  commerce 
to  tbe  sobjects  of  Her  Britannic  Majesty,  subject  to 
any  laws  and  régulations  of  tbe  United  States  or  of  tbe 
States  bordering  thereon  not  inconststent  witb  soch  pri- 
vilège of  free  navigation. 

Art.  29.  It  is  a^reed  that,  for  tbe  term  of  years 
mentioned  in  Art.  33  of  tbis  Treaty,  eoods,  wares,  or 
mercbandize  arriving  at  tbe  ports  of  New- York,  Boston, 
and  Portland,  and  any  other  ports  in  tbe  United  States 
which  bave  been  or  may  from  time  to  time  be  speciaily 
desiçnated  by  the  Président  of  the  United  States,  and 
destmed  for  Hor  Britannic  Majesty's  Possessions  inNortb 
America,  may  be  entered  at  the  proper  Custom-boose 
and  conveyed  in  transit,  witbont  tbe  payment  of  doties, 
tbrougb  (be  territory  of  tbe  United  States,  nnder  soch 
mies,  régulations,  and  conditions  for  the  protection  of 
tbe  revenue  as  tbe  Government  of  tbe  United  States  may 
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from  tioie  to  time  presoribe;  and,  nnder  Kke  raies,  re- 
golations,  and  ooDoitions,  goods,  warea,  or  merobandize 
may  be  conveyed  in  transit,  without  the  paymeni  of 
dattes,  from  saoh  possessions  through  the  territoiy  of 
Ihe  United  States  for  export  from  the  said  ports  of  the 
United  States.  It  is  fartber  asreed  that  for  the  like 
period  goods,  wares,  or  mercnandize  arriving  at  any 
of  the  ports  of  Her  Britannic  Majestv's  Possessions  in 
North  America  and  destined  for  the  United  States  roay 
be  entered  at  the  proper  Custom-house  and  convayed 
in  transit  witbont  tne  payment  of  daties,  throngh  the 
said  Possessions,  under  sach  ruies  and  régulations,  and 
conditions  for  the  protection  of  the  revenue,  as  the  Go* 
vernments  of  the  said  Possessions  mav  from  time  to  time 
prescribe;  and  under  like  raies,  régulations,  and  condi- 
tions, goods,  wares,  or  merchandize  may  be  conveyed 
in  transit,  without  payment  of  duties,  from  the  United 
States  through  the  said  Possessions  to  other  places  in 
the  United  States,  or  for  export  from  ports  in  the  said 
Possessions. 

Art.  30.  It  is  agreed  that,  for  the  term  of  years 
mentioned  in  Art.  33  of  this  Treaty,  snbjects  of  Her 
Britannic  Maiesty  may  carry  in  British  vessels,  without 
payment  of  duty,  good,  wares,  or  merchandize  from  one 
port  or  place  within  the  territory  of  the  United  States 
upon  the  St.  Lawrence,  the  Great  Lakes,  and  the  rivera 
Connecting  the  same,  to  another  port  or  place  within 
the  territory  of  the  United  States  as  aforesaid;  Provided, 
That  a  portion  of  such  transportation  is  made  through 
the  Dominion  of  Canada  by  land  carnage  and  in  bond, 
under  such  raies  and  régulations  as  may  be  agreed 
upon  between  the  Government  of  Her  Britannic  Majesty 
and  the  Goverament  of  the  United  States.  Citizens  of 
the  United  States  may  for  the  like  period  carry  in  Uni* 
ted  States'  vessels,  without  payment  ofduty,  goods,  wa- 
res,  or  merchandize  from  one  port  or  place  within  the 
Possessions  of  Her  Britannic  Majesly  in  North  America, 
to  another  port  or  place  within  the  said  possessions: 
Provided,  Tnat  a  portion  of  such  transportation  is  made 
through  the  territory  of  the  United  States  by  land 
carriage  and  in  bond,  under  such  ruIes  and  régulations 
as  may  be  agreed  upon  between  the  Government 
of  the  United  States  ana  the  Goverament  of  Her  Bri- 
tannic Majesty.     The  Government  of  the  United  States 
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fartber  engages  not  to  iinpoee  any  eipori  diities 
on  goods,  wares,  or  mercbaQdize  carried  under  ibis 
Artiâe  tbroogb  ibe  territory  of  tbe  United  States; 
and  Her  Majestj's  Government  engages  to  uige  tbe  Par- 
liament  of  tbe  Dominion  of  Canada  and  tbe  Législatures 
of  tbe  otber  Colonies  not  to  impose  any  export  dnlies 
on  goods,  wares  or  merchandize  carried  under  tbis 
Article;  and  tbe  Government  of  tbe  United  States 
may,  in  case  sucb  export  duties  are  imposed  by 
tbe  Dominion  of  Canaoa,  suspend,  during  tbe  pe- 
riod  tbat  sucb  duties  are  imposed,  tbe  rignt  of  car- 
rying  granted  under  tbis  Article  in  favour  of  tbe 
.subjects  of  Her  Britannic  Majesty.  Tbe  Government  of 
tbe  United  States  may  suspend  tbe  rigbt  of  carryiog 
granted  in  favour  of  tbe  subjects  of  Her  Britannic  Ma- 
jesty under  tbis  Article  in  case  tbe  Dominion  of  Canada 
sbould  at  any  time  deprive  tbe  citizens  of  tbe  United 
States  of  tbe  ose  of  tbe  canals  in  tbe  said  Dominion 
on  terms  of  eauality  witb  tbe  inbabitants  of  tbe  Domi- 
nion, as  proviaed  in  Art.  27. 

Art  31.  The  Government  of  Her  Britannic  Majesty 
furtber  engages  to  urge  upon  tbe  Parliament  of  tbe  Do- 
minion of  Canada  and  tbe  Législature  of  New  Bruns- 
wickt  tbat  no  export  duty,  or  otber  duty,  sball  be  ievied 
on  lumber  or  timber  of  any  kind  eut  on  tbat  portion 
of  tbe  American  terrilory  in  tbe  State  of  Maine  watered 
by  tbe  river  St.  Jobn  and  ils  tributaries,  and  floaled 
down  tbat  river  to  tbe  sea,  wben  tbe  same  is  sbipped 
to  tbe  United  States  from  tbe  province  of  New  Brunswick. 
And,  in  case  any  sucb  export  or  otber  duty  continues 
to  be  Ievied  after  tbe  expiration  of  one  year  from  tbe 
date  of  tbe  excbange  of  tbe  ratifications  of  tbis  Treaty, 
it  is  agreed  tbat  tbe  Government  of  tbe  United  States 
may  suspend  tbe  rigbt  of  carrying  bereinbefore  granted 
under  Art.  30  of  tbis  Treaty  for  sucb  period  as  sucb 
export  or  otber  duty  may  be  Ievied. 

Art.  32.  Il  is  furtber  agreed  tbat  tbe  provisions  and 
stipulations  of  Art.  18  to  25  of  tbis  Treatv,  inclusive, 
sball  extend  to  tbe  Colony  of  Newfoundiand,  so  far  as 
tbey  are  applicable.  But  if  tbe  impérial  Parliament,  tbe 
Législature  of  Newfoundiand,  or  tbe  Coogress  of  tbe 
United  States,  sball  not  embrace  tbe  Colony  of  New- 
foundiand in  their  laws  enacted  for  carrying  tbe  fore- 
going  Articles  into  effect,  tben  tbis  Article    sball    be   of 
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no  eifect;  but  tbe  omission  to  make  provision  by  iaw 
to  give  it  effect,  by  either  of  tbe  Législative  Bodiesafore- 
sard,  shaii  not  in  any  way  impair  any  other  Articles  of 
tbis  Treaty. 

Art.  33.  The  foregoing  Art.  18  to  25  inclusive,  and 
Ari.  3U  of  tbis  Treaty,  sball  take  effect  as  soon  as  tbe 
laws  required  to  carry  tbem  into  opération  shali  bave 
been  passed  by  tbe  Impérial  Parliament  of  Great  Bri- 
tain,  by  tbe  Parliament  of  Canada,  and  by  tbe  Législature 
of  Prince  Edward's  Island  on  tbe  one  band,  and  by  tbe 
Congress  of  tbe  United  States  on  tbe  other.  Sacb  assent 
baving  been  given,  the  said  Articles  sball  remain  in  force 
for  tbe  period  of  ten  years  from  the  date  at  wbich  tboy 
may  come  into  opération,  and  furlber,  until  the  expi- 
ration of  two  years  after  either  of  the  High  Contracting 
Parties  sball  bave  given  notice  to  the  other  of  its  wish 
to  terminate .  the  same;  each  of  the  High  Contracting 
Parties  being  at  liberty  to  give  such  notice  to  the  other 
at  the  end  of  tbe  saia  period  of  ten  years  or  at  any 
time  aflerwards. 

Art.  34.  Whereas  it  was  stipalated  by  Art.  I  oflhe 
Treaty  concluded  at  Washington  on.  the  15th  of  June, 
1846,  between  Her  Britannic  Maiesty  and  tbe  United 
States,  tbat  the  line  of  boundary  oetween  tbe  territories 
of  the  United  States  and  those  of  Her  Britannic  Majesty, 
from  the  point  on  the  forty-ninth  parallel  of  north  lati- 
tude up  to  wbich  it  had  aiready  been  ascertained,  should 
be  continued  westward  along  the  said  parallel  of  north 
latitude  „to  the  middie  of  tbe  channel  which  séparâtes 
the  continent  from  Vancouver's  Island,  and  thence  sou- 
therly,  through,  the  middie  of  the  said  channel  and  of 
Fuca  Straits,  to  the  PaciGc  Océan  ;^  and  whereas  the 
Commissioners  appointed  by  the  two  High  Contracting 
Parties  to  détermine  tbat  portion  of  the  boundary  which 
runs  southerly  througb  the  middie  of  the  channel  afore- 
said  were  unable  to  agrée  upon  tbe  same;  and  whereas 
tbe  Government  of  Her  Britannic  Majesty  daims  tbat 
such  boundary  line  shôuld,  under  the  terms  of  the  Trea- 
ty above  recited,  be  run  througb  the  Rosario  Straits, 
and  the  Government  of  the  United  States  daims  that  it 
should  be  run  througb  the  Canal  de  Haro,  it  is  agreed 
that  tbe  respective  daims  of  the  Government  of  Her  Bri- 
tannic Majesty  and  of  tbe  Government  of  tbe  United 
States  sball  be  submilted  to  the  arbitration   and  award 
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of  His  Hajesiy  ihe  Emperor  of  Germaoy,  who,  haviog 
regard  to  ibe  above-mentioned  Ariicle  of  Ihe  aaid  Trea* 
iy,  shall  décide  thereupon,  fioally  and  wîihoat  appeal, 
which  of  tbose  daims  is  most  in  accordaoce  witn  ihe 
trae  interprétation  of  ihe  Treaty  of  Jone  15,  1846. 

Art  35.  The  award  of  His  Majestv  the  Emperor 
of  Germany  shall  be  considered'  as  absoluiely  final  and 
conclasive;  and  fall  eifect  shall  be  given  to  soch  award 
withoat  any  objection,  évasion,  or  delay  whatsoever. 
Soch  décision  shall  be  gîven  in  writing  and  dated,  it 
shall  be  in  whatsoever  form  His  Majesty  may  choose 
to  adopt;  it  shall  be  delivered  to  the  Représentatives  or 
other  public  Agents  of  Great  Britain  and  of  the  United 
States  respectively,  who  may  be  actaaily  at  Berlin,  and 
shall  be  considered  as  operative  from  the  day  of  the 
date  of  the  delivery  thereof. 

Art.  36.  The  written  or  printed  case  of  each  of  the 
two  Parties,  accompanied  bv  the  évidence  offered  in 
support  of  the  same,  shall  be  laid  before  His  Majesty 
the  Emperor  of  Germany  wilhin  six  months  from  the 
date  of  the  exchange  of  the  ratifications  of  ihis  Treaty, 
and  a  copy  of  such  case  and  évidence  shall  be  com- 
municated  by  each  Party  to  the  other,  throogh  iheir 
respective  Représentatives  at  Berlin.  The  High  Contrac- 
ting  Parties  may  include  in  the  évidence  to  be  consi- 
dered by  the  Arbitrator  such  documents,  officiai  cor- 
respondence,  and  other  officiai  or  public  statements 
bearing  on  the  subject  of  the  référence  as  they  may 
consider  necessary  to  the  support  of  their  respective 
cases.  Afler  the  written  or  pnnted  case  shall  bave  beeii 
communicated  by  each  Party  to  the  other,  each  Party 
shall  hâve  the  power  of  drawing  up  and  laying  before 
the  Arbitrator,  a  second  and  définitive  statement,  if  it 
think  fit  to  do  so,  in  reply  to  the  case  of  the  other 
Party  so  communicated,  wbich  définitive  statement  shall 
be  so  laid  before  the  Arbitrator,  and  also  be  routuallv 
communicated  in  the  same  manner  as  aforesaid,  bv  each 

[)arty  to  the  other,  within  six  months  from   the  date  of 
aying  the  first  statement  of  the  case  before  ibe  Arbitrator. 

Art.  37.  If,  in  ibe  case  submitted  to  ihe  Arbitrator, 
either  Party  shall  specify  or  allude  to  any  report  or  do- 
cument in  its  own  exclusive  possession  wiihout  aonexiog 
a  copy,  such  Party  shall  be  oound,   if  ihe  other  Party 
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thinks  proper  to  appty  for  it,  to  fornish  that  Partywith 
a  copy  thereof,  ana  either  Party  may  call  apon  the  otber, 
Ibroagh  the  Arbîtrator,  to  produce  tbe  originab  or  cer- 
ftfied  copies  of  any  papers  addaced  as  évidence,  giving 
in  each  instance  soon  reasonable  notice  as  the  Arbitrator, 
may  require.  And  if  tbe  Arbitratorshooid  désire  furthereluci- 
dation  or  évidence  with  regard  to  any  point  contained  in  tbe 
statements  laid  before  him,  be  sball  be  at  liberty  to  re- 
quire it  from  either  Party,  and  be  sball  be  at  liberty 
to  hear  one  counsel  or  agent  for  •  each  Party,  in  rela- 
tion to  any  matter,  and  at  such  time,  and  in  sach  man- 
ner,  as  be  may  think  fit. 

Art.  38.  The  Représentatives  or  other  public  Agents 
of  Great  Britain  ana  of  tbe  United  States  at  Berlin 
respectively,  sball  be  considered  as  the  Agents  of  their 
respective  Governments  to  conduct  their  cases  before  the 
*  Arbitrator,  who  shall  be  requested  to  address  ail  bis 
communications,  and  give  ail  bis  notices,  to  such  Re- 
présentatives or  other  public  Agents,  who  shall  repre- 
sent  their  respective  Governments  generally  in  ail  mat- 
ters  connecteo  with  the  arbitration. 

Art.  39.  It  shall  be  compétent  to  tbe  Arbitrator  to 
proceed  in  the  said  Arbitration,  and  ail  matters  relating 
thereto,  as  and  when  be  shall  see  fit,  either  in  person, 
or  by  a  person  or  persons  named  by  him  for  that  pur- 
pose,  either  in  the  présence  or  absence  of  either  or  DOth 
Aeents,  and  either  orally  or  by  written  discussion,  or 
otberwise. 

Art.  40.  The  Arbitrator  may,  if  he  think  fit,  appoint 
a  Secretary  or  Clerk,  for  the  purposes  of  the  proposed 
arbitration,  at  such  rate  of  rémunération  as  ne  sball 
think  proper.  This,  and  ail  other  ezpenses  of  and  con- 
nected  with  the  said  arbitration,  shall  be  provided  for 
as  bereinafter  stipulated* 

Art.  41.  Tbe  Arbitrator  shall  be  requested  to  deli- 
ver,  togetber  with  bis  award,  an  account  of  ail  the  costs 
and  expenses  which  he  may  bave  been  put  to,  in  rela- 
tion to  this  matter,  which  shall  forthwith  be  repaid  by 
tbe  two  Governments  in  equal  moieties. 

Art.  42.  The  Arbitrator  sball  be  requested  to  give 
bis  award  in  writing  as  early  as  coavenient  afler  tbe 
wbole  case  on  each  side  shall  bave  been  laid  before  him, 
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and  to  deliver  one  copy  thereof   lo   eacb   of   tbe    said 
Agents. 

Art.  43.  The  présent  Treaty  sball  be  daly  ratified 
by  Her  Britannic  Majesty,  and  by  tbe  Président  of  the 
United  States  of  America,  by  and  with  the  advice  and 
consent  of  the  Senate  Ibereof,  and  tbe  ratifications  sball 
be  exchanged  either  ai  London  or  at  Washington  within 
six  months  from  the  date  hereof,  or  earlier  if   possible. 

In  faith  whereof,  we,  the  respective  Plenipotentiaries, 
bave  signed  tbis  Treaty,  and  hâve  hereanto  affized  our 
seals.  Donc  in  daplicate  at  Washington,  the  eighth  day 
of  May,  in  the  year  of  Our  Lord  one  thousand  eight 
bnndred  and  seventy^one. 

[Suivent  les  signatures.] 


125. 

Article  additionnel  au  Traité  conclu  à  Washing^ 

touj  le  8  mai    i871,   entre   la   Grande-- Bretagne 

et  les  Etats-Unis  d'Amérique;*)  signé  à  Was/mg-- 

ton,  le  18  janvier  <S75.**) 

Wbereas,  pnrsuant  to  the  12tb  Article  of  the  Treaty 
between  Her  Britannic  Majesty  and  the  United  States 
of  the  8th  of  May,  1871,  it  was  stipulated  that  the 
Commissioners   therein    provided    for    should   meet   at 


*)  Voir  No.  124. 
**)  Les  raiificaiionB  ont  été  échangées  à  Washington,  le  10 
avril  1873. 


TraUé  de  WaskmgUm.  719 

Washington;  bat  wbereas  it  bas been  foand  inconvénient 
in  tbe  summer  season  io  hold  those  meetings  in  tbe 
City  of  Washington,  in  order  to  avoid  such  inconvenience 
Her  Britannic  Majesty  bas  invested  tbe  Rigbt  Honoarabte 
Sir  Edward  Thomton^  one  of  Her  Majesty's  Most  Ho- 
nourable  Privy  Council,  Knigbt  Commander  of  tbe  Mosi 
Honourable  Order  of  tbe  Batb,  Her  Majesty's  Envoy 
Extraordinary  and  Minister  Pienipotentiary  to  tbe  United 
States,  witb  full  power,  and  tbe  Président  of  tbe  United 
States  bas  invested  Hamilton  Fisb,  Secretary  of  State, 
witb  like  power;  wbo,  baving  met  and  examined  tbeir 
respective  powersf  wbicb  were  found  to  be  in  proper 
form,  bave  agreed  npon  tbe  following: 

Additional  Article.  It  is  agreed  tbat  tbe  Sessions  of 
tbe  Commissioners  provided  for  by  tbe  12tb  Article  of 
tbe  Treaty  between  Her  Britannic  Majesty  and  tbe  Uni- 
ted States  of  tbe  8tb  of  May,  1871,  need  not  berestric- 
ted  to  tbe  City  of  Washington,  bat  may  be  beld  atsucb 
other  place  witbin  tbe  United  States  as  tbe  Commission 
may  prefer. 

Tbe  présent  Additional  Article  sball  be  ratified,  and 
tbe  ratiCcations  sball  be  excbanged  at  Washington  as 
soon  as  possible  thereafter. 

In  witness  whereof  we  tbe  respective  Plenipoten- 
tiaries  bave  signed  tbe  same,  and  bave  bereanto  afBxed 
our  respective  seals. 

Done  in  duplicata  al  tbe  City  of  Washington,  tbe 
eighteentb  day  of  January,  in  tbe  year  of  our  Lord  one 
thousand  eight  bundred  and  seventy-tbree. 

EAu}d.  ThonUon. 
Hamilton  Fish. 
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126. 

Protocole  concernant  P exécution  des  articles  X  VIII 
à  XXV  et  XXX  du  Traité  conclu  à  Washington, 
le  8  mai  i87i^)  entre  la  Gratte-Bretagne  et 
les  États-Unis  d^ Amérique;  signé  à  Washington^ 

le  7  juin  1873. 

Wbereas  il  is  provided  by  Art.  33  of  theTrealy  be- 
Iween  Her  Majesly  ihe  Queen  of  the  ^United  Kingdom 
of  Gréai  Britain  and  Ireland,  and  ihe  United  States  of 
America,  aigned  at  Washington  on  the  Sthof  May,  1871, 
as  follows:  — 

nArt.  33,  The  foregoing  Art  18  to  25  inclostve, 
and  Art«  30  of  ihis  Treaty,  shall  take  effoct  as  soon  as 
Ibe  laws  reqoired  io  carry  them  înto  opération  shall 
bave  been  passed  by  the  Impérial  Parliaroent  of  Great 
Britain,  by  the  Parliameni  of  Canada,  and  by  the 
Législature  of  Prince  Edward  Island  on  the  one 
hand,  and  bv  the  Congress  of  the  United  States  on 
the  other.  Such  asseni  having  been  gîven,  the  said 
Articles  shall  remain  in  force  for  the  period  of  ten  yeara 
from  the  date  at  which  they  may  come  into  opération, 
and  further  until  the  expiration  of  two  years  aftereither 
of  the  High  Contracling  Parties  shali  bave  given  notice 
to  the  other  of  its  wish  to  termînate  the  same;  each  of 
the  High  Contracting  Parties  being  at  libertj^  to  ^ve 
such  notice  to  the  other  at  the  end  of  the  said  period 
of  ten  years,  or  at  any  time  afterwards.** 

And  whereas  in  accordance  wilh  the  stipulations  of 
the  above-recited  Article,  an  Act  was  passed  by  the  Im- 
périal Parliament  of  Great  Britain  in  tne  thirty*fiftb  and 
thirty-sixth  years  of  the  reign  of  Queen  Victoria,  intilo- 
led  „An  Act  to  carry  into  effect  a  Treaty  between  Her 
Majesly  and  the  United  States  of  America  i*^ 

And  whereas  an  Act  was  passed  by  the  Senate  and 
House  of  Gommons  of  Canada  in  the  fifth  Session  of 
the  first  Parliament,  held  in  the  thirty-lBfth  year  of  Her 
Majesty's  reign,  and  assented  to  in  Her  Majesty's  name 
by  the  Governor-General  on  the  14th  dayofJune,  1872, 


•)  Voir  No.  124. 
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intUaled  ^An  Act  relating  lo  the  Trealy  of  Washington, 
1871:" 

And  whereas  an  Act  was  passed  hj  the  Législature 
of  Prince  Edward  Islande  and  assenled  to  by  the  Lieu- 
tenant Governor  of  tbat  Colony  on  the  29th'day  of  June, 
1872,  intitnied  ^An  Act  relating  to  the  Treaty  of  Wa- 
shington, 1871:'' 

And  whereas  an  Act  was  passed  by  the  Senafe  and 
House  of  Représentatives  of  the  United  States  of  Ame- 
rica in  Congress  assembled,  and  approved  on  the  Ist 
day  of  March,  1873,  by  the  Président  of  the  United 
States,  intituled  „An  Act  to  carry  intb  effect  the  pro- 
visions of  the  Treaty  between  the  United  States  and  Great 
Britain  signed  in  the  City  of  Washington  the  8th  d&y 
of  May,  1871,  relating  to  Fisheries:" 

The  Undersigned,  the  Right  Honoarable  Sir  Edward 
Thornton,  one  of  Her  Majesty's  Most  Honourable  Privy 
Council,  Knight  Commander  of  the  Most  Honourable 
Order  of  the  Bath,  Her  Britannic  Majesty's  Envoy  Extra- 
ordinary  and  Minister  Plenipotentiary  to  the  United  Sta- 
tes of  America,  and  Hamilton  Fisb,  Secretary  of  State 
of  the  United  States,  doly  authorized  for  this  purpose 
by  their  respective  Governments,  baving  met  together 
at  Washington,  and  having  found  that  the  laws  required 
to  carry  the  Articles  18  to  25  inclusive,  and  Article 
30  of  the  Treaty  aforesaid  into  opération,  hâve  been 
passed  by  the  Impérial  Parliament  of  Great  Britain,  by 
the  Parliament  of^  Canada,  and  by  the  Législature  of 
Prince  Edward  Island  on  the  one  part,  and  by  the  Con- 

S'ess  of  the  United  States  on  the  other,  hereby  déclare 
at  Art.  18  to  25  inclusive,  and  Art.  30  of  the  Treaty 
between  Her  Britannic  Majesty  and  the  United  States 
of  America  of  the  8lh  of  May,  1871,  will  take  effect 
on  the  Ist  day   i  July  next. 

In  witness  whereof  the  Undersigned  hâve  signed  this 
Protocol,  and  hâve  hereunto  affixed  their  seals. 

Donc  in  duplicata  at  Washington,  this  Seventh  day 
of  June,  1873. 

Edward  Thornton, 
HcmnUon  Fish. 
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127. 

Protocoles  du  Tribmèol  étarbUrage  rémU  à  Qenèee 
du  15  décentre  i87i  au  14-  septembre  i872y  em 
f>ertu  du  Traité  conch$  à  Washington^  le  8  mai 
i87i^  entre  la  Grande-Bretagne  et  les  États-- 

Unis  éPAmérique^^.  . 

Protocol  No.  1. 

Record  of  the  ProceedingB  of  the  Tribanal  of  Arbi- 
tration  and^r  the  provisions  of  the  Treaty  between 
Her  Britannic  Majesty  and  the  United  States  of 
America,  oonoladed  on  the  8th  of  May,  1871,  at  the 
First  Conférence,  held  at  Geneva,  in  Switzerland, 
on  the  lôth  day  of  Deoember,  1871* 

The  Conférence  was  convened  at  the  Hôtel  de  Ville  at  Gê- 
nera in  compUanoe  with  notices  from  Lord  Tenterden,  Agent 
of  Her  Britannic  Majesty,  tnd  Mr.  J.  C.  Bancrofb  Davia,  Agent 
of  the  United  States,  in  the  form  following:  — 

»The  Undersigned  having  been  appointed  Agent  of  Her 
Britannic  Majesty  to  attend  Uie  Tribunal  of  Arbitration  abont 
to  be  convened  at  Geneva  nnder  the  provisions  of  the  Treaty 
between  Great  Britain  and  the  United  States  of  the  8th  of  May 
last,  bas  the  honoor  to  acqaaint  Coant  Sclopis  that  it  is  propo- 
sed  by  the  Goverament  of  Her  Britannic  Majesty  that  the  mt 
meeting  of  the  Tribanal  shonld  be  held  at  Geneva,  if  not  in- 
convient to  the  Arbitrators,  on  the  15th  instant 

TêfUerdên,* 

»The  undersigned  having  been  appointed  agent  of  the  Uni- 
ted States  to  attend  the  tribunal  of  arbitration  aboat  to  be  oon- 
vened  at  Geneva  nnder  the  provisions  of  the  treaty  between  the 
United  States  and  Great  Britain  of  the  8th  of  May  last-,  bas  the 
honoor  to  acqaaint  Coont  Sclopis  that  it  is  proposed  by  the  Go- 
vernment of  the  United  States  that  the  first  meeting  of  the  tri- 
banal shonld  be  held  at  Geneva,  if  «not  inconvénient  to  the  arbi- 
trators, on  the  15th  instant. 

'  J,  C,  Baneroft  Davù.* 

The  Arbitrators  who  were  présent  and  prodnoed  their  re- 
spective powers,  which  were  ezamined  and  foond  to  be  in  good 
and  dae  form,  were:  — 

The  Right  Honoarable  Sir  Alezander  Cockbom,  the  Lord 
Chief  Justice  of  England,  the  Arbitrator  named  by  HerBritannio 
Majesty  ;  Charles  Francis  Adams,  Esqaire,  the  Arbitrator  named 
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by  the  Frendent  of  the  United  Staies  of  Àmerîoa;  bis  Eioelleney 
Coant  Sclopifl,  the  Arbitrator  named  by  flis  M^jesty  the  King  of 
Italy  ;  M.  Jacqaea  Staempfli,  the  Arbitrator  named  by  the  Président 
of  the  Swiss  Confédération  ;  and  bis  Ëxcellençy  the  Baron  d'Ita- 
jabâ,  the  Arbitrator  named  by  His  Majesty  the  Ëmperor  of  Brazil. 

The  Right  Honoorable  Lord  Tenterden  attended  the  Con- 
férence as  the  Agent  of  Her  Britannic  Majesty;  J.  C.  Bancroft 
Davis,  Esquire,  attended  as  the  Agent  of  the  United  States. 

Mr.  Adams  proposed  that  Coont  Sclopis,  as  being  the  Ar- 
bitrator named  by  the  Power  first  mentioned  in  the  Treaty  after 
Great  Britain  and  the  United  States,  shoald  préside  over  the 
laboors  of  the  Tribnnal. 

The  proposai  was  seconded  by  Sir  Alexander  Cockbum  and 
was  onanimoasly  adopted,  and  Count  Sclopis,  having  expressed 
his  acknowlèdgments,  assumed  the  Presidency. 

On  the  proposai  of  Coont  Sclopis,  the  Tribunal  of  Arbitra- 
tion  requested  Uie  Arbitrator  named  by  the  Président  of  the 
Swiss  Confédération  to  recommend  some  soitable  person  to  act 
as  the  Secretary  of  the  Tribnnal. 

The  Swiss  Arbitrator  named  M.  Alexandre  Favrot  as  a 
«aitable  person,  and  M.  Alexandre  Favrot  was  thereupon  appoin- 
eed  by  the  Tribunal  of  Arbitration  to  act  as  its  Secretary  during 
the  Conférences,  and  entered  upon  the  duties  of  that  office. 

Lord  Tenterden  then  presented  in  duplicate  to  each  of  the 
Arbitrators  and  to  the  Agent  of  the  United  States,  the  printed 
Case  of  the  Government  of  Her  Britannic  Majesty,  accompanied 
by  the  documents,  officiai  correspondence,  and  other  évidence 
on  which  it  relies. 

Mr.  J.  C.  Bancroit  Davis,  in  like  manner,  presented  toeach 
of  the  Arbitrators  and  to  the  Agent  of  Great  Britain,  the  prin- 
ted Case  of  the  United  States,  acpompanied  by  the  documents, 
officiai  correspondance,  and  other  évidence,  on  which  they  rely. 

The  Tribunal  of  Arbitration  thereupon  directed  that  the 
respective  Counter-Cases,  additional  documents,  correspondence, 
and  évidence  called  for  or  perAiitted  by  the  lYth  Article  of  the 
Treaty,  should  be  delivered  to  the  Secretary  of  the  Tribunal  at 
the  Hall  of  the  Conférence  at  the  Hôtel  de  Ville  at  Geneva,  for 
the  Arbitrators  and  for  the  respective  Agents  on  or  before  the 
lôth  day  of  Apriknext. 

The  Arbitrators  further  directed  that  either  party  desiring, 
under  the  provisions  of  the  lYth  Article  of  the  Treaty,  to  ex- 
tend  the  time  for  delivering  the  Counter-Cases,  documents, 
correspondence,  and  évidence,  shall  make  application  to  them 
through  the  Secretary,  and  that  the  Secretary  shall  thereupon 
convene  a  Conférence  at  Geneva,  at  an  early  day,  to  suit  the 
convenience  of  the  respective  Arbitrators,  and  that  due  notice 
thereof  shall  be  given  to  the  Agent  of  the  other  party. 

The  Tribunfld  of  Arbitration  proceeded  to  direct  that  appli- 
cations by  either  party,  under  the  provisions  of  the  IVth  Aniole 
of  the  Treaty,  for  copies  of  Reports  or  documents  specified  or 
alluded  to  and  in  the  exclusive  possession  of  the  other  party, 
shall  be  made  to  the  Agent  of  tbe  other  party  with  the  same 
forée  «ad  e£Peot  ai  if  made  to  the  Tribunal  of  Arbitration. 

Zz2 
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The  Tribanal  of  Ârbitaration  forther  direoted  that»  BluMild 
either  party,  in  âooordanoe  vith  the  provisionB  of  ihe  IVth  Ar- 
ticle, ôdl  apon  the  other  party  throuf^h  the  Arbitration,  to  pro- 
dace  Uie  originals  or  oertined  copies  of  any  papers  adduced  as 
évidence,  luch  application  shall  be  made  by  written  notice  the- 
reof  to  the  Seoretary  within  thirty  days  after  the  delivery  of  the 
casée,  and  that  thereapon  the  Secretary  shall  transmit  to  the 
Agent  of  the  other  party  a  copy  of  the  reqaest;  and  that  it 
shall  be  the  duty  of  the  Agent  of  the  other  party  to  deliver  said 
originals  or  oertified  copies  to  the  Secretary,  as  soon  as  may 
be  practicably  oonvenient. 

The  Arbitrators  also  agreed  that,  for  the  parpose  of  deci- 
ding  any  question  arising  npon  the  foregoing  rôles,  the  présence 
of  Uiree  of  their  nnmber  shall  be  safâoient. 

The  Conférence  was  adiioomed  to  the  following  day,  the 
16th  of  December,  at  3  o'clook  P.  M. 

Frédéric  Selopiê. 
Alêx.  Favrot,  Seoretary. 

Tenterden. 

J.  C.  Saneroft  Davis, 


Protocol  No.  2. 

Record  of  the  Proceedings  of  the  Tribanal  of  Ar- 
bitration at  the  Second  Conférence,  held  at  Ge- 
neva,  in  Switzerland,  on  the  I6th  day  of  December 

1871. 

The  Conférence  was  held  pnrsnant  to  a^joamment. 

AU  the  Arbitrators  were  présent. 

Lord  Tenterden  and  Mr.  J.  C.  Bancroft  Davis  attended  the 
Conférence  ss  Agents  of  Her  Britannic  Majesty  and  of  the  Uni- 
ted States  respectively. 

The  Record  of  the  proceedings  of  the  Conférence  held  on 
the  lôth  instant  was  read  and  approved,  and  the  Secretary  was 
directed  to  attest  it. 

Lord  Tenterden  and  Mr.  J.  C.  Bancroil  Davis  were  re- 
qnested  also  to  sign  this  and  ail  subséquent  records  as  Agents 
ol^  their  respective  Governments. 

The  Tribunal  of  Arbitration  directed  that  when  anadjoum- 
ment  of  the  Conférence  should  be  entered,  it  should  be  entered 
as  an  adjonrnment  until  the  15th  day  of  June  next,  subject  to 
a  prier  call  by  the  Secretary,  as  provided  for  in  the  procee- 
dings at  the  first  Con&rence. 

The  Tribunal  then  directed  the  Secretary  to  make  ap  the 
record  of  the  proceedings  of  the  second  Conférence  as  far  as 
completed;  which  was  donc,  and  the  record  was  read  and 
approved. 

The  Tribunal  of  Arbitration  then  adjoomed  to  meet  at  Ge- 
neva  on  the  15th  day  of  Jone  next,  onlesa  looner  ooavened  by 
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the  Seoretary,  in  tbe  manner  provided  in  the  prowedings  atthe 
uni  Conférence. 

Frédéric  Selopig. 

Alex,  Favrotf  Seoretary. 

Tenterden, 

J.  C,  Bancrofi  Davis. 


Protocol  No.  3. 

Record  of  the  Proceedinge  of  the  Tribunal  of  Arbi- 

tration  at  the  Third  Conférence,  held  at  Geneva,  in 

Switzerland,  on  the  lôth  day  of  Jane,  1872. 

The  Conférence  was  held  pnrsuant  to  adjonmment.    AU  the 
Ârbitrators  were  présent. 

Lord  Tenterden  and  Mr.  J.  C.  Bancroft  Davis  attended 
the  Conférence  as  Agents  of  Her  Britauuic  Msjesty  and  the 
United  States  respectively. 

Mr.  J.  C.  Bancrofi  Davis  then  delivered  in  duplicate  to  each 
of  the  Arbitrators  and  to  Lord  Tenterden,  the  Agent  of  Her 
Britannic  Majesty,  a  printed  Argument,  showing  the  points  and 
referring  to  the  évidence  on  which  his  Oovemment  relies. 

Lord  Tenterden  then,  on  behalf  of  Her  Britannic  Majesty's 
Government,  presented  the  note,  of  which  a  copy  is  annexed, 
requesting  an  adjoumment  of  the  Tribunal,  for  the  reasons  the- 
rein  stated,  for  suoh  a  period  as  might  enable  a  Supplementary 
Convention  to  be  concladed  and  ratified  between  Her  Britannic 
Majesty  and  the  United  States. 

Mr.  Bancroft  Davis  stated  that  he  conld  not  say  what  wonld 
be  the  views  of  his  Government  on  this  motion,  until  he  shonld 
know  the  time  for  which  the  adjournment  was  asked. 

Lord  Tenterden  stated  that  Her  Britannic  Majesty's  Go- 
vernment believed  that,  in  order  to  afford  time  for  the  consi- 
dération of  a  Supplementary  Convention  by  the  Senate  of  the 
United  States  in  their  Session,  commencing  in  December  next, 
and  for  its  subséquent  considération  by  Her  Britannic  Majesty'^s 
Government,  and  for  its  ratification  by  the  High  Contracting 
Parties  respectively,  it  would  be  requisite  that  the  adjonmment 
should  be  for  a  period  of  eight  months,  but  that  power  might 
be  reserved  for  the  Arbitrators  to  meet  at  any  earlier  date,  upon 
being  convened  for  that  purpose  by  the  Secretary  of  the  Tri- 
bunal, upon  the  joint  request  inwriting  of  the  two  Govemments. 

Mr.  Bancroft  Davis  said  that  his  instructions  did  not  yet 
enable  him  to  state  to  the  Arbitrators  the  views  of  the  Govern- 
ment of  the  United  States  on  this  motion  in  fuU.  He  said  that 
he  was  in  télégraphie  communication  with  his  Government,  and 
he  asked  an  adjoomment  until  Monday,  the  17th  instant. 

The  Tribunal  decided  that  the  Protocols  should  be  signed 
by  the  Président  and  Secretary  of  the  Tribunal,  and  the  Agents 
of  the  two  Governments. 
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The  Conférence  wte  tlien  a^îourned  to  Monday,  the  17th 
day  of  June,  ai  two  o'olook. 

Frédéric  Sehpiê» 

AU».  Fmvroi,  Seeretaiy. 

Tenterden. 

J,^  e.  Baneroft  Daviê. 

Annex. 

Genevi^  Jane  16,  1872. 

The  Undenigned,  Agent  of  Her  Britannio  Majetty,  is  ûutrao* 
ted  by  Her  Majesty's  Govemœent  to  atate  to  Connt  Sclopis,*) 
the  Ârbitrator  named  by  His  Migeity  the  King  of  Italy,  that 
they  regret  to  be  ander  the  necessity  of  informing  the  Arbitra- 
tors  that  the  differenoe  between  Her  Majesty's  Govemment  and 
the  Govemment  of  the  United  States,  referred  to  in  the  note 
whioh  the  Undersigned  had  the  hononr  to  address  to  Coont 
Sdopis  when  nreeenting  the  British  Gounter-Case  on  the  ISth 
of  April  last,  has  not  yet  been  removed. 

Her  Majesty's  Government  hâve,  however,  been  engaged  in 
negotiations  with  the  Government  of  the  United  States,  whioh 
hâve  continued  down  to  the  présent  time,  for  the  solation  of  the 
difficnlty  whioh  has  thus  arisen;  and  they  do  not  abandon  the 
hope  thst,  if  forther  time  were  given  for  that  porpose,  sach  a 
solation  might  be  praoticable. 

Under  thèse  cireamstances,  the  ooarse  which  Her  Maiesty'a 
Government  wonld  respectfally  reqaest  the  Tribanal  to  take,  is 
to  adjonm  the  présent  meeting  for  saeh  a  period  as  mayenable 
a  Sapplementary  Convention  to  be  still  concladed  and  ratified 
between  the  High  Contraoting  Parties. 

Having  lodged  the  présent  application,  the  Undersigned  ia 
înstrocted  to  withhold  the  written  or  printed  Argament,  which 
the  Undersigned  as  Agent  of  Her  Majesty  is  directed  to  pot  in. 
nnder  the  5th  Article  of  the  Treaty,  altboagh  that  Argument 
has  been  daly  prepared  and  is  in  the  hands  of  the  Undersigned. 

The  Undersigned  is  forther  directed  to  say  that  Her  Ma- 
îesty's  Government  (while  they  woald  consider  the  Tribonsl  to 
hâve  fall  power  to  proceed  at  the  end  of  the  period  of  adjonm- 
ment,  if  the  différence  between  the  High  Contracting  Parties 
should  then  bave  been  removed,  notwithsUnding  the  non*delivery 
on  this  day  of  the  Argament  by  the  Undersigned),  oontinae, 
while  reqaesting  this  adjoumment,  to  reserve  idl  Her  M^esty's 
rights,  in  the  event  of  an  agreement  not  being  finally  arrived 
at,  in  the  same  manner  as  was  expressed  in  the  note  addressed 
by  the  Undersigned  to  Count  Sclopis  on  the  15th  of  April. 

The  Undersigned,  etc. 

Tenterden, 


*)  Des  notes  identiques  ont  été  remises  à  chacun  des  arbitres. 
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Protocol  No.  4* 

Record  of  the  Prooeedings  of  the  Tribunal  of  Arbi- 

tration  at  the  Fourth  Conférence,  beld  at  Geneva» 

in  Switserland,  on  tbe  17th  day  of  Jane,  1872. 

The  Conférence  was  held  pnrsoant  to  adjoamment.  AU  the 
Arbitrators  were  présent. 

Lord  Tenterden  and  Mr«  J.  C.  Bancroft  Davis  attended  the 
Conférence  as  Agents  of  Her  Britannic  Majesty  and  the  United 
States  respectively. 

The  Protocol  of  the  last  Conférence  was  read  and  appix>- 
▼ed  and  was  signed  by  the  Président  and  Secretary  of  the  Tri- 
bunal and  the  Agents  of  the  two  Govemments. 

Mr.  Bancroft  Davis  stated  that  he  was  still  withoat  definite 
instmctions  from  bis  Govemment  regarding  the  reqnest  of  the 
British  Agent  for  adjoamment,  and  suggested  a  farther  adjonrn- 
ment  of  the  Tribonal  ontil  Wednesday,  the  19th  instant. 

Lord  Tenterden  said  that  he  conld  make  no  objection.  The 
Conférence  was  then  a^jonmed  to  Wednesday  the  19th  iostant^ 
at  2  o^dock. 

Frédéric  Selopis, 

Alexm  FattroU  Secretary. 

Tenterden, 

J.  C»  Bancroft  Davie* 


Protocol  No.  6. 

Record  of  the  Proceedings  of  the  Tribunal  of  Arbi- 

tration  at  the  Fifth  Conférence,  held  at  Oeneva,  in 

Switzerland,  on  the  19th  day  of  June,  1872. 

The  Conférence  was  held  porsuant  to  a^joumment.  Ail  the 
Arbitrators  were  présent. 

Mr.  J.  C.  Bancroft  Davis  and  Lord  Tenterden  attended  the 
Conférence  as  Agents  of  the  United  States  and  Her  Britannic 
M^jesty  respectively. 

The  Protocol  of  the  last  Conférence  was  read  and  approved». 
and  was  signed  by  the  Président  and  Secretary  of  the  Tribunal 
and  the  Agents  of  the  two  Oovemœents. 

Coant  Selopis,  as  Président  of  the  Conférence,  inquired 
whether  Mr.  Bancroft  Davis  had  yet  received  definite  instruc- 
tions from  his  Government. 

Mr.  Bancroft  Davis  replied  that  he  had  not. 

Count  Selopis  then,  on  behalf  of  ail  the  Arbitrators,  made 
the  following  statement:  — 

»The  application  ôf  the  Agent  of  Her  Britannic  Majeety's 
Government  being  now  before  the  Arbitrators,  the  Président  of 
the  Tribunal  (Count  Selopis)  pn^>oses  to  make  the  following 
communication  on  the  part  of  the  Arbitrators  to  the  parties 
interested. 

»Tbe  Arbitrators  wish  it  to  be  understood  that,  in  the  ob- 
servations  which  they  are  aboat   to  make,  they  hâve  in   view 
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flolely  tbe  Application  of  tha  Agent  aï  Her  Britannio  Mftjflttj'i 
Ooyemment,  which  i«  now  before  them,  for  an  a^joammeDi, 
which  might  be  prolonsed  till  the  month  of  Febmary  in  next 
year;  and  the  motives  for  that  application,  via.,  the  différence 
of  opinion  which  exista  between  Her  Britannic  Majeaty'a  Go- 
vernment and  the  Oovemment  of  the  United  States  as  to 
the  competency  of  the  Tribunal,  nnder  the  Treaty  of  Wa- 
shington, to  deal  with  the  claims  advanced  in  the  Case  of 
the  United  States  in  respect  of  losset  nnder  the  several 
heads  of:  1.  »The  losses  in  the  tranffer  of  the  American 
commercial  marine  to  tbe  British  flag;«  2.  »The  enhan- 
ced  payments  of  in8arance;€  and  3.  >The  prolongation  of 
the  war,  and  the  addition  of  a  large  sum  to  the  cost  of  tbe 
war  and  the  suppression  of  the  rébellion*,  and  the  hope,  which 
Her  Britannic  Majesty's  Government  does  not  abandon,  that  if 
sufBcient  tiroe  were  given  for  that  purpose,  a  solution  of  tbe 
difficnlty  which  bas  Uius  arisen,  by  the  negotiation  of  aSupple- 
mentary  Convention  betweeû  the  two  Govemments  might  be 
found  practioable. 

»The  Arbitrators  do  not  propose  to  express  or  imply  any 
opinion  upon  the  point  thus  in  différence  between  the  two  Go- 
vemments as  to  the  interprétation  or  effect  of  the  Treaty.  But 
it  seems  to  them  obvious  that  the  snbstantial  object  of  the  ad- 
joumment  mnst  be  to  give  the  two  Govemments  an  opportunity 
of  determining  whether  the  claims  in  question  shall,  or  shall 
not,  be  submitted  to  the  décision  of  the  Arbitrators;  and  that 
any  différence  between  the  two  Govemments  on  this  point  may 
make  the  adjournment  unprodnclive  of  any  useful  efifect,  and, 
after  a  delay  of  many  months,  during  which  Jt>oth  nations  may 
be  kept  in  a  state  of  painful  suspense,  may  end  in  a  resuit  which, 
it  is  to  be  presumed,  both  Govemments  would  equally  déplore, 
that  of  making  this  Arbitration  wholly  abortive.  Thisbeing  so, 
the  Arbitrators  think  it  right  to  state  that,  after  the  mostcare- 
ful  perusal  of  ail  that  bas  been  urged  on  the  part  of  the  Go- 
vernment of  the  United  States  in  respect  of  thèse  claims,  they 
bave  arrived,  individually  and  collectively,  at  the  conclusion  that 
thèse  claims  do  not  constitute,  upon  the  principles  of  interna- 
tional law  applicable  to  such  cases,  good  foundation  for  an 
award  of  compensation  or  computation  of  damages  between  na- 
tions, and  should  upon  such  principles,  be  wholly  excluded  from 
the  considération  oi  the  Tribunal  in  making  its  award,  even  if 
there  were  no  disagreement  between  the  two  Govemments  as 
to  the  competency  of  the  Tribunal  to  décide  thereon. 

>With  a  view  to  tbe  settleroent  of  the  otfaer  claims,  to  the 
considération  of  which  by  the  Tribunal  no  exception  has  been 
taken  on  the  part  of  Her  Britannio  IdÂJesty's  Govemmrait,  the 
Arbitrators  bave  thought  it  désirable  to  lay  before  the  parties 
this  expression  of  the  views  they  bave  formed  upon  the  question 
of  public  law  involved,  in  order  that  after  this  déclaration  by 
the  Tribunal  it  may  be  considered  by  the  Government  of  the 
United  States  whether  any  course  can  be  adopted  respecting  the 
first<mentioned  claims  which   would  relieve   the  Tribunal  Ixom 
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tbe  neoettity  of  deoîâing  vpon  the  proBent  appliostion  of  Her 
Britannio  liÂ^eety'B  Gk>Tenimeiit.< 

Coant  Solopis  added  that  1t  was  the  intention  of  the  Tri- 
banal  that  tbis  statement  shoold  be  oonsidered  for  the  présent 
to  be  oonfidentiaL 

Connt  Sclopis  then  asked  wbether  the  Agents  or  either  of 
them  wished  to  say  anything  tonohing  the  déclaration  jnst  made. 

Mr.  Banoroft  Davis  said  that  he  was  neoessarily  withoat 
instructions  to  meet  the  oontingency  whioh  bad  arisen  fromthe 
action  thns  taken  by  the  Arbitnitors.  He  therefore  lefl  it  with 
the  Tribunal  to  say  wbether,  in  view  of  tbis  l^t,  it  ongbt  not, 
of  its  own  motion,  to  make  an  adjonmment  saffident  to  afford 
time  for  the  proper  considération  of  the  new  position  created 
by  the  annoancements  of  the  Tribnnal.  ' 

The  Tribunal  then  ordered  tbis  Conférence  to  a^oom  until 
Wednesday  the  26th  instant  at  2  o'clock  in  the  aftemoon. 

Frédéric  Sclopis. 

Alex,  Favrot,  Seoretary. 

Tentêrden, 

•71  C.  Baneroft  Dama. 


Protocol  No.  6.' 

Record  of  the  Proceeding^s  of  the  Tribunal  of  Arbi- 

tration  at  the  Sizth  Gonferencei  held  at  Geneva,  in 

Switzerland,  on  the  26th  day  of  Jane,  1872. 

The  Conférence  was  held  parsuant  to  a  call  by  the  Président, 
Connt  Sclopis.'   AU  the  Arbitrators  were  présent. 

Lord  Tentêrden  and  Mr.  J.  C.  Baneroft  Davis  attended  the 
Conférence  as  Agents  of  Her  Britannic  Majesty  and  the  United 
Htates  respectively. 

Count  Sclopis ,  as  Président  of  the  Tribunal ,  stated  that  he 
bad  received  from  Mr.  Baneroft  Davis  the  information  that  he 
was  prepared  to  communicato  to  the  Tribunal  the  action  autho- 
rissed  by  bis  Govemement  respecting  the  déclaration  made  by 
the  Arbitrators  at  the  last  Conférence. 

Count  Sclopis  added  that,  beiuR  désirons  of  advancing  the 
work  of  the  Tribunal,  he  bad  therefore  convoked  the  Confé- 
rence this  day  instoad  of  Wednesday,  the  day  to  which  the 
adjonmment  had  been  made. 

Mr.  Baneroft  Davis  stated  as  follows: 

»Th6  déclaration  made  by  the  Tribunal,  individually  and 
coUectively,  respecting  the  claims  presentod  by  the  United  States 
for  the  award  of  the  Tribunal  for:  Ist,  »The  losses  in  tbe 
transfer  of  the  Amencan  commercial  marine  to  the  British  âag;< 
2ndly,  »The  enhanced  payment  of  insurance;*  and  Srdly,  »The 
prolongation  of  the  war  and  the  addition  of  a  large  sum  to  the 
cost  of  the  war,  and  the  suppression  of  the  rébellion :«  is  ac- 
cepted  by  the  Président  of  the  United  States  as  determinative 
of  their  judgment  upon  the  important  question  of  public  law 
involved. 
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«The  Agent  of  the  United  States  ie  entliorised  to  ny  tlMt» 
oonseqnenUy ,  the  aboTemeniioned  oUîme  will  not  be  Auther 
ineitted  npon  before  the  Tribunal  by  the  Uniied  States,  and 
may  be  ensladed  from  ail  oonsideraiion  in  any  award  that  may 
be  made.« 

Lord  Tenterden  then  said:  »I  will  infonn  my  Government 
of  the  deelaration  made  by  the  Arbitretors  on  the  I9th  instant 
and  o£  the  statement  now  made  by  the  Agent  of  the  United 
States,  and  reqoest  their  instmotiotts.« 

The  Conférence  was  then  adiionmed  to  Thorsday  •  the  27th 
instant,  at  11  o'olook  in  the  moming* 

Frêdêrie  Seiopiê* 

Aiêx,  Favroi,  Seoretary. 

J.  C.  Baneroft  Domê, 


Protoool  No.  7. 

Reoord  of  the  Proceedings  of  the  Tribunal  of  Arbi- 

tration  at  the  Seventh  Conférence,  held  at  Geneva, 

in  Switzerland,  on  the  27th  day  of  Jane,  1872. 

The  Conférence  was  held  pnrsnant  to  a^oomment 

AU  the  Arbitrators  were  présent. 

Lord  Tenterden  snd  Mr.  J.  C.  Baneroft  Davis  attended  the 
Conférence  as  Agents  of  Her  Britannio  Migesty  snd  the  United 
States  respectively. 

The  Protoool  of  the  last  Conférence  vras  read  and  approved 
and  wss  signed  by  the  Président  and  Secretary  of  the  Tribcmal 
and  the  Agents  of  the  two  Govemments. 

Coimt  Sclopis,  as  Président  of  the  Tribonsl,  inqoired  whether 
Lord  Tenterden  had  received  the  instractions  &Y>m  his  Govern- 
ment for  whioh  he  had  said  that  he  wonld  apply  at  the  Uwt 
Conférence. 

Lord  Tenterden  then  read  the  following  statement:  — 

»Ilie  Undersigned ,  Agent  of  Her  Britannic  M^esty,  is  aa- 
thorized  by  Her  Majesty's  Government  to  state  that  Éer  Blsjesty's 
Government  find  in  the  commanication  on  the  part  of  the  Ar- 
bitrators ,  recorded  in  the  Protocol  of  their  proceedings  of  the 
19th  instant,  nothing  to  which  they  cannot  assent,  oonsistently 
with  the  view  of  the  intepretation  and  effect  of  the  Treaty  of 
Washington  hitherto  maintained  by  them;  and  being  informed 
of  the  statement  made  on  the  26th  instant  by  the  Agent  of  the 
United  States,  that  the  several  daims  particolarly  mentioned  in 
that  statement  will  not  be  fbrther  insisted  upon  before  the  Tri* 
bunal  by  the  United  States,  and  may  be  cftcluded  from  ail  con- 
sidération in  any  award  that  may  be  made  ;  and  assuming  that 
the  Arbitrators  will  upon  such  statement,  think  fit  now  to  dé- 
clare that  the  said  several  claims  are,  snd  firom  hencefbrth  will 
be,  whoUy  ezcladed  irom  their  considération,  and  will  embody 
such  deelaration  in  their  Protocol  of  thia  day's  proceedings; 
they  hâve  instracted  the  Undersigned,  upon  this  being  done,  to 
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reqaest  leaTe  to  withclnw  the  application  made  by  him  to  the 
Tribtmal  on  the  16th  instant  for  sach  an  aâjoomment  aa  migfai 
enable  a  Sapplementary  Convention  to  be  eondnded  and  ratified 
between  th^High  Contracting  Parties  ;  and  to  reqaest  leave  to 
deliver  the  pirinted  Argument,  npw  in  the  hands  of  the  Under- 
signed,  which  bas  been  prepared  on  the  part  of  Her  Britannio 
Majesty's  OoTemment  nnder  the  Vth  Article  of  the  Treaty  with 
référence  to  the  other  clainu,  to  the  considération  of  which  by. 
the  Tribunal  no  exception  bas  been  taken  on  the  part  of  Her 
Mijest/s  GoTcmment. 

Têniêrdên,* 

Kr.  Bancroft  Davis  said  that  he  made  no  objection  to  the 
granting  of  the  reqaest  made  by  Lord  Tenterden  to  be  per- 
mitted  to  withdraw  his  application  for  an  adjonmment»  and  to 
file  the  Argument  of  Her  Britannio  Majesty's  Qovemment. 

Coont  Sclopis,  on  behalf  of  ail  the  Arbitrators,  then  declared 
that  the  said  several  claims  for  indirect  losses  mentioned  in  the 
statement  made  by  the  Agent  of  the  United  States  on  the  25th 
instant  and  referred  to  in  the  statement  just  made  by  the  Agent 
of  Her  Britannio  Migesty ,  are,  and  from  henceforUi  will  be, 
wholly  ezcluded  from  the  considération  of  the  Tribunal  ;  and 
directed  the  Secretary  to  embody  this  deoluration  in  the  Protocol 
of  this  day's  proceedings. 

He  at  the  same  time  informed  Lord  Tenterden  that  the  Tri- 
bunal assented  to  his  request  for  leave  to  withdraw  his  appli- 
cation for  a  prolonged  adjoumment,  and  also  to  his  request  for 
leave  to  deliver  the  printed  Argument  which  had  been  prepared 
on  the  part  of  Her  Britannio  Majesty's  Qovemment. 

Lord  Tenterden  then  presented  copies  of  the  Argument  in 
duplicate  to  each  of  the  Arbitrators,  and  to  the  Agent  of  the 
United  States. 

Gount  Sclopis  stated  that  the  Tribunal  no  longer  desîred  the 
proceedings  to  be  oonsidered  oonfidential  so  far  as  publication 
of  them  by  the  British  and  United  States  Govemments  i9 
concemed.  ^ 

He  then  proceeded  to  read  an  address  as  follows:  — 
»  Messieurs, 

>Au  moment  où  le  noeud  qui  menaçait  d*entraver  pour 
longtemps  encore  l'exécution  du  Traité  de  Washington  vient 
d'être  si  heureusement  tranché,  à  l'heure  où  nos  travaux  vont 
prendre  un  cours  libre  et  régulier,  permettee-moi  de  vous  dire, 
Messieurs  et  trèshonorés  collègues,  combien  j'apprécie  l'honneur 
de  siéger  avec  vous  dans  ce  Tribunal  d'Arbitrage ,  sur  lequel 
sont  &é8  Aijjourd'hai  les  regards  du  monde  civilisé. 

>Laisses*moi  ensait9  vous  exprimer  tout  ce  que  j'éprouve  de 
reoonnfûssance  pour  la  marque  flatteuse  de  oonâuaoe  qu'il  voua 
a  plu  de  m'aooorder  en  m'appelant  à  occuper  ce  fauteuil. 

»Je  comprends  parfaitement  tout  le  prix  de  cette  distinction 
si  peu  méritée  ;  mais  je  comprends  mieux  encore  le  besoin  que 
j'aurai  d'être  soutenu  par  le  concours  de  vos  lumières,  et  par 
l'appui  de  votre   indalgenoe   dans  l'exercice  des  fonctions  que 
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▼008  m*av6B  oofifiées.  Ce  Mrt  à  Toot  que  je  let  devnâ,  ei  je 
ne  vais  pas  paraître  tm»  aa-dessous  de  ma  tâche. 

>La  réunion  de  oe  Tribanal  d'Arbitrage  signale,  à  elle  seole, 
une  nonvelle  direction  imprimée  aoz  idées  qui  gonvement  la  po- 
litique des  nations  les  plos  avancées  sur  la  voi^  de  la  civi* 
lisation. 

»Nons  sommes  arrivés  à  vne  époque  où,  dans  les  sphères 
les  plus  élevées  de  la  politique,  l'esprit  de  modération  et  le 
sentiment  d'équité  commencent  partout  à  prévaloir  sur  les  ten* 
danoes  des  vieilles  routines  d'un  arbitraire  insolent  ou  d'une 
indifférence  coupable.  Diminuer  les  occasions  de  &ire  la  guerre» 
atténuer  les  malheurs  qu'elle  traine  à  sa  suite,  placer  les  intérêts 
de  l'humanité  au-dessus  de  ceux  de  la  oolitique,  voilà  l'oeuvre 
vers  laquelle  se  dirigent  toutes  les  granoes  intelligences,  tous  lea 
coeurs  haut  placés.  Aussi  avec  quel  bonheur  n'a«t-on  pas  salué 
le  voeu  si  noblement  exprimé  par  le  Congrès  de  Paris  en  1856, 
que  les  États  entre  lesquels  s'élèverait  un  dissentiment  sérieux, 
avant  d'en  appeler  aux  armes,  eussent  recours,  en  tant  que  les 
circonstances  l'admettraient,  aux  bons  offices  des  Puissances 
amies  I  Que  de  bons  effets  n'avait-on  pss  à  attendre  de  la  dé- 
claration de  ce  même  Congrès  concernant  l'abolition  de  la 
course,  et  le  respect  de  la  propriété  privée?  Enfin  nous  ne 
saurions  oublier  ici  cette  Convention  de  Genève,  qui  parvint  h 
placer  sous  la  protection  spéciale  du  droit  des  gens  les  élans  de 
la  charité  sur  les  champs  de  bataille. 

»0n  a  bien  dû  regretter  que  les  vues  si  droites  et  si  sages 
du  Congrès  de  Paris  n'aient  pas  été  promptement  secondées  par 
les  événements.  De  cruels  démentis  ont  été  donnés  aux  aspira- 
tions des  ftmes  d'élite;  mais  l'autorité  morale  des  principes  pro« 
clamés  à  cette  époque  ne  s'est  point  affaiblie. 

»  Grâce  à  l'initiative  des  hommes  d'État  qui  président  aux 
destinées  de  l'Amérique  et  de  l'Angleterre,'  cette  idée  généreuse 
commence  à  porter  ses  fruits. 

»Le  grand  essai  de  l'application  des  règles  austères  et  calmes 
du  droit  aux  questions  ardentes  de  la  politique  va  se  &ire. 
L'histoire  contemporaine  racontera  &  la  postérité  que,  même 
dans  la  chaleur  des  plus  vives  récriminations,  on  a  toujours 
songé  des  deux  côtés  de  l'Atlantique  à  tenir  ouvertes  les  voies 
d'un  accommodement  acceptable  par  les  amis  de  la  paix  et  du 
progrès. 

»A  travers  des  négociations  nécessairement  longues ,  sous 
l'action  des  courants  variables  de  l'opinion  publique,  inévitables 
.  chez  les  Gonvemements  à  base  populaire,  le  but  de  ces  magna- 
nimes efforts  ne  fut  jamais  perdu  de  vue.  Personne,  certes,  ne 
pouvait  en  contester  l'utilité;  nuiis  d*en  venir  an  point  d'ac- 
cepter purement  et  simplement  le  système  de  l'arbitrage,  de 
renoncer  à  ce  privilège,-  si  cher  aux  amlfi tiens  vulgaires,  de  se 
faire  justice  de  sa  main;  voilà  ce  qui  exigeait  une  rare  fermeté 
de  conviction ,  un  dévouement  à  toute  épreuve  aux  intérêts  de 
l'humanité.  Aussi  le  premier  ministre  d'Angleterre  a-t-il  eu 
raison  de  parler  du  Traité  de  Washington  dans  des  termes  qui 
'  caractérisent  à  la  fois  la  grandeur  et  les  difficultés  de  l'entre- 
prise.   »I1  se  peut«,  disait-il,  >que  ce  soit  une  espérance  trop 
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éclatante  pour  toe  léaliBée  dans  oe  monde  de  misâres  où  nom 
▼irons;  l'ezpérienee  du  moine  est  digne  de  l'effort.  On  re- 
cherche, s'il  est  possible,  de  soumettre  ces  conflits  d'opinion 
entre  deux  nations  an  jugement  d'an  tribnnal  de  raison  an  lien 
de  l'arbitrage  sanglant  des  armes.  L'histoire  se  sonviendra  à 
l'égard  des  États-Unis  et  dn  Royaume-Uni  que,  ayant  k  vider 
de  sérieux  conflits,  et  se  sentant  peu  disposés  de  part  et  d'autre 
à  céder  le>  terrain,  ils  se  sont  nâmmoins  appliqués  à  assurer  la 
paix,  et  non-seulement  à  régler  leurs  propres  conflits,  mais  aussi 
à  donner  un  exemple  qui  sera  fécond  en  bienfiaits  pour  les 
autres  nations. 

»  On  a  dit  que  le  triomphe  d'une  idée  utile  n'est  jamais 
qu'une  question  de  date.  Féiicitons-nous,  Messieurs,  d'assister 
à  la  réaÛsation  d'un  dessein  qui  doit  être  fécond  des  meilleurs 
résultats;  espérons  qu'il  tiendra  dans  l'avenir  tout  ce  qu'il  pro- 
met aigourd'hui. 

«Nous  avons  entendu  ce  cri  terrible  »la  force  prime  le 
droit;*  c'est  un  défi  porté  à  la  civilisation.  Nous  voyons  main- 
tenant la  politique  s'adresser  à  la  justice ,  pour  ne  pas  abuser 
de  la  force;  c'est  un  hommage  que  la  civilisation  doit  recevoir 
arec  bonheur. 

»Ne  nous  plaignons  pas  trop  si  les  questions  que  nous  som- 
mes appelés  à  résoudre  nous  arrivent  à  la  suite  d'agitations  pro- 
longées. Reconnaissons  plutôt  l'importance  des  documents  qui 
nous  ont  été  fournis  et  des  nûsonnements  dont  ils  ont  été  ac- 
compagnés. 

»Lies  longues  investigations  préparent  les  meilleures  solutions. 
On  navigue  plus  sûrement  sur  les  rivières  qui  ont  été  le  mieux 
sondées. 

>iie  droit  des  gens  a  été  trop  souvent  regardé  comme  un 
sol  mobile  sur  lequel,  au  moment  où  l'on  croit  avancer,  le  pied 
glisse  en  arrière.  Serait-ce  un  espoir  indiscret  que  celui  de  par- 
venir par  nos  efforts  à  rendre  ce  sol  un  peu  mieux  rafiérmi? 

«L'objet  de  nos  délibérations  demande  des  études  aussi  va- 
riées que  sérieuses.  Nous  aurons  à  l'examiner  à  des  points  de 
vue  différents.  Ce  sera  tantôt  avec  la  large  perception  de 
l'homme  d'État  ;  tantôt  avec  l'oeil  scrutateur  d'un  Frésident  aux 
Assises;  toujours  avec  un  profond  sentiment  d'équité  et  avec 
nne  impartialité  absolue. 

>Nous  nous  promettons  beaucoup  de  l'aide  empressée  des 
Agents  des  deux  Puissances  qui  ont  eu  recours  à  ce  Tribunal; 
leur  haute  intelligence  et  leur  zèle  éclairé  nous  sont  égale- 
ment connus. 

»£nfin  le  Tribunal  se  confie  dans  l'assistance  des  Conseils 
des  Hautes  Parties  présentes  à  la  barre,  de  ces  jurisconsultes 
éminents  dont  le  nom  vaut  un  éloge.  Nous  nous  attendons 
qu'ils  coopéreront  franchement  avec  nous  dans  ce  qui  doit  être 
nonseulement  un  acte' de  bonne  justice,  mais  encore  un  travail 
de  grande  pacification. 

»Puissions-nous  répondre  complètement  aux  louables  inten- 
tions des  Puissances  qui  nous  ont  honorés  de  leur  choix;  puis- 
sions-nous remplir ,  avec  l'aide  de  Dieu ,  une  mission  qui  mette 
fin  à  de  longs  et  pénibles  différends;   qui ,  en  réglant  de  graves 
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itttérèti  i^paiie  de  doolenreiwes  émotîoni,  ei  qû  ne  toit  pes 
qoelqae  heoreaie  infloenoe  sur  le  maintien  de  la  paix  dn  monde 
et  les  progrès  de  la  civilisation. 

»Vos  Toenx,  tiès-konorés  ooltègoes,  s'aocorderont  sans  doute 
avec  les  miens  poor  qoe  l'essai  qoe  l'on  va  faire  serve  à  écarter 
dans  l'avenir  les  occasions  de  lattes  sanglantes  et  à  raffermir 
l'empire  de  la  raison. 

>Dans  cette  douce  prévision,  j'aime  à  rappeler  ces  paroles 
do  héros  de  l'Amérique,  de  Georges  Washington:  »S'il  y  a  une 
vérité  fortement  établie ,  c'est  qu'il  y  a  ici-bas  un  lien  indis- 
soluble entre  les  pures  maximes  d'une  politique  honnête  et 
magnanime  et  les  solides  récompenses  de  la  prospérité  et  du 
bonheur  pnblic«.« 

Lord  Tenterden  then  stated  that  Sir  Boondell  Palmer ,  Her 
Bhtannic  Migesty's  Gounsel^  had  prepared,  for  Uie  oonsideraUon 
of  the  Tribunal,  a  statement  of  certain  points  of  importance,  as 
to  which  he  desires  to  hâve  en  opportnnity  of  submitting  to  the 
Tribunal  fnrther  arguments,  in  answer  to  those  oontained  in  the 
Argument  of  the  United  States  delivered  on  the  16th  instant; 
and  that  Sir  Bonndell  Palmer  would  now,  with  the  permission 
of  the  Tribunal,  read  such  statement,  of  which,  with  a  transla- 
tion which  would  be  prepared  wiUiont  deby,  copies  will  be  de- 
livered to  the  several  Arbitrators  and  to  the  Agent  of  the 
United  States  in  the  course  of  the  day  ;  and,  as  the  préparation 
of  any  further  arguments  on  those  or  any  other  points  will  ne- 
cessarily  reqoire  some  ttme  to  be  allowed ,  he  begged  respect- 
fully  to  suggest  that  the  Counsel  on  both  sides  shouïd  be  in- 
formed  of  the  time  whioh  the  Tribunal  would  be  willing  to 
allow,  before  reqoiring  their  further  attendaoce  for  the  purpose 
of  any  arguments.  If  the  interval  so  granted  oan  be  extended 
to  the  Ist  of  August  nezt,  it  is  believed  that  this  vrill  meet  the 
viaws  of  the  Counsel  and  Agents  of  both  Parties,  and  may  pro- 
bably  enable  the  Counsel,  when  again  before  the  Tribunal,  to 
discharge  their  duty  in  a  shorter  time  than  might  otherwise  be 
requisite. 

Sir  Roundell  Palmer  then  read  a  statement. 

Mr.  Bancroft  Davis  then  said  that,  npon  being  fnmished  with 
a  copy  of  the  paper  now  presented  on  the  part  of  Her  Bri- 
tannic  MigeBty's  Counsel  9  he  would  lay  the  same  before  the 
Counsel  of  the  United  States,  and  would  présent  their  views  to 
the  Tribunal  after  snch  consultation. 

Count  Sdopis  then  stated  that  the  Tribunal  had,  at  the  re- 
quest  of  the  Agent  of  Her  Britannic  Migesty,  granted  permission 
to  Sir  Boondell  Palmer  to  read  the  statement  requesting  the 
Tribunal  to  anthorize  him  to  fomish  the  Arbitrators  with  fiuther 
arguments  on  the  points  therein  speoified,  and  that,  with  réfé- 
rence to  this  request,  Mr.  Adams,  as  one  of  the  Arbitrators,  had 
suggested  a  preliminary  question,  vis.,  wh'ether,  under  the  terme 
of  Article  Y  of  the  Treaty  of  Washington,  it  is  compétent  for 
the  Agents  or  Counsel  to  make  reqnests  of  this  nature,  and  that 
the  Tribunal,  afier  discussion,  and  having  in  view  the  précise 
terme  of  the  Treaty,  had  decided  that  the  Arbitrators  alone 
bave  the  right,   if  they  désire  fîarther  elocidation  with  regard 
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to  any  point,  to  reqiâre  a  written  or  pfînted  Btetement  or  ar- 
gament,  or  oral  argoment  by  Goonsel  apon  it,  ander  the  ternis 
of  the  aaid  Article. 

The  Gonferenoe  was  then  a^joanied  ontil  Friday,  the  28th 
instant,  at  11  o'clock,  A.M. 

Frederie  Selopis, 

Atêx.  Favroi,  Seoretary. 

Tûnterdén, 

J,  C.  Bancroft  Dams. 


Protocol  No.  8. 

Record  of  the  Proceedings  of  the  Tribunal  of  Arbi- 

tration  at  the  Eighth  Conférence,  held  at  Geneva, 

in  Switzerland,  on  the  28th  of  Jane,  1872. 

The  Conférence  was  held  porsoant  to  a^joamment  AU  the 
Arbitrators  and  the  Agents  of  the  two  Govemments  were 
présent. 

The  Protocol  of  the  last  Conférence  was  read  and  approved, 
and  was  signed  by  the  Président  and  Seoretary  of  the  l^bonal 
and  the  Agents  of  the  two  Govemments. 

'Sir  Alezander  Cockbnm,  as  one  of  the  Arbitrators,  then  pro« 
posed  to  the  Tribunal  to  reqoire  a  written  or  printed  statement 
or  argament  by  the  Connsel  of  the  two  Governments,  for  fnrtber 
elncidation  on  the  following  points,  vis:— 

1.  What  is  ihe  >dae  dÛigence«  requin^  from  a  neatral 
State,  accordinff  to  the  gênerai  raies  of  international  law,  and 
according  to  tne  Raies  of  the  Ylth  Article  of  the  Treaty  of 
Washington? 

2.  What  were  the  international  obligations  of  neatral  States, 
in  respect  to  the  constraotion,  sale,  and  fitting  oat,  within  nea- 
tral territory,  of  ships  intended  for  warlike  ose  by  a  belligerent, 
independently  of  the  municipal  législation  of  the  neatral  State, 
and  of  the  Rôles  laid  down  by  the  Treaty  of  Washington? 

8.  What  rights  are  conferred  npon  a  belligerent  Power  by 
the  municipal  législation  of  a  nentnd  State  for  the  maintenance 
of  its  neutrality,  if  such  législation  ezceeds  the  limite  of  the  ob* 
ligations  previously  imposed  upon  neatral  States  by  interna* 
tional  law? 

4*  Ib  a  neutral  State  under  any  international  obligation  to 
detain  in,  or  ezdude  from,  its  ports  vessels  fitted  ont  in  viola* 
tion  of  its  nentrality,  after  such  vessels  hâve  been  commissioned 
as  public  ships  of  war  by  a  belligerent  Power,  whether  such 
Power  be,  or  be  not,  recognised  as  a  Sovereign  State? 

5.  Whether  Her  M^ges^'s  Proclamation  of  Neutrality,  re- 
cognizing  the  belligerency  of  the  Confederate  States,  is  in  any, 
and  what  way,  material  to  the  question  of  the  iiability  of  Great 
Britain  for  losses  sustained  by  the  United  States,  in  conséquence 
of  the  acte  of  the  vessels  referred  to  in  the  Treaty  of  Wash- 
ington? 

6.  Whether  the  laws  of  Great  Britain,  dnring  the  civil  war. 
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were,  or  ware  not,  miffioîflai,  if  properly  enforoed,  for  Uie  fol» 
filment  of  Her  Bhtanmo  M^jesiy's  neotr»!  obligationB? 

7.  If  a  veiael,  whioh  haa  been  fitted  oat  in  violation  of  the 
neotrality  of  a  neutral  State,  has  eseaped  firom  the  neatral  ter- 
ritory,  throngh  Bome  want  of  due  diligenoe  on  the  part  of  the 
neatral  Qoveniment,  onght  anoh  neatral  State  to  be  held  res- 
poDsible  to  the  other  belligerent  for  captvrea  made  by  soch 
yessel? 

If  Bo,  to  what  period  does  thÎB  reBpooBibility  extend?  Ifay 
it  be  modified  or  terminated  by  circumstaDceB  afterwards  saper- 
vening  (as,  for  instance,  by  aBsistance  afterwards  rendered  to 
the  veBBel  by  an  independent  Power,  without  which  her  capacity 
for  warlike  porpoees  woold  hâve  ceased,  or  by  her  entranœ  into 
a  port  of  the  belligerent  to  whom  she  belongs);  or  does  it  ne- 
cessarily  extend  to  the  end  of  the  war  ? 

Farthermore,  doea  this  reaponaibility  Btill   eût,  when   the 

Sersons  who  made  Buoh  oaptorea  were  insurgent  oitizens  of  the 
tate  against  which  they  waged  war,  to   whom,  apon  the  ood- 
olusion  of  the  war,  such  illégal  acts  hâve  been  condoned? 

6.  If  a  vessel ,  which  has  not  been  fitted  ont  or  armed  in 
violation  of  the^  neatraiity  ot  a  neatral  State,  ia  afterwards  per- 
mitted  to  receive  supplies  of  coal  and  repairs  in  a  neatral  pcMty 
does  the  neatral  State,  in  whose  port  she  reçoives  sach  soppiiea 
and  repaiis,  incar  on  that  accoant  a  reaponaibility  for  her  sub- 
aeqaent  oaptores,  or  any  of  them? 

^(tdr  délibération,  a  majority  of  the  Tribunal  decided  not  to 
require  such  statement  or  argument  at  présent 

The  Tribunal  then  decided  that,  in  the  course  of  their  dis» 
eussions  and  délibérations,  the  Agents  should  attend  the  Confe* 
renées,  accompauied  by  the  Gounsel  of  their  respective  Govem- 
ments,  ezcept  in  cases  when  the  Tribunal  should  think  it  ad- 
visable  to  conduct  their  discussions  and  délibérations  with 
closed  doors. 

The  Tribunal  then  determined  to  permit  pablicity  io  be 
given  to  the  statement  made  by  the  Agent  of  Her  britannio 
Majesty  at  the  third  Conferenoe,  the  déclaration  of  the  Arbi* 
traton  made  at  the  fifth  Conférence,  tbe  subséquent  atatementa 
of  the  Agent  of  the  United  States  made  at  tbe  aizth  Conférence, 
and  of  the  Agent  of  Her  Britannio  Majesty  made  at  the  seventh 
Conférence,  and  the  addresa  of  the  Président  of  the  Tribunal 
delivered  at  the  aeventh  Conférence. 

The  Tribunal  then  a^joumed  until  Monday  the  15th  proximo, 
at  2  o'clock  in  the  aftemoon. 

Frédéric  Selofds, 

Alex.  Favrotf  Secretary. 

Tenterden, 

J,  C  Bancrofi  Daviê. 


Tribunal  du  Genève.  737 

Protocol  No.  9. 

Reoord  of  the  Proceedings  of  the  Tribunal  of  Arbi- 

tration  at  the  Ninth  Conférence,  held  atQeneva,  in 

Switzerland,  on  the  lôth  of  July,  1872. 

The  Conférence  was  held  porsuant  to  adjoamment.  Ail  the 
Arbitratora  and  the  Agents  of  the  two  Govemments  were  présent. 

The  Protocol  of  the  last  Conférence  was  read  and  approved, 
and  was  signed  by  the  Président  and  Secretary  of  the  Tribunal 
and  the  Agents  of  the  two  Govemments. 

Connt  Sclopis,  as  Président,  said  that  it  would  be  neces- 
sary  in  the  first  place  to  détermine  the  method  and  order  of 
proceeding  in  the  considération  of  the  subjects  referred  to  the 
Tribunal. 

M.  Staempfli  stated  that  he  had  prepared,  andproposed  to 
subroit  for  the  adoption  of  the  Tribunal,  a  written  programme 
on  this  question. 

Aller  discussion  the  considération  of  this  programme  was 
deferred  to  the  next  Conférence. 

The  Tribunal  then  adjoumed  until  Tuesday,  the  16th  instant, 
at  2  o'clock  in  the  afternoon. 

Frédéric  Seiopù. 
Alex.  Favrotf  Secretary. 
Tenterden, 
J,  C.  Bancroft  Davis. 

Protocol  No.  10. 

Record  of  the  Proceedings  of  the  Tribunal  of  Arbi- 

tration  at  the  Tenth  Conférence,    held    at  Geneva, 

in  Switzerlandi  on  the  16th  of  July,  1872. 

The  Conférence  was  held  pursuant  to  adjoumment.  AU  the 
Arbitrators  and  the  Agents  of  the  two  Govemments  were  présent. 

The  Protocol  of  the  last  Conférence  was  read  and  approved, 
and  was  signed  by  the  Président  and  Secretary  of  the  Tribunal 
and  the  Agents  of  the  two  Govemments. 

The  foUowing  programme,  submitted  by  M.  Staempfli  at 
the  last  meeting,  was  taken  into  considération:  — 

(A.)    Indications  générales.  III.  Le  Florida: 

I.  Qestion  à  décider.  (a)  Faits. 

II.  l3élimitation  des  faits.  (b)  Considérants. 

III.  Principes  généraux.  (c)  Jugement. 

(B.)  Décision  relative  à  chacun  lY.  L'Alabama: 

des  croiseurs.  —  (a)  Faits. 

Observations  préliminaires.  (b)  Considérants. 

I.  Le  Sumter:  (c)  Jugement. 

(a)  Faits.  V.  Le  Rétribution: 

(b)  Considérants.  (a)  Faits. 

(c)  Jugement.  (h)  Considérants. 
IL  Le  Nashville:  (o)  Jugement. 

(a)  Faits.  YI.  Le  Georgia: 

(b)  Considérants.  (a)  Çaits. 

(c)  Jugement. 
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(b)  Conndérants.  (b)  CoDsidénnts. 

(c)  Jofi^nient.  (o)  Jugement. 
yiL  LeTallahaBseeooleOlfiatee: 

(a)  FaiU.  (C.)  Détermination  do  Tribunal 

(b)  Considérants.  d'adjuger  une  somme  en   bloc. 

(c)  Jugement. 

y III.  Le  Cfaiokamanga:  (D.)  Examen  des  éléments  pour 

(a)  Faits.  fixer  nne  somme  en  bloc. 

(b)  Considérants. 

(o)  Jugement  (E.)  Conolnsion  et  adjudication 

IX.  Le  Shenandoah:  définitive  d'une  somme  en  bloc, 

(a)  FaiU. 

Sir  Âlexander  Cockbum,  one  of  the  Ârbitrators,  submîtted 
the  foUowing  propositions  to  the  considération  of  the  Tribunal:  — 

I.  That  the  complaint  of  the  Government  of  the  United 
States  is  of  a  threefold  character,  and  may  be  stated  under  the 
three  following  heads,  viz.: 

1.  That,  by  want  of  due  diligence  on  the  part  of  the  Bri- 
tish  Government,  vessels  of  war  were  suffered  to  be  equipped 
in  ports  of  Her  Majcsty,  and  to  départ  therefrom,  to  the  injury 
of  American  commerce  ; 

2.  That  such  vessels,  having  been  sgain  found  in  Britiah 
ports  or  waters,  were  not  seized  or  detained,  but  were  suffered 
to  go  forih  again  on  the  same  destructive  service; 

8.  That  such  vessels  receivrd  undue  assistance,  or  were 
permitted  to  remain  an  unduly  long  time,  in  ports  within  Her 
Majesty's  dominions. 

II.  That  on  each  of  thèse  heads  of  complaint,  the  décision 
of  the  Tribunal  must  dépend,  not  only  on  the  facts  relating 
to  each  vessel,  but  also  on  the  principles  of  International  Law 
applicable  to  the  particular  subject. 

III.  That  the  rational,  logical,  and  most  convenient  course 
to  be  pursued  will  be,  before  proceeding  to  deal  with  each  of 
thèse  heads  of  complaint,  to  consider  and  détermine  what  are 
the  principles  of  law  applicable  to  the  subject,  and  by  which 
the  décision  of  the  Tribunal  must  ultimately  be  determined. 

IV.  That  it  will  be  convenient  to  take  the  three  heads  of 
complaint  separately,  and  in  the  order  hereinbefore  stated. 

V.  That  there  is  nothing  in  the  7th  Article  of  the  Treaty 
which  prevents  the  adoption  of  this  mode  of  proceeding,  the 
only  object  and  effect  of  that  Article  beiag  to  insure  the  sepa- 
rate  considération  of  the  facts  relating  to  each  vessel,  and  a 
separate  and  distinct  judgment  of  the  Tribunal  on  the  complaints 
Bpecifîcally  referable  to  each  in  particular. 

VI.  That  the  considération  of  the  first-mentioned  head  of 
complaint,  référence  being  had  to  the  6th  Article  of  the  Treaty, 
and  the  rules  therein  laid  down,  necessarily  involves  three 
questions  of  law:  the  first,  what  effect  is  to  be  given  to  the 
term  »due  diligence«,  with  référence  to  the  différent  allégations 
of  the  want  thereof  put  forward  by  the  United  States'  Govern- 
ment; the  second,  whether  the  gênerai  principles  of  Internatio- 
nal Law  referred  to  in  such  6th  Article  hâve,  relatively  to  the 
rights  and  duties  of  neutrals,  any  and  what  effect  in  determining 
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wbat  constitoteB  due  dilig;ence  or  the  want  of  it,  or  in  exten- 
diiig  or  limiting  the  liability  of  a  neutral  State  with  référence 
to  this  head  of  complaint;  the  third,  whether  a  Government 
acting  in  good  faith,  and  honestly  intending  to  fnlfil  the  obli- 
gations of  neutrality,  is  to  be  held  liable  by  reason  of  mietake, 
error  in  jadgment,  accidentai  delay,  or  even  négligence  on  the 
part  of  a  snbordinate  ofBcer. 

yiL  That  it  will  be  convenient,  and  indeed  necessary,  to 
commence  our  proceedinga  with  the  considération  of  thèse 
questions  of  law. 

VIII.  That,  looking  to  the  difficalty  of  thèse  questions, 
and  the  oonflict  of  opinion  which  has  arisen  among  distingui- 
shed  jorists  on  the  présent  contest,  as  weli  as  to  their  vast  im- 
portance in  the  décision  of  the  Tribunal  on  the  matters  in 
dispute,  it  is  the  duty,  as  it  must  be  presumed  to  be  the  wish, 
of  the  Arbitrators,  in  the  interest  of  justice,  to  obtain  ail  the 
assistance  in  their  power  to  enable  them  to  arrive  at  a  just 
and  correct  conclusion.  That  they  ought,  therefore,  to  call  for 
the  assistance  of  the  eminent  counsel  who  are  in  attendance  on 
the  Tribunal,  to  assist  them  with  their  reasoning  and  leaming, 
80  that  arguments  scattered  over  a  mass  of  documents  may  be 
presented  in  a  concentrated  and  appréciable  form,  and  the  Tri- 
bunal may  thns  bave  the  advantage  of  ail  the  light  which  can 
be  thrown  on  so  intricate  and  diffîcult  a  matter,  .and  that  its 
proceedings  may  hereafler  appear  to  the  world  to  bave  been 
characterized  by  the  patience,  the  délibération,  and  anxious  de- 
sire  for  information  on  ail  the  points  involved  in  its  décision, 
vrithout  which  it  is  impossible  that  justice  can  be  duly  or  satis- 
factorily  done. 

After  discussion,  the  Tribunal  decided  to  proceed  with  the 
case  of  the  Florida  at  the  next  meeting,  acconling  to  the  pro- 
gramme of  M*  Staempfli. 

The  Tribunal  then  adjourned  until  Wednesday,  the  17th 
instant,  at  1  o'dock  in  the  aftemoon. 

Frédéric  Sclopis. 

Alex.  Favroi,  Secretary. 

Tenter  den. 

J,  C,  Bancroft  Davis. 


Protocol  No.  11. 

Record  of  the  Proceedings  of  the  Tribunal  of  Arbi- 

tration  at  theEleventh  Conférence,  held  at  Geneva, 

in  Switzerland,  on  the  17th  of  July,   1872. 

The  Conférence  was  held  pursuant  to  adjournment.  AU 
the  Arbitrators  and  the  Agents  of  the  two  Govemments  were 
présent. 

The  Protocol  of  the  last  Conférence  was  read  and  approved, 
and  was  signed  by  the  Président  and  Secretary  of  the  Tribunal 
and  the  agents  of  the  two  Govemments. 

On  the  proposai  of  Sir  Alezander  Cockbum,  it  was  decided 

Aaa2 
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that  ihe  writien  opinions  or  statemente  read  by  tbe  Arbîtrators 
to  the  Tribunal  shoald  be  prinied  and  distributed  to  tbe  Arbi- 
trators  and  to  tbe  Agents  and  Coonsel  of  the  two  Govemments. 

The  Tribunal  then  proceeded  with  the  considération  of  tbe 
case  of  the  Florida. 

The  Conférence  was  adjoumed  until  Friday,  the  19th  instant, 
at  1  o'clock  in  the  aftemoon. 

Frédéric  Selopù. 

AUx,  Favrotf  Secretary. 

Tenter  den, 

J,  C.  Baneroft  Davii. 


Protocol  No.  12. 

Record  of  the  Proceedings  of  the  Tribunal  of  Arbi- 

tration  at  the  Twelfth  Conférence,  held  at  Geneva, 

in  Switzerland,  on  the  19th  of  July,  1872. 

The  Conférence  was  held  pursuant  to  adjoumment.  AU  the 
Arbitrators  and  the  Affents  of  the  two  Govemments  were  présent 

The  Protocol  of  Uie  last  Conférence  was  read  and  appro- 
ved,  and  was  signed  by  the  Président  and  Secretary  of  the 
Tribunal  and  tbe  Agents  of  the  two  Govemments. 

The  Tribunal  continued  with  the  considération  of  the  case 
of  the  Florida. 

The  Tribunal  decided  that  the  meetings  should  for  the 
présent  be  held  on  Mondays,  Tuesdays,  Wednesdays,  Thuradays, 
and  Fridays. 

The  Conférence  then  adjoumed  until  Monday,  the  22nd 
instant,  at  half-past  12  o'dock. 

Frédéric  Selopis, 

Alex,  Favroi,  Secretary. 

Tenterden, 

J.  C.  Baneroft.  Davis, 


Protocol  No.  18. 

Record  of  the  Proceedings  of  the  Tribunal  of  Arbi- 

tration  at  the  Thirteenth  Conférence,   held  at  Ge- 

neva,  in  Switzerland,  on  the  22nd  of  July,  1872. 

The  Conférence  was  held  pursuant  to  adjournment.  Ail  the 
Arbitrators  and  the  Agents  of  the  two  Govemments  were  présent. 

The  Protocol  oi  the  last  Conférence  was  read  and  approved, 
and  was  signed  by  the  Président  and  Secretary  of  the  Tribunal, 
and  the  Agents  of  the  two  Govemments. 

The  Tribunal  continued  with  the  considération  of  the  case 
of  the  Florida. 

Sir  Alexander  Cockbura,  as  one  of  the  Arbitrators,  proposed 
to  the  Tribunal,  under  the  6th  Article  of  the  Treatyof  Washing- 
ton, to  call  for  the  assistance  of  Counsel  npon  the  efféct  of  the 
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terai  »âue  diligence*,  and  as  to  the  prinoiplee  of  international 
law  applicable  io  the  case  ander  the  terme  of  that  Article. 

After  délibération,  a  majority  of  the  Tribunal  decided  that 
il  doee  not  at  présent  require  the  assistance  of  the  Agents  and 
Coansel  opon  the  point  proposed  by  Sir  Alexander  Gockbom, 
but  that  it  reserves  the  right  of  requiring  that  assistance  on  any 
point,  if  necessary,  accordini^  to  the  6th  Article  of  the  Treaty. 

The  Tribonal  also  decided  to  consider  at  the  nezt  Confé- 
rence the  case  of  the  Âlabama,  and  the  qnestions  of  »due  dili- 
gence* and  the  effect  of  a  commission  in  connection  with  that 
vessel. 

The  Conférence  was  adjoumed  until  Thnrsday,  the  26th 
instant,  at  half-past  12  o'dock. 

Frédéric  Sclopis, 

Alex,  Faifrot,  Secretary. 

Tenter  den. 

J,  C,  Baneroft  Daviê. 


Protocol  No.  14. 

Record  of  the  Proceedings  of  the  Tribunal  of  Ârbi- 

tration  at  the  Fourtéenth  Conférence,  held   at  Ge- 

neva,  in  Switzerland,  on  the  26th  of  Jaly,   1872. 

The  Conférence  was  held  pursuant  to  adjoumment.  AU 
the  Arbitrators  and  the  Agents  of  the  two  Qovemments  were 
présent. 

The  Protocol  of  the  last  Conférence  was  read  and  appro- 
▼ed,  and  was  signed  by  the  Président  and  Secretary  of  the  Tri- 
bunal, and  the  Agents  of  the  two  Govemments. 

On  the  proposai  of  Baron  d'Itajubâ,  as.  one  of  the  Arbitra- 
tors, the  Tribunal  decided  to  require  a  written  or  printed  sta- 
tement  or  argument  from  the  Counsel  of  Qreat  Britain  upon 
the  following  questions  of  law:  — 

1.  The  question  of  due  diligence,  generally  considered; 

2.  The  spécial  question  as  to  the  effect  of  the  commissions 
of  Confederate  ships  of  war  entering  British  ports; 

8.  The  spécial  question  as  to  supplies  of  coal  in  British 
ports  to  Confederate  ships; 

With  the  right  to  the  other  Party  to  reply  either  orally  or 
in  writing,  as  the  case  may  be. 

Baron  d'Itajnbâ  proposed  that,  when  a  proposition  should 
be  made  to  the  Tribunal,  the  discussion  of  that  proposition 
should  always  be  put  off  to  the  nezt  following  Conférence,  which 
was  agreed  to. 

The  Tribunal  then  proceeded  with  the  case  of  the  Alabama. 

The  Tribunal  also  decided  to  consider  at  the  next  Con- 
férence the  cases  of  the  Sumter,  Nashville,  aud  Chickamauga 
saccessively. 
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The  Conférence  was  then  adjoumed  uniilMonday,  tbe  29Ui 
instant,  at  half-paat  12  o'clock. 

Frédéric  Sclapii, 
Alex.  Favrotf  Secretary. 
Tenterden. 
J.  C,  Bancroft  Davis. 


Pfotoool  No.  15. 

Record  of  the  Prooeedings  of  the  Tribunal  of  Ârbi* 

tration  at  the  Fifteenth  Conférence,  held  at  Gênera, 

in  Switzerland,  on  the  29th  of  Jnly,  1872. 

The  Conférence  was  held  porsuant  to  adjoomment.  AU 
tbe  Arbitrators  and  the  Agents  of  the  two  Govemmenta  wera 
présent. 

The  Protocol  of  the  last  Conférence  was  read  and  appro- 
ved,  and  was  signed  by  the  Président  and  Secretary  of  the  Tri- 
bunal and  the  Agents  of  the  two  Govemments. 

Lord  Tenterden,  Agent  of  Her  Britannic  Majesty,  announ- 
ced  that  he  had  already  delivered  to  the  Secretary  a  written 
statement  or  argument  from  the  Counsel  of  Her  Britannic  Ma* 
jesty  upon  the  three  questions  of  law  required  by  the  Tribunal 
at  the  proceding  Conférence. 

The  Tribunal  then  proceeded  with  the  cases  of  the  vessels 
the  Sumter,  the  Nashville,  and  the  Chickamauga,  as  decided  at 
the  last  meeting. 

The  Tribunal  also  decided  to  consider  at  the  next  Confé- 
rence the  cases  of  the  Olnstee  or  Tallahassee,  the  Rétribution, 
and  the  Tuscaloosa. 

The  Conférence  was  then  adjoumed  until  Tnesday,  the  30th 
instant,  at  half-past  12  o'dock. 

Frédéric  Sclopis, 

Alex.  Favrotf  Secretary. 

Tenterden, 

J,  C.  Bancroft  Davis, 


Protocol  No.  16. 

Record  of  the  Proceedings  of  the  Tribunal  of  Arbi- 

tration   at   the  Sixteenth  Conférence,   held   at  Ge- 

neva,  in  Switserland,  on  the  SOth  of  July,   1872. 

The  Conférence  was  held  pursuant  to  adjonmment.  AU 
the  Arbitrators  and  the  Agents  of  the  two  GoTemments  were 
présent. 

The  Protqcol  of  the  last  Conférence  was  read  and  approved, 
and  was  signed  by  the  Président  and  Secretary  of  the  Tribunal 
and  the  Accents  of  the  two  Govemments. 

The  Tribunal  then  proceeded  with  the  cases  of  the  vessels 
the  Tuscaloosa,  the  Tallahassee,  and  the  Rétribution. 
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The  Tribanal  also  deoided  to  dévote  the  nezi  Conférence 
to  reoeiving  the  written  or  oral  statement  or  argument  of  the 
Counsel  of  the  United  States,  in  reply  to  the  Argument  presen- 
ted  at  the  last  Conférence  by  the  Counsel  of  Her  Britannic  Ma- 
jeety. 

Th  Conférence  waa  then  adjourned  until  Monday  the  6th 
Augnst,  at  half-past  12  o'clock. 

Frédéric  Sclopis, 

Alex.  Favrot,  Secretary. 

Tenterden, 

J.  C,  Bancroft  Damé, 


Protocol  No.  17. 

Record  of  the  Proceedings  of  the  Tribunal  of  Arbi- 
tration  at  the  Seventeenth  Conférence,  held  at 
Geneva,  in  Switzerland,  on  the  6th  of  Angust,  1872. 

The  Conférence  was  held  pursuant  to  adjoumment  Ail  the 
Arbitrators  and  the  Agents  of  the  two  Govemments  were 
présent. 

The  Protocol  of  the  last  Conférence  was  read  and  approved, 
and  was  signed  by  the  Président  and  Secretary  of  the  Tribunal 
and  the  Agents  of  the  two  Qovemments. 

The  Tribunal  proceeded  with  the  hearing  of  the  oral  argu- 
ment by  Mr.  ËvartSi  Counsel  of  the  United  States,  in  reply  to 
the  Argument  presented  by  Sir  Roundell  Palmer,  Counsel  of  Her 
Britannic  Majesty,  at  the  15th  Conférence. 

The  Tribunal  then  adjourned  until  Thursday,  the  6th  in- 
stant, at  half-past  12  o'clock. 

Frédéric  Selopii. 

Alex,  Favrot,  Secretary. 

Tenterden, 

J,  C  Bancrqft  Davis, 


Protocol  No.  18. 

Record  of  the  Proceedings  of  the  Tribunal  of  Arbi- 

tration  at  the  Eighteenth  Conférence,   held  at  Ge- 

neva,  in  Switzerland,  on  the  6th  of  Angust,  1872. 

The  Conférence  was  held  pursuant  to  adjoumment.  Ail  the 
Arbitrators  and  the  Agents  of  the  two  Govemments  were  présent. 

The  Protocol  of  the  last  Conférence  was  read  and  appro- 
ved  and  was  signed  by  the  Président  and  Secretary  of  the  Tri- 
bunal and  the  Agents  ôf  the  two  Govemments. 

Mr.  Erarts  oonduded  the  oral  argument  on  the  part  of  the 
Coonsel  of  the  United  States  in  reply  to  the  Argument  on  the 
part  of  the  Counsel  of  Her  Britannic  Majesty. 

Mr.  Cushing  delivered  to  the  Tribunal  a  written  Argument 
on  the  part  of  the  Counsel  of  the  United  States    in  reply    to  a 
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portion  of  the  Argument  presented  by  the  Coansel  of  Uer  Brt- 
tannic  Majesty. 

The  Tribunal  then  adjoumed  until  Thunday,  the  6th  instant, 
at  half  past  12  o'clock. 

Frédéric  Sclopù. 

Alex*  Favrot,  Secretary. 

Tenierden, 

J.  C.  Bancroft  Davù. 


Protocol  No.  19. 

Record  ofthe  Proceedings  of  the  Tribunal  of  Ârbi- 
tration  at   the  Nineteenth  ConferenoCj   held  at  Gê- 
nera, in  Switzerland,  on  the  8th  of  August,  1872. 

The  Conférence  was  held  pursuant  to  a^joumment.    Ail  the 

Arbitrators  and  the  Agents  of  the  two  Govemroents  were  présent. 

The  Protocol  of  the  last  Conférence  was  read  and  approved, 

and  was  signed  by  the  Président  and  Secretary  of  the  Tribunal 

and  the  Agents  of  the  two  Governmenls. 

Tho  Tribunal  ooncluded  the  examination  of  the  case  of  the 
Rétribution 

Mr.  Waite  delivered  to  the  Tribunal  a  written  argument  on 
the  part  of  the  Counsel  of  the  United  States  in  reply  to  a  por- 
tion of  the  argument  presented  by  the  Counsel  of  Her  Britannic 
Majesty. 

The  Tribunal  then  adjoumed  until  Wednesday  the  14th 
instant,  at  half-past  12  o'clock. 

Frédéric  Sclopiê. 

Alex.  Favrotf  Secretary. 

Tenterden. 

J.  C.  Bancroft  Davis. 


Protocol  No.  20. 

Record  of  the  Proceedings  of  the  Tribunal  of  Arbi- 

tration  at   the   Twentieth   Conférence,  held   at   Ge- 

neva,  in  Switzerland,  on  the  14th  of  Augnst,  1872. 

The  Conférence  was  held  pursuant  to  adjoumment.  AU  the 
Arbitrators  aud  the  Agents  of  the  two  Govemments  were  présent. 

The  Protocol  of  the  last  Conférence  was  read  and  approved 
and  was  signed  by  the  Président  and  Secretary  of  the  Tribunal 
and  the  Agents  of  the  two  Govemments. 

Mr.  Bancroft  Davis,  in  reply  to  an  inquiry  from  Count  Sclo* 
pis  on  behalf  of  the  Tribunal,  stated  asfollows:  — 

»The  claims  for  losses  growing  out  of  the  actsoftheSallie, 
the  Jeff.  Davis,  the  Music,  the  Boston,  and  the  Y.  H.  Joy,  are 
respectfully  submitted  for  the  détermination  of  the  Tribunal. 

»The  Agent  of  the  United  States  bas  no  instructions  regar- 
ding  thera,  except  what  appears  in  the  list  of  claims  presented 
on  the  lôth  of  April  last.« 
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The  Tribunal  directed  this  statement  to  be  recorded,  and 
passed  on  lo  the  disoussion  of  the  question  of  »due  diligence*, 
generally  oonsidered. 

The  Conférence  was  adjoumed  until  Thursday,  the  15th 
instant,  at  hali-past  12  o'clock. 

Frédéric  Sclopis. 

Alex.  Favrotf  Seoretary. 

Tenterden. 

J,   C  Bancroft  Davis, 


Protocol  No.  21. 

Record  of  the  Proceedings  of  the  Tribunal  of  Arbi- 
tration  at  the  Twenty-first  Conférence,  held  at 
Geneva,  in  Switzerland,  on  the  15th  of  August,  1872. 

The  Conférence  was  held  pursuant  to  adjoumment.  AU  the 
Arbitrators  and  the  Agents  of  the  two  Govemments  were  présent. 

The  Protocol  of  Uie  last  Conférence  was  read  andapproved, 
and  was  signed  by  the  Président  and  Secretary  of  the  Tribunal 
and  the  Agents  of  the  two  Govemments. 

The  Tribunal  proceeded  to  consider  the  effects  of  the  com- 
missions of  Confederate  ships  of  war  entering  British  ports,  and 
the  supplies  of  coal  in  British  ports  to  confederate  ships. 

Lord  Tenterden,  as  Agent  of  Her  Britannic  M^gesty,  sub- 
mitted  the  following  statement:  — 

»As  the  Tribunal  is  now  approaching  the  considération  of 
the  Georgia,  I  beg  respectfully  to  submit  that  in  the  Argument 
of  the  United  States,  with  respect  to  that  vessel  (pages  224,  226) 
it  is  (lor  the  first  tiroe)  suggested  that  the  British  Government 
ought  to  hâve  informed  themselves  by  inquiry  what  ships  were 
being  built  in  February  1868,  for  the  Emperor  of  China;  and 
certain  iuferenoes  appear  to  be  drawn  from  the  (assumed)  fiaot 
that  they  omitted  to  do  so. 

»In  conséquence  of  this  unforeseen  suggestion,  documents 
hâve  become  material  which  did  not  appear  to  be  so  when  the 
Appendices  to  the  British  Case  and  Counter-Case  were  prepared, 
and  which  were,  thereiore,  not  included  in  those  Appendices. 
To  elucidate  this  poiot,  I  hâve  now  in  my  possession,  and  am 
desirous  of  delivering  to  the  Arbitrators,  copies  of  four  Içtters:  — 

>No.  1.  From  Mr.  Hammond  to  Mr.  Lay,  the  Agent  of 
the  Ëmperor  of  China,  dated  28th  February,  1863  (in  which  the 
inquiry,  which  the  United  States  suggest  as  proper  to  hâve  been 
made,  was  actually  made,  by  Ëarl  Russell's  direction). 

»No.  2.  From  Mr.  Lay  to  Mr.  Hammond,  dated  2nd  Maroh, 
1863  (communicating  the  information  desired). 

»No.  3.  From  Earl  Russell  toMr.  Adams,  dated  6th  March, 
1868  (communicating  to  Mr.  Adams  the  information  so  obtained 
from  Mr.  Lay). 

»And  No.  4.  From  Mr.  Adams  to  ESarl Russell,  dated  llth 
March,  1863  (acknowledging  the  reccipt  of  No.  8)-« 
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Mr.  Bancrofb  Darb,  as  Agent  of  the  United  States,  stated 
in  reply:  — 

»I  hâve  ezamined  the  letten  which  Lord  Tenterden  wishes 
to  présent.  They  appear  to  contain  nothing  which  we  regard 
as  important  in  ihemselves;  but  we  can  find  no  anthority  iii 
the  Treaty  authorizing  the  Tribunal  either  to  call  for  or  to  ad- 
mit new  évidence  from  either  party  at  this  stage  of  the  procee- 
dings.  I  must  leave  the  Tribunal  to  act  upon  the  application 
as  in  its  judgment  it  may  see  fit.c 

The  Tribunal  decided  to  receive  the  letters  from  Lord  Ten- 
terden, who  thereupon  presented  them. 

y   The  Tribunal  also   decided   to  oonsider   the  case  of  the 
Georgia  at  the  next  meeting. 

The  Conférence  was  then  adjoumed  until  Friday,  the  16th 
instant,  at  12  o'clook. 

Frédéric  Sclopis. 

AJêx»  Favrot,  Secretary. 

Tenterden. 

J.  C,  Bancroft  Davù, 


Protocol  No.  22. 

Record  of  the  Proceedings  of  the  Tribunal  of  Ar- 
bitration  at  the  Twenty-second  Conférence,  held 
at  Geneva,  in  Switaerland,  on  the  16th  of  August, 

1872. 

The  Conférence  was  held  pursuant  to  adjoumment.  AU  the 
Arbitrators  and  the  Agents  of  Ûie  two  Govemments  were  présent. 

The  Protocol  of  the  last  Conférence  was  read  and  approved, 
and  was  signed  by  the  Président  and  Secretary  of  the  Tribunal 
and  the  Agents  of  the  two  Govemments. 

The  Tribunal  considered  the  case  of  the  Georgia. 

The  Tribunal  decided  to  proceed  with  the  considération  of 
the  case  of  the  Shenandoah  at  the  next  meeting. 

The  Conférence  was  adjoumed  until  Monday  the  19th  instant, 
at  half-past  12  o'dock. 

Frédéric  Sclopte, 

Alex»  Favrot,  Secretary. 

Tenterden. 

•/.  C  Bancroft  Davis. 


Protocol  No.  23. 

Record  of  the  Proceedings  of  the  Tribunal  of  Arbi- 
tration  at  the  Twenty-third  Conférence,  held  at  Ge- 
neva, in  Switzerland,  on  the  19th  of  August,   1872. 

The  Conférence  was  held  pursuant  to  adjoumment    AU  the 
Arbitrators  and  the  Agents  of  the  cwo  Govemments  were  présent 
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The  Protoool  of  the  last  Conférence  was  read  and  appro- 
ved,  and  waa  BÎgned  by  the  Président  and  Secretary  of  the  Tri- 
bunal and  the  Agents  of  the  two  Governments. 

The  Tribunal  considered  the  case  of  the  Shenandoah. 

Count  Sclopis  having  expressed  some  donbts  concerning  the 
chief  point  of  this  discassion,  requested  the  Tribunal  to  permit 
the  Counsel  to  afford  further  eluoidation  with  regard  to  that 
point. 

The  Tcibnnal  decided  to  hear  thèse  elucidations  at  the  next 
Conférence. 

In  compliance  with  a  request  of  the  Tribunal,  Lord  Teu- 
terden,  as  Agent  of  Her  Britannic  Majesty,  and  Mr.  J.  C.  Ban- 
crofb  Davis,  as  Agent  of  the  United  States,  respectively,  presen- 
ted  to  the  Tribunal  tables  of  figures  relating  to  the  losses  for 
which  compensation  is  olaimed  by  the  United  States,  with  ex- 
planatory  statements  and  observations. 

The  Conférence  was  a^journed  until  Wednesday,  the  21st 
iostant,  at  half-past  12  o'dock. 

Frédéric  Schpts, 
Alex.  Favrot,  Secretary. 
Tenter  den. 
J,  C  Bancroft  Davis. 


Protocol  No.  24. 

Record  of  the  Proceedings  of  the  Tribunal  of  Arbi- 
tration  at  the  Twenty-fourth  Conférence,  held  at 
Qeneva,  in  Switzerland,  on  the  21st  of  August,  1672. 

The  Conférence  was  held  pursuant  to  adjournment  AU  the 
Arbitrators  and  the  Agents  of  the  two  Governments  were  présent. 

The  Protocol  of  the  last  Conférence  was  read  and  approved, 
and  was  signed  by  the  Président  and  Secretary  of  the  Tribunal, 
and  the  Agents  of  the  two  Governments. 

The  Tribunal  continued  the  considération  of  the  case  of  the 
Shenandoah,  by  hearing  ezplanations  from  Sir  Roundell  Palmer 
and  Mr.  C.  Cushing. 

At  the  close  of  his  remarks,  Mr.  C.  Cushing  requested  to 
be  informed  by  the  Tribunal  whether  the  questions  outside  of 
that  of  enlistment,  on  which  the  elucidation  called  for  specially 
tumed,  remain  open  before  the  TribunaL 

Afler  délibération,  a  màjority  of  four  to  one  deolared  the 
Tribunal  sufficiently  enlightened. 

Count  Sclopis  then  concluded  the  statement  of  his  opinions, 
which  he  had  not  completed  at  the  meeting  of  the  19th  instant. 

Sir  Alezander  Cockbum,  as  one  of  ^e  Arbitrators,  then 
proposed  to  the  Tribunal  to  require  further  elucidation  by  Coun- 
sel upon  the  following  question:  — 

»The  légal  effect,  if  any,  of  the  fact  that  the  Florida,  after 
leaving  the  Bahamas,  did,  before  entering  on  her  employment 
as  a  vessel  of  war,  and  taking  any  vessel  of  the  United  States, 
go  into  Mobile,  a  Confederate  port,  and  after  a  delay  of  four 
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moDtbs,  proceed  firom  thence  on  her  croise  against  tbe  ahipping 
of  the  United  States,  ander  the  ciroomstances  appearing  in  the 
évidence.  « 

The  Tribunal  decided  to  adopt  the  proposai. 
The  Conférence  was  then  adjoumed  until   Friday,  the  23rd 
instant,  at  half-past  12  o'olock. 

Frédéric  Seiopiê. 

Alex,  Favroi^  Seoretary. 

Tenterden, 

J,   C,  Banerofi  Davis. 


Protocol  No.  26. 

Record  of  the  Proceedinfs  of  the  Tribunal  of  Ârbi- 

tration  at  the  Twenty-fifth  Conférence,  held  at  6e- 

neva,  in  Switserland,  on  the  2Srd  of  Âagast,  1872. 

The  Conférence  was  held  pursoant  to  adjonmment  Âll  the 
Arbitrators  and  the  Agents  of  the  two  OoTcmments  were  présent. 

The  Protocol  of  the  last  Conférence  was  read  and  approved, 
and  was  signed  by  the  Président  and  Secretary  of  the  Tribunal 
and  the  Agents  of  the  two  Govemments. 

Lord  Tenterden  as  Agent  of  Her  Britannic  Migesty  read  the 
following  statement:  — 

»Âs  Agent  of  Her  Britannic  Majesty,  I  bave  the  honour 
respectfnlly  to  represent  to  the  Tribunal  that  the  Tables  of 
CUdms  which  were  pro  forma  presented  to  the  Arbitrators  by 
tbe  Agent  of  the  United  States  on  Monday,  19th  instant,  bat 
of  which  I  was  only  fumished  with  copies  on  the  night  of  the 
2lst  instant,  oontain  new  and  additional  claims  of  the  toUowing 
description:  — 

»L  (a)  Claims  for  wages  of  crews  of  oaptured  vessels  from 
time  of  capture. 

»(b)  Claims  for  loss  of  personal  effects  of  officers  and  crew. 

»There  is  no  évidence  as  to  the  number  of  the  crews.  nor 
as  to  the  long  and  varying  periods  for  which  their  wages  are 
calculated,  nor  as  to  any  such  personal  effects  having  been  in 
faot  lost. 

>In  short,  thèse  claims  are  whoUy  conjectural  in  amonnt 
and  unsupported  by  any  évidence  whatsoever. 

>2.  Additional  claims  for  sharos  of  vessels  not  daimed  for 
up  to  the  présent  time  ;  e.  g.,  where  an  individual  claimant  bas 
only  claimed  for  four-fiKhs  of  the  value  of  a  vessel,  an  arbitrary 
daim  is  now  advanced  for  the  first  time  on  the  part  of  the 
United  States*  Government  for  the  value  of  the  remaiuing  fifth. 

»It  is  not  alleg^d  that  the  part  owner  who  had  not  pre- 
viously  claimed  bas  now  given  any  authority  for  this  claim  to 
be  advanced.  The  strong  presumpUon  indeed  is,  that  he  may 
hâve  already  received  the  value  of  bis  share  from  English  or 
other  foreign  Insurance  Companies,  with  whom  it  was  insured 
and  who  are  not  entitled  under  the  Trenty  to  advance  any 
claim. 
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»3.  Glaims  previoasly  presented  hâve  been  increased  in 
amoant  withont  any  ground  appearing  for  such  increase. 

>The  total  amoant  of  thèse  three  classes  of  claims,  which 
are  now  for  the  iîrst  time  advanœd  on  the  part  of  the  United 
States'  Government,  appears  in  round  numbers,  to  be  at  least 
2,000,000  dol. 

»Independently  of  the  fact  that  thèse  additional  claims  are 
nnsnpported  by  any  évidence,  it  is  my  dnty  respectfuUy  to  sub- 
mit  to  the  Tribunal  that  the  additional  statement  of  any  new 
claims  whatever,  in  this  stage  of  the  Ârbitration,  for  the  pur- 
pose  of  influencing  or  afifecting  the  Judgment  of  the  Tribunal 
upon  any  matter  within  its  authority,  is  contrary  to  the  provi- 
sions of  the  Treaty. 

»The  Treaty  contemplâtes  that  the  statements  of  facts  and 
évidence,  constituting  the  whole  Case  of  each  party,  should  be 
brought  before  the  Tribunal  within  the  times  and  in  the  manner 
specified  if  Articles  III,  IV  and  V,  subject  only  to  suchfurther 
statements  or  arguments  as  under  Article  Y  the  Arbitrators 
may  tbink  fit  to  require  or  permit  for  the  elucidation  of  any 
point  contained  in,  or  arising  ont  of,  the  documents  previously 
put  iil  by  either  party. 

»I  hâve  also  to  submit  that  the  introduction  of  such  addi- 
tional claims  is  not  authorized  by  the  request  made  by  the  Ar- 
bitrators. 

»ThiB  request  was  that.  comparative  statements  of  the  results 
in  figures  of  the  claims  aiready  made,  as  appearing  in  the  pa- 
pers  previously  presented,  according  to  the  views  of  the  respec- 
tive parties,  should  be  prepared  witb  explanatory  observations, 
and  laid  before  the  Tribunal,  and  it  cAild  not  hâve  been  inten- 
ded  to  afiford  the  opportuoity  for  bringing  forward  new,  or  in- 
creasing  former,  claims. 

>Under  thèse  circumstances,  I  respectfuUy  request  the  Arbi- 
trators to  dissallow,  as  unauthorized  by  them,  and  as  contrary 
to  the  Treaty,  the  Tables  containing  such  additional  claims, 
presented  by  the  Agent  of  the  United  States,  and  the  Mémo- 
randum relating  to  them,  without  préjudice  to  his  right  to  pré- 
sent other  Tables,  accompanied  by  any  explanatory  observations, 
which  shall  be  limited  to  the  particular  claims  aiready  set  forth 
in  the  Case  and  Counter-Case  of  the  United  States,  and  the 
Appendices  thereto.« 

The  Tribunal  decided  to  adjonm  the  considération  of  this 
matter  until  the  next  Conférence. 

Sir  Roundell  Palmer,  as  Counsel  of  Her  Britannic  Majesty, 
then  read  the  Argument  required  by  the  Tribunal  on  Sir  Alexan- 
der  Cockbums  proposai,  upon  the  question  of  law  mentioned 
in  Protocol  XXIV,  and  Mr.  Evarts,  as  Counsel  of  the  United 
States,  replied  to  it. 

On  the  proposai  of  Visconnt  d'Itajnbà,  one  of  the  Arbitra- 
tors, the  Tribunal  decided  to  adjoum  until  the  next  Conférence 
the  further  discussion  upon  the  Florida,  and  to  proceed  vnth 
the  définitive  vote  on  each  vessel  separately. 

The  Tribunal  then  decided  that  it  had  to  consider  only 
such  vessels  with  regard  to  which  claims  were  presented  in  the 
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Case  and  Coanter-Case  of  the United  States;  every  other question 
being  oonseqaently  understood  as  dismissed  from  considération. 

Coant  Solopis,  as  Président  of  the  Tribunal,  having  read 
the  Article  VU  of  the  Treaty  of  Washington,  asked  the  Tribunal 
whether,  as  to  the  Samter,  Oreat  Britain  had,  by  any  act  or 
omission,  failed  to  fnlfil  any  of  the  duties  set  forth  in  the  three 
Rnles  mentioned  in  Article  VI  of  the  Treaty,  or  recognised  by 
the  principles  of  international  law  not  inconsistent  with  such 
Raies. 

The  Tribunal  unanimously  replied  •No.« 

The  same  question  was  renewed  as  to  the  Rétribution. 

Mr.  Âdams  answered  «Yes,  for  ail  the  acts  of  this  ves8el.« 

Mr.  Staempfli  answered  »Ye8,  as  to  the  loss  of  the  Ëmily 
Fislier.* 

Sir  Alexander  Cookbum,  Yiscount  d'Itajubâ,  and  Count  Sclo- 
pis  answered  »No.« 

The  same  question  was  asked  as  to  the  Georgil,  and  the 
Tribunal  unanimoasly  answered  »No.€ 

The  same  question  was  repeated  as  to  the  Tallahassee  and 
Chickamanga,  separately,  and  the  Tribunal  unanimously  answered 
•No«,  for  each  of  thèse  vessels. 

The  same  question  having  been  repeated  as  to  the  Alabama, 
the  Tribunal  unanimously  answered  »Ye8c. 

The  same  question  was  renewed  as  to  the  Shenandoah,  and 
Mr.  Adams,  M.  Staempfli,  and  Count  Sclopis  answered  vYe8;« 
but  only  for  the  acts  oommitted  by  this  vessel  after  her  depar- 
tare  from  Melbourne,  on  the  18th  of  February,  1866;  Yiscount 
d^Itajuba  and  Sir  Alexa^er  Cockbum  answered  »No.« 

The  définitive  vote  *n  the  Florida  was  adjoumed  until  the 
next  meeting. 

The  Conférence  was  then  adjoumed  until  Monday,  the  26th 
instant,  at  half-past  12  o'dock. 

Frédéric  Sclopis, 
Alex.  Favrotf  Secretary. 
J.  C.  Bancrofi  Davis. 
Tenterden, 


Protocol  No.  26. 

Record  of  the  Prooeedings  of  the  Tribunal  of  Arbi- 

tration  at  the  Twenty-sixth  Conférence,  held  atQe- 

neva,  in  Switserland,  on  the  26th  of  August,  1872. 

The  Conférence  was  held  pursuant  to  adjoumment.  Ail  the 
Arbitrators  and  the  Agents  of  the  two  Go verumentswere  présent. 

The  Protocol  of  the  last  Conférence  was  read  and  appro- 
ved,  and  was  signed  by  the  Président  and  Secretary  of  the  Tri- 
bunal and  the  Agents  of  the  two  Govemments. 

Lord  Tenterden,  as  Agent  of  Her  Britannic  Majesty,  deli- 
vcred  to  the  Tribunal  and  the  Agents  of  the  United  States 
Tables  of  figures  relatin  g  to  the  claims  contai  ned  in  tlie  Tables 
presented  on  the  part  of  the  United  States  on  the  19th  instant. 
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The  Tribnnal  condaded  the  diBCussion  of  the  question  cod- 
cerning  the  entrence  of  the  Florida  into  Mobile  and  her  stay 
at  that  port,  and  proceeded  to  the  définitive  vote  on  this  veesel. 

Count  Sclopis,  as  Président  of  the  Tribunal,  having  asked, 
under  the  Vlith  Article  of  the  Treaty  of  Washington,  whether, 
as  to  the  Florida,  Great  Britain  had,  by  any  act  or  ommission, 
failed  to  fulfil  any  of  the  duties  set  forth  in  the  Raies  mentioned 
in  Article  VI  of  the  Treaty,  or  recognized  by  the  principles  of 
international  law  not  inconsistent  with  snch  Rules,  Mr.  Adams, 
Viscount  d'Itajabâ,  M.  Staempfli,  and  Connt  Sclopis  answered 
»Yes«,  and  Sir  Alexander  Cockbnm  answered  »No.« 

As  a  question  of  principle,  the  Tribunal  then  unanimously 
dedared  that  Great  Britain  should  be  considered  as  responsible 
for  the  tenders  in  the  same  degree  as  for  the  vessels  to  wbich 
they  were  attached. 

The  same  question  as  had  been  put  with  regard  to  the  Flo- 
rida, was  next  asked  by  Connt  Sclopis  as  to  the  Tuscaloosa,  a 
tender  to  the  Alabama,  and  the  Tribunal  unanimously  answered 
»Ye8«. 

The  same  question  was  asked,  separately,  as  to  the  Clarence, 
the  Tacony,  and  the  Archer,  as  tenders  to  the  Florida,  and  Mr 
Adams,  M.  Staempfli,  Yiscount  d'Itajubà,  aud  Count  Sclopis  ans- 
wered »Yes«,  for  each  of  thèse  vessels,  and  Sir  Alexander  Cock- 
burn  answered  »No«,  for  each  of  thèse  vessels. 

The  Tribunal  then  proceeded  to  the  considération  of  the 
représentation  made  by  the  Agent  of  Her  Britannic  Majesty,  at 
the  last  Conférence. 

Mr.  J.  C.  Bancrofb  Davis,  as  Agent  of  the  United  States, 
read  the  folio wing  statement  in  reply:  — 

«L'Agent  de  Sa  Majesté  Britannique  a  présenté  au  Tribunal 
un  Mémorandum  destiné  à  critiquer  le  résumé  des  indemnités 
demandées  par  les  Ëtats-Unis,  et  dans  lequel  le  Tribunal  est 
prié  de  remettre  ce  résumé  à  l'Agent  des  États-Unis  comme 
non  avenu. 

«L'Agent  des  États-Unis  soutient  respectueusement  que  son 
résamé  est  parfaitement  en  règle  et  en  tout  conforme  aux  droits 
des  États-Unis  aussi  bien  qu'à  la  demande  particulière  du  Tri- 
bunal. 

>1.  Les  objections  de  l'Agent  de  Sa  Majesté  Britannique 
portent  sur  les  points  suivants:  — 

>(a.)  Les  gages  des  équipages  des  navires  capturés  par 
les  vaisseaux  armés  des  Confédérés. 

»(b.)  Les  pertes  des  personnes  de  ces  équipages,  tant  offi- 
ciers que  matelots. 

>(c.)  Des  parties  indivisées  d'un  navire  qui  ne  paraissent 
pas  expressément  dans  les  Tableaux  originaux. 

»(d.)  Augmentation  prétendue  du  montant  total  des  récla- 
mations. 

»2.    L'Agent  de  Sa  Majesté  Britannique  objecte  aussi:  — 

»(a.)    En  matière  de  forme. 

»(b  )    En  matière  d^  compétence. . 

»Nous  répondrons  seriatim  à  toutes  ces  objections:  — 

»1.  Qaant  à  la  forme,  il  est  évident  que  les  Arbitres,  pour 
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faciliter  leon  inTestigfttions,  ont  désiré  avoir  was  les  yewx  an 
abrégé  comparatif  de  ce  que  les  États-Unis  réclament  et  de  la 
critique  de  ces  réclamations  par  l'Angleterre,  critique  portant 
sur  les  chiffres  aussi  bien  que  sur  les  chefs  des  réclamations. 
Ces  résumés  faits  par  les  deux  parties  ne  lient  d'aucune  maniera 
les  Arbitres:  ce  sont  tout  simplement  des  renseignements  pro- 
pres à  guider  le  Tribunal  à  travers  la  masse  de  chiffres  et  de 
détails  renfermés  dans  les  Mémoires  et  les  pièces  justificatives 
des  deux  Gouvernements. 

»L' Agent  de  Sa  Majesté  Britannique  prétend  que  les  États-Unis 
doivent  calquer  leur  résumé  sur  le  modèle  du  résumé  de  l'An- 
gleterre, non  seulement  quant  à  la  forme,  mais  aussi  quant  au 
fond.  C'est-à-dire,  que,  s'il  plaît  à  l'Angleterre  d'omettre  dans 
son  résumé  quelque  chef  de  réclamations,  l'Amérique  doit  aussi 
l'omettre.    Ce  serait  une  étrange  table  synoptique. 

•La  raison  requiert  l'explication  des  différences  qui  existent 
entre  les  chiffres  de  chaque  chef  de  réclamations.  Mais  elle 
requiert  aussi  l'explication  des  différences  qui  existent  entre  les 
chefs  mêmes  des  réclamations.  Sans  cela,  l'Angleterre  n'aurait 
qu'à  supprimer  dans  son  résumé  le  chef  des  assurances,  ou  celui 
des  frets,  ou  celui  d'un  navire  quelconque,  pour  soustraire  ce 
chef  à  la  connaissance  des  Arbitres.  Ce  ne  serait  pas  le  moyen 
de  renseigner  le  Tribunal,  mais  plutôt  celui  de  le  tromper.  Une 
telle  idée  a  l'air  d'une  plaisanterie,  et  nullement  d'une  objection 
sérieuse  au  tableau  des  États-Unis. 

»Le  Tribunal  examinera  les  résumés  des  deux  Gouverne- 
ments. A  la  lumière  de  ces  résumés,  le  Tribunal  examinera 
tons  les  documents  relatifs  compris  dans  les  Mémoires  et  Contre- 
Mémoires  des  deux  Gouvernements.  C'est  le  droit  et  c*est  le 
devoir  de  chaque  Gouvernement  de  soumettre  au  Tribunal  les 
preuves  respectives  sans  retranchement  d'un  côté  et  sans  sup- 
pression de  l'autre.    Alors  le  Tribunal  jugera. 

>2.    Quant  à  la  compétence;  — 

»(a.)  Le  Traité  comprend  toutes  les  réclamations  des  États- 
Unis  qui  sont  désignées  sous  le  nom  générique  de  réclamations 
de  l'Alabama. 

•(b.)  Le  Tribunal  par  son  opinion  préliminaire  a  limité  la 
généralité  de  ces  mots,  en  écartant  des  réclamations  certaines 
pertes  nationales  alléguées  par  les  États-Unis. 

»Mais,  à  la  suite  de  cette  opinion,  le  Tribunal  reste  saisi  de 
la  question  de  toutes  les  réclamations  faites  par  les  États-Unis 
dans  l'intérêt  des  individus  lésés  et  comprises  sous  le  nom  gé- 
nérique de  réclamations  de  l'Alabama. 

»Les  pertes  des  officiers  et  en  général  des  équipages  des 
navires  capturés  ne  sont  pas  moins  valables  que  celles  des  arma- 
teurs et  des  assureurs.    Le  doute  est  impossible  à  cet  égard. 

•(c.)  Des  réclamations  pour  les  pertes  personnelles  des 
équipages  des  navires  capturés  sont  formulées  de  la  manière  la 
plus   explicite  dans  le  Mémoire  des  États-Unis,  comme  suit:  — 

«Réclamations  pour  dommages  ou  mauvais  traitements  infli- 
gés aux  personnes  et  qui  ont  été  le  résultat  de  la  destruction 
des  vaisseaux  appartenant  aux  deux  classes  précédentes 

»Il  est  impossible  à  présent  pour  les  États-Unis  de  soumettre 
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an  Tribunal  uo  état  détiullé  dee  dommages  ou  maavaii  traite- 
ments personnels  qui  sont  résnltés  de  la  destruction  de  ohaqae 
olasse  de  Vaisseaux.  Les  officiers  et  l'équipage  de  chaque  vaisseau 
avaient  droit  à  la  protection  du  drapeau  Américain;  ienrsré^a^ 
mations  doivent  être  incluses  dans  la  somme  totale  que  le  Tri* 
bunal  peut  allouer,  D'aprës  les  éléments  d'appréciation  qui  leur 
sont  fournis,  il  ne  sera  pas  difficile  aux  Arbitres  de  connaître 
les  noms  et  le  tonnage  des  bâtiments  détruits,  de  déterminer  le 
nombre  de  ces  hardis  marins  sans  ressources  qui  ont  été  privés 
ainsi  de  leurs  moyens  de  subsistance  et  de  fixer  la  somme  to- 
tale qui  de  ce  chef  devrait  être  placée  dans  les  mains  des  États- 
Unis.  File  ne  peut  pas  être  inférieure  à  des  centaines  de  mille 
dollars  et  elle  peut  s'élever  à  des  millions.  € 

»(d.)  Nous  prions  les  Arbitres  de  lire  ces  extraits  atten- 
tivement. Us  verront  que  les  États-Unis  ont  présenté  les  récla- 
mations de  cette  classe  de  la  manière  la  plus  claire  et  la  plus 
positive,  comme  un  chef  capital  des  indemnités  demandées  à  la 
Grande-Bretagne. 

•Nous  ajoutons  que  ce  sont  des  réclamations  réelles  et  mé- 
ritées. 

»  L'incertitude  du  chiffre  ne  nuit  pas  k  sa  réclamation. 

»Nous  aurons  plus  tard  quelque  chose  à  dire  à  ce  sujet. 

»(e.)  Les  pertes  d'effets,  soit'  d'officiers,  soit  de  matelots, 
sont  expressément  récitées  dans  plusieurs  cas.  Dans  les  autres, 
ces  pertes  sont  estimées  d'après  le  chiffre  des  pertes  actuelle- 
ment exprimées. 

»  Quant  aux  gages  et  au  chiffre  des  équipages  nous  avons 
essayé  de  rassembler  tous  les  renseignements  possibles,  et  nos 
estimations  sont  fondées  sur  les  faits  développés  dans  les  pièces 
justificatives. 

»Nous  distinguons  entre  les  gages  des  équipages  des  balei- 
niers et  ceux  des  navires  marchands  proprement  dits. 

>Pour  les  deux  classes  de  navires  les  gages  ont  été  perdus, 
ou  par  les  armateurs  qui  les  avaient  payés,  ou  pour  les  équipages 
qui  ne  les  avaient  pas  reçus. 

•Pour  les  baleiniers,  la  perte  était  plus  sérieuse,  parce  que 
dans  la  plupart  des  cas  le  montant  des  gages  se  fixait,  en  tout 
on  en  partie,  selon  les  bénéfices,  et  les  familles  des  matelots 
recevaient  de  l'armateur  une  partie  notable  de  ces  gages  pendant 
le  temps  du  voyage. 

»Dans  ces  cas,  les  matelots  des  baleiniers  avaient  été  victi- 
mes des  frais  des  six  ou  neuf  premiers  mois  d'un  voyage,  en 
attendant  les  bénéfices  qui  devraient  être  reçus  dans  les  trois 
mois  à  venir. 

>De  deux  choses  l'une;  pour  indemniser  ces  gens,  il  faut 
leur  allouer  ou  des  bénéfices  en  perspective,  ou  des  gages  se 
rapportant  à  ces  bénéfices. 

•Pour  les  navires  marchands,  il  peut  se  faire  que  la  question 
des  gages  des  matelots  soit  compliquée  de  la  question  des  frets. 
En  supposant  que  lee  indemnités  demandées  sous  le  chef  de 
fret  soient,  comme  nous  le  croyons,  les  pertes  actoeUes  des  ar- 
mateurs dans  cette  relation,  il  s'ensuit  que  nous  avons  droit  à 
être  indemnisés  pour  les  gages. 

Nouv,  Rêeueii  gén.     Tome  XX.  Bbb 
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«Pour  la  plupart  des  navires,  les  États-Unis  réclament  sous 
le  nom  de  gages  la  perte  du  temps  des  matelots  aussi  bien  que 
les  frais  de  leur  transport  du  lien  de  capture  aux  lieux  respectifs 
d^  leur  résidence  habituelle,  et  sons  ce  chef  nous  allouons  des 
gages  durant  six  mois  ou  durant  neuf  mois,  selon  que  la  cap- 
ture a  été  faite  dans  les  eaux  de  l'ÂUantique  ou  bien  dans  celles 
du  Pacifique. 

»En  effet,  nous  donnons  des  gages  doubles  pendant  trois 
mois  pour  le  premier  cas,  et  pendant  quatre  mois  et  demi  pour 
le  second  cas.  Quoique  ceci  ne  soit  qu'une  estimation,  le  résul- 
tat est  au  dessons  de  la  vérité  plutôt  qu'au-dessus. 

»Nou8  avons  estimé  le  chiffre  de  l'équipage  de  chaque  na- 
vire conformément  aux  données  qu'on  trouve  dans  nos  pièces 
justificatives,  en  distinction  du  chiffre  des  baleiniers  qui  né- 
cessitent un  plus  grand  nombre  d'hommes  que  les  -navires 
marchands. 

»ni.  Les  États-Unis  réclament  pour  tontes  les  parties  indi- 
viséee  d'un  navire,  soit  que  le  propriétaire  d'une  partie  mineure 
quelconque  paraisse  on  non,  parce  que  les  États-Unis  auront  à 
i^épondre  à  tous  les  propriétaires  dans  le  cas  où  le  Tribunal 
accorderait  en  bloc  une  somme  aux  États-Unis.  Sans  cela,  il 
y  aurait  injustice  évidente.  L'objet  du  Traité  est  d'indemniser 
les  États-Unis  pour  toutes  les  pertes  subies  par  leurs  citoyens 
et  non  d'imposer  une  partie  de  cette  indemnification  aux  États- 
Unis  eux-mêmes. 

»iy.  L'Agent  de  Sa  Majesté  Britannique  objecte  que  nous 
avons  augmenté  le  montant  des  réclamations  en  sjontant  les 
chiffres  appartenant  aux  trois  chefs  suivants:  — 

Dollars. 

»6ages     939.597 

Effets     441,050 

Intérêts  indivisés    .  .  .    42,273 

1,422,920 

»U  s'agit  de  moins  d'un  million  et  demi  et  non  des  denx 
millions  allégués  dans  le  Mémorandum  de  l^Âgent  de  Sa  Ma- 
jesté Britannique. 

»Il  est  vrai  de  dire  qu'il  y  a  de  plus  une  addition  à  la  va- 
leur de  certains  navires.  C'est  une  méprise  de  l'expert  employé 
dans  les  calculs  relatifs  à  ces  navires.  Cett^  erreur  est  expliquée 
et  corrigée  dans  une  note  placée  à  la  suite  de  ce  Mémorandum. 

»Mais,  en  même  temps,  nous  avons  mis  de  côté  les  récla- 
mations fondées  sur  des  bénéfices  en  perspective  qui  est  le 
double  des  additions  faites. 

•y.    Enfin  et  pour  résumer  le  débat:  — 

»  L'Angleterre  a  composé  un  tableau  non  des  faits  actoels, 
mais  tout  d'estimations,  d'appréciations  et  de  moyennes  arbi- 
traires et  supposées. 

•Notre  tableau  est  composé  de  faits  actuels  et  prouvés, 
pour  la  plupart,  avec  un  petit  nombre  d'appréciations  très-sim- 
ples, et  celles-ci  fondées  sur  des  preuves  et  des  analogies  évi- 
dentes et  appuyées  par  les  documents. 

»Nous  avons  pleinement  le  droit  de  nous  plaindre  dn  tableau 
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tout  entier  présenté  au  nom  d'Angleterre:  elle  n'a  à  oritiqaer 
que  quelques  chiffres  secondaires  du  même  ordre  appartenant 
au  Mémorandum  des  États-Unis. 

»  L'Agent  de  Sa  Majesté  paraît  supposer  que  les  États-Unis 
ont  eu  l'intention,  dans  tout  ceci,  de  préparer  notre  estimé  de 
manière  à  exercer  une  influence  lâcheuse  sur  la  conscience  des 
Arbitres.  Est-ce  le  Tribunal  qu'on  soupçonne  ?  £st-ce  l'Agent  des 
États-Unis?  On  pourrait  s*y  méprendre.  On  pourrait  même 
imputer  de  tels  motifs  à  l'Agent  de  Sa  Mi^esté.  Mais  ce  ne 
serait  digne  ni  de  lui,  ni  de  nous,  en  vue  des  relations  cour- 
toises des  Agents  et  des    Conseils  des  deux  Qouvemements. 

»Mais  à  quoi  bon  cette  critique  de  part  on  d'autre? 

»Si  les  Arbitres  allouent  une  somme  en  bloc,  cette  somme 
sera  nécessairement  une  appréciation  en  partie,  sans  quoi  le  ré- 
sultat des  travaux  des  Arbitres  ne  serait  pas  une  indemnifioation 
réelle  des  États-Unis. 

»  S'il  y  a  quelques  défauts  secondaires  dans  les  preuves  des 
États-Unis,  il  y  a  un  manque  presque  total  de  preuves  définies 
de  la  part  de  la  Grande-Bretagne. 

»MaiB  si  le  Tribunal  renvoie  ces  réclamations  k  des  Assesseurs, 
l'Angleterre  sera  tenue  par  les  stipulations  du  Traité  de  payer 
aux  États-Unis  la  somme  adjugée  par  les  Assesseurs,  sans  re- 
striction, ni  de  preuves  affirmatives,  ni  de  preuves  négatives. 
Alors,  les  matelots  qui  n'ont  pas  présenté  leurs  réclamations,  et 
même  les  armateurs,  assureurs  on  autres,  auront  le  droit  de  ré- 
clamer devant  les  Assesseurs.    Tel  est  le  sens  évident  du  Traité. 

»En  attendant,  tout  ce  qui  se  feût,  soit  de  la  part  de  l'Amé- 
rique, soit  de  la  part  de  l'Axigleterre,  tend  à  essayer  d'éclairer, 
par  les  moyens  qui  sont  à  notre  disposition,  le  jugement  du 
Tribunal 

»  Enfin  nous  protestons  contre  certaines  appréciations  du 
Traité  de  Washington  qui  sont  ou  exprimées  ou  impliquées  dans 
le  Mémoire  de  l'Agent  de  la  Grande-Bretagne,  sans  nous  arrêter 
pour  les  discuter  ici. 

»Note. 

Doll     0. 

»(A.)  Les  réclamations  pour  les  gages  des  ba- 
leiniers et  des  pêcheurs  des  navires  dé- 
truits ou  détenus  par  l'Alabama,  par  le 
Florida,  ou  par  le  Shenandoah«  après  sa 
sortie  de  Melbourne  (la  correction  étant 
faite  des  erreurs  notées  dans  le  Mémoran- 
dum qui  accompagne  nos  Tableaux),  esti- 
mées d'après  les  preuves  soumises  s'élè- 
vent à 588,247  50 

>Ce  montant  doit  être  soustrait  delà 
somme  totale  dans  le  Sommaire    annexé, 
si  le  Tribunal  accorde  les  réclamations  des 
baleiniers  pour  la  pêche   perspective   et 
pour  l'interruption  du  voyage. 

»(B.)    Les   réclamations  pour   les   gages   des 
officiers  et  des  hommes  des  navires  mar- 
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DolL     o. 
chft&ds  ÛDti  détruite  on  détenoa,  estiméet 
d'aprèe  les  preuves  aoamisee,  s'élèvent  à   .    406,070  00 

»Quelqne8-an8  des  navires  détmits  on 
détenns  étaient  snr  lest.  £n  tons  oas  pa- 
reils, nous  insistons  snr  oe  que  le  Tribu- 
nal nous  accorde  le  total  des  gages  récla- 
més. Plusieurs  ou  même  la  plupart  des 
navires  étaient  chargés  de  fret  i)anstous 
les  cas  où  le  Tribniul  est  convaincu  que 
le  fret  réclamé  est  fret  pur,  il  doit  accor- 
der les  réclamations  pour  gages;  mais 
dans  tous  les  cas  où  le  Tribunal  est  con- 
vaincu que  la  réclamation  pour  fret  est 
pour  fret  brut,  il  doit  refoser  d'accorder 
les  réclamations  pour  gages.  Ceci  est  ex- 
posé d'une  manière  t^s-précise  dans  le 
Mémorandum  qui  accompagne  nos  Ta- 
bleaux. 

»(G.)  Les  estimations  des  réclamations  pour 
les  effets  personnels  des  offioiers  et  des 
hommes  des  navires  ainsi  détruits  on  dé- 
tenus s'élèvent  à 4Si»000  00 

»Les  États-Unis  insistent  sur  ce  qu'il 
leur  soit  accordé  la  somme  totale  ^de  ces 
réclamations. 

»(D.)  Les  Tableaux  présentés  par  l'Agent  des 
États-Unis  comprenaient  tous  les  navires 
détruits  par  le  Sbenandoah.  Depuis  que 
ces  Tableaux  ont  été  terminés,  le  Tribunal 
a  décidé  que  la  Grande-Bretagne  n'est  pas 
responsable  des  actes  du  Shenandoah  avant 
sa  sortie  de  Melbourne.  Le  montant  des 
réclamations  à  déduire  par  suite  de  cette 
décision  s'élève  à 463,290  49 

»(E.)  Il  y  a  une  erreur  palpable  de  la  part 
du  «comptable  dans  le  Tableau  intitulé 
•Shenandoah,  Supplément,  Classe  A.«  La 
valeur  estimée  de  huit  navires  détenus, 
c'est-à-dire,  Dell  80,000  chacun,  fut  rete- 
nue par  le  comptable  par  mégarde,  et  joint 
aux  chiffres  de  la  colonne  des  totaux  de 
pertes. 

•Dans  la  discussion  détaillée  devant 
le  Tribunal,  on  se  serait  aperçu  tout  de 
suite  de  cette  erreur  qui  était  demeurée 
inaperçue  dans  la  h&te  des  préparatifs  pour 
rédiger  les  Tableaux.  On  fournit  ci-indus 
un  Tableau  nouveau  sous  le  même  titre. 
Le  montant  de  cette  erreur,  qui  se  trouve 
corrigée  ici,  est  de 640,000  00 

•(F.)  L'exposé  révisé  ci-joint:  Totaux  des  Ré- 
clamations Comparées^  exhibe  ces  correc- 
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tionB;  c'est-à-dire,  qae  lee  montants  (D) 
et  (E),  qni  s'élèvent  à  DoU.  1,098,290 
49  c,  sont  déduits. 

«C'est  au  Tribunal  à  décider  si  one 

Sartie  quelconque  des  montants   (A)    et 
l)  doit  être  déduite. 

«Totaux  des  Réclamations  Comparées. 


Montants  récla- 
més dans  les 
Tableaux   Amé- 
ricains. 

Montants  accor- 
dés dans  le 

Rapport    ajouté 

à  l'Argument 

Britannique. 

«Alabama  — 
«Classe  A 

Doll.      0. 

1,814,286  99 

1,896,480  88 

8,809,876  10 

418,288  88 

123,807  78 

Doll.      c. 
460.898  00 

B 

618.538  00 

C 

2,004,876  00 
186.021  00 

„       D 

„       E  et  F 

47,850  00 

• 

«Florida,  y  compris  le  Cla- 
rence  et  le  Tacony  -- 

•Classe  A 

„        B 

6,557,690  08 

228,941  92 
539,179  10^ 
8,839,410  02 
188,929  17 
278,618  62 
91,225  10 

8,267,678  00 

108,669  00 
644.709  00 

,,        C 

1,776,375  00 
44,570  00 
61,850  00 

#1        »»••.•.••«» 
„       D 

„       E  et  F 

.,       G 

«Shenandoab  — 

\  «Classe  A  et  Supplément 

4,616,808  98 
8,268,149  55 

2,685,578  00 
1,171,464  00 

«Récapitulation  — 

vAlabama 

«FWida 

«Shenandoah 

6,557,690  03 
4,616,803  98 
8,268,149  55 

8,267,678  00 
2,635,578  00 
1,171,464  00 

«Réclamations  actuelles  des 
Etats-Unis  pour   les  dé- 
penses causées  à  leur  ma- 
rine par  suite  des  actes 
du  Florida,  de  l'Alabama 
et  du  Shenandoah  .... 

14,487,148  51 
6,785,062  49 

7,074,715  00 
940,460  24 

«Réclamations  provenant  de 
l'interruption  des  voyages 
et  des  pertes  sur  béné- 
fices en  perspective  .  .  . 

21,172,206  00 
4,099,802  50 

8,015,175  24 

*)  «Le  comptable,  qui  a  fait  Tarrangement  des  navires  dans 
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•Sommaire. 

•Totaux  dea  réolamatioDB  (y  oompria  lee 
réclamatioDa  provenant  de  l'interruption 
dea  voyages,  et  des  pertes  sur  bénéfices 
en  perspective 26,381,606  60 

»Si  les  susdites  réclamations  sont  compri- 
ses, U  feut  déduire  (vide  A) 588,247  60 

24,698,261     0 

»0u, 
»Totaux  des   réclamations  (non  compris 

>les  dites  réclamations,  ..........    21,272,206  20 

»Dans  le  cas  où  une   pareille    élimination 

serait  faite,  il  faudrait  ajouter   26   pour 

cent  sur  la  valeur   des  navires  et   des 

équipements  (vide  le  Mémorandum   qui 

accompagne  les  Tableaux) 400,127  91 


21,672,834  11 

»En  tous  cas  il  faut  ajouter  l'intérêt  de  7  pour  cent«  par 
an  jusqu'au  jour  du  paiement  indiqué  par  les  termes 
du  Traité.« 

After  délibération,  the  Tribunal  gave  its  décision  as  lollows :  — 

»The  Tribunal  does  not  see  fit  to  order  the  withdrawal  of 
the  Tables  presented  on  the  part  of  the  United  States  as  re- 
quested  by  Lord  Tenterden  ;  but  it  déclares  that  it  oonsiders 
thèse  documents  only  as  simple  eluddations,  such  aswererequi- 
red  by  one  of  the  Arbitrators,  Viscount  d'Itajubâ,  to  vrhich  the 
Tribunal  will  give  such  attention  as  is  right.< 

The  Tribunal  determined  to  dévote  Uie  next  Conférence  to 
the  considération  of  the  questions  conceming  the  daims  for 
«expenditnre  incurred  in  pursuit  of  the  cruizers,  prospective 
profits,  freights  and  interest«,  and  decided  to  deliberate  with 
closed  doors. 

Sir  Alexander  Cockbum,  as  one  of  the  Arbitrators,  dedared 
that  he  objected  to  this  latter  décision. 

The  Conférence  was  then  adjoumed  until  Thursday,  the 
29th  instant,  at  half-past  12  o'dock. 

Frédéric  Sehpiê. 
Alex.  Fttvrot,  Secretary. 
Têntsrden, 
J,  C,  Bancrofi  Davù. 


nos  Tableaux,  a  placé  dans  la  Classe  C  deux  navires  qui  auraient 

dû  être  dans  la  Classe  B,  savoir:  — 

Doll.     c. 

»L'Oneida 471,849  12 

>Le  Windward .      22,698  00 

494,447  12 
«Cette  erreur  corrigée,  la  somme  totale  de  la  Classe  B  (sous 
le  nom  du  Florida)  serait  de  Doll.  1,088,626   22  c,  et    de   la 
Classe  C*  Doll.  2,844,962   90   c.     Comme  les   sommes   totales 
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Protocol  No.  27. 

Record  of  the  Prooeedings  of  the  Tribunal  of  Arbi- 
tration  ai  the  Twenty-Boventh  Conférence,  held  at 
Geneva,  in  Switzerland,  on  the  29th  of  Aagnst,  1872. 

The  Conférence  was  held  with  dosed  doors,  pnrsoant  to  ad- 
joumment.    AU  the  Arbitrators  were  présent. 

The  Protocol  of  the  last  Conférence  was  read  ;  the  approval 
and  rigning  of  the  same  was  deferred  nntil  the  next  meeting. 

The  Tribunal  prooeeded  to  consider  the  questions  concerning 
the  olaims  for  »ezpenditare  incarred  in  pursait  of  the  cmizers, 
prospective  profits  and  freights.* 

As  to  the  daims,  for  ezpenditnre  incarred  in  pursait  of  the 
oraizers,  a  m%jority  of  the  Tribunal  deoided  to  ifeject  them,  as 
comprised  in  the  oosts  of  the  war  ;  M.  Staempfli  and  Mr.  Adams 
declared  them  to  be  admissible,  as  belonging  to  the  direct 
losses,  reserving  to  appreciate  their  amount  according  to  the 
bases  laid  down  in  the  Table  at  page  120  of  the  Yllth  Volume 
of  the  Appendiz  to  the  Case  of  tne  United  States. 

As  to  the  daims  for  prospective  profits,  the  Tribunal  una- 
nimously  decided  to  reject  them,  reserving,  however,  the  questions 
as  to  the  wages  for  the  whalers,  and  the  interest  for  the  value 
of  the  vessels  and  their  outfit. 

As  to  the  daims  for  freights,  the  Tribond  nnanimonsly  de- 
dded  not  to  admit  of  the  groas  freight,  but  only  the  nett 
fireight. 

The  Tribund  also  decided  to  consider  at  the  next  Con- 
férence the  questions  concerning  the  vduation  of  the  destroyed 
vessels  and  the  daims  for  iptmst. 

Lastly,  the  Tribund  dedded  to  adjoum  this  Conférence 
untii  Friday,  the  80th  instant,  at  12  o'clock,  and  to  deliberate 
again  with  dosed  doors. 

Frédéric  Sclopis. 
Ahx,  Fawrott  Secretary. 


Protocol  No.  28. 

Record  of  the  Proceedings  of  the  Tribunal  of  Ar- 
bitration  at  the  Twenty-eighth  Conférence,  held 
at  Geneva,  in  Switzerland,  on  the  80th  of  Augnst, 

1872. 

The  Conférence  was  hdd  with    dosed  doors,  pursnant  to 
a4ioumm6nt    AU  the  Arbitrators  were  présent 


des  réclamations  sous  le  nom  du  Fiorida  ne  seraient  aucunement 
changées  par  la  correction  de  cette  erreur,  purement  formeUe, 
j'd  pensé  qu'il  ne  valait  pas  la  peine  do  changer  les  Tableaux 
détaillés. 
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The  Protocol  of  thd  twanty-tixih  Conferenoe,  having  been 
oorreoted,  was  approred,  aod  the  Protoool  of  tbe  last  Confetenoe 
was  read  and  approved,  and  was  signed  by  tbe  Président  and 
Seoretary  of  the  Tribanal. 

On  tbe  proposai  of  Sir  Alexander  Cookbam,  as  one  of  tbe 
Ârbitrators,  the  Tribanal  permitted  tbat  the  Connsel  of  Her 
Britannic  Majesty  sbonld  présent,  on  the  qneation  of  intereat,  a 
note  whicb  sbonld  be  directly  commnnicated  by  tbe  Agent  of 
Her  Britannio  Migeity  to  the  Agent  of  tbe  United  States,  in 
order  tbat  the  latter  may  prépare  a  reply  to  it,  if  be  tbinks  fit. 

The  Tribanal  denred  tbat  thèse  two  conunanîcationaoïitbé 
part  of  the  respective  Agents  sbonld  be  preaented  at  tbe  Con- 
férence, whioh  will  be  held  witb  oloaed  doors  on  Monday,  tbe 
Und  of  September,  at  balf-past  12  o'dock. 

Tbe  Tribanal  proœeded  to  tbe  considération  of  the  matters 
■obnitted  to  them,  and  nnanimoosly  declared  tbat  tbe  double 
olaims  shoald  be  dismissed. 

The  Tribanal  baving  discossed  in  gênerai  tbe  award  of  a 
gross  sam,  reqaested  Mr.  Staempfli,  one  of  tbe  Arbitrators,  to 
présent  for  the  nezt  Conferencô  copies  of  a  synoptical  Table 
whicb  he  bas  prepared  on  the  snbject. 

Tbe  Conférence  was  then  adjonmed  ontil  Monday,  tbe  2nd 
of  September,  at  balf-past  12  o'olook. 

Frédéric  Selopis. 

Alex.  Favrot,  Seoretary. 


.  Protocol  No.  29. 

Record  of  tbe  Proceedings  of  tbe  Tribanal  of  Arbi- 
tration  at  the  Twenty-nintb  Conférence,  beld  at 
Qeneva,   in  Switzerland,  on  tbe  2nd  of  September 

1872. 

Tbe  Conférence  was  held  witb  cloeed  doon,  parsuant  to  ad- 
jonmment  Ail  the  Arbitrators  were  présent. 

Tbe  Protocol  of  tbe  kst  Conférence  was  read  and  approved, 
and  was  signed  by  tbe  Président  and  Secretaiy  of  tbe  TribanaL 

Coont  SclopÎB,  as  Président  of  the  Tribanal,  acknowledged 
tbe  receîpt  by  the  Arbitrators  of  tbe  note  presented  by  tbe 
Agent  of  Her  Britannic  Majesty  on  tbe  question  of  interest,  and 
of  tbe  reply  to  the  same,  preeented  by  uie  Agent  of  tbe  United 
States. 

The  Tribanal  then  proœeded  to  oonaider  tbat  qaeation,  and 
a  migority  of  four  to  one  decided  tbat  interest  sbonld  be  ad- 
mitted  as  an  élément  in  tbe  calculation  for  tbe  award  of  a  sum 
in  gross. 

M.  Staempfli,  as  one  of  tbe  Arbitrators,  preeented  to  tbe 
Tribunal  copiée  of  the  synoptical  Table  whicb  be  had  prapared 
as  a  proposition  for  tbe  détermination  of  a  sum  in  gross  :  — 
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Estimate  of  M.  Staempfii  for  the  Détermination  of  a  Sam  in  Gross. 


After  the  last 

Âmerioan 

Tabler 


British 
AUowanoe. 


Amonnt  of  claims  .  • 

Expenditore  inporsoit 

Prospective       profits 

and  interraption  of 

voyage 


Dollars. 

14,437,000 

6,735,000 


4,009,100 


Bonnd  snm 


Dollars. 
7,074,000 
940,000 


Strok  out  as 
Buch ,  bat 
forwages  . 

25  per  cent, 
on  the  va- 
ines of 
vessels   .  . 


Mean. 


Dollars. 
10,905,000 
Struck  ont. 


588,000 


400,000 


11,898,000 
12,000,000 


Interest  fromthelst  Jannary,  1864,  tothel5tli8eptember,  1872. 

Dollars.         Dollars. 
1.  At  5  per  cent,  during  8  years 
and  8*/«  months  —  ^     ^ 

8      X  600,000 4,800,000 

«V.X    «^0,000 _^!!!^    t5,226,000 


17,225,000 


Eventually,  1  year's  interest  more 17,826,000 

2.  At  6  per  cent,  daring  8  years 

and  8V,  months  —  ^^ 

8      X  720,000 6,760,000 

8Vi  X    60,000 510,000 


6,270,000 


18,270,000 


Eventually,  1  year's  interest  more 18,990,000 

8.  At  7  per  cent,  daring  8  years 
and  8Vi  months  — 

8  X  840,000 6,720,000 

8V«  X    70,000 695,000 


7,815,000 


Eventually,  1  year's  interest  more 


19,815,000 
840,000 

20,166,000 


Round  Bum 20,000,000 
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Sir  Alezander  Cookbâni,   aa   odo  of  ihe  Ârbitraton,  tàen 
presented  the  foUowing  memorandam  on  M.  Staampfli's  estimate. 


Mémorandum  on  M.  Staempfli'a  Estimate. 

»The  figures  contained  in  M.  Staempfli'fl  paper  require  some 
materiàl  corrections,  as  to  whioh,  as  soon  as  they  are  pointed 
ont,  there  oan  be  no  doubt. 

The  toUl  olaim  by  the  United  States  of  14.487,000  dollars 
will  be  fonnd,  on  an  inspection  of  the  United  States'  Tables, 
to  include  the  foUowing  amounts:  — 

(a.)  AU  the  double  claims  without  exception,  notwithstan- 
ding  the  clear  expression  of  opinion  on  the  part  of  the  Tribunal, 
that  they  were  to  be  struck  out.  Thèse  double  daims  amount 
to  1,682,243  dollars. 

(b.)  The  gross  Ireights  of  the  merchant-yessels,  amounting 
to  1,007«16S  dollars,  as  to  which  the  Tribunal  bas  deoided 
that  at  the  utmost  only  half,  that  is  to  say,  503,676  dollars, 
should  be  aUowed. 

(c.)  The  new  claim  of  1,460,000  dollars,  advanced  for  the 
first  time  on  the  19ih  of  August  last,  as  to  which  claim  M. 
Staempfli  dedared  that  he  would  exclude  it  from  considération. 
It  is  important  to  observe  that  this  new  daim  comprises  over 
and  above  the  entirely  unsupported  claims  for  shares  of  vessels 
and  for  additional  personal  effects,  the  claims  for  wages  exten- 
ding  over  very  long  and  varying  periods.  The  Tribunal  has 
deoided  that  one  year's  wages  in  respect  of  the  whalers  are  to 
be  allowed  in  lieu  of  prospective  catch.  For  this  one  year's  wa- 
ges, M.  Staempfli  has  made  a  separate  allowance  of  688,000  dollars 
(an  allowance  which  can  be  shown  to  be  excessive  by,  at  least, 
88,000  dollars),  and  he  has,  therefore,  induded  in  his  oaloulaticm 
the  claim  for  wages  twice  over. 

It  is  therefore  clear  that  M.  Staempfli,  whilst  he  exdudea 
aome  of  the  items  of  claim  which  the  Tribunal  has  disallowed, 
has  omitted  to  strike  out  the  other  items,  against  which  the 
Tribunal  has  pronounced  its  opinion;  but  it  is  equally  dear 
that  ail  ihe  disaUowed  items  must  be  excluded  before  a  com^ 
parison  can  be  iairly  or  usefuUy  made  between  the  United  Sta- 
tes' claim  and  the  British  estimate. 

It  is  neoessary,  therefore,  in  the  first  place  to  deduot  from 
the  United  States'  claim  the  three  amounts  specified  in  para- 
graphs  a,  b,  and  c,  respectivdy,  which  wrill  leave,  as  is  shown 
by  the  annexed  Table,  a  properly  reduoed  claim  of  10,801,324 
dollars,  as  against  the  British  estimate  of  7,465,764  dollars,  if 
the  différence  between  paper  and  gold  currency  be  for  the  pré- 
sent purpose  di^egarded. 

It  must,  however,  be  carefuUy  borne  in  mind  that  the  daim 
of  10,801,824  dollars  indudes  the  foUowing  items:  — 

1.  A  daim  of  659,021.  dollars  for  seonred  eamings,  which 
ottght  beyond  a  doubt  to  be  reduced  by  an  amount  équivalent 
to  the  wear  and  tear  of  the  whalers  and  their  outfits   and  the 
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coDsampiîon  of  stores  whioh  mnst  bave  taken  place  before  thèse 
earnings  coald  be  secured,  and  for  which  a  déduction  sboald 
be  made,  inasmaoh  as  the  foll  original  vaines  of  the  vessels  and 
iheir  ontfits  bave  been  allowed. 

2.  The  claims  in  respect  oftbemerohant-vessels.  —  Thèse 
are  valned  in  ibe  United  States'  Tables  at  more  than  60  dollars 
per  ton  on  the  average,  althoagh,  aocording  to  the  well-lmown 
Officiai  Report  presented  to  Congress  in  1870,  the  cost  of  a 
first-olass  perfeetly  new  American  vessel  made  ready  for  sea,  did 
not  average  that  amonnt  per  ton,  and  althoagh,  aocording  to 
the  same  report,  tbe  average  value  of  American  vessels  engaged 
in  tbe  foreign  trade  was  in  1861  only  41  dollars,  and  bas  been 
sinoe  only  45  dollars  per  ton. 

8.  Tbe  claims  in  respect  of  cargoes,  tbe  insnrances,  com- 
missions and  profits  on  tbe  same,  which  profits  are  sometimes 
claimed  at  tbe  rate  of  30,  60,  and  even  100  per  cent.  Tbe 
varions  important  considérations  mentioned  at  page  18  of  tbe 
British  Report,  and  the  fact  that  numerons  claims  for  cargo, 
presented  for  tbe  first  time  in  April  last,  are  unsapported  by 
any  voachers,  bills  of  lading,  or  Hke  docoments,  nndoabtedly 
reqnîre  that  a  very  considérable  rédaction  sbonld  be  made  nnder 
tbis  bead. 

4.  Several  large  claims  not  sapported  by  any  affidavit  or 
déclaration  on  oath. 

6.  Nnmerons  dearly  extravagant  daims  specified  in  the 
British  Reports,  snob  as  tbe  claim  of  7,000  dollars  by  a  har- 
pooner  for  personal  injaries,  the  claim  by  a  passenger  of  10,000 
dollars  for  loss  of  office  as  Consol,  ail  tbe  numerons  claims  by 
the  masters  of  wbalers  for  wages,  sometimes  at  tbe  rate  of  16,000 
or  20,000  dollars  a  year  and  which  are  of  course  superseded  by 
M.  Staempfli's  allowance  of  588,009  dollars,  and  many  other 
equaUy  exorbitant  claims  more  particularly  specified  in  the  British 
Reports. 

From  thèse  considérations,  it  is  manifest  that  more  than 
ample  justice  wUl  be  donc  to  tbe  United  States  by  taking  a 
mean  between  tbe  claim  of  10,801,824  dollars  and  the  British 
.  estimate  of  7,464,764  dollars,  and  by  adding  thereto  Ûie  allo- 
wance of  588,000  dollars  in  lien  of  prospective  catch. 

M.  Staempfli  bas  also  added,  for  some  nnknown  reason,  26 
per  cent,  on  the  vaines  of  the  wbalers,  an  addition  whidh  can 
be  easily  shown  to  be  équivalent  to  altogether  allowing  over 
and  above  the  original  values  of  the  wbalers  and  their  ontfits 
a  percentage  exceeding  90  per  cent.,  and  tbis  although  the 
question  of  interest  is  still  lefb  open  to  the  décision  of  the  Tri- 
bunal. 

Admitting,  however,  tbis  extraordinary  addition  of  26  per 
cent.,  and  tbe  excessive  estimate  of  the  wages,  it  is  shown  by 
the  annexed  Table  that  if  M.  Staempfli's  figures  be  propolycor- 
reoted,  the  estimate  wonld  scaroely  exceed  1 0,000,000  of  dollars, 
even  withont  any  allowance  being  made  for  the  great  différence 
between  the  values  of  the  paper  and  the  gold  ourrenoy. 

M.  Staempfli's  calculations  of  interest  (snpposing  interest  to 
be  allowed)  are  made,  at  the  alternative  rates  oi  5,  6,  and  7  per 
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oentf  for  tbe  period  of  eîght  and-a^hftlf  yran,  'from  Uie  Itfc  of 
Jinoary,  1864,  to  Um  16tli  of  September,  1872. 

Bot  to  this  he  propoMs  to  ftdd  uiother  year't  interoft  for 
the  period  of  delay  in  payment  aller  the  date  of  tba  award, 
whiâi  is  allowed  by  ibe  Treaty. 

Tbe  Tribunal  bas  no  power,  nnder  tbe  Treaty,  to  award 
payment  of  a  ffroas  som  witb  interest.  Tbe  amonnt  awarded  ia 
to  be  paid  wi&oat  intereet,  and  if  tbe  Tribunal  were  to  add  a 
year's  intorest  to  tbe  groM  mon  wbidi  tbey  woold  otberwiae 
award,  in  reapeot  of  tbe  year  allowed  for  payment  by  tbe  Treaty, 
tbey  wonld  be  doing  indireotly  wbat  tbey  bave  no  an^ority  to 
do  diraotly,  and  wonld  (it  ia  anbmitted)  be  oontravening  tbe 
tme  intont  of  tbe  Treaty  and  cbarging  intorest,  wbere  it  waa 
tbe  intention  of  tbe  Treaty  tbat  intérêt  sbonld  not  be  paîd. 

Tbia  is  tbe  more  objeotionable,  beoanse  it  is  proposed  to 
obarge  a  wbole  year's  intereet,  at  eitber  6,  6,  or  7  per  cent.; 
wbereas  tbe  Britisb  Gtovemment  bas  tbe  option  onder  tbe  Treaty, 
to  pay  tbe  snm  awarded  at  any  time  witmn  tbe  year  allowed 
for  UÂt  pnrpoee;  and  migbt  oertainlv  raise  tbe  moneyi  (if  tbat 
opération  were  neœssary)  at  a  oonaiderably  lowerratoofintereat 
than  6  per  oenit 

Table  in  Beference  to  tbe  Estimato  of  H.  Staempfli. 

Dollars. 
Total  United  SUtes'  cUdm  in  tbe 

last  revised  Tables 14,487,148 

Necessary  rédactions  to  be  made 
from  tbe  above  supposed  total  — 

Donble  daims 1,682,248 

New  daims 1,440,000 

Vf  fiToes  freîgbt 608,576 

8,686,819 

Making  tbe  total  rednced  claim 10,801,824 

As  against  tbe  Britisb  estimato  of 7,464,764 

Tbe  mean  of  tbese  two  sams  is 9,188,044 

Add   to  tbis  Mr.  Staempfli's  allo- 
wances  in  lien  of  prospectiye  catob  — 

One  year's  wages 588,000 

26  per  cent  on  tbe  vàlaes  of 

vessels 400,000 

988,000 

10,121,044« 

Tbe  Tribunal  alio  oonsidered  tbe  question  of  tbe  award  of 
a  sum  in  gross. 

After  a  detailed  délibération,  a  m^jority  of  tbe  Tribunal, 
or  four  to  one,  decided,  under  tbe  Ylltb  Ailide  of  tbe  Treaty 
of  Wasbiagton.  to  award  in  gross  tbe  snm  of  fifieen  millions, 
fiTO  bondred  tboosand  dollars  (15,500,000  dollars),  to  be  p«id 
in  gold  by  Qreat  Britain  to  tbe  United  States,  in  tbe  time  and 
manner  provid»d  by  tbe  said  Artide  of  tbe  Treaty  ofWaabiagton. 
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The  Conférence  then  adjourned  imtilFriday,  the  6ih  instant^ 
at  half-past  12  o'clock,  to  be  held  with  cloaed  doora. 

Frédéric  Selopta, 
Alex.  Favrotf  8ecretary. 


Protocol  No.  80. 

Record  of  tbe  Proceedings  of  the  Tribunal  of  Arbi- 
tration  at  tbe  Tbirtietb  Conférence,  held  at  Ge» 
neva,  in  Switzerland,  on  tbe  6tb  of  September  1872. 

Tbe  Conférence  was  held  with  oloeed  doors  puranant  to  ad- 
joomment.  AU  tbe  Arbitrators  were  présent. 

Tbe  Protocol  of  tbe  last  Conférence  waa  read  and  approyed, 
and  was  signed  by  the  Président  and  Secretary  of  the  Tribunal. 

The  Thbanal  proceeded  to  oonsider  a  project  of  rédaction 
for  their  décision. 

At  the  request  of  tbe  Tribunal,  Mr.  Adams  and  Sir  Alezan* 
der  Cockbnm  kindly  undertook  to  provide  fer  tbe  translation 
into  Euglisb  of  the  French  test  of  this  act  of  décision. 

The  Confe^noe  was  then  adjourned  nntil  Monday,  tbe  9th 
instant,  at  balf-past  12  o'dook,  to  be  held  with  dosed  doors. 

jPrederic  Selopia, 
Aiêx.  Favrot,  Secretary. 


Protocol  No.  SI. 

Record  of  tbe  Proceedings  of  tbe  Tribunal  of  Arbi- 
tration  at  tbe  Tbirty-first  Conférence,  held  at  Ge- 
nève, in  Switzerland,  on  the  9tb  of  September,  1872. 

Tbe  Conférence  was  held  with  dosed  doors  pursuant  to  ad- 
joumment.    AU  tbe  Arbitrators  were  présent 

Tbe  Protocol  of  the  last  Conférence  was  read  and  approved, 
and  was  signed  by  the  Président  and  Secretary  of  tbe  Tribunal. 

Mr.  Adams  and  Sir  Alezander  Cockbum  presented  the 
English  translation  of  the  Act  of  Décision,  whichtheybad  kindly 
nndertaken  to  prépare. 

The  Tribunal  definitively  adopted  tbe  Act  of  Décision,  which 
was  considered  at  the  last  Conférence,  and  decided  to  bave  it 
printed. 

Yiscount  d'Itajuba,  as  one  of  the  Arbitrators,  made  the 
foUowing  State  ment:  — 

»yiscount  d'Itajnba,  wbilst  signing  the  Décision,  remarks, 
with  regard  to  tbe  récital  conceming  the  supply  of  ooals,  that 
be  is  of  opinion  that  every  Government  is  freeto  furnish  to  the 
belligerents  more  or  less  of  that  artide.« 

The  Tribunal  resolved  that  the  décision  shonld  be  signed 
at  the  next  Conférence,  whioh  is  to  be  held    with   open   doors, 
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and  adjonmed   imtil  Satnrday  the  I4th  instant,  at  half-paet  12 
o'dock. 

Fredmie  Selopiê, 

Alex,  Favrot,  Secretary. 


Protocol  No.  82. 

Record  of  the  Prooeedings  of  the  Tribunal  of  Ârbi- 
tration  at  the  Thirty-second Conférence,  held  at  6e- 
neva,  inSwitserland,  on  the  14th  ofSeptember,  1873. 

The  Conférence  was  held  with  open  doors,  pursoant  to  ad- 
joomment.  AU  the  Arbitrators  and  Uie  Agents  of  the  two  Oo- 
vemraents  were  présent. 

The  Protocol  of  the  last  Conférence  was  read  and  approyed, 
and  was  sij^ned  by  the  Président  and  Secretary  of  the  Tribunal. 

The  Président  then  presented  the  Décision  of  the  Tribunal 
on  the  question  of  the  Âlabama  Claims,  and  directed  the  Secre- 
tary to  read  it;  wbich  was  done,  and  the  Décision  was  signed 
by  Mr.  Charles  Francis  Adams,  Count  Frédéric  Solopis,  M.  Jacques 
Staempfli  and  Yisconnt  d'itiguba,  Arbitrators,  in  the  présence 
of  the  Agents  of  the  two  Oovemments. 

A  oopy  of  the  Décision,  thus  signed,  was  delirered  to  each 
of  the  Agents  of  the  two  Govemments  respectively,  and  the 
Tribunal  decided  to  hâve  a  third  copy  plaoed  upon  record;  they 
further  decided  that  the  décision  should  be  printed  and  annexed 
to  the  présent  Protocol. 

Sir  Alexander  Cockbun^  as  one  of  the  Arbitrators,  having 
declined  to  assent  to  the  Décision,  stated  the  groundsofhiis  own 
décision,  which  the  Tribunal  oxdered  to  be  recorded  as  an  Annez 
to  the  présent  Protocol. 

The  Tribunal  resoWed  to  request  the  Cooncil  of  State  at 
Oeneva  to  reoeive  the  archives  of  the  Tribunal  and  to  place 
them  among  its  own  archives. 

The  Président,  Count  Sclopis,  then  directed  the  Secretary 
to  make  up  the  record  of  the  prooeedings  of  the  Tribunal  ai 
this  32nd  and  last  Conférence,  as  far  as  completed;  which 
was  done,  and  the  record  having  been  read  and  approved,  was 
signed  by  the  Président  and  Secretary  of  the  Tribunal  and  the 
Agents  of  the  two  Govemments. 

Thereupon  the  Président  declared  the  labours  of  the  Arbi- 
trât or  s  to  he  finished  and  the  Tribunal  to  be  dissolved. 

Frédéric  Scloptê, 

Alex.  Favrotf  Secretary. 

Tenterden. 

J.  C.  Baneroft  Daviê, 
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128. 

Sentence  arbitrale  rendue  sur  le  d^érend  dit 
d'j^Alabama^,  le  14  septembre  i872^  par  le  Tri^ 
bunal  réuni  à  Oenète  en  vertu  du  Traité  conclu 
à   Washington^  le  8  maii87i^^)  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  les  États-- Unis  d'Amérique.**) 

Her  Britannic  Majesty  and  the  United  States  of  Ame- 
rica having  agreed  by  Art.  I  of  the  Treaty  concluded 
and  signed  at  Washington  the  8th  of  May,  1871,  to 
refer  ail  the  daims  «generically  known  as  the  Alabama 
claims^  to  a  Tribunal  of  Arbitration  to  be  composed  of 
five  Arbitrators  named  : 

One  by  Her  Britannic  Majesty, 

One  by  the  Président  of  the  United  States, 

One  by  His  Majesty  the  King  of  Italy« 

One  by  the  Président  of.  the  Swiss  Confédération, 

One  by  His  Majesty  the  Emperor  of  Brazil; 

And 
Her  Britannic  Majesty,  the  Président  of  *the  United 
States^  His  Majesty  the  King  of  Italy,  the  Président  of 
the  Swiss  Confédération,  and  His  Majesty  the  Emperor 
of  Brazil,  having  respectively  named  their  Arbitrators, 
to  wit: 

Her  Britannic  Majesty, 

Sir  Alexander  James  Edmund  Cockburn,  Ba- 
ronet, a  Member  of  Her  Majesty's  Privy  Council, 
Lord  Chief  Justice  of  England; 
The  Président  of  the  United  States, 

Charles  Francis  Adams,  Esquire; 
His  Majesty  the  King  of  Italy, 

His   Excellency   Count   Frédéric   Sclopis,    of 
Salerano,  a  Knight  of  the  Order  of  the  Annun- 
ciata,  Minister  of  State,  Senator  of  the  Kingdom 
of  Italy; 
The  Président  of  the  Swiss  Confédération, 
M.  Jacques  Staempfli; 


♦)  Voir  le  No.  124. 
**)  L'arbitre  anglais  n'a  par  signé  la  sentence.  Y.  Protocole 
No.  32,  p.  766. 
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His  Maiesty  the  Eroperor  of  Brazil, 

ois  Excellency  Marcos  Antonio  d'Araojo,  Via- 
count  d'Itajubé,  a  Grandee  of  the  Empire  of  Bra- 
zii,  Member   of  the  Coancil   of  His  Majesty    tbe 
Emperor  of  Brazil,  and   bis  Envoy  Extraordinary 
and  Minister  Plenipotenliary  in  France. 
And  the  five  Arbitrators  above  named  having  assena- 
bled  at  Geneva  (in  Switzerland)  in   one   of  the  Cbam- 
bers  of  tbe  Hôtel   de  Ville   on   Ihe    15th   of  December, 
187K  in  conformity  with  the  terms  of  the  Ilnd  Article 
of  the  Treaty  of  Washington,  of  tbe  Sth  of  May  of  that 

Jear,  and  having  proceeded  to  the  inspection  and  veri- 
cation  of  their  respective  powers,  wnich  were  foand 
duly  authenticated,  the  Tribunal  o(  Arbitration  was  de- 
clared  duly  organized. 

The  Agents  named  by  each  of  the  High  Conlracting 
Parties,  by  virtue  of  the  same  Art.  II,  to  wit;  — 

For  Her  Britannic  Majestv,  Charles  Stuart  Aabrey, 
Lord  Teoterden,  a  Peer  of  tbe  United  Kiogdom,  Com- 
panion  of  tba  Most  Honoarable  Order  of  the  Balh, 
Assistant  Under-Secretary  of  State  for  iForeign  Aflairs; 

And  for  the  United  otates  of  America,  Jobn  C.  Ban- 
crod  Davis,  Esqoire; 

Wbose  powers  were  found  likewise  dniy  aathentica* 
ted,  then  delivered  to  each  of  the  Arbitrators  the  prin* 
ted  Case  prepared  by  each  of  the  two  Parties,  accom- 
panied  by  the  documents,  the  officiai  correspondence, 
and  other  évidence  on  which  each  relied,  in  conformity 
with  the  terms  of  the  Illrd  Article  of  the  said  Treaty. 

In  virtue  of  the  décision  made  by  the  Tribunal  at 
ils  first  session,  the  Counter-Case  and  additional  docu- 
ments, correspondence,  and  évidence,  referred  to  in  Art. 
IV  of  the  saia  TreaW  were  delivered  by  the  respective 
Agents  of  the  two  Parties  to  tbe  Secretary  of  the  Tri- 
bunal on  the  15th  of  April,  1872,  at  the  Chamber  of 
Conférence,  at  the  Hôtel  de  Ville  of  Geneva. 

The  Tribunal,  in  accordance  with  the  vote  of  ad- 
journment  passed  at  their  second  session,  beld  oti  the 
16th  December,  1871,  reassembled  at  Geneva  on  tbe 
15th  of  June,  1872;  and  the  Agent  of  each  of  the  Par- 
ties duly  delivered  to  each  of  the  Arbitrators  and  to  the 
Agent  of  the  other  Parly  the  printed  Argument  referred 
to  in  Art.  4  of  the  said  Treaty. 
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The  Tribunal  baving  aince  faily  taken  into  their  con- 
aideration  the  Trealy  and  aiso  the  Cases,  Counter-Casea, 
documents,  évidence,  and  Arguments,  and  likewise  ail 
other  communications  made  to  them  by  the  two  Parties 
during  the  progress  of  their  sittings,  and  havingimpar- 
tially  and  carefully  examined  the  same, 

Has  arrived  at  the  décision  embodied  in  the  présent 
Award: 

Whereas,  having  regard  to  the  VIth  and  Vlllh  Ar- 
ticles  of  the  said  Treaty,  the  Arbitrators  are  bound  un- 
der  the  terms  of  the  said  Vltb  Article,  ^in  deciding  the 
matters  submitted  to  them,  to  be  (^overned  by  the  three 
Ruies  therein  spccified  and  by  sucb  principles  of  Inter- 
national Law,  not  inconsistent  therewith,  as  the  Arbitra- 
tors shall  détermine  to  hâve  been  applicable  to  the  case;"* 

And  whereas  the  „due  diligence^  referred  to  in  the 
first  and  third  of  the  said  Rules  ougbt  to  be  excercised 
by  neutral  Governments  in  exact  proportion  to  therisks 
to  which  either  of  the  belligerents  may  be  exposed,  from 
a  failure  to  fulfil  the  obligations  of  neutralily  on  their 
part; 

And  whereas  the  circumstances  out  of  which  the 
facts  constituling  the  subject-matter  of  the  présent  con- 
troversy  arose,  were  of  a  nature  to  call  for  the  exer- 
cise on  the  part  of  Her  Britannic  Majesty's  Government 
of  ail  possible  solicitude  for  the  observance  of  the  rigbts 
and  duties  involved  in  the  Proclamation  of  Neutrality 
issued  by  Her  Majesty  on  the  13th  day   of  May,    1861; 

And  whereas  the  effects  of  a  violation  of  neutrality 
committed  by  means  of  the  construction,  equipmenl, 
and  armament  of  a  vessel  are  not  done  away  with  by 
any  commission  which  the  Government  of  the  belligerent 
Power,  benefited  by  the  violation  of  neutrality,  may 
afterwards  hâve  granted  to  that  vessel:  and  theultimate 
step,  by  which  the  offence  is  completed,  cannot  be  ad- 
missible as  a  ground  for  the  absolution  of  the  offender, 
nor  can  the  consommation  of  his  fraud  become  the 
means  of  establishing  his  innocence; 

And  whereas  the  privilège  of  exterritoriality  accorded 
to  vessels  of  war  has  been  admitted  into  the  law  of 
nations,  not  as  an  absolute  right,  but  solely  as  a  pro- 
ceeding  founded  on  the  principie  of  courtesy  and  mu- 
tual  déférence  belween  clifTerent  nations,   and    therefore 
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can  never  be  appealed  to  for  the  proteclîon  of  acts  dooe 
in  violation  of  neutralily; 

And  whereas  the  absence  of  a  previous  notice  can- 
nol  be  regarded  as  a  failure  in  any  considération  re- 
quired  by  the  law  of  nations,  in  those  cases  in  which 
a  vessel  carries  with  it  its  own  cx)ndemnation; 

And  whereas,  in  order  to  impart  lo  any  supplies  of 
coal  a  character  inconsislent  wiln  the  second  Ruie,  pro- 
hibiting  the  use  of  neutral  ports  or  walers,  as  a  base 
of  naval  opérations  for  a  belligerent,  it  is  necessary  ihat 
the  said  supplies  should  be  connected  with  spécial  cir- 
cumslances  of  time,  of  persons,  or  of  place,  wbich  may 
combine  to  givo  them  such  character; 

And  whereas,  with  respect  to  the  vessel  called  the 
Alabama,  it  clearly  results  from  ail  the  facts  relative  to 
the  construction  of  the  ship  at  first  designated  by  tbe 
Number  290  in  the  port  of  Liverpool,  and  its  equipmeni 
and  armement  in  the  vicinity  of  Tcrceira  througn  tbe 
agency  of  the  vessels  called  the  Agrippina  and  tne  Ba- 
hama,  dispalched  from  Great  Britain  to  that  end,  that 
the  British  Government  failed  lo  use  due  diligence  in 
the  performance  of  its  neutral  obligations:  and  especially 
that  it  omitted,  notwithstanding  the  warnings  and  offi- 
ciai représentations  made  by  the  diplomatie  agents  of 
the  United  States  du  ring  the  construction  of  the  said 
Number  290,  to  take  in  due  time  any  effective  measures 
of  prévention,  and  that  those  orders  which  it  did  give 
at  iast,  for  the  détention  of  the  vessel,  were  issued  s6 
late  that  their  exécution  was  not  practicable; 

And  whereas,  afler  the  escape  of  that  vessel,  the 
measures  taken  for  its  pursuit  and  arrest  were  so  im- 
perfect  as  to  lead  to  no  resuit,  and  therefore  cannot  be 
considered  suffScient  to  release  Great  Britain  from  the 
responsibility  aiready  incurred; 

And  whereas,  in  despile  of  the  violations  of  the  neu- 
tralily of  Great  Britain  committed  by  the  wiflO*",  this 
same  vessel,  later  known  as  the  Confédérale  cruizer 
Alabama,  was  on  several  occasions  freely  admilted  inlo 
the  ports  of  Colonies  of  Great  Britain,  instead  of  bein^ 
proceeded  against  as  it  ought  to  hâve  been  in  any  ana 
every  port  within  British  jurisdiction  in  which  it  might 
hâve  been  found; 

And  whereas  the  Government    of  Her  Britannic  Ma- 
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jestj  cannot  justify  itself  for  a  failure  in  due  diligence 
on  ihe  plea  of  ihe  insafficiency  of  the  légal  means  of 
action  whicb  it  possessed: 

Four  of  the  Arbilrators  for  the  reasons  above  assig- 
ned,  and  the  fifth  for  reasons  separately  assigned  by 
bim, 

Are  of  opinion  — 

That  Great  Britain  bas  in  this  case  failed,  by  omis- 
sion, to  fulfii  the  duties  prescribed  in  the  first  and  the 
third  of  the  Ruies  established  by  the  VIth  Article  of  the 
Treaty  of  Washington. 

And  whereas,  with  respect  to  the  vessei  called  the 
Florida,  it  results  from  ail  the  facts  relative  to  the  con- 
struction of  the  Oreto  in  the  port  of  Liverpool,  and  to 
its  issue  therefrom,  which  facts  failed  to  induce  the  Au- 
thorities  in  Great  Britain  to  resort  to  measures  adéquate 
to  prevent  the  violation  of  the  neutrality  of  that  nation, 
nolwithstanding  ihe  warnings  and  repeated  représenta- 
tions of  the  Agents  of  the  United  States,  that  Her  Ma- 
jesty's  Government  bas  failed  to  use  due  diligence  to 
fulfii  the  duties  of  neutrality; 

And  whereas  it  likewise  results  from  ail  the  facts 
relative  to  the  stay  of  the  Oreto  at  Nassau,  to  ber  issue 
from  that  port,  to  her  enlistment  of  men,  to  her  supplies, 
and  to  her  armament,  wilh  the  co-operation  of  the  Bri- 
tish  vessei  Prince  Alfred,  at  Green  Cay,  that  there  was 
négligence  on  the  part  oflbe  British  Colonial  Authorities; 

And  whereas,  notwilbstanding  the  violation  of  the 
neutrality  of  Great  Britain  commilted  bj  the  Oreto,  this 
same  vessei,  laler  known  as  the  Confederate  cruizer 
Florida,  was  nevertheless  on  several  occasions  freely 
admitted  into  the  ports  of  British  Colonies: 

And  whereas  the  judicial  acquittai  of  the  Oreto  at 
Nassau  cannot  relieve  Great  Britain  from  the  responsi- 
bility  incurred  by  ber  under  the  principles  of  interna- 
tional law;  nor  can  the  fact  of  the  entry  of  the  Florida 
into  the  Confederate  port  of  Mobile,  and  of  its  stay  there 
during  four  months,  extinguish  the  responsibility  pre- 
viously  to  that  time  incurred  by  Great  Britain: 

For  thèse  reasons, 

The  Tribunal,  by  a  majority  of  four  voices  to  one, 
is  of  opinion  — 

Ccc2 
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Tbat  Great  Britain  bas  in  ihis  case  failed,  by  omis- 
sion, to  fulfil  tbe  duties  prescribed  in  the  first,  in  ibe 
second  and  in  the  tbird  of  ibe  Ruies  estabiisbed  by  Art. 
VI  of  the  Treaty  of  Washington. 

And  whereas,  with  respect  to  the  vessel  called  the 
Shenandoah,  it  results  from  ail  the  facts  relative  io  the 
departure  from  London  of  tbe  mercbant-vessel  the  Se; 
King,  and  to  the  transformation  of  that  ship  into  a  Coq- 
federate  cruizer  under  the  name  of  tbe  Shenandoah,  near 
tbe  Island  of  Madeira,  that  tbe  Government  of  Her  Bri- 
tannic  Majestjr  is  not  cbaqeeable  with  any  failure,  down 
io  tbat  date,  in  tbe  ose  of  due  diligence  to  falfil  ibe 
duties  of  neutrality; 

But  wbereas  it  results  from  ail  tbe  facts  connected 
with  the  stay  of  tbe  Shenandoah  at  Melbourne,  and 
especially  with  the  augmentation  which  the  British  Go- 
vernment itself  admit  to  bave  been  clandestinely  effected 
of  her  force,  by  the  enlistment  of  men  within  that  port, 
tbat  tbere  was  négligence  on  the  part  of  the  autherities 
ai  tbat  place: 

For  thèse  reasons, 

The  Tribunal  is  unanimously  of  opinion  — 

That  Gréai  Britain  bas  not  failed,  by  any  act  or 
omission,  to  fulfil  «ny  of  the  duties  prescribed  by  the 
ibree  RuIes  of  Art.  Vl  in  tbe  Treaty  of  Washington,  or 
by  the  principies  of  international  law  not  inconsistant 
iherewitti,  in  respect  to  the  vessel  called  the  Shenandoab, 
during  the  period  of  lime  anlerior  to  her  enlry  into  tbe 
port  of  MelDOurne; 

And,  by  a  majority  of  three  to  two  voices,  the  Tri- 
bunal décides  that  Great  Britain  bas  failed,  bj  omission, 
to  fulfil  tbe  duties  prescribed  by  the  second  and  tbird 
of  tbe  RuIes  aforesaid,  in  the  case  of  this  same  vessel, 
from  and  after  her  entry  into  Hobson's  Bay,  and  isthe* 
refore  responsible  for  acts  commilted  by  that  vessel  aAer 
her  departure  from  Melbourne,  on  the  I8th  day  of  Fe- 
bruary,  1865. 

And  so  far  as  relates  to  the  vessels  called  — 
The  Tuscaloosa 

(Tender  to  the  Alabama), 
The  Clarence, 
The  Tacony,  and 


Sentence  Alabama.  773 

Tbe  Archer 

(Tenders  to  tbe  Florida), 
The  Tribunal  is  ananimously  of  opinion  — 
Tbat  8uoh  tenders  or   auxiliary    vessels   being    pro* 
perly  regarded    as   accessories  most   necessarily   follow 
tbe  lot  of  tbeir  principals,  and  be  sobmilled  lo  tbe  same 
décision  wbicb  applies  to  them  respectively. 

And  80  far  as  relates  to  the  vessel  calied  Retrtbutio»« 
The  Tribunal,  by  a  majority  of  three  to   two  voices» 
is  of  opinion  — ^ 

Tbat  Great  Britain  bas  not  failed  by  any  act  or 
omission  to  fulfil  any  of  the  duties  prescribed  by  the 
three  Ruies  of  Article  VI  in  the  Treaty  of  Washington, 
or  by  tbe  principles  of  international  law  not  inconsistent 
therewith. 

And  so  far  as  relates  to  the  vessels  calied  — 
The  Georgia, 
The  Sumter, 
The  Nashville, 
The  Tallahassee,  and 
The  Cbickamauga,  respectively, 
The  Tribunal  is  unanimously  of  opmion  — 
Tbat  Great  Britain   bas    not   failed,    by    any   act   or 
omission,  to  fulfil  any  of  the   duties  prescribed    by    the 
ihree  Rules  o(  Article  VI  in   tbe  Treaty   of  Washington, 
or  by  the  principles  of  international  law  not  inconsisteni 
Iberewilh. 

And  so  far  as  relates  to  the  vessels  calied  — 
The  Sallie, 
The  Jefferson  Davis, 
The  Music, 
The  Boston,  and 
The  V.  H.  Joy,  respectively, 
The  Tribunal  is  unanimoosly  of  opinion  — 
Tbat  tbey  ought  to  be   excluded   from  considération 
for  want  of  évidence. 

And  wbereas,  so  far  as  relates  to  the  particulars  of 
the  indemnity  claimed  by  tbe  United  States,  tbe  costs 
of  pursuit  of  the  Confederate  cruizers  are  not,  in  the 
jadgment  of  the  Tribunal,  properly  distinguisbablo  from 
tbe  gênerai  expenses  of  the  war  carried  on  by  the  Uni- 
ted States: 

The  Tribunal  is,  therefore,  of  opinion,  by  a  majority 
of  three  to  two  voices  — 
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That  there  is  no  groond  for  awarding  (o  the  United 
States  any  sucn  by  way  of  indemnity   onder   this    head. 

And  whereas  prospective  earnings  cannot  properly 
be  made  the  sabjeet  of  compensation,  inasmuch  asthey 
dépend  in  their  nature  upon  fatare  and  uncertain  con- 
tingencies: 

The  Tribunal  is  unanimously  of  opinion  — 

Thaï  there  is  no  ground  for  awarding  to  the  United 
States  any  sum  by  way  of  indemnity  uoder  this  head. 

And  whereas,  in  order  to  arrive  at  an  équitable  com- 
pensation for  the  damages  which  hâve  been  suslained, 
it  is  necessary  to  set  aside  ail  double  daims  for  the 
same  losses,  and  ail  daims  for  ^gross  freights*^,  se  far 
as  thej  exceed  „nett  freights"^; 

And  whereas  it  is  just  and  reasonable  to  allow  in- 
terest  at  a  reasonable  rate; 

And  whereas,  in  accordance  with  the  spirit  and 
letter  of  the  Treaty  of  Washington,  it  is  préférable  to 
adopt  the  form  of  adjudication  of  a  sum  in  gross,  ratber 
than  to  refer  the  subject  of  compensation  for  farther 
discussion  and  délibération  to  a  Board  of  Assessors,  as 
provided  by  Article  X  of  the  said  Treaty: 

The  Tribunal,  making  use  of  the  authority  conferred 
upon  it  by  Art.  VII  of  the  said  Treaty,  by  a  majority  of 
four  voices  to  one,  awards  to  the  United  States  a  sum 
of  15,500,000  dollars  in  gold  as   the   indemnity   to   be 

f>aid  by  Great  Britain  to  the  United  States  for  the  satis- 
action  of  ail  the  daims  referred  to  the  considération  of 
the  Tribunal,  conformably  to  the  provisions  contained  in 
ArL  VII  of  the  aforesaid  Treaty. 

And,  in  accordance  with  the  terms  of  Art.  XI  oftbe 
said  Treaty,  the  Tribunal  déclares  that  ^all  the  daims 
referred  to  in  the  Treaty  as  submitted  to  the  Tribunal 
are  hereby  fully,  perfectiy,  and  finally  settled.'' 

Furthermore  it  déclares,  that  noach  and  every  one 
of  the  said  daims,  whether  the  same  may  or  may  net 
hâve  been  presented  to  the  notice  of,  or  made,  prefer- 
red,  or  laid  before  the  Tribunal,  shall  henceforth  be 
considered  and  treated  as  finally  settled,  barred,  and 
inadmissible.** 

In  testimony  whereof  this  présent  Décision  and  Award 
has  been  made  in  duplicate,   and   signed    by    the  Arbi- 


Grande-Bretagne  et  Elatê-^Unig.       775 

trators  who  bave  gîven  tbeir  assent  thereto,  tbe  wboto 
being  in  exact  conformily  witb  ihe  provisions  of  Art.  VU 
of  tbe  said  Treaty  of  Washington. 

Made  and  concluded  at  tbe  Hdtel  de  Ville  of  Ge- 
neva,  in  Swilzerland,  the  14th  day  of  tbe  montb  of 
September,  in  the  year  of  our  Lord  1872. 

6*.  F.  Adams. 

Frédéric  Sclopis. 

Staempfli. 
Vicomte  d'Itajuba. 


12a 

Sentence  arbitrate  rendue  par  t Empereur  dC Alle- 
magne sur  le  différend  dit  de  ^^San-Juan^'  en  vertu 
du  lYailé  conclu  à  Washington^  le  8  mai  i87i^^^ 
entre  la  Grande-Bretagne  et  les  États-Unis  d^ Amé- 
rique; en  date  de  Berlin^  le  21  octobre  i872. 

Wir  Wilhelm,  von  Gottes  Gnaden,  Deutscher  Kaiser, 
Kônig  von  Preussen  etc.  etc.  etc. 

Nacb  Einsicht  des  zwischen  den  Regierungen  Ibrer 
Britischen  Majeslât  und  der  Vereuiigten  Slaaten  von 
Amerika  geschlossenen  Vertrages  de  dalo  Washington 
den  8.  Mai  1871,  Inhalts  dessen  die  gedachlea  Regieri^n- 
gen  die  unter  ihnen  strertige  Frage:  ob  die  Grenziinie, 
welcbe  nach  dem  Vertrage  de  dato  Washington,  den 
15.  Joni  1846,  nachdem  sie  gegen  Westen  lângs  des 
49.  Grades  Nôrdlicher  Breile  bis  zur  Mitte  des  Kanals, 
welcher  das  Festland  von  der  Vancouver  Insel  trennt, 
ffezogen  worden,  sûdlich  durch  die  Mitte  des  gedachten 
Canals  und  der  Fuca-Meerenge  bis  zum  Stillen  Océan 
gozogen  werden  soll>  durch  oen  Rosario^Canal,   wie  die 
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Regieraog  Ihrer  Britischen  Majest&i  iieansprachl,  oder 
durch  den  Haro-Canal,  wie  die  Regierang  der  Vereinig- 
ten  Staaten  beanspracht,  za  ziehen  seu  Unserem  Scbîeds- 
spruche  anterbreitet  haben,  damit  Wir  endgûltig  und 
ODne  BerufuDg  enlscheiden,  welcber  dieser  Ansprûcbe 
mit  der  ricbligen  Aasiegung  des  Vertragea  vom  15.  Jani 
1846  am  meisten  in  Einklang  slehe; 

Nach  Anhôrung  des  Uns  von  den  durcb  Uns  be- 
rufenen  Sach-  und  Rechtskundigen  ûber  den  Inbalt  der 
gewechselten  Denkschriften  und  deren  Anlagen  erstatte- 
ten  Vorlrages, 

Haben  den  nachstehenden  Schiedsspruch  gelallt; 
Mit   der   richtigen    Ausiegung   des   zwischen    den 
Regierungen   Ihrer    Britischen    Majeslat    und    der 
Vereiniglen    Staaten    von    Amerika    gescblossenen 
Verlrages  de  dato  Washington  den  15.  Juni    1846 
sleht  der  Anspruch  der  Regierung  der  Vereiniglen 
Staaten  am  meisten  im  Einklange,  dass  dieGrenz- 
linie  zwischen  den  Gebielen  Ihrer  Britischen  Maje- 
stât  und  den  Vereinigten  Staaten  durch  den  Haro- 
Canal  gezogen  werde. 
Urkundiich   unter  Unserer  Hôchsleigenhândigen  Un- 
terschrift  und  beigedrucktem  Kaiserlichen  Insigel. 
Gegeben  Berlin  den  21.  October  1872. 

Wïlhelm, 


130. 

Protocole  signé  à  Washington^  le  10  mars  1873, 
entre  la  Grande-Bretagne  et  les  Etats-'Unis  d^Amé- 
rique,  pour  tracer  les  limites  des  possessions 
respeclites  dans  le  voisinage  de  tile  de  Vancouver. 

Whereas  it  was  provided  by  tbe  Ist  Article  of  (he 
Treaty  between  Great  Britain  and  the  United  States  of 
America,  signed  at  Washington  on  the  15tb  of  June* 
1846,  as  folio ws:  — 

nArt.  1.  From  the  point  on  the  49th  parallel  of 
north  latitude,  where  the  boundary  laid  down  in  ezisting 
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Treaties  and  Conventions  between  Great  Britain  and  tbe 
United  States  terminâtes,  the  Une  of  boundary,  between 
the  territories  of  Her  Britannic  Majesty  and  tnose  ofthe 
United  States,  shall  be  continood  weslward  along  the 
said  49(b  paraliei  of  north  latitude,  to  the  middie  of  the 
channel  wnich  séparâtes  the  Continent  from  Vancouver's 
Island;  and  thonce  southerly  through  the  middie  oi  the 
said  channel,  and  of  Fuca's  Slraits,  to  the  Pacific  Océan; 
provided,  however,  that  the  navigation  of  the  whole  of 
the  said  channel  and  slrails,  south  of  the  49th  paraliei 
of  north  latitude,  remain  free  and  open  to  both  Parties."* 

And  whereas  it  was  provided  by  theXXXIVlh  Article 
of  the  Treatv  between  Great  Britain  and  the  United  Sta- 
tes of  America,  signed  at  Washington  on  the  8th  of  May, 
1871,  as  follows:  — 

M  Art.  XXXIV.  „  Whereas  it  was  stipulated  by  Art.  lof 
the  Treaty  concluded  at  Washington  on  the  15lh  of 
June,  1846,  between  Her  Britannic  Majesty  and  the  Uni- 
ted States,  that  the  line  of  boundary  oelween  the  terri- 
tories  of  Her  Britannic  .Majesty  and  those  of  the  United 
States,  from  the  point  on  the  49th  paraliei  of  north  lati- 
tude, up  to  which  it  had  already  been  ascertained,  should 
be  continued  westward  along  the  said  paraliei  of  north 
latitude  to  the  middie  of  the  channel  which  séparâtes 
the  Continent  from  Vancouver's  Island,  and  thence 
southerly  through  the  middie  of  the  said  channel  and  of 
Fuca  Straits  to  the  Pacific  Océan,  and  whereas  the  Com- 
missioners  appointed  by  the  two  High  Contracting  Par- 
ties to  détermine  that  portion  of  the  boundary  which 
runs  southerly  through  the  middie  of  the  channel  afore- 
said  were  unable  to  agrée  upon  the  same;  and  whereas 
the  Government  of  Her  Britannic  Majesty  daims  that 
such  boundary  line  should,  under  the  terms  of  the  Treaty 
above  recited,  be  run  through  the  Rosario  Straits,  and 
the  Government  of  the  United  States  daims  that  it  should 
be  run  through  the  Canal  de  Haro,  it  is  agreed  that  the 
respective  daims  of  the  Government  o(  Her  Britannic 
Majesty,  and  of  the  Government  of  the  United  States 
shall  be  submitted  to  the  arbitration  and  award  of  His 
Majesty  the  Emperor  of  Germany,  wbo,  having  regard 
to  the  abovementioned  Article  of  the  said  Treaty,  shall 
décide  thereupon,  finally  and  without  appeal,  which  of 
those  daims  is  most  in  accordance  with  the  true  inter- 
prétation of  the  Treaty  of  June  15,  1846.** 
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And  whereas  His  Majesly  ihe  Emperor  of  Germany 
bas,  by  his  award  dated  the  2lst  ofOctober,  1872,  de- 
cided  thaï  ^Mit  der  richligen  Acsiegung  der  zwiscben 
den  Regierungen  Ihrer  Briliscben  Majestat  und  der  ver- 
einigten  Slaaten  von  Amerika  gescmossenen  Vertrages 
de  dato  Washington  den  I5ten  Juni,  1846,  stebt  aer 
Ansprucb  der  Regierung  der  vereini^len  Staaten  am 
roeisten  im  Einklange,  dass  die  Grenzhnie  zwiscben  den 
Gebieten  Ihrer  Briliscben  Majestat  und  den  vereinîgten 
Staaten  durch  den  Haro  Kanal  gezogen  werde.** 

The  Undersigned,  ihe  Righl  Honourable  Sir  Edward 
Tbornton,  one  of  Her  Majesty^s  Most  Honourable  Privy 
Council,  Knighi  Commander  of  the  Most  Honourable 
Order  of  the  Bath,  Her  Britannic  Majesty's  Envoy  Ezlra- 
ordinary  and  Minister  Plenipotentiary  to  the  United  Sta- 
tes of  America,  and  Rear-Admiral  James  Charles  Prévost, 
Commissioner  of  Her  Britannic  Majesty  in  respect  of 
the  boundary  aforesaid,  and  Hamilton  Fish,  Secretary 
of  State  of  the  United  States,  duly  authorized  by  ibeir 
respective  Governments  lo  trace  oui  and  mark  on  charte 
prepared  (or  that  purpose  the  line  of  boundary  in  con- 
fbrroity  with  the  award  of  His  Majesty  the  Emperor  of 
Germany,  and  to  complète  the  détermination  oi  so  mucb 
of  the  boundary  line  between  the  possessions  of  Greal 
Britain  and  the  terrilory  of  the  United  States,  as  was 
left  uncompleted  by  the  Commissioners  herelofore  appoin- 
ted  to  carry  into  effect  the  Ist  Article  of  the  Treaty  of 
15th  Jone,  1846,  bave  met  tosether  ai  Washington,  and 
hâve  iraced  oui  and  marked  the  said  boundary  line  on 
four  charts,  severally  entitled  „Norlh  America,  West  Coast, 
Straii  of  Juan  de  Fuca,  and  the  Channels  between  the 
Continent  and  Vancouver  Island,  showing  the  Boundary 
line  between  Brilish  and  American  Possessions,  from 
the  Admiralty  Surveys  by  Captains  H.  Kellett,  R.  N., 
1847,  and  G.  H.  Richards,  R.  N.,  1858— 1862  ;«  and 
having  on  examination  agreed  that  the  lines  so  traced 
and  marked  on  the  respective  charts  are  identical,  they 
hâve  severally  signed  the  said  charts  on  behalf  of  their 
respective  Governments,  two  copies  thereof  to  be  retai- 
nea  by  the  Government  of  Her  Britannic  Majesty,  and 
two  copies  thereof  to  be  retained  by  the  GovernroeDi 
of  the  United  States,  to  serve  with  the  „ Définition  of 
the  Boundary  Line**  attached  hereto,  showing  the  gê- 
nerai bearings  of  the  line  of  boundary  as  laia  dowD  oo 
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the  charis,  as  a  perpétuai  record  of  agreement  between 
tbe  two  Governmenis  io  the  matter  of  tbe  line  of  boun- 
dar^  between  tbeir  respective  dominions,  under  the  Isi 
Article  of  the  Treaty  coocladed  at  Washington  on  the 
15th  of  June,  1846. 

In  wittness  whereof  the  Undersigned  hâve  signed 
this  Protocol,  and*  bave  hereunto  affixed  tbeir  seals. 

Done  in  duplicale  at  Washington,  this  lUtb  day  of 
Marcb,  in  the  year  1873. 

Edward  Thornton, 
Jantes  C,  Prévost. 
Hamilton  Fish, 

Définition  of  the  Boundary  Line. 

Tbe  chart  upon  which  the  boundary  line  between  the 
Britisb  and  United  States'  Possessions  is  laid  down  is 
enlilled  „Norlh  America,  West  Coast,  Strait  of  Juan  de 
Fuca,  and  the  Channels  between  the  Continent  and  Van- 
couver Island,  showing  the  Boundary  Line  between  Bri- 
tisb and  American  Possessions,  from  the  Admiralty  Sur- 
veys  by  Captains  H.  Kellett,  R.  N.,  1847,  and  G.  H. 
Richards,  R.  N.,  1838—1862.** 

The  boundary  line  thus  laid  down  on  tbe  chart  is 
a  black  line,  sbaded  red  on  the  side  of  the  Britisb 
Possessions,  and  blue  on  tbe  side  of  tbe  Possessions  of 
the  United  States. 

Tbe  boundary  line  thus  defined  commences  at  tbe 
point  on  the  49th  parallel  of  north  latitude  on  the  wesl 
side  of  Point  Robarls,  wbich  is  marked  by  a  stone  mo- 
nument^ and  the  line  is  continued  along  the  same  parallel 
to  the  middle  of  tbe  cbannel  which  séparâtes  the  Con- 
tinent from  Vancouver  Island,  ibat  is  to  say,  to  a  point 
in  longitude  123^  19'  15^'  west,  as  shown  in  the  said 
chart. 

It  then  proceeds  in  a  direction  about  south  SO^east 
(true)  for  about  fifleen  geograpbical  ipiles,  when  it  cur- 
ves  to  tbe  southward  passing  equidistant  between  tbe 
west  point  of  Patos  Island  and  tbe  east  point  of  Sa- 
turna  Island  and  Fairfax  Point  on  Moresby  Island  bears 
south  68^  west  (true),  distant  10  miles,  then  on  a  course 
south  68®  west  (true)  10  miles  to  the  said  point  midway 
between  Turn  Point  or  Slewart  Island  and  Fairfax  Point 
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on  Moresby  Island,  thence  on  a  coaree  abooi  soutb 
12®  30'  easi  (Irae)  for  about  8%  miles  to  a  point  doe 
eaat  1  mile  from  the  norlhernmost  kelp  reef,  wbich  ree^ 
on  the  said  chart,  ia  laid  down  as  in  lalilade  48®  33^ 
north  and  in  longitude  123®  15'  wesl;  then  its  direction 
continues  about  soulh  20®  15'  east  (true)  GVs  miles  to 
a  point  midway  between  Sea  Bird  Point  on  Discoveiy 
Island  and  Pile  Point  on  San  Juan  Island,  thence  in  a 
straight  line  south  45®  east  (true)  until  it  touches  the 
north  end  of  the  middie  bank  in  between  13  and  18 
fathoms  of  water;  from  this  point  the  line  takes  a  gê- 
nerai south  28®  30'  west  direction  (true)  for  about  10 
miles,  when  it  reaches  the  centre  of  the  fairway  of  the 
Strait  of  Juan  de  Fuca,  which  by  the  chart  is  in  the 
latitude  of  48®  17'  north  and  longitude  123®  14'  40" 
west. 

Thence  the  line  runs  in  a  direction  south  73®  wesi 
(true)  for  12  miles  to  a  point  on  a  straight  line  drawn 
from  the  lighl-house  on  Race  Island  to  Angeles  Point 
midway  between  the  same. 

Thence  the  line  runs  through  the  centre  of  the  Strait 
of  Juan  de  Fuca,  Grst,  in  a  direction  north  80®  30'  west 
about  SVi  miles  to  a  point  equidistant  on  a  straight  line 
between  Beechey  Head  on  Vancouver  Island  and  Ton- 
gue  Point  on  the  shore  ofWashingtonTerritory;  second, 
in  a  direction  north  76®  west  about    13Vs    miles    to    a 

foint  equidistant  in  a  straight  line  between  Sherringham 
oint  on  Vancouver  Island  and  Pillar  Point  on  the  shore 
of  Washington  Territory;  third,  in  a  direction  north  68® 
west  about  30V4  miles  to  the  Pacific  Océan  at  a  point 
equidistant  between  Bonilla  Point  on  Vancouver  Island 
and  Talooch  Island  lighthouse  on  the  American  shore, 
the  line  between  the  points  being  nearlydue  north  and 
south  (true).  ^ 

The  courses  and  distances  as  given  in  the  foregoing 
description  are  not  assumed  to  be  perfectly  accurate,  bat 
are  as  nearly  se  as  is  supposed  to  be  necessary  to  a 
pructical  dennitioiv  of  the  line  laid  down  on  the  chart 
and  intended*  to  be  the  boundary  line. 

Edwd.  Tkornton. 

James  C.  Prévost 

Hamilton  Fish. 
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Documents  relatifs  •  au  rétablissement  de 
la  paiœ  entre  V Allemagne  et  la  France.*) 

131. 

Arrangement  signé  a   Versailles^  le  9  avril  187 1, 

entre  la  France  et  les  délégués  de  1^ Alsace  et  de 

la  Lorraine^  pour  régler   le  régime   douanier  des 

produits  des  départements  cédés  à  l'Allemagne. 

Entre  le  ministre  des  Enances  et  les  délégués  de 
l'Alsace  et  de  la  Lorraine,  il  a  été  arrêté  ce  qui  suit: 

Tous  les  produits  de  l'industrie  de  l'Alsace  et  de  la 
Lorraine  seront  reçus,  jusqu'au  traité  de  paix  définitif, 
sur  le  territoire  français,  en  franchise  de  tout  droit  de 
douane.  Cette  même  faculté  serait  aussi  réservée  pour 
l'introduction,  dans  les  mêmes  conditions,  en  Alsace  et 
en  Lorraine,  des  produits  de  l'industrie  française  desti- 
nés, soit  a  la  consommation  des  usines,  fabriques  et 
manufactures  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine,  soit  à  celle 
des  habitants  de  ces  régions. 

Afin  d'éviter  toute  fraude  et  l'introduction  en  Franco 
de  produits  manufacturés,  en  partie  ou  en  totalité,  dans 
les  pays  étrangers,  un  syndicat,  composé  de  négociants 
alsaciens  ou  lorrains,  sera  institué  dans  les  territoires 
cédés  et  aura  pour  mission  d'examiner  les  produits  et 
de  se  rendre  compte,  par  tous  les  moyen's  en  son  pou- 
voir, de  l'exactitude  et  la  sincérité  des  déclarations.  Dans 
le  cas  où  des  fraudes  seraient  reconnues  par  l'admini- 
stration française,  elles  seraient  immédiatement  signalées 
au  syndicat,  et  si  celui-ci  était  impuissant  à  les  em- 
pêcher, la  faculté  accordée  temporairement  aux  industriels 
alsaciens  et  lorrains  serait  rapportée  et  mise  ë  néant 
par  une  simple  décision  du  ministre  des  finances. 
Fait  à  Versailles,  le  9  avril  187  L 

Pouyer-Quertier. 

Dolfues. 

Spoerry. 

Marin. 

*)  Voir  les  documents  relatifs  à  la  guerre  franoo-allemande, 
Tome  XIX.  p.  585. 
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132. 

Convention  entre  f  Allemagne  et  la  France  pour 
le  paiement  d'une  somme  de  125  miUions 
de  francs  en  billets  de  banque)    signée  à  Franc^ 

fort,  le  2i  mai  187 1. 

Les  Soussignés  sont  convenus  et  ont  arrêté  ce  qui 
suit: 

D'après  l'article  7  du  traité  définitif  de  paix  entre 
l'Empire  germanique  et  la  Républiaue  française  du  10 
mai  courant  le  premier  payement  ae  cinq  cents  milliona 
aura  lieu  dans  les  trente  jours  qui  suivront  le  rétablisse- 
ment de  l'autorité  du  gouvernement  français  dans  la 
ville  de  Paris. 

Le  mode  de  payement  est  fixé  dans  ce  même  article. 

Les  Soussignés  sont  cependant  convenus  que,  pour 
cette  fois  seulement,  les  conditions  du  payement  stipu- 
lées seront  modifiées  de  sorte  que  125  millions  de  francs 
seront  acceptés  en  payement  en  billets  de  la  banque 
de  France  dans  les  conditions  suivantes: 

1.  quarante  millions  seront  payés  jusqu'au  1^'  juin 
courant,  autres  quarante  millions  jusqu'au  8  juin 
courant,  les  derniers  quarante-cmq  millions  de 
francs  jusqu'au  15  juin  courant; 

2.  la  partie  la  plus  grande  possible  de  chaque  paye- 
ment se  fera  en  billets  de  banque  de  cent,  cin- 
quante ou  vingt  francs;  les  payements  seront  effec- 
tués à  Strasbourg,  Metz  ou  Mulhouse. 

Une  somme  de  125  millions  à  compte  du  second 
payement  d'un  milliard  fixé  dans  l'article  7,  du  traité 
définitif  de  paix  du  10  mai  courrant  devra  être  payée 
dans  les  soixante  jours  qui  suivront  l'époque  fixée  pour 
le  payement  du  premier  demi-milliard.  Cfe  payement  de 
12a  millions  sera  effectué  dans  les  valeurs  prescrites 
audit  article  7  à  moins  qu'un  autre  arrangement  n'aurait 
eu  lieu. 

Fait  en  double  à  Francfort,  ce  21  mai  1871 

17.  Bismarck. 
Jules  Favre. 
Pouyer-Queriier. 
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133. 

Loi  pour  l'incorporation  de  t Alsace  et  de  la 
Lorraine  à  l'Empire  Allemand;  en  date  du  9  juin 

1871. 

Wir  Wilhelm,  von  Gottes  Gnaden  Deutscher  Kaiser, 
Kônig  von  Preussen  etc. 

verordnen  hiermil  im  Namen  des  Deutschen  Reicbs,  nach 
erfo'gter  Zuslimmung  des  Bundesrathes  und  desReichs- 
tages,  was  foigt: 

S  1.  Die  von  Frankreich  durch  den  Art.  I.  des 
Prâliminar-Friedens  vom  26.  Februar  1871  abgelrelenen 
Gebiete  Elsass  und  Lolhringen  werden  in  der  durch  den 
Art.  ].  des  Kriedens-Vertrages  vom  10.  Mai  1871  und 
den  dritten  Zusatzartikel  zu  diesem  Verlragè  festgeslell- 
ten  Begrenzung  mil  dem  Deutschen  Reiche  fur  immer 
vereinigt. 

§  2.  Die  Verfassung  des  Deutschen  Reichs  tritt  in 
Elsass  und  Lothringen  am  1.  Jbnuar  1873  in  Wirksam- 
keit.  Durch  Verordnung  des  Kaisers  mit  Zustimmung 
des  Bundesrathes  kônnen  einzelne  Theile  der  Verfassung 
schon  frtiher  eingefûhrt  werden. 

Die  erforderhchen  Aenderungen  und  Ergânzungen 
der  Verfassung  bedûrfen  der  Zuslimmung  des  Reichstages. 

Art.  3  der  Reichsverfassung  tritt  sofort  in  Wirksamkeit. 

$  3.  Die  Staatsgewall  in  Elsass  und  Lothringen  Obt 
der  Kaiser  aus. 

Bis  zum  Eintritt  der  Wirksamkeit  der  Reichsver- 
fassung isi  der  Kaiser  bei  AusQbung  der  Gesetzgebung 
an  die  Zustimmung  des  Bundesrathes  und  bei  der  Auf- 
nahme  von  Anieihen  oder  Uebernahme  von  Garantien 
fOr  Elsass  und  Lothringen,  durch  welche  irgend  eine 
Belastung  des  Reichs  herbeigefOhrt  wird,  auch  an  die 
Zustimmunç  des  Reichstages  gebunden. 

Dem  Reichstage  wird  fur  dièse  Zeit  Ober  die  erlasse- 
nen  Gesetze  und  allgemeinen  Anordnungen  und  tiber 
den  Fortgang  der  Verwaltung  j&hrlich  Mitiheilung  ge- 
macht. 

%  4.  Die  Anordnunçen  und  Verfûgungen  des  Kaisers 
bedûrfen  zu  ihrer  Gfilhgkeit  der  Gegenzeichnung  des 
Reichskanziers,  der  dadurch  die  Verantwortiichkeit  Ober- 
nimmt. 
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Urkandiich   unter  Unserer  HôchsteigenhSndigen  Un- 
terschrift  and  beigedracktem  Kaiserlichen  Insiegel. 
Gegeben  Berlin,  den  9.  Juni  1871. 

Wtlhelnk 
Furst  V.  Bismarck 


134. 

Convention  pour  la  délimiiation  de  la  zone  réseroée 

autour  des  forts  de  Larmont  et  de  Joux  ;  signée  à 

PontarUer^  le  14  septembre  1871. 

Conformément  ans  termes  de  Farticle  4  de  la  Con- 
vention additionnelle  du  15  février  1871,  oui  établit 
qu'une  zone  de  3  kilomètres,  à  compter  des  limites  du 
terrain  militaire  occupé  par  les  forts  de  Larmont  et  de 
Joux,  doit  être  réservée  tout  autour  de  ces  forts,  et  Cjue 
les  limites  de  cette  zone  ne  doivent  pas  être  franchies, 
d'une  part,  par  les  militaires  appartenant  a  la  garnison 
desdits  forts,  et,  d'autre  part,  par  les  militaires  de  l'ar- 
mée allemande  d'occupation, 

MM.  de  Ferentheil,  colonel  commandant  le 
régiment  Colberg,  désigné  a'  cet  effet  par  le  gé- 
néral du  Trossel,  commandant  provisoirement  la 
4^  division,  d'après  les  ordres  ae  M.  le  général 
en  chef  de  l'armée  d'occupation  en  France,  gé- 
néral de  ca^lerie,  baron  de  Manteuffel,  pour  le 
Gouvernement  allemand; 

Et  Versigny,  chef  d'escadron  d'état-major,  dé- 
signé à  cet  effet  par  M.  le  général  Picard,  com- 
mandant la  7®  division  militaire,  d'après  les  ordres 
du  ministre  de  la  guerre,  pour  le  Gouvernement 
français; 
Ont  reconnu  ensemble  que  la  ligne  formant  la  limite 
de  la  zone  réservée  passe  par  les  points  ci-dessous  dé- 
signés: 

Partant  d'un  point  situé  dans  Pontarlier  sur  le  pro- 
longement de  la  rue  de  la  Gare  et  de  l'ancien  chemin 
de  Ta  Grange-Narboz,  la  ligne  laisse  dans    la    zone   ré- 
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senrée  la  gare  des  Toyagears,  le  baffei  et  la  douane,  et 
en  dehors  de  cette  zone  la  gare  des  marchandises,  vient 
aboutir  au  n^  Il  de  la  rue  de  la  Gare,  et  laissant  en 
dehors  de  la  zone  cette  maison  et  toutes  celles  du  même 
côté  de  la  rue  jusques  et  y  compris  l'hôtel  National, 
suit  la  rue  de  la  Tourelle,  traverse  la  Grande-Rue,  vient 
aboutir  au  n^  53  de  cette  rue,  laisse  en  dehors  les  ha- 
bitations Simon  et  Charnol,  lonseant  l'impasse  située  à 
lest  de  cette  dernière,  traverse  la  rue  Basse,  longe  l'im- 
passe du  Quai-du-Cours,  et  va  aboutir  au  confluent  du 
bief  des  Laveaux  avec  le  Doubs. 

Laissant  ensuite  dans  la  zone  réservée  le  chemin  des 
Allemands,  elle  la  coupe  a  1,200  mètres  du  pont  qui 
traverse  le  Doubs  un  peu  plus  bas  que  le  confluent  ci- 
dessus  désigné,  laisse  hors  de  la  zone  a  100  mètres 
Tancienne  Grangelte  (maison  Couturier),  k  200  mètres 
la  Grange-ta-Motte,  comprend  dans  la  zone,  à  200  mè- 
tres la  urange-Boardin,  et  entre  dans  la  commune  de 
la  Cluse,  où  elle  laisse  en  dehors  de  la  zone,  a  150 
mètres,  la  Grangette. 

La  ligne  traverse  ensuite  la  route  de  Pontarlier  à 
NeufchÂtel,  &  400  mètres  des  Granges-du-Creuz,  qu'elle 
laisse  hors  de  la  zone,  ainsi  que  les  Granges-de-Yorbes 
à  200  mètres. 

La  ligne  vient  passer  ensuite  entre  les  hameaux  des 
Gauffres-Uessous  et  des  Gauflres-Dessus,  coupe  un  angle 
de  la  commune  des  Fourgs,  traverse  de  nouveau  la 
commune  de  la  Cluse  pour  rentrer  ensuite  dans  celle 
des  Fourgs,  où  elle  coupe  le  bois  communal,  en  laissant 
les  trois  quarts  hors  de  la  zone,  passe  au  milieu  du 
hameau  oes  Petits-Fourgs-Dessus,  entre  dans  la  commune 
d'Oye-et-Pallet,  laissant  hors  de  la  zone  à  350  mètres  le 
hameau  de  Cernois,  et  à  100  mètres  le  Pont-d'Oye  et 
la  première  maison  de  ce  village  sur  la  route  de  Pon- 
tarlier. 

La  ligne  entre  ensuite  dans  la  commune  des  Gran- 

Pes-Narboz,  coupant  le  chemin  des  Granges-Dessus  a 
ontarlier  et  au  Bois-Ia-Ville  à  300  mètres  de  la  der- 
nière maison  de  ce  hameau  qui  reste  hors  de  la  zone, 
et  rentre  ensuite  dans  la  commune  de  Pontarlier,  laissant 
hors  de  la  zone  le  chemin  des  Granges-Narboz,  qu'elle 
coupe  à  100  mètres  de  la  ville,  pour  le  longer  ensuite 
et  venir  aboutir  au  point  de  départ  déterminé  ci-dessus. 
La  présente  délimitation  devra  être  soumise  à  l'appro- 
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baiîon  des  deux  Gouvernements  contractants,  et  servira, 
en  attendant,  de  règle  aaz  deux  parties. 

Fait  en  double  expédition,  à  Pontarlier,   le   14  sep- 
tembre 1871. 

Versigny, 
Chef  d'escadron  d'état-major. 
von  FerentheU, 
Colonel  commandant  le  régiment  de  Colbei^. 


135. 

Convention  additionnelle  au  Traité  de  paix  entre 
t  Allemagne  et  la  France^  concernant  les  relaiioas 
commerciales  de  P Alsace  ^  Lorraine  et  la  rétro-- 
cession  de  certaines  communes  à  la  France  ;  signée 
à  Berlin,  le  12  octobre  iSH.^J 


Texte  françaÎB. 

Le  Prince  Othon  de 
Bismarck-Schônhausen, 
Chancelier  de  l'Empire 
Germanique,  et  le  Comte 
Harry  d'Ârnim,  Envoyé 
Extraordinaire  et  Mi- 
nistre Plénipotentiaire 
de  Sa  Majesté  l'Empe- 
reur d'Allemagne  près 
le  Saint-Siège,  stipulant 
au  nom  oe  l'Empire 
Allemand  d'un  côté, 

de  l'autre.  Monsieur 
Augustin  Thomas  Jo- 
sept)  Pouyer-Onerlier, 
Membre  de  l'Assemblée 
Nationale,  Ministre  des 
Finances  et  spéciale- 
ment constitué  etnooa- 
mé  par   lettre  du  Pré- 

*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Versailles,   le  81 
octobre  1871. 


Texte  allemand. 

Der.  Fûrst  Otto  von 
Bismarck-Schônhausén, 
Kanzier  des  Deutschen 
Heichs,  und  der  Graf 
Harry  v.Arnim,  ausser- 
ordentlicher  Gesandter 
und  bevollmâchtigter 
Minister  Seiner  Majestât 
des  Deutschen  Kaisers 
am  heiligen  Stuhle,  haur 
delnd  im  Namen  des 
Deutschen  Reichs,  einer- 
seits, 

andererseits  Herr 
Augustin  Thomas  Jo- 
seph Pouyer  -  Querlier, 
Mitglied  der  National- 
Versammlung,  Finanz- 
Minister  und  speciell 
ernannter  Bevollmâch- 
tigter  der  Franzôsischeh 
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Repablik ,    bestallt    als 

solcher  darch  ein  Schrei- 

ben  des  Prâsidenten  der 

Franzôsischen  Republik 

d.  d.  6.  October  1871, 

handelnd     im     Namen 

Frankreichs, 

haben  vereinbart,  wie  foigt: 

Art.  1.      Die   in   Elsass- 

Lolhringen    fabrizirten   Pro- 

ducte  werden  in  Frankreicb 

zugelassen  unter  den  nach- 

slehend  festgesetzten  Bedin- 

gungen  : 

1)  vom  I.September  bis 
zum  31.  December 
laofenden  Jahres  voll- 
si&ndig  zollfrei; 

2)  vom  I.Januar  bis  30. 
Juni  1872,  gegen  ein 
YierteU  vom  1.  Juii 
desselben  Jahres  bis 
zum  31.  December 
1872  gegen  dieHâlfle 
der  Zôlle,  welche 
Oeotschland  gegen- 
fiber  in  Gemâssheit  der 
darch  den  Friedens- 
vertrag  eingerfiamten 
Behandliing  auf  dem 
Fusse  der  meistbe- 
gfinstigten  Nation  in 
Anwendung  gebracht 
werden  oder  zu  brin- 
gen  sein  werden. 

Von  den  unter  Nr.  2  diè- 
ses Artikels  erwâhnten  Be- 
gOnstigungen  sind  ausge- 
schlossen:  die  zur  Nahrung 
dienenden  Waaren,  wie  Wein, 
Alkohol,  Bier  u.  *s.  w. 

Art.  2.  FQr  den  Fall, 
dass    in    Frankreich     neue 


aident  de  la  République 
Française,  en  date  du 
6  Octobre  1871,  Plé- 
nipotentiaire  de  la  Ré- 
publique Française,  sti- 
Pulant  au  nom  de  la 
rance; 
ont  arrêté  ce  qui  suit: 

Art.  1.  Les  produits 
fabriqués  dans  l'Alsace-Lor- 
raine  seront  admis  en  France 
aux  conditions  ci-après  fixées: 


1)  Du  premier  Septembre 
au  31  Décembre  de 
la  présente  année,  — 
franchise  de  tout  droit 
de  douane; 

2)  du  premier  Janvier  au 
30  Juin   1872,  —  un 

Îuarl,  et  du  premier 
uillet  de  la  même 
année  au  31  Décem- 
bre 1872  —  moitié 
des  droits  qui  sont 
ou  pourront  être  appli- 
qués h  TAIIemagne  en 
vertu  du  traitement  de 
la  nation  la  plus  fa- 
vorisée, lequel  lui  a 
été  concédé  par  le 
traité  de  paix. 


Seront  exclues  du  béné- 
fice des  dispositions  énon- 
cées sous  le  No.  2  du  pré- 
sent article,  les  denrées  ali- 
mentaires telles  que  vins, 
alcool,  bière,  etc. 

Art.  2.  Dans  le  cas  où 
des  impôts  nouveaux  seraient 
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Steaern  auf  Rohstoffe  and 
Farbestoffe,  welche  zurHer- 
stellung  oder  Fabrikation  der 
in  Elsass-Lotbringen  et*zeug- 
ten  Prodacte  dienen,  gelegt 
werden  sollten,  dûrfen  Zu- 
schlagszOlle  von  diesen  Pro- 
dacten  behufs  Ausgleichung 
der  den  franzôsiscben  Fa- 
brikanten  damil  nea  aofer* 
legtenLasten  erboben  werden. 

Art.  3.  Franzôsische 
Producte,  wie  Gusseisen, 
Stabeisen  oder  Eisenblech^ 
Stahl  in  Stftben  oder  in 
Blecb,  banmwoiiene  Game 
and  Gewebe  und  andere 
derartige  Prodacte,  welcbe 
in  Elsass-Lotbringen  veredeit 
werden  sollen,  werden  in 
den  erw&bnten  abgetretenen 
Territorien  zollfrei  eingetOhrt 
and  nach  den  in  Deutsch- 
land  geltenden  gesetziichen 
Bestimmungen  ûber  die  zeit- 
weilige  zoUrreie  Zalassung 
behandelt  werden. 

Art.  4.    Die  nacb  Mass- 

Pabe  des  Art.  3  bearbeiteten 
abrikate  zabien  bei  ihrer 
Wiedereinfuhr  nacb  Frank- 
reich  unler  Zagrandelegang 
des  von  elsass-lolbringischen 
Fabrikaten  za  enlrichtenden 
Zolies  diejenige  Zollqoote, 
welche  der  daraaf  verwen- 
deten  Verediangsarbeit  ent- 
spricbt. 

Art  5.  Franzôsische 
Producte,  wieSt&rke,  Kraft- 
mehl,  Farbesloffe,  chemische 
Prodacte  and  andere  gleich- 


établis  en  France  sur  les 
matières  premières  et  sur 
les  matières  tinctoriales,  en- 
trant dans  la  compositioD  oo 
la  fabrication  des  produits 
briginaires  de  l'Alsace-Lor- 
raine, des  suppléments  de 
droits  seront  établis  sur  ces 
mêmes  produits  a  titre  de 
compensation  des  charges 
nouvelles  qui  pèseraient  sur 
les  fabricants  trançais. 

Art.  3.  Les  produits 
français  tels  que  fontes,  fers 
en  barre  ou  en  tôle,  aciers 
en  barre  ou  en  tôle,  fils  et 
tissus  de  coton,  fils  ou  tis- 
sus de  laine  et  autres  pro- 
duits de  même  nature  de- 
stinés à  recevoir  un  complé- 
ment de  main  d'oeuvre.dfans 
TAIsace-Lorraine,  seront  ad- 
mis en  franchise  de  droits 
de  douane  dans  les  dits 
territoires  cédés,  et  placés 
sous  le  régime  de  l'admis- 
sion temporaire  tel  qu'il  est 
réglé  par  la  législation  alle- 
mande. 

Art.  4.  Les  produits 
fabriqués  dans  les  condi- 
tions indiquées  par  l'article 
3  devront  a  leur  réimpor- 
tation en  France  acquitter, 
sur  la  base  du  droit  appli- 
cable aux  produits  fabriqués 
en  Alsace- Lorraine,  la  qucT- 
tité  afférente  au  supplément 
de  travail  reçu  dans  les  ter- 
ritoires cédés. 

Art.  5.  Les  produits  fran- 
çais tels  que  l'amidon,  les  fécu- 
les, les  matières  tinctoriales, 
les   produits   chimiques    et 
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artige,  zar  Appretar  verwend- 
bare  Stoffe«  welche  in  elsass- 
lothnDgîflche  Fabriken  oder 
Beiriebsstâtten  behafs  Ver- 
wenduog  zar  Fertigmaobung 
derFabrikate.gebracht  wer- 
den,  gehen  bis  zuni3l«De- 
oember  d.J.  zolifrei  ein  und 
sind  vom  1.  Januar  1872 
bis  30.  Jani  desselben  Jab- 
res  einem  Viertel  and  vom 
1.  Joli  1872  bis  zum  31. 
December  1872  dem  halben 
Betrage  derjenigén  Zolle  un- 
lerworfen,  welcben  gleicb- 
artige  Produole  jeizt  oder 
in  der  Folge  in  DeaUch- 
iand  allgemein  unterliegen. 
Die  Oaanlilâten,  welche  in 
Fabriken  oder  Betnebssi&tlen 
Elsaas-Lothringens  eingefûhrl 


antres  matières  analogues, 
propres  anz  apprêts,  intro* 
doits  dans  les  tabriqoes  ou 
dans  les  manofactores  de 
l'Alsace-Lorraine  et  destinés 
à  être  incorporés  dans  les 
prodoits  finis,  seront  admis 
en  franchise  jasqu'ao  31 
Décembre  de  la  présente 
année,  et  soomis  du  premier 
Janvier  1872  josqoau  30 
Juin  de  la  même   année  au 

Îoart  et  du  premier  Juillet 
872  au  31  Décembre  1872 
à  la  moitié  des  droits  qui, 
à  titre  général,  sont  ou 
pourront  être  appliaués  en 
Allemagne  aux  proauits  de 
même  nature.  Les  quanti* 
tés  à  introduire  dans  les  fa- 
briques ou  manufactures  de 


den  Bedarf  der  bezâglichen 
Fabriken  oder  Betriebsstfttten 
beschrânkt  werden. 

Es  bestebt  daruber  Ein- 
verstSndniss,  dass  die  vor- 
bezeichneten  Producte  nur 
ûber  diejenigen  Zollâmter 
in  Elsass-Lothringen  einge- 
fflhrt  werden  dûrfen,  welche 
von  der  Verwaltung  Deut- 
scherseits  werden  bezeichnet 
werden. 

Art.  6.  Es  bestebt  fer- 
ner  darûber  Einverstandniss, 
dass  die  Zôlle,  welche  bis 
zum  Beginn   der  Wirksam- 


werden  dQrfen,  werden  aufFAIsace-Lorraine,  seront  li- 
mitées aux  besoins  des  dites 
fabriques  ou    manufactures. 

On  est  convenu,  que  les 
produits  susindiqués  ne 
pourront  être  importés  en 
Alsace-Lorraine,  que  par  les 
bureaux  de  douane  qui  se- 
ront désignés  par  Tautorité 
allemande. 


Art.  6.  Il  demeure  aussi 
entendu,  que  les  droits  qui 
auraient  été  payés  ou  con- 
signés jusqu  à   la    mise   en 


keit  dièses  Vertrages  bei  derjvigueur  de  la  présente  Con- 
Einfuhr  der  Producte,  aufjvention,  à  Timportation  des 
welche  die  Art  1  und  5  des  produits    auxquels    s'appli- 


gegenwârtigen  Vertrages  An- 
wendung  finden,  etwa  ge- 
zahlt    oder    deponirt    sein 


quent  les  articles  1  et  5  de 
la  présente  conimntion,  seront 
réciproquement  remboursés. 
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môchten,  gegeoseiiig  wieder 
eretattet  weraen. 

Art.  7.  Um  Defrauden 
zu  verhûten  ond  die  Vor- 
theiie  der  vorstehenden  Be- 
slimmangeD  aaf  die  elsaas- 
lothringiscben  Fabrikate  zu 
beschr&nken,  werden  in  El- 
saas-Lolhringen  Ehrensyn- 
dikate  in  genûgender  An- 
zahl,  um  eine  wirkaame 
Ueberwacbung  auafiben  zu 
kônnen,  erricbtet.  Dieaelben 
sind  durch  die  Handels- 
kammern  zu  wahlen  und 
ausachlieaaiich  aus  EIsfissern 
und  Lothringern  zusammen- 
zusetzen,  sie  sind  ûberdies 
von  der  Franzôsischen  Re* 
gîerung  zu  bes(fitigen. 

Diesen  Syndikalen  liegt 
ob: 

1)  darûber  zu  wachen, 
dass  die  Producte  ans 
Elsass  -  Lothringen , 
welche  nachFrankreich 
krafl  des  Art.  1,  so* 
wie  die  franzôsischen, 
im  Art.  3  des  gegen- 
wârligen  Vertrage^  be- 
zeicbneten  Producte, 
welche  aus  Frankreich 
nacb  den  abgetretenen 
Gebietstheilen  einge- 
ffibrt  werden,  ihrer 
Menge  nacb  das  von 
den  Syndikaten  fesl- 
znstellende  Mass  des 
gegenseitigen  Handels- 
verkebrs,  wie  er  im 
Jabre  1869slattgefun- 
den  bat,  nicbt  ûber- 
scbreiten  ; 

2)  Ursprungsoerlificate  an 


Art.  7.  Afin  de  préve- 
nir les  fraudes  et  de  limiter 
aux  seuls  produits  frabriqaés 
dans  l'Alsace-Lorraine  le  bé* 
néfice  des  stipulations  qui 
précèdent,  il  sera  institué  en 
Alsace- Lorraine  des  syndi- 
cats d'honneur  en  nombre 
suffisant  pour  exercer  une 
surveillance  efficace.  Ils 
seront  élus  par  les  chambres 
de  commerce  et  exclusive- 
ment composés  d'Alsaciens 
et  de  Lorrains;  ils  seront 
en  outre  agréés  par  le  Goa- 
vememenl  Français. 


Ces  syndicats  devront: 

I)    Veiller  à  ce  que  les 

Eroduits  de  l'Alsace- 
.orraine,  qui  seront 
importés  en  France  en 
vertu  de  l'article  1,  et 
que  les  produits  fran- 
çais ,  designés  dans 
l'article  5  de  la  pré- 
sente convention,  qui 
seront  importés  de 
France  dans  les  terri- 
toires cédés,  ne  dé- 
passent pas  en  quan- 
tité les  limites,  —  à 
constater  par  les  dits 
syndicats  — ,  du  corn** 
merce  ayant  existé 
entre  les  deux  pays 
en  l'année  1869; 


2)    Délivrer     à      chaque 
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die  betreffenden  Eta- 
blissements auszu- 
stellen; 

3)  Die  Betriebsstfilten  der- 
artig  zu  ôberwachen. 
dass  keine  Defraade, 
sei  es  darch  Vermeb- 
rung  der  in  den  Ur- 
sprungscertificalen  ein- 
geschriebenen  Qaan- 
titâten,  sei  es  durcb 
Verwendang  fremd- 
iaiidiscber  otoffe,  so- 
fern  dièse  letzieren 
nicbt  Rohmaterialien 
sind,  vorkoromen  kann; 

4)  die  Genaaiçkeit  und 
Aurrichtigkeit  der  De- 
clarationen  zu  ûber- 
wacben. 

Die  Ursprangscertificate 
lauten  aaf  Namen  und  sind 
nicbt  Gegenstand  des  Han- 
dels. 

Art.  8.  Die  vorbezeicb- 
neten  Syndikate  sind  ver- 
bonden,  der  davon  betroffe- 
nen  RegierungjedeZowider- 
handlang  gegen  die  oben 
angegebenen  Bedingungen, 
sowie  gegen  den  Inbalt  der 
Syndikatsstaluten,  welcbe 
von  Seiten  der  Franzôsischen 
Regierong  bereits  genebmigt 
worden  sind ,  anzuzeigen. 
Die  bescbâdigte  Regierung 
kann  den  Fabrikinbaber, 
welcber  der  Zuwiderhand- 
lang  sich  scbaldig  gemacbt 
bat,  von  den  ans  den  vor- 
stebenden  Bestimmungen 
sicb  ergebenden  Begânsti- 
gongen  aasscbiiessen. 

Art.  9.     Den  von  Fabri- 


établissement  des  cer- 
tificats d'origine; 

3)  Surveiller  les  usines 
de  telle  façon  qu'au- 
cune fraude  ne  puisse 
se  produire  soit  par 
augmentation  desquan- 
tités inscrites  dans 
les  certificats  d'origine, 
soit  par  emploi  de  ma- 
tières étrangères  autres 
que  les  matières  pre- 
mières; 


4)  Veiller  à  l'exactitude 
et  à  la  sincérité  des 
déclarations. 

Les  certificats  d'origine 
seront  nominatifs  ef  non  né- 
gociables. 

Art.  8.  Les  dits  syndi- 
cats sont  tenus  de  signaler 
au  gouvernement  lésé  toute 
infraction  aux  conditions  ci- 
dessus  indiquées,  ainsi  qu'aux 
statuts  des  syndicats  qui  ont 
été  déjà  approuvés  parle 
Gouvernement  Français.  Le 
Gouvernement  lésé  pourra 
priver  le  cbef  d'établissement, 
coupable  de  l'infraction,  du 
bénéfice  des  clauses  qui  pré- 
cèdent. 


Art.  9.    Pendant  la  du- 
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kantaû  b  Bisass^Lothringen 
vor  dem  Kriege  oder  wâb- 
rend  desselben  mit  Franzo- 
sen  abgeschlossenen  Lie- 
ferangsverirfigen  kommt  fâr 


rée  de  la  présente  conven- 
tion ^  les  marchés  oondos 
par  des  fabricants  alsaciens 
et  lorrains  avec  des  Français 
avant  ou  pendant  lagoerre. 


Ibre    Aasfflhmng    wfihrend  jouiront  pour  leur  exécution 


der  Dauer  gegenwfirtiger 
Uebereinkunft  die  im  $.  1 
des  Art.  1  derselben  zuge- 
sioberte  ZoUfreibeit  zuGute. 
Die  nSmliche  Bebandlung 

gdniessen  auf  Grand  der 
e|genseitigkeit  die  im  Art 
5  bezeicbneten  franzôsiscben 
Producte,  welcbe  elsass-lotb- 
ringiscbe  Fabrikanten  in 
'  Frankreicb  vor  'dem  Kriege 
oder  wfihrend  desselben  be- 
stellt  haben* 

Art.  10.  Die  Deutsche 
Regierang  ihrerseits  tritt  an 
Frankreich  ab: 

1)  die  Gemeinden  Raon 
les  Leauz  und  Raon  sur 
Plaine,  jedoch  mit  Aos- 
schluss  ailes  innerhalb 
der    Gemeindebezirke 

befindiichen,      dem 

Staate   gehôrigen 

Grundeigenthums,  so- 

wie  der  Gemeinde*  und 

PrivatgrandstOcke, 
welche  von  den  vor- 
bezeichneten     Staats- 
grandstflcken     einge- 
schlossen  sind; 

2)  die  Gemeinde  Igney 
und  denTbeil  desGe- 
meindebezirks  Avri- 
conrt  zwischen  der 
Gemeinde  Içney  bis  zu 
und  einschhessiich  der 
Eisenbahn  von  Paris 
naoh  Avriconrt  und  der 


des  franchises  édictées  par 
le  paragraphe  1  de  Tartide 
1  de  la  présente  convention. 

Le  même  régime  sera 
concédé,  à  titre  de  récipro- 
cité, aux  produits  français 
désignés  k  l'article  5  de  la 
présente  convention,  objets 
de  marchés  conclus  par  des 
fabricants  alsaciens  et  lor- 
rains en  France  avant  ou 
pendant  la  guerre. 

Art.  10.  Le  Gouverne- 
ment Allemand  rétrocédera 
a  la  France: 

1  )  les  communes  de  Raon 
les  Leaux  et  de  Raon 
sur  Plaine,  exclusive- 
ment de  toute  propri- 
été domaniale  amsi 
que  des  propriétés 
communales  et  parti- 
cuUères  enclavées  dans 
le  territpire  domanial 
réservé; 


2)  la  commune  d'Igney 
et  la  partie  de  la  com- 
mune d'Avriconrt,  si- 
tuée entre  la  commune 
d'Igne^,  iusqnes  et  y 
compris  le  chemin  de 
Eer  de  Paris   h    Avri- 
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Eîsenbahn  von  Avri- 
court  nach  Cirey. 
Die  Franzôsische  negie- 
rong  Qbernimmt  die  Kosten 
fur  die  Herstellung  eines 
Babohofea  an  einer  von  der 
Deatachen  Regîerung  zu  be- 
zeichnenden  otelle,  welcbe 
den  militairischen  and 
den    Verkehrsinteressen     in 

Sleichem  Masse  genâgt,  wie 
er  von  Avricouri. 

DieKosten  dieserBaoten 
auf  deren  Ihunlichsi  baldige 
Herstellung  die  Deutscne 
Regierung  Bedacbt  nehmen 
wird,  werden  gemeinscbaft- 
licb  veranscblaçt  werden. 

Bis  zar  VoTlendang  des 
neaen  Babnbofes  veroleibl 
der  Deutschen  Regiernng 
das  Rechi  zur  militairischen 
Besetzong  der  Commune 
Igney,  sowie  des  oben  be- 
zeichneten  Theiles  des  Ge- 
meindebezirkes  von  Avri- 
court. 

Die  Commission  fflr  die 
Grenzbezeichnung  wird  mit 
Ziebung  der  neuen  Grenze 
beauftragt  werden. 

Art.  11.  Die  Hoben 
contrahirenden  Tbeiie  sind 
fibereingekommén,  den  Art. 
28  des  am  2.  Au^ust  1862 
zwischen  Frankreich  und 
dem  Zollverein  abgeschlosse- 
nen  Vertrages,  die  Fabrik- 
und  Handelszeichen  betref- 
fend,  wieder  in  Kraft  zu 
setzen. 

Art.  12.  Diegegenw&r- 
tige  Uebereinkunft  wird  ra- 


court  et  le  chemin  de 
fer  d'Avricourt  a  Cirey. 
Le  Gouvernement  Fran- 
çais prendra  à  sa  charge  les 
frais  d'une  station  de  che- 
min de  fer  à  construire  sur 
le  terrain  choisi  par  le  Gou- 
vernement Allemand,  et  qui 
suffira  aux  intérêts  militaires 
et  commerciaux  autant  que 
celle  d'Avrioourt. 

é 

Les  devis  de  cette  con- 
struction seront  faits  d*nn 
commun  accord;  le  Gouver- 
nement Allemand  aura  soin 
de  la  faire  exécuter  le  plu- 
tôt possible. 

Jusqu'à  l'achèvement  de 
la  nouvelle  station  le  Gou- 
vernement Allemand  se  ré- 
serve le  droit  de  tenir  occu- 
pée la  commune  d'Igney 
ainsi  que  la  partie  de  la 
commune  d'Avricourt  sus- 
indiquée. 

La  commission  de  déli- 
mitation sera  chargée  de  dé- 
terminer la  nouvelle  frontière. 

Art.  11.  Les  deux  Hau- 
tes Parties  contractantes 
sont  convenus  de  remettre 
en  vigueur  l'article  28  du 
traité  conclu  le  2  Août  1862 
entre  la  France  et  le  Zoll- 
verein concernant  les  mar- 
ques et  dessins  de  fabrique. 


Art.    12.      La   présente 
convention  sera  ratifiée  par 


tificirt  durch  Seine  Majestât  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Ail 
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den  DeuUchen  Kaiser  nach 
erfoigter  Zustimmung  des 
Buadesratbesund  desReichs- 
tages  einerseito,  darch  den 
Pr&sidenten  der  Franzô- 
siaohen  Republik  anderer* 
seits,  and  die  Ralifications- 
Urkanden  werden  innerhalb 
des  Mopats  October  za  Ver- 
sailles ausgetauschU 

*  Za  Urkund  dessen  haben 
die  beiderseiligen  Bevoll- 
rnSchtigten  gegenw&rtige 
Uebereinkunfi  unlerzeichnet 
and  mit  ibrem  Siegel  ver- 
sehen. 

Geschehen    Berlin,    den 
12.  Oclober  1871. 

V.  Bismarck. 

Arnim. 

Pouyer-Quertier. 


magne,  après  le  consenle- 
meni  du  Conseil  fédéral  *  ei 
da  parlement  de  TEmpire 
d'ane  part^  et  le  Présiaent 
de  la  népubliqae  Française 
d'autre  part,  et  les  ratifica- 
tions en  seront  échangées 
dans  l'espace  du  mois  d'Oc- 
tobre courant  à  Versailles. 

En  foi  de  quoi  les  plé- 
nipotentiaires ont  signé  la 
convention  présente  et  vont 
apposé  le  cachet  de  leurs 
armes. 

Fait  è  Berlin,  le  12  oc- 
tobre 1871. 

t;.  Bismarck. 

Arnim. 

Pouyer-Quertier. 


136. 

Concenlion  séparée  entre  f  Allemagne  et  la  France 

pour  régler  l'étacuation  de  six  départements  et  le 

paiement  de    650   millions   de  francs;    signée   à 

Berlin^  le  î2  octobre  1871  *J 

Trezte  françaÎB. 

Le  Prince  Otbon  de 
Bismarck  -  Schoenbau- 
sen,  Chancelier  de  TEm- 
pire  Germanique,  et  le 
Comte  Harry  d'Arnim, 
Envoyé    Extraordinaire 


Texte  allemand. 

Der  FOrst  Otto  v. 
Bismarck-Schônhausen, 
Kanzier  des  Deutscben 
Reiefas,  und  der  Graf 
Harry  v.  Arnim,  ausser- 
ordenllicher    Gesandter 


*)  Les  ratifications  ont   été   échangées  à  Versailles,    le   20 
octobre  I8'71. 
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und  bevollmSohtigterl 
Minister  Seiner  Majestfit 
des  Deutschen  Kaisers 
am  heiligen  Stuhl , 
handelnd  im  Namen 
des  Deutschen  Reichs, 
einerseits, 

andererseits  Herr 
Augastin  Thomas  Jo- 
seph Pouyer  •  Qaertier, 
Mitglied  der  National- 
Tersammlang,  Finanz- 
minister  and  speciell 
ernannter  Bevollm&ch- 
tigter  der  Franzôsischen 
Republik,  bestallt  als 
solcherdurch  ein  Schrei- 
ben  des  PrSsidenien 
der  Franzôsischen  Re- 
lablik,  d.  d.  6.  Octo- 
»er  1871,  handelnd  im 
Namen  Frankreichs  ; 
haben  vereinbart,  wie  foigt: 


b< 


Art.  1.  Die  Regierang 
Seiner  Majestât  des  Deut- 
schen Kaisers  verpflichtet 
sich,  die  sechs  Départements 
Aisne,  Aube,  Côte  d'Or, 
Haute  Saône,  Doubs  und 
Jura  zu  râumen  und  die 
Occupations  -  Armée  auf 
50,000  Mann  zu  reduciren, 
in  Uebereinstimraung  mit 
den  Bestimmungen  des  drit- 
ten  Artikels  des  Verlrages 
vom  26.  Februar  1871.  Die 
AusfQhrung  dieser  Massre- 
£rein  wird  stattfinden  in  den 


ont 


et  Ministre  Plénipoten- 
tiaire de  Sa  Majesté 
l'Empereur  d'Allemagne 

Krès  le  St.  Siège,  stipu- 
int  au  nom  de  l'Em- 
pire Allemand ,  d'un 
côté, 

de  l'autre,  Monsieur 
Augustin  Thomas  Jo- 
seph Pouyer  -  Quertier, 
Membre  oe  l'Assemblée 
nationale.  Ministre  des 
Finances  et  spéciale- 
ment, constitué  et  nom- 
mé par  lettre  du  Prér 
sident  de  la  République 
Française,  en  date  du 
6  Octobre  1871,  Pléni- 

Eotentiaire  de  la  Répu- 
lique  Française,  stipu- 
lant   au     nom    de    la 
France; 
arrêté  ce  qui  suit: 


Art.  1.  Le  Gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur d'Allemaçne  s'engage 
à  évacuer  les  six  Départe- 
ments de  l'Aisne,  de  l'Aube, 
de  la  Côte  d'Or,  de  la  Haute 
Saône,  du  Doubs  et  du  Jura 
et  à  réduire  le  corps  d'occu- 
pation de  ses  troupes  à 
50,000  hommes,  conformé- 
ment aux  dispositions  de 
l'article  3  du  traité  du  26 
février  1871.  L'exécution  de 
ces  mesures  aura  lieu  dans 
les  quinze  jours,  qui  suivront 


fûnfzehn  Tagen,   welche  auf  la  ratiBcation  de  la  présente 
die  Ratification   der   gegen-  convention, 
wârtigen  Convention   folgen 
werden. 

Art.  2.   Die  Franzôsische        Art.  2.     De  son  côté,  le 


796 


AUemagne  et  Ftance. 


Re^eruDg     ibrerseits 
pflicfatei  sich: 


ver- 


I).  Fanfhonderi  Millionen 
Franken,   welche    die 
vierte  halbe   Millîarde 
der  Kriegskosten-Ent- 
ftch&diffang  bilden; 
2)    1 50  Millionen  Franken, 
welche  die   erste   am 
2.  Mârz    1872  ftllige 
Rate  der  Zinsen    von 
den    Seitena     Frank- 
reicbs   nooh    geschul- 
deten   drei  Milliarden 
bilden,    in    folgender 
Weise    za     bezablen, 
und  zwar* 
amISJanr.  1872.80MiU.Frcs. 
aro  l.Febr.1872.80   „     „ 
aml5.Febr.l872.80   „     „ 
am  l.Mfirz  1872.80  «     ^ 
ami 5.  Mârz  1872.80  „     « 
am  l.April  1872.80  „     „ 
aml5.April  1872.80  „     „ 
am  I.Mai  1872.90  «     ^ 


UanzeSumme  650Mill.  Frcs. 

Man  ist  darOber  einig, 
daas  die  Verabredangen  des 
dritten  Alinéa  des  7.  Arlikels 
des  Frankfurter  Vertrages 
vom  10.  Mai  1871  fOr  die 
oben  bezeicbneten  Zahlan- 
gen  in  Kraft  bleiben. 

Art.  3.  Im  Falle,  dass 
die  Bestimmungen  des  vor- 
bergehenden  Artikels  nicht 
aosgefûhrt    werden    soliten, 

werden  die  Truppen  Seinerljesté  rEropereûr  d'Allemagne 
Majestât  des  Deutscben  Kai-  pourront  réoccuper  les  terrî- 
sers  das,  in  Gem&ssbeit  der  toires  évacués  par  elles  con- 
Bestimmungen  des  I.  Ar- fermement  aux  stipulations 
tikels  dieser  Convention,  ge-  de   Tarticle    premier   de    la 


Gouvernement  Français  s'en- 
gage à  payer  dans  les  ood- 
ditions  ci-après  déterminées  : 

1)  Cinq  cents  millions  de 
francs  formant  le  aua» 
tième  demi-milliara  de 
l'indemnité  de  guerre; 

2)  Cent  cinquante  millions 
de  francs  représentant 
une  année  d'intérêts 
des  trois  derniers  mil- 
liards restant  dûs  par 
la  France  et  écbéanl 
le  2  Mars  1872,  sa- 
voir: 


le  ISJan.  1872.80  roill.de  frcs. 

le    IFév.  1872.80  ,,  «  „ 

le  15  Fév.  1872.80  „  «  « 

le   lMarsl872.80  «  «  ^ 

le  15  Marsl  862.80  n  »  t, 

le   1  Avril  1872.80  »  ^  . 

le  15  Avril  1872.80  „  „  ^ 

le    IMai  >872.90  ^  ^  „ 

Total  650  miU.de  frcs. 

Il  est  bien  entendu  que 
les  stipulations  du  troisième 
alinéa  de  l'article  7  du  traité 
de  Francfort  da  10  Mai 
1871  restent  en  viguear 
pour  les  paiements  sus-in- 
diqués. 

Art.  3.  En  cas  d'inexé* 
cution  des  dispositions  con- 
tenues dans  l'article  qui  pré- 
cède, les  troupes  de  aa  Ma- 


E/oacualion.  Indemnité. 


191 


r&omte  Terrain  wieder  zu 
beseizen  das  Recht  haben. 
MaD  ist  ausserdem  dar- 
fiber  einig,  dass  das  Gebiet 
der  im  ersten  Artikel  bezeich- 
neten  und  von  den  deut- 
schen  Truppen  gerâumten 
Départements  in  militairischer 
Beziehung  fur  neutral  er- 
klart  werden  soll. 


Bis  zur  Bezahlung  der 
im  vorhergehenden  Artikel 
erwâhnten     Summen     darfrartîcle  précédent,  la  France 


Frankreich  in  jenen  Dépar- 
tements nur  eine  bewaffnete 
Macht  halten,  welche  fâr 
die  Aufrechibaltung  der  Ord- 
nung  nôthig  ist» 

Die  Franzôsische  Regie- 
rung  behfilt  sich  das  Recht 
▼or,  vor  den  oben  bezeich- 
neten  Zahlungsterminen  Zah- 
longen  zu  leisten. 

Art.  4.  Die  gegenwâr- 
tige  in  deutscher  und  fran- 
zôsischer  Sprache  redigirte 
Convention  wird  von  Seiner 
Majestat  dem  Deutschen 
Kaiser  einerseits  und  dem 
Prâsidenten  der  Franzôsi- 
schen  Republik  andererseits 
ratiBcirt  werden,  und  die 
Ratificationen  sollen  in  einem 
Zeitraum  von  acht  Tagen 
oder  frûher,  wenn  es  môg- 
lich  ist,  in  Versailles  ausge- 
wecbselt  werden. 

Zu  Urkund  dessen  haben 
die  Bevollmachiigten  dieselbe 
anterzeicbnet  und  ihre  Sie- 
gel  beigedrOckt. 

So  gescbehen  io  Berlin, 
den  zwôinen  October  acht- 
zebn  hundert  ein  und  sie- 
beozîg. 

Bismarck. 
Amim* 


présente  convention.  Il  est 
en  outre  convenu  que  le 
territoire  des  départements 
désignés  en  l'article  premier 
et  évacués  par  les  troupes 
allemandes  sera  déclaré  neu- 
tre, au  point  de  vue  mili- 
taire. 


Jusqu'au    paiement    des 
sommes    mentionnées    dans 


ne  pourra  conserver  dans 
ces  départements  q^ue  la 
force  armée  nécessaire  au 
maintien  de  Tordre. 

Le  Gouvernement  Fran- 
çais se  réserve  d'ailleurs  le 
droit  d'anticiper  les  dits  paie- 
ments. 

Art.  4.  La  présente  con- 
vention rédigée  en  allemand  et 
en  français  sera  ratiBée  par  Sa 
Majesté  l'Empereur  d'Alle- 
magne d'une  part  et  de 
l'autre  par  le  Président  de 
la  République  Française  et 
les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Versailles  dans 
un  délai  de  huit  jours  on 
plus  tôt  si  faire  se  peut. 


En  foi  de  quoi  les  Plé- 
nipotentiaires l'ont  signée  et 
y  ont  apposé  le  cachet  de 
leurs  armes. 

Fait  à  Berlin  le  douze 
du  mois  d'octobre  de  l'an 
mil  huit   cent    soixante   et 


onze. 


Pouyer-Quertier. 
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137. 

Protocole  faisant  suite  aux  Conventions  conclues, 

le  12  octobre  i87i^  entre  fAllenictgne  et  la  France  y 

signé  à  Berlin^  le  i2  octol)re  1871. 

12  Octobre   1871. 

Les  Boaseignés  s'étant  réanis  aajoord'hai  poar  procéder  à  la 
signature  des  deux  Conventions  jointes  k  ce  protocole,  ont  échangé, 
au  moment  de  signer,  quelques  observations  par  suite  desquelles 
ils  sont  tombés  d  accord  sur  les  points  ci-dessous  désignés. 

1^  Il  est  bien  entendu  que  les  deux  Conventions  ne  forment 
qu'un  seul  et  unique  traité  et  que  la  rédaction  des  deux  docu- 
ments séparés  n'a  d'autre  motif  que  l'intérêt  dûment  apprécié 
du  Gouvernement  français  de  hâter  autant  que  faire  se  peut  la 
ratiBcation  de  la  convention  qui  règle  le  paiement  des  650 
millions  et  l'évacuation  de  six  départements,  tandis  que  la  rati- 
fication de  la  Convention  douanière  et  territoriale  devra  être 
précédée  par  le  consentement  du  Bundesrath  et  du  Reichstag 
de  l'Empire  d'Allemagne. 

Il  s  ensuit  que  les  stipulations  de  la  convention  finanàère 
ne  pourront  être  mises  h,  exécution  si,  contre  tonte  attente,  la 
ratification  de  l'autre  devait  faire  défaut  de  la  part  de  la  France. 

2^  Il  est  bien  entendu  que  les  sommes  qui,  après  compte 
fait,  pourront  excéder  les  trois  demi-milliards  déjà  versés,  seront 
considérées  comme  payées  en  compte  sur  le  quatrième  demi- 
milliard  et  imputées  dans  le  règlement  de  ladite  sonune. 

3^  Il  a  été  convenu  que  les  lettres  de  change  domiciliées 
autre  part  qu^en  Allemagne,  que  la  France  a  remises  ou  re- 
mettra au  Gouvernement  allemand,  ne  passeront  en  compte  que 
pour  les  sommes  formant  le  produit  net  de  leur  réalisation,  dé- 
duction faite  des  frais  de  recouvrement. 

La  cours  du  change  des  valeurs  remises  servant  de  base  au 
calcul  à  établir  entre  les  deux  pays,  sera  celui  du  jour  de  la 
réalisation  par  l'Allemagne  des  lettres  de  change. 

4^  Il  a  été  reconnu,  de  part  et  d'autre,  qu'il  importe  de 
terminer,  aussitôt  que  faire  se  pourra,  les  travaux  de  la  confé- 
renee  de  Francfort.  Les  deux  gouvernements  muniront  leurs 
plénipotentiaires  d'instructions  qui  leur  permettront  de  procéder, 
dans  un  bref  délai,  à  la  signature  de  l'acte  additionnel  préparé 
à  Francfort.  Les  questions  de  détail,  si  leur  natm^e  le  permet, 
seront  réglées  par  la  commission  de  liquidation. 

Lecture  ayant  été  donnée  de  ce  protocole,  les  soussignés 
ont  mis  leurs  signatures  aux  deux  Conventions,  ainsi  qu'à  oe 
protocole  même» 

Pouyer-  QuertUr. 

Biamarek, 

Arnim, 
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138. 

Arrangement  entre  P Allemagne  et  la  France  por- 
tant modification   de  ^indemnité   d'alimentation  et 
du  tarif  de  rcUions  à  fournir  à  V armée  allemande  ; 
signé  à  Paris j  le  10  novembre  1871. 

Les  soussignés  sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

P  le  2  octobre  est  considéré  comme  le  jour  où  le 
troisième  demi-milliard  a  été  payé  à  l'Allemagne. 

Par  conséquent,  le  Gouvernement  français  ne  paiera 
que  jusqu'au  17  octobre,  pour  120,000  hommes  et  40,000 
chevaux,  l'indemnité  d'alimentation  fixée  par  la  conven- 
tion de  Ferrières  du   1 1  mars. 

A  partir  du  17  octobre  et  jusqu'au  5  novembre  in- 
clusivement, cette  indemnité  ne  sera  payée  que  pour 
80,000  hommes  et  30,000  chevaux. 

2^  A  partir  du  1^'  janvier  jusqu'à  l'évacuation  en- 
tière du  territoire  français,  la  compensation  de  nourriture 
et  fourrages  à  fournir  à  l'armée  d  occupation,  sur  le  pied 
de  50,000  hommes  et  18,000  chevaux,  reste  fixée  1  fr. 
75  cent,  par  cheval,  et  1  fr.  50  cent,  par  homme,  payable 
en  or  ou  en  argent. 

Fait  h  Paris,  le  10  novembre  1871. 

.  Povyer-Quertier. 
Arnim. 


139. 

Protocoles  des  Conférences  tenues  à  Francfort^  du 
6  juillet  au  2  décembre  1871  y  entre  les  Plénipo^ 
tentiaires  de  l'Allemagne  et  de  la  France^  pour 
régler  l'exécution  du  Traité  de  paix  du  10  mai 
et  négocier  la  Contention  addUioneUe  du  H  dé- 

cembre  1871.*^ 

Texte  français. 

No.  1.  —  Conférence  du  6  Juillet  1871. 

Étaient  présents  du  côté  de  la  France:    M.  de  Goalard  et 
M.  de  Clercq; 

*)  En  français  et  en  allemand.    Nous  reproduisons  le  texte 
français  d'après  les  «Archives  diplomatiques*,  1878,  I.  p. 


800  Allemagne  et  France: 

Du  oôté  de  l'Allemagne:  M.  le  comte  Harry  d'Amim,  M. 
le  comte  Uzkull,  M.  Weber. 

Assistaient  à  la  Conférenoe  en  qualité  de  secrétaires  pour  la 
rédaction  française  du  protocole:  M.  Dutreil;  pour  la  rédactâon 
allemande:  M.  le  comte  Hermann  d'Âmim. 

La  discussion  s'engage  sur  l'article  1*'  du  projet  de  Con- 
vention.*) 

Les  pléDipotentiaires  allemands  annoncent  qu'ils  sont  char- 
gés par  le  Gouvernement  impérial  de  demander  que  le  terme 
accordé  pour  l'option  de  nationalité  soit  fixé  au  l^^  octobro 
1872,  pour  les  individus  des  territoires  cédés  résidant  en  Europe. 
Le  terme  du  !•'  octobre  1872  serait  d'ailleurs  maintenu  en  fa- 
veur de  ceux  qui  résident  hors  d*£arope. 

Les  plénipotentiaires  français  admettent  la  modification  qui 
leur  est  proposée  et  se  réservent  d'examiner  en  quels  termes 
elle  pourra  être  introduite. 

Ils  demandent  à  poser  plusieurs  questions  sur  des  pointa 
que  leur  Gouvernement  a  précisés  et  qui  se  rattachent  aux  sti- 
pulations contenues  dans  l'artiol0  2  du  Traité  de  paix. 

Domiciliés  non  originaires. 

l'0  Question.  —  Les  individus  domiciliés  dans  les  territoires 
cédés,  et  non  originaires  de  ces  territoires,  sont-ils  dispensés  de 
la  déclaration  d'option? 

Les  plénipotentiaires  allemands  répondent  que  les  individus 
dont  il  s  agit  seront  considérés  comme  Français,  sans  être  tenus 
à  faire  une  déclaration  d'option.  • 

Option  des  mineurs. 

2«  Question.  —  Les  mineurs,  émancipés  ou  non  émancipés, 
ont-ils  la  faculté  d'option? 

Les  plénipotentiaires  allemands  répondent  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  faire  de  distinction  entre  les  mineurs  non  émancipés,  et 
que  le  concours  de  leurs  représentants  légaux  sera  nécessaire 
pour  la  déclaration  d'option  des  mineurs. 


Autorité  compétente  pour  recevoir  la  déclarati 
d'option  dans  les  territoires  cédés. 


tien 
8*  Question.  —  Quelle  sera  l'autorité  compétente,  dans  les 


200,  la  pubKcation  intitulée  «Recueil  des  Traités,  Con- 
ventions, lois,  décrets  et  autres  actes  relatifs  à  la 
paixavec  l'Allemagne*,  (Paris,  Imprimerie  Nationale,  1872) 
Tome  I«'  p.  180  et  la  collection  des  Traités  français  de  M.  De 
Clercq,  Tome  X.  p.  508  —  631.  Les  numéros  des  articles  de 
Convention  insérés  dans  le  texte  correspondent  à  l'avant-projet 
français.  Le  texte  allemand  des  protocoles  n'a  pas  été  publié. 
Voir  ci-après  No.  140  la  Convention  du  11  décembre  1871  avec 
les  protocoles  de  clôture  et  de  signature  (No.  14  des  protocoles 
de  Conférence). 

*)  Devenu  l'art,  l*'  de  la  Convention. 
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territoires  cédés,  pour  recevoir  la  déclaration  d'option?  Dans 
quelle  forme  la  déclaration  sera-t-elle  faite?  Sera-t-elle  reçae 
avec  on  sans  frais?  — ^  Les  plénipotentiaires  allemands  ajournent 
leur  réponse  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  pu  en  référer  à  Berlin. 

» 

Faculté  pour  les  originaires  d'Âlsace-Lorraine  de 
rentrer  dans   ce  pays   après   option  pour  la  natio- 
nalité française. 

4e  Question.  —  Les  individus  originaires  des  territoires 
cédés,  qui  auront  opté  pour  la  nationalité  française  et  transporté 
leur  domicile  en  France,  sont-ils  assigettis  à  un  flélai  pour  ren- 
trer en  Alsace  et  en  Lorraine? 

Les  plénipotentiaires  allemands  répondent  que,  les  lois  sur 
l'émigration  ne  fixant  à  cet  égard  aucun  délai,  les  individus  dont 
il  s'agit  seront  libres  de  rentrer  sur  le  territoire  de  l'Empire 
au  même  titre  que  tout  autre  étranger. 

Les  plénipotentiaires  français  expliquent  qu'il  ne  s'agissait 
pas  seulement  pour  eux  de  savoir  si  les  personnes  en  question 
pourront  rentrer  sur  le  territoire  de  l'Empire,  mais  encore  s'y 
établir  à  demeure. 

Les  plénipotentiaires  allemands  répliquent  que,  d'après  leurs 
instructions,  ils  ne  sont  pas  en  mesure  de  faire  à  la  question 
posée  d'autre  réponse  que  celle-ci,  k  savoir:  que  ces  personnes 
peuvent,  comme  tout  autre  étranger,  franchir  la  frontière  alle- 
mande et  s'y  fixer  de  nouveau,  en  tant  et  aussi  longtemps  que 
les  autorités  compétentes  y  donneront  leur  assentiment.  —  Les 
plénipotentiaires  français  prennent  cette  explication  ad  référendum. 

Liberté  de  circulation  pour  ceux  qui  sont   encore 

dans  les  délais  d'option. 

Quelques  réclamations  ayant  été  adressées  au  Gouvernement 
français  par  des  individus  des  territoires  cédés,  qui  sont  encore 
dans  les  délais  d'option  et  qui  prétendent  que  des  obstacles 
auraient  été  mis  à  leur  libre  circulation,  les  plénipotentiaires 
français  ont  été  invités  à  donner  avis  de  ces  faits  à  leurs  collè- 
gues. Ils  supposent  que  les  réclamations  dont  ils  ont  reçu  com- 
munication proviennent  40  malentendus  auxquels  il  serait  facile 
de  mettre  mi. 

Si  ceux  qui  sont  encore  dans  les  délais  d'option 
sont  français  ou  allemands? 

Les  plénipotentiaires  allemands  déclarent  qu'à  leurs  yeux  les 
individus  dont  il  s'agit  doivent  être  considérés  comme  Allemands, 
tant  qu'ils  n'ont  pas  opté  pour  la  nationalité  française.  Us  Ajou- 
tent que  ce  sont  sans  doute  des  circonstances  particulières  qui 
ont  motivé  les  plaintes  dont  on  les  entretient. 

Les  plénipotentiaires  français,  se  prévalant  du  texte  même 
de  l'article  2  du  traité  de  paix,  lequel  porte  que  les  sujets  fran- 
çais qui  voudront  conserver  Içur  nationalité  devront  en  faire  la 
déclaration,  n'admettent  pas  que  ceux  qui  sont  encore  dans  les 
délais  d'option  soient  déjà  Allemands,  comme  viennent  de  le 
dire  leurs  collègues.  N'ayant  pas  à  discuter  cette  question  de 
principe,  que,  dans  leur  opinion,  le  traité   du  10   mai  a  vidée, 
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fli  M  bornent  à  fùre  remarqaer  qne  les  empéoliemenU  mie  à  la 
oiroolation  de  personnes  qui  ont  an  délai  de  plnsienrs  mois  pour 
faire  connaître  leors  intentions  définitives  qnant  à  l'option,  créent 
des  embarras  à  lenr  GooTemement;  qne  ces  empêchements  peo- 
Tent  susciter  des  conflits  en  faisant  affiner  sur  le  territoire  fran- 
çais des  individus  qni,  dépourvus  de  toutes  pièces  constatant 
leur  identité,  sont  exposés  à  être  arrêtés  comme  vagabonds.  Ile 
•ont  donc  obligés  d'insister,  d'après  la  teneur  de  leurs  instme- 
tiens,  anprès  de  leurs  collègues,  pour  qu'il  en  soit  référé  à  Ber- 
lin et  qu'on  fadlite  les  relations  de  bon  voisinage  dans  l'intérêt 
des  deux  pays.« 

Les  plénipotentiaires  allemands  terminent  la  discussion  sor 
l'article  l**  en  disant  que  les  réponses  qu'ils  viennent  de  formu- 
ler lenr  sont  personnelles  et  ne  préjugent  pas  la  manière  de 
voir  de  leur  Gouvernement. 

Les  plénipotentiaires  firançais  font  alors  observer  qne  ai,  en 
ce  nfoment,  ils  accueillent  cette  réserve,  les  ordres  dont  ils  sont 
munis  les  obligent  à  prier  leurs  collègues  de  déférer  les  questions 
qu'ils  viennent  d'énoncer  aujugement  du  Gouvernement  impérial. 


Pensions. 

Art  2.*)  L'examen  de  l'article  2  est  tourné,  le  Gouverne- 
ment impérial  ne  s'étant  pas  encore  prononcé  sur  la  question 
des  pensions. 

Médecins  et  pharmaciens. 

Art.  8.**)  La  Chancellerie  impériale  demande  que  cet  arti- 
cle, qui  parait  être  une  ingérence  dims  la  législation  de  l'Em- 
pire, ne  soit  pas  inséré  dans  le  projet  de  Convention.  Les  plé- 
nipotentiaires allemands  font  remarquer  qu'en  effet,  leur  légis- 
lation ne  hit  aucune  distinction  entre  les  nationaux  et  les  étran- 
gers quant  à  l'exercice  de  la  médecine  et  de  la  pharmacie,  et 
msistent  pour  la  suppression  de  l'article  8. 

Les  plénipotentiaires  français  font  observer  que  le  projet 
de  rédaction  n'a  pas  la  portée  qu'on  suppose,  puisqu'il  consacre 
une  énonciation  de  principe  qui,  d'après  les  explications  précé- 
dentes, est  d'accord  avec  le  droit  commun  de  1  Empire. 

D'après  l'explication  qui  vient  d'être  donnée,  ils  acceptent 
la  suppression  demandée,  à  condition  qu'un  paragraphe  du  IVo- 
iooole  final  rappellera  l'objet  de  la  stipulation  dont  il  s'agit  et 
les  motift  de  sa  suppression. 

Cettis  proposition  est  adoptée,  et  la  suppression  de  l'article 
8  décidée. 


*)  Devenu  l'art.  2  de  la  Convention. 
**)  L'art.  8  du  projet  français  était  ainsi  conçu: 
•Les  docteurs  en  médecine  et  les  pharmaciens  munis  d'un 
diplôme  de  première  classe  établis  sur  les  territoires  cédés, 
qui  opteront  pour  la  nationalité  française,  pourront  continuer 
librement  l'exercice  de  leur  profession,  tout  en  restant,  d'ailleurs, 
soumis  aux  lois  générales  de  police  qui  obligent  tous  les  étrangers.* 
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Officiers  ministériels. 

Art  8  bis.*)  Xies  plénipotentiures  allemands  annonoant  que 
leur  GoaTemement  prépare  un  projet  de  loi  consacrant  le  prin- 
cipe d'indemnité  en  cas  de  suppression,  dans  les  provinces  cé- 
dées, de  la  vénalité  des  offices  ministériels;  ils  igontent  qne,  par 
aaite  de  cette  nouvelle  législation,  les  stipulations  contenues  dans 
l'article  8^^  devenant  inutiles,  ils  sont  chargés  d'en  demander 
la  suppression. 

Les  plénipotentiaires  français  prennent  cette  demande  ad 
référendum  et  posent  la  question  de  savoir  si,  en  fient,  le  prin- 
cipe de  l'indemnité  est  étendu  aux  charges  actuellement  vacantes 
par  décès. 

Les  plénipotentiaires  allemands  répondent  que  le  principe 
de  l'indemnité  impliquant  l'idée  de  propriété  en  ce  qui  concerne 
les  charges  abolies,  il  ne  leur  semble  pas  douteux  que  les  ayant 
droit,  héritiers  ou  antres,  ne  soient  légalement  considérés  comme 
les  représentants  du  titulaire  défunt. 

Circonscriptions  diocésaines  et  corporations  re- 
ligieuses. 

Art.  4.**)  —  Le  premier  paragraphe  de  l'article  est  adopté 
sans  discussion. 

Quant  an  dernier  paragraphe,  relatif  aux  propriétés  des  cor- 
porations religieuses,  les  plénipotentiaires  allemands  annoncent 
qu'ils  en  demandent  la  suppression,  les  stipulations  dont  il  s'agit 
semblant  impliquer  un  empiétement  sur  le  terrain  de  la  légis- 
lation intérieure  et  contenir  la  supposition,  nullement  fondée, 
que  l'Empire  procédera  par  des  mesures  de  confiscation  contre 
ces  corporations. 

Les  plénipotentiaires  français  ne  s'expliquent  pas  les  suscep- 
tibilités que  le  texte  proposé,  et  dont  ils  donnent  une  nouvelle 
lecture,  a  pu  éveiller,  puisque  ce  texte,  libellé  en  termes  géné- 
raux, se  borne  k  énoncer  le  principe  qui  en  fait  demander  la 
suppression  dans  le  projet  de  traité.  A  leur  point  de  vue  per- 
sonnel, et  après  ce  qui  vient  d'être  dit,  ils  ne  verraient  pas  d'in- 
onvénient  à  l'omission  désiréd,  mais  ils  se  croient  tenus  d'en 
éférer  à  Versailles. 


*)  L'art.  8^^  du  projet  français  était  ainsi  conçu 
•Dans  le  cas  où  le  nouveau  régime  administratif  et  judiciaire 
des  territoires  cédés  ne  permettrait  pas  le  maintien  ou  le  mode 
consacré  pour  la  transmission  des  charges  ou  offices  de  no- 
taires, avoués,  huissiers,  ^effîers,  courtiers  et  agents  de  change 
qui  y  existent  aujourd'hui,  le  Gouvernement  de  l'Empire  aUe- 
mand  s'engage  à  accorder  aux  propriétaires  actuels  de  ces 
char^  on  oifices  une  juste  indemnité  pour  la  perte  de  leur 
position.  Ceux-ci  jouiront,  en  tout  cas,  .d'un  délai  moralement 
suffisant  pour  assurer  leur  gestion  et  liquider  les  intérêts  pri* 
vés  dont  ils  sont  légalement  chargés.c 

**)  Devenu  l'art  9  de  la  Convention. 
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Amnistie. 

Art.  6.*)  —  Les  plénipoteotiaires  allemands  sont  antorîsés 
à  accepter  la  rédaction  de  l'article  poura  qn'il  soit  complété 
par  mie  formule  impliquant  la  réciprocité  à  la  charge  de  la 
France. 

Quelques  explications  sont  échangées  snr  la  portée  pratique 
du  changement  de  forme  proposé,  qui»  dans  l'opinion  des  pléni- 
potentiaires allemands,  pourrait  avoir  pour  effet  d'étendre  l'am- 
nistie aux  Français  oondanmés  on  compromis  pendant  la  guerre^ 
pour  actes  de  connivence  avec  les  autorités  allemandes. 

Les  plénipotentiaire»  français  se  refusent  à  admettre  cette 
extension  et  répondent  que  le  texte  proposé  par  eux  ne  s'applique 
qu'aux  prisonniers  de  guerre  et  autres  individus,  militaires  on 
non,  frappés  de  condamnations  par  les  autorités  allemandes,  soit 
en  Allemagne,  soit  en  France,  pour  £uts  accomplis  pendant  la 
guerre;  qu'ils  n'ont  rien  stipulé  en  faveur  des  sujets  allemands 
et  qu'ils  ne  comprendraient  pas  que  le  Gouvernement  impérial 
pût  avoir  la  pensée  de  prendre  l'initiatiye  d'une  demande  d'am- 
nistie pour  ffdts  criminels  commis  en  France  par  des  personnes 
qui  ne  sont  pas  de  nationalité  allemande. 

Les  plénipotentiaires  allemands  demanderont  des  édaircisse- 
meuts  à  Berlin. 

Ils  tout  observer  que  le  Gouvernement  allemand  se  réserve 
la  faculté  d'expulser  les  individus  mentionnés  dans  l'alinéa  8  de 
l'article  6  du  projet  français  de  Convention;  ils  proposent,  en 
conséquence,  d'ajouter  à  cet  alinéa  une  clause  stipulant  que  les- 
dits  individus  resteront  soumis  anx  lois  générales  de  police. 

La  réserve  énoncée  quant  à  la  faculté  d'expulsion  n'était 
peut-être  pas  indispt^nsable,  répondent  les  plénipotentiaires  fran- 
çais, puisque  l'application  des  lois  de  police,  que  doit  rappeler 
1  article  en  discussion,  embrasse  tous  les  droits  de  la  souveraineté 
territoriale.    Ils  ajoutent  que  si  la  danse  devient  réciproquement 


*)  La  première  rédaction  de  l'art*  6  du  projet  français  était 
ainsi  conçue: 

•Conformément  à  l'esprit  de  l'art.  2  du  Traité  de  paix,  l'Em- 
pire allemand  s'engage  à  faire  immédiatement  lever  toutes 
mesures  d'expulsion  prises  ou  arrêts  de  condamnation  pronon- 
cés, il  quelque  titre  que  ce  soit,  autres  que  pour  crime  de 
droit  commun,  jusqu  à  la  date  du  20  mai  dernier,  dans  les 
départements  occupés  ou  en  Allemagne,  contre  des  citoyens 
français  de  l'ordre  civil  ou  militaire. 

•L'amnistie  stipulée  dans  le  paragraphe  précédent  s'ap- 
pliquera aussi  bien  aux  prisonniers  de  guerre  et  otages  inter> 
nés  en  Allemagne,  qu'aux  anciens  agents  et  fonctionnaires  qui 
ont  du  quitter  les  territoires  cédés  depuis  le  commencement  de 
la  guerre. 

•Les  uns  et  les  autres  seront,  à  partir  de  la  ratification 
de  la  présente  convention,  libres  de  rentrer  dans  leurs  foyers, 
et  ne  pourront  être  poursuMris,  inquiétés  ou  troublés  dans 
leurs  personnes  ou  propriétés,  à  raison  de  leur  conduite  an- 
térieure ou  de  leurs  opinions.« 
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applicable  anx  Allemands,  oeoz-oi  tomberont  également  sou 
l'application  des  lois  de  police  qui  impliquent  le  droit  de  renvoi 
à  la  frontière. 

Échange  des  détonas  et  aliénés. 

Art.  6.*)  —  La  rédaction  de  l'article  relatif  à  l'échange  dee 
détenus  et  aliénés  est  adoptée  sans  observations. 

Exécution  des  contrats,  jugements,  etc. 

Art.  7.**)  —  L'examen  de  cet  article  est  ajourné  jusqu'à  ce 
que  les  plénipotentiaires  aient  reçu  des  instructions  de  leurs 
Gouvernements. 

Coupes  de  bois  dans  les  forêts  de  l'État. 

Les  plénipotentiaires  français  rappellent  incidemment  des 
faits  qui  viennent  de  se  produire  dans  le  département  de  la 
Meurthe,  à  l'occasion  d'une  vente  de  bois  dans  la  foret  de  Briey, 
effectuée  pendant  la  guerre.  Ils  annoncent  qu'ils  ont  ordre  de 
demander  l'insertion  dans  la  Convention  d'un  projet  d'article 
sur  l'annulation  des  contrats  passés  par  l'autorité  militaire  alle- 
mande pendant  la  guerre;  au  besoin,  ils  se  contenteraient  d'une 
déclaration  protocolique  dont  les  termes  resteront  à  formuler  et 
que  leur  Gouvernement  considère  comme  indispensable  pour  pré- 
venir de  nouveaux  malentendus. 

Les  plénipotentiaires  allemands  annoncent  que  des  ordres 
ont  été  donnés  de  Berlin  pour  prévenir  des  mesures  d'exécution 
militaire  à  l'occasion  de  ces  contrats;  que,  si  de  nouvelles  diffi- 
cultés se  présentaient,  elles  semblent  devoir  être  aplanies  par  la 
voie  diplomatique,  et  que  le  chargé  d'affaires  de  l'Empire  à  Pa- 
ris a  reçu  des  instructions  &  cet  effet;  en  tout  cas,  ils  ne  sau- 
raient souscrire  à  une  clause  par  laquelle  l'Empire  déclarerait 
nuls  les  contrats  que  ses  autorités  ont  passés  peôidant  la  guerre. 

Les  plénipotentiaires  français  répliquent  que  leurs  instructions, 
renouvelées  à  une  date  toute  récente,  les  obligent  à  maintenir 
leur  demande  d'insertion  dans  le  traité  ou  dans  le  protocola 
final  d'une  formule  spéciale  sur  ces  contrats.  Les  termes  pro- 
posés en  premier  lieu  peuvent  comporter  dee  changements,  mais 
la  question  ne  saurait  être  panée  sous  silence:  le  débat  reste 
ouvert. 

Frais  de  justice. 

Art.  8.***)  —  Il  n'y  a  pas  de  discussion  sur  cet  article, 
dont  la  rédaction  est  approuvée. 

Casiers  judiciaires* 
Art.  9.t)  —  Les  plénipotentiaires  allemands  demandent  que 


*}  Devenu  l'art.  4  de  la  Convention. 

**)  Devenu  l'art.  3  de  la  Convention* 

***)  Devenu  l'art.  5  de  la  Convention. 

t)  Devenu  l'art.  6  de  la  Convention. 
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le  premier  alinéa  de  oet  artiole  soit  complété  par  ose  diapositioii 
à  l'effet  d'aseorer,  par  réciprocité,  à  l'Empire  allemand  la  remise 
des  extraits  des  casiers  judiciaires  relatifs  aux  commonesque  \m 
nouvelle  frontière  sépare  de  leors  anciens  arrondissements. 

n  est  convena  qu'une  danse  spéciale   sera  ajoutée,   à   cet 
effet,  an  premier  alinéa  de  l'article. 

Hypothèques;  archives  et  documents. 

Art  10  et  11^.  —  Les  articles  10  sur  les  hypothèques  et 
11  sur  les  archives  et  documents  sont  admis  sa|is  discuasioiu 


Brevets  d'invention. 

Art  12.**)  —  La  rédaction  de  l'article  12  est  approuvée; 
mais  il  demeure  entendu  qu'une  déclaration,  insérée  dans  le  pro- 
tocole final,  énoncera  que  les  avanta^  conférés  par  les  brevets 
d'invention  seront  assurés  aux  titulaires  établis  dans,  les  pava 
cédés  et  que  ces  brevets  échapperont  à  la  déchéance  qui,  d'après 
l'article  82,  §  8,  de  la  loi  du  6  juillet  1844,  atteint  en  France 
les  brevets  exploités  à  l'étranger. 

^^pports  entre  frontaliers;  entretien  et  ouragedea 
cours  d'eau;  canaux;  concession  de  routes  etmines. 

Art  18,  14,  16  et  le.*^  -  Les  articles  18,  14,  16  et  16 
sont  adoptés  sans  discussion. 

Chemins  de  fer  d'intérêt  local. 

Art  17.t)  ~  Les  plénipotentiaires  allemands  sont  chai^gés 
de  demander  un  changement  de  rédaction  de  l'article  17  qui 
serait  ainsi  formulé:  >L'£mpire  allemand,  se  subrogeant  aux 
droits  et  obligations  du  Gouvernement  français  pour  les  chemins 
de  fer  de  ...  à  ...,  se  réserve  de  s'entendre  sur  les  condi- 
tions de  leur  contrat  avec  les  concessionnaires  des  chemins  de 
fer  de  .  .  .  à  .  .  .« 

Après  quelques  observations  présentées  par  les  plénipoten- 
tiaires français,  à  l'effet  de  faire  ressortir  l'insuffisance  des  ga- 
ranties assurées  aux  intéressés  par  les  termes  de  la  rédactwn 
proposée,  il  est  convenu  que  les  plénipotentiaires  allemands  sou- 
mettront à  la  chancellerie  fédérale  la  première  rédaction  firan- 
çaîse,  qui  ne  faisait  peser  la  réserve  d'entente  relative  au  che- 
min de  fer  de  Fenestrange  que  sur  les  conditions  de  tracé  et 
d'exploitation,  et  assurait  ainsi  la  confirmation  de  l'acte  même 
de  concession. 

Transit 
Art  18.tt)  —  A  l'occasion  de  l'artide  18,  qui  est  adopté. 


*)  Devenus  les  articles  7  et  8  de  la  Convention. 
**)  Art.  10  de  la  Convention  et  §  6  du  protocole  de  clôture. 
"**)  Articles  12,  18,  14  et  16  de  la  Convention. 

t)  Art  16  de  la  Convention. 
tt)  Art  17  de  la  Convention. 
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les  plémpotentiairee  français  demandent  si,  pour  calmer  lesalar» 
mes  conçues  par  le  commerce,  notamment  en  Suisse,  il  ne  con* 
Tiendrait  pas  d'insérer  dans  le  projet  de  Ck>nvention  nn  para- 
graphe spécial,  consacrant  en  termes  formels  le  maintien  de  la 
liberté  et  de  la  franchise  dn  transit  des  marchandises  destinées 
&  des  pays  tiers  qai  passent  par  les  territoires  respectifs. 

Les  plénipotentiaires  allemands  font  observer  qae  la  liberté 
de  transit  étant  pleinement  assurée  ches  eox  par  la  législation 
de  l'Empire,  il  leur  semble  inatile  de  rien  stipuler  à  ce  sujet. 

Les  plénipotentiaires  français  insistant  sur  l'importance  qu'il 
y  aurait  à  consacrer  d'une  manière  formelle  un  principe  aussi 
utile  à  la  sécurité  des  relations  commerciales  entre  pays  étran* 
gers,  leurs  collègues  s'engagent  à  en  écrire  à  Berlin. 

Créances  privées  du  Trésor. 

Avant  de  dore  la  Conférence  les  plénipotentiaires  français 
présentent  quelques  observations  sur  les  stipulations  relatives  aux 
conditions  mixtes  et  à  la  liquidation  des  dettes  actives  et  passi- 
ves du  Trésor.  Ainsi,  par  exemple,  il  existe  certaines  créances 
qui,  à  raison  de  leur  caractère  essentiellement  privé,  en  quelque 
sorte  personnel,  sont  absolument  distinctes  de  celles  que  le  chan- 
gement de  souveraineté  emporte  avec  lui.  Tel  est  notamment 
le  cas  pour  des  avances  faites  à  des  industriels  français  établis 
dans  les  territoires  cédés,  en  vertu  de  la  loi  du  1^  août  1860, 
et  dont  une  portion  n'est  pas  encore  remboursée.  Pour  les 
dettes  de  cette  nature,  le  Trésor  français  a  conservé  tous  ses 
droits  et  il  entend'  les  revendiquer,  le  moment  venu,  contre  ses 
débiteurs  privés.  Une  réserve  expresse  est  devenu  nécessaire 
à  ce  sujet,  parce  qae  quelques-uns  de  ceux  k  qui  des  avances 
ont  été  faites  en  1860  paraissent  avoir  été  prévenus  qu'ils  au- 
raient à  se  libérer  entre  les  mains  du  fisc  allemand.  —  Les  plé- 
nipotentiaires français  remettront,  à  ce  sujet,  une  note  spéciale 
à  leurs  collègues. 

Contributions  et  réquisitions. 

D'un  autre  côté,  ajoutent-ils,  le  projet  dont  les  dix-huit 
premiers  articles  viennent  d'être  examinés  présente  une  lacune. 
Il  s'agit  de  la  rédaction  proposée  à  Bruxelles  pour  les  contri- 
butions, réquisitions  et  atteintes  à  la  propriété  privée,  imputables 
aux  troupes  allemandes  depuis  le  2  mars  1871,*)  et  an  si:get  de 


*)  La  rédaction  proposée  à  Bruxelles  était  ainsi  conçue: 
»La  commission  mixte  sera  également  chargée: 
A.  De  liquider  le  montant  des  contributions  et  réqui- 
sitions prélevées  par  les  armées  allemandes  depuis  leur  entrée 
sur  le  territoire  français  jusqu'au  2  mars  1871,  lorsque  lepré- 
lèvement  de  ces  contributions  ou  réquisitions  sera  reconnu 
avoir  été  fait  au  dehors  des  principes  du  droit  des  gens  et 
ne  pouvoir  ni  être  considéré  comme  l'exercice  temporaire  dn 
droit  de  lever  les  impôts  d'état,  ni  être  justifié  par  les  né- 
cessités de  l'entretien  ou  des  mouvements  des  troupes  allemandes. 
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laquelle  taooae  r^nse  n'a  enoore  été  faite  aux 
français.  La  diaoïueion  de  la  formule  élaborée  à  Bruxelles  pour- 
rait venir  tout  naturellement  quand  on  fixera  lea  attributiona  dea 
oommiasions  mixtes,  chargées  de  Tapurement  des  réclamations 
particulières* 

E.  dé  Oaulard.  Armm, 

Dé  Clercq.  Uxkuii. 

Wéber. 


No.  2.  —  Conférence  du  13  Juittet  187L 

Étaient  présents,  du  côté  de  la  France:  M.  de  Goulard  et 
M.  de  Clercq; 

du  côté  de  l'Allemagne:  M*  le  comte  d'Amim,  M.  le  comte 
Uxkull,  M.  Weber. 

Assistaient  à  la  séance  en  qualité  de  secrétaires,  pour  la 
rédaction  française  du  protocole:  M.  Dutreil;  pour  la  rodaction 
allemande:  M.  le  comte  Hermann  d'Âmim. 

n  est  donné  lecture  du  protocole  de  la  Conférence  du  6 
juillet.  Les  rédactions  allemande  et  française  sont  approuvées» 
sauf  quelques  modifications  arrêtées  d'un  commun  accord* 

Exécution  des  jugements. 

Les  plénipotentiaires  allemands  annoncent  que  l'article  du 
projet  de  Convention  sur  l'exécution  des  jugements  est  approuvé 
à  Berlin  et  qu'ils  sont  en  mesure  de  fournir,  au  nom  de  leur 
gouvernement,  des  réponses  précises  à  quelques-unes  des  questions 
posées,  au  nom  de  la  France,  dans  la  Conférence  du  6  juillet, 
au  nom  des  déclarations  d'option  dans  les  territoires  cédés. 

Us  les  formulent  de  la  manière  suivante: 

Nationalité. 

1®  L'autorité  compétente  en  Alsace-Lorraine  pour  recevoir 
les  déclarations  sera  le  Kreis-Director  (directeur   de  cercle),   ce 


Les  répétitions  à  excercer  de  ce  chef  par  le  Gouvernement 
françiûs  comprendront,  notamment:  V  les  fournitures  ou  ac- 
quisitions soldées  en  bons;  2^  les  contributions  en  argent  qui 
ne  rentrent  pas  dans  la  catégorie  des  contributions  autorisées 
par  le  droit  des  gens;  8^  la  restitution  des  cautionnements 
exigés  par  l'autorité  allemande  en  vue  de  garantir  la  sécurité 
des  jurmées  allemandes. 

B.  De  liquider  les  contributions  ou  réquisitions  prélevées 
par  les  autorités  allemandes  depuis  le  2  mars,  en  dehors  des 
conditions  stipulées  dans  les  divers  arrangements  conclus  à 
Versailles,  à  Ferrières  ou  à  Rouen,  pour  régler  les  conditions 
de  l'occupation  du  territoire  français. 

C.  Le  montant  des  indemnités  dues  pour  atteintes  por- 
tées à  la  propriété  privée,  contrairement  aux  règles  du  droit 
des  gens  et  en  dehors  des  actes  légitimes  de  guerre.« 
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» 

qui  coiresponârait  aux  sons-préfets  de  France;  2®  les  décla- 
ratipns  seront  reçues  gratis  ;  8^  la  formule  de  la  déclaration  n'a 
point  été  arrêtée;  elle  sera  communiquée  ultérieurement. 

Les  plénipotentiaires  français  offrent  de  remettte  à  lenrs 
collègues  la  formule  à  laquelle  on  semble  disposé  à  s'arrêter  en 
France. 

Option  des  mineurs. 

En  ce  qui  touche  les  mineurs,  émancipés  ou  non,  les  pléni- 
potentiaires allemands  confirment  leurs  précédentes  explications: 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  entre  eux  la  moindre  distinction 
quant  au  droit  d'option. 

Liberté  de  circulation  pour  lesÂlsaciens-Lorrains 

n'ayant  pas  encore  opté. 

Relativement  à  la  libre  circulation  des  individus  originaires 
des  territoires  cédés  qui  se  trouvent  dans  les  limites  du  délai 
d'option  et  voudraient  se  rendre  en  France,  ils  annoncent  qu'il 
peut  d'autant  moins  y  avoir  eu  intention  de  gêner  la  liberté  de 
voyage  des  personnes  dont  il  s'agit,  d'après  des  considérations 
mUiUires,  que,  dans  les  territoires  cédés,  la  conscription  fran- 
çaise a  été  abolie  et  la  loi  allemande  sur  le  service  obligatoire 
n'a  pas  été  introduite.  Aussi  le  Gouvernement  impérial  a-t-il 
transmis  les  instructions  nécessaires  aux  autorités  militaires  d'Âl- 
sace-Lorraine. 

Remise  en  vigueur  des  anciens  traités. 

Diverses  observations  sont  échangées  sur  la  teneur  de  l'ar- 
ticle 23  du  projet  de  Convention,  qui"  concerne  la  remise  en 
vigueur  des  tranés  conclus  entre  la  France  et  plusieurs  États 
d'Allemagne  antérieurement  à  la  guerre. 

Dans  l'incertitude  où  les  plénipotentiaires  respectifs  se  trou- 
vent encore  quant  à  la  marche  à  suivre  pour  les  Conventions 
sur  l'extradition  et  l'exécution  des  jugements  conclues  avec  la 
Prusse,  la  Bavière  et  Bade,  ainsi  qu'au  règlement  des  afiaires 
postales,  pour  lesquelles,  du  côté  de  l'Allemagne,  on  a  désiré 
qu'il  en  fût  de  nouveau  référé  k  Versailles,  il  est  convenu  d'igour- 
ner  la  discussion  de  fond  et  de  forme. 

Étiquettes  et  marques  de  fabrique. 

Conformément  à  leurs  instructions,  les  plénipotentiaires  fran- 
çais signalent  k  leurs  collègues  la  nécessité  de  dissiper  les  pré- 
occupations qui  pèsent  en  ce  moment  sur  certains  industriels  et 
commerçants  frunçais;  notamment  en  Champagne,  àj)ropos  des 
étiquettes  et  marques  de  fabrique.  Plusieurs  journaux  allemands 
ont  émis  l'opinion  que  le  texte  du  Traité  de  paix,  ne  rappelant 
pas  celui  du  Traité  de  commerce  d'août  1862,  donnait  implici- 
tement le  droit  d'imiter,  en  Allemagne,  les  étiquettes  et  mar- 
ques françaises;  le  commerce  s'en  est  ému,  à  tort  sans  doute, 
et  des  pltdntes  ont  été  adressées  au  Gouvernement  français  par 
la  chambre  de  commerce  de  Reims.  Ils  font  remarquer  que 
l'article  11  du  Traité  du  10  mai  ayant  stipulé  que  les  relations 
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oommeroialee  des  deux  payi  eendeot  reapeetiTemeiit  replaoéM 
•or  le  pied  de  la  nation  la  pins  favorisée,  il  est  évident  pour 
enz  qne  l'AUemaffne,  par  ses  conventions  avec  la  Soisse,  l'Angle- 
terre, l'Italie  et  d'antres  États,  garantissant  les  étiquettes  et  mar- 
ques de  fabrique  de  oes  différents  pays,  la  France  a  droit  aux 
mêmes  garanties  dont  elle  ne  songe  pas  elle-même  à  priver  les 
produits  allemands.  C'est  pour  dissiper  toute  incertitode  à  cet 
égard  qu'ils  sont  chargés  de  demander  qu'une  déclaration  spé- 
ciale, dont  les  termes  resteraient  à  préciser,  soit  insérée  dans  le 
Protocole  final. 

Lee  plénipotentiaires  allemands  répondent  qu'à  leurs  yeux, 
et  sans  vouloir  entrer  à  ce  sujet  dans  une  discussion  de  fond,  le 
principe  de  la  garantie  des  marques  de  fabrique  et  étiquettes 
ne  leur  parait  pas  résulter  des  dispositions  du  Traité  de  paix 
aussi  clairement  qne  leurs  collègues  semblent  le  supposer;  qne 
le  §  2  de  l'article  11,  dans  l'énumération  des  matières  placées 
à  l'abri  du  principe  de  la  nation  la  plus  favorisée,  n'a  pas  nommé* 
ment  indiqué  la  garantie  des  marques  et  étiquettes.  Ils  ajoutent 
que,  dès  que  la  question  sera  sortie  du  domaine  des  hypothèses 
et  sera  devenue  pratique,  elle  pourrait  plus  naturellement  être 
traitée  par  la  voie  diplimatiqne. 

Les  plénipotentiaires  français  répliquent  que,  dans  la  pensée 
de  leur  Qouvemement,  le  principe  de  la  réciprocité,  tel  qu'ils 
viennent  de  l'énoncer,  rentre  imparfaitement  dans  les  termee 
généraux  de  l'artioJe  cité,  et  surtout  dans  les  mots:  «traitement 
des  si]get8  des  deux  nations«  ;  ils  sont  donc  liés,  sur  ce  point, 
par  leurs  instructions,  et  prient  en  conséquence  leurs  collègues 
de  vouloir  bien  en  référer  à  Berlin. 

• 
Produits  alsaciens. 

Â  cette  occasion,  les  mêmes  plénipotentiaires  demandent  i 
leurs  collègues  quelle  suite  a  été  donnée  à  l'admission  en  fran- 
chise! dans  les  territoires  cédés,  des  produits  industriels  français, 
sur  laquelle  M.  Pouyer-Quertier  se  croyait  autorisé  à  compter, 
lorsqu'il  est  venu  k  Francfort;  c'est,  sjoutent-ils,  une  question 
dont  l'Allemagne  avait  au  surplus,  elle-même,  pris  l'initiative  à 
Bruxelles,  en  produisant  nne  formule,  en  deux  alinéas,  reposant 
sur  la  base  de  la  réciprocité.  Ici  encore  il  leur  est  prescrit  de 
compléter  le  traité  de  paix  par  une  clause  expresse  insérée  dans 
la  Convention  additionnelle. 

Les  plénipotentiaires  allemands  répondent  que  le  texte  du 
Traité  de  paix  ne  fait  pas  mention  de  cette  réciprocité,  et  qu'au 
surplus,  le  régime  de  uveur  accordé  en  France  aux  produits 
alsaciens  devant  expirer  dans  six  semaines,  il  ne  semble  pas  y 
avoir  d'utilité  pratique  bien  appréciable  à  consacrer  aigourd'- 
hui  la  réciprocité  invoquée. 

Cette  question  d'utilité  doit  exister,  répliquent  les  plénipo- 
tentiaires français,  puisqu'ils  sont  chargés  de  l'invoquer,  enmâne 
temps  que  le  point  de  droit,  et  qu'il  est  connu  que  les  organes 
du  commerce  alsacien  parlent  déjà  de  soUiciter  une  prorogation 
an  delà  du  l«r  septembre. 

S'il  est  vrai  que  le  trsité  du  10  mai  ne  stipule  pas  en  ter- 
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mes  exprèe  la  réciprocité,  il  la  consacre  implicitement,  puisqu'il 
se  réfère  à  l'accord  signé  par  M.  Pooyer-Qaertier,  lequel  en  fait 
une  condition  du  régime  arrêté  à  Francfort  à  titre  définitif. 

Enregistrement  et  dépôt  des  articles  de  librairie. 

La  question  des  formalités  de  l'enregistrement  et  dn  dépôt 
des  articles  de  librairie,  si  gênantes  ponr  les  auteurs  et  les  édi- 
teurs, est  introduite  incidemment  à  propos  des  traités  remis  en 
vigueur  par  le  Traité  de  Francfort.  On  fait  remarquer,  au  nom 
de  la  France,  que  la  question  n'est  pas  nouvelle;  que,  de  part 
et  d'autre,  on  se  trouvait  déjà  d'accord,  au  mois  de  mai  1870, 
sur  la  suppression  des  formalités  dont  il  s'agit;  que  dès  lors, 
il  ne  saurait  y  avoir  de  difficultés  de  principe  pour  donner  au- 
jourd'hui satisfaction  aux  voeux  des  libraires. 

Les  plénipotentiaires  allemands  se  réservent  de  revenir  ulté« 
rieurement  sur  cette  question,  lorsqu'ils  auront  pu  en  référer  à 
leur  Gouvernement. 

Fonds  communaux. 

Du  côté  de  l'Allemagne,  on  rappelle  la  demande  introduite 
au  sujet  des  fonds  communaux  encaissés,  à  titre  de  dépôts,  par 
les  receveurs  généraux  d'Alsace  et  reversés  par  ceux-ci  au  Trésor. 

Les  plénipotentiaires  français  confirment  l'assurance  officielle 
qu'ils  ont  déjà  donnée  à  ce  sujet:  ils  annoncent  que  les  éclair- 
cissements fournis  en  dernier  Ûeu  ne  permettent  pas  de  douter 
que  les  fonds  qui  viennent  d'être  spécifiés  constituent  une  dette 
d'État  de  la  nature  de  celles  dont  le  §  l«r  de  l'article  4  du 
Traité  de  paix  détermine  le  remboursement;  ils  sont  donc  au« 
torisés  à  inscrire,  le  moment  venu,  dans  le  Protocole  final,  une 
déclaration  portant  que  tous  les  fonds  communaux  versés  au  Tré- 
sor seront  restitués,  après  apurement  par  la  commission  de  liquidation 

Trésoreries  générales. 

A  cette  occasion,  les  mêmes  plénipotentiaires  signalent  les 
difficultés  que  rencontrent  les  anciens  trésoriers  généraux  des 
territoires  cédés  pour  l'apurement  de  leur  comptabilité  publique 
et  privée.  M.  Percheron,  entre  autres,  s'est  vu  refuser,  à  Stias- 
bourg,  les  registres,  livres  et  pièces  comptables  dont  le  Trésor, 
par  suite  de  l'incendie  du  Ministère  des  finances,  a,  comme  lui, 
besoin  pour  dégager  les  situations  respectives  et  dresser  l'état 
des  sommes  à  rembourser  à  l'Allemagne  dans  un  terme  qui  n'a 
plus  que  quatre  mois  à  courir. 

Les  plénipotentiaires  allemands  sont  priés  par  leurs  collègues 
de  vouloir  bien  en  référer  à  Berlin,  afin  que  les  instructions  né- 
cessaires soint  adressées  à  qui  de  droit 

Chemins  de  fer  d'intérêt  looaL 

La  rédaction  allemande  pour  l'article  relatif  aux  chemins  de 
'  fer  d'intérêt  local  ayant  été  produite,   les  plénipotentiaires  finan- 
çais font  remarquer  que  le  premier  alinéa  exprime  peut-être  d'une 
&çon  insuffisante  la  pensée  que  les  actes  de  concession  sont  con- 
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firmes  et  aendt  en  tout  eu  à  modifier,  pnisqoe  plasiean  des 
ehemins  de  fer  dont  il  s'af^it  ont  été  concédés  par  les  préfets, 
sTeo  garantie  de  diverses  subventions,  et  non  par  le  Gouverne- 
ment français. 

Pour  le  deuxième  alinéa,  ils  préféraient,  comme  netteté,  la 
première  rédaction,  qui  ne  ikisait  porter  la  réserve  que  sur  les 
conditions  de  tracé  et  d'exploitation. 

Les  plénipotentiaires  allemands  annoncent  qu'ils  ne  peuvent 
accepter  de  changement  pour  cette  dernière  partie  de  leur  pro- 
jet d'article  et  ne  souscrivent  éventuellement  qu'à  une  modifi- 
cation du  premier  alinéa.  Leurs  collègues  sont  obligés  d'en 
écrire  de  nouveau  à  Versailles. 

Monument  Desaix,  etc.  —  Transcription  des  arrêts 
de  la  Cour  de  cassation.  —  Bibliothèques  des  cours 
et  tribunaux.  —  Dessins  et  modèles  de  l'école  d'ap- 
plicationde  Metz.  —  Coins  des  monnaiesetpoinçons 
de  garantie.  —  Registres  matricules  et  comptabilité 

des  corps  de  troupes. 

Lee  plénipotentiaires  français,  par  ordre  de  leur  Gouverne- 
ment, rappellent  les  notes  verbales,  par  lesquelles  ils  avaient 
signidé  à  leurs  co-négociateurs  diverses  questions  spéciales*  telles 
que  celles  du  monument  de  Desaix  à  Strasbourg,  de  la  trans- 
cription des  arrêts  de  la  cour  de  cassation,  les  bibliothèques 
des  cours,  les  dessins  et  modèles  des  écoles  d'application  de 
Metz,  les  coins  des  monnaies  et  poinçons  des  bureaux  de  ga- 
rantie, enfin  les  registres  matricules  et  de  comptabilité  des  corps 
de  troupee. 

Quant  à  ce  dernier  point,  les  plénipotentiaires  allemands 
annoncent  que  le  Gouvernement  français  est  déjà  informé  des 
ordres  donnés  aux  autorités  compétentes  de  se  prêter  à  la  réa- 
lisation du  désir  exprimé;  ils  ajoutent,  en  ce  qui  concerne  les 
coins  de  monnaies  ou  poinçons  de  contrôle,  qu  ils  avaient  déjà 
£ût  connaître  verbalement  que  la  remise  ne  soulevait  pas  d'ob- 
jection; pour  les  autres  affaires,  ils  ont  ajourné  leur  réponse. 

Chemins  de  fer  séquestrés  pendant  la  guerre. 

Les  plénipotentiaires  français,  préoccupés  d'empêcher  des 
malentendus,  expriment  le  désir  que  la  chancellerie  fédérale 
veuille  expédier  les  ordres  nécessaires  pour  que  les  agents  fran- 
çais chargés  de  recevoir  les  objets  dont  la  délivrance  est  con- 
sentie puissent  emporter  avec  eux  ce  qui  leur  aura  été  livré. 
Les  mêmes  plénipotentiaires,  tout  en  se  réservant  pour  les  dé- 
tails d'en  faire  l'objet  d'une  note  spéciale,  font  alors  allusion 
aux  sommes  dues  aux  cinq  compagnies  de  Lyon,  de  l'£st,  du 
Nord,  de  l'Ouest  et  d'Orléans  pour  l'exploitation  par  l'Allemagne 
des  lignes  séquestrées  pendant  la  ffuerre  et  pour  les  frais  de 
location  ou  pour  la  restitution  de  leur  matériel  roulant. 

Les  plénipotentiaires  allemands  ne  sont  pas  en  mesure  de 
se  prononcer  sur  cette  question  et  annoncent  qu'ils  supposaient 
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même  que  la  oommisaion  mixte  de  liquidation  était  d^à  entrée 
en  fonctions;  ilB  vont  prendre  des  informations  k  ce  sujet. 

E.  dé  Cfoulard.  Amim, 

De  Clereq,  UxkuU, 

Weher. 


No.  3.  —  Ckmférence  du  2à  Juillet  1871. 

Étaient  présents,  du  côté  de  la  France:  M.  de  Ooulard  et 
M.  de  Glercq;  du  côté  de  l'Allemagne:  M.  le  comte  d'Âmim, 
M.  le  comte  d'UzkuU,  M.  Weber. 

Assistaient  à  la  séance,  en  qualité  de  commissaires:  du  côté 
de  la  France,  M  Desenne,  chef  de  bureau  de  la  correspondance 
étrangère  ;  du  côté  de  l'Allemagne,  M.  Stephan,  directeur  général 
des  postes  allemandes,  M.  Heldberg,  conseiller  supérieur  intime 
des  postes. 

£n  qualité  de  secrétaires  pour  la  rédaction  française  du  pro- 
tocole, M.  Dutreil,  et  pour  la  rédaction  allemande»  M.  le  baron 
de  Buddenbrock. 

Les  rédactions  allemande  et  française  du  protocole  de  la 
Conférence  du  18  juillet  sont  lues  et  adoptées. 

Poste. 

Les  plénipotentiaires  allemands  ouvrent  la  discussion  sur 
les  négociations  relatives  aux  arrangements  postaux;  ils  parlent 
d'abord  des  ouvertures  faites  à  Versailles  par  le  Gouvernement 
impérial,  lors  des  préliminaires  de  paix,  pour  l'adoption  d'une 
taxe  uniforme  de  25  centimes,  partageable  par  moitié,  pour  le 
port  des  lettres  du  poids  de  15  grammes  échangées  entre  les 
deux  pays.  Après  avoir  fait  observer  que  ces  ouvertures  n'avaient 
pas  été  accueillies,  ils  rappellent  le  projet  présenté  par  eux  à 
Bruxelles,  stipulant  la  remise  en  vigueur  provisoire  des  anciens 
traités  postaux,  et,  sous  réserve  de  négociations  à  ouvrir'  pour 
un  nouveau  traité  postal  entre  les  deux  pays,  assurant  aux  par- 
ties contractantes  la  gratuité  du  transit  et  la  fixation  d'une  taxe 
de  25  centimes  à  percevoir  pour  les  lettres  échangées  entre  la 
France  et  l' Alsace-Lorraine,  avec  un  partage  par  moitié  donnant 
12  centimes  et  demi  à  chaque  pays.  Toutefois,  le  Gouvernement 
allemand  serait  prêt  à  accepter  un  taux  de  30  centimes,  divisé 
par  moitié,  entre  les  deux  offices. 

Les  plénipotentiaires  français  répondent  que,  dans  les  in- 
structions qu'ils  ont  reçues  de  leur  Gouvernement,  il  n'est  fait 
aucune  mention  des  propositions  qui  auraient  été  faites  k  Ver- 
sailles an  mois  de  février  dernier,  et  qu'en  tout  cas,  ils  n'ont 
pas  à  les  apprécier;  que,  tout  en  ayant  été  chargés  de  décliner 
la  franchise  absolue  du  transit,  ils  ont,  dès  le  principe,  été  au- 
torisés à  accepter  la  mise  en  vigueur  des  anciennes  conventions 
postales  et  à  laisser  la  porte  ouverte  pour  la  négociation  d'un 
traité  de  poste  avec  l'empire  d'Allemagne;  enfin,  qu'à  leurs  yeux 
le  seul  point  à  fixer  aujourd'hui  est  le  chiffre  et  le  mode  de 
partage  du  port  des  lettres  originaires  ou  à  destination  des 
territoires  cédés.    Plus  tard,  i^outent-ils,  du  côte  de  l'Allemagne, 
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on  avait  proposé  d'abord  26,  pais  80  oeniimet  pour  le  port  des 
lettres  dont  il  est  question,  à  la  condition  d'un  partage  par  moitié 
entre  les  deux  offices.  A  cette  proposition,  ils  avaient  dû  ré- 
pondre qu'ils  n'étaient  pas  aotonsés  à  accepter  nne  taxe  de  SO 
centimes,  si  le  Trésor  n'en  retirait  pas  intégralement  les  20  cen- 
times de  son  tarif  intérieur  actuel,  lequel  est  à  la  veille  d'être 
porté  à  25  centimes.  Enfin,  sur  le  désir  exprimé  par  leora 
collègues,  ils  en  avaient  de  nouveau  référé  à  leur  Gouvernement, 
qui  venait  de  leur  confirmer  leurs  instructions. 

Lies  plénipotentiaires  allemands  ont  alors  déclaré  qu'ils  ne 
pouvaient  pas  accepter  le  mode  de  partage  proposé  par  les 
plénipotentiaires  français,  et  qu'ils  devaient  renonoer  au  prindpe 
de  la  remise  en  vigueur  des  anciennes  conventions  postales. 

La  question  de  savoir  sous  quel  régime  l'Allemagne,  en 
l'absence  de  tous  droits  conventionnels,  assujettirait  les  corre- 
spondances franco-allemandes  ayant  été  posée,  il  a  été  répondu 
qu'une  décision  définitive  à  ce  sujet  demeurait  réservée  au  Gou- 
vernement impérial.  Quant  aux  plénipotentiaires  français,  ils  ont 
dit  qu'ils  avaient  lieu  de  croire  que  leur  Gouvernement  assimi- 
lerait les  lettres  de  ou  pour  l'Allemagne  aux  lettres  françaisea, 
et  se  boriierait  à  leur  appliquer  la  taxe  intérieure  de  26  cen- 
times. 

S»  de  Ooulard.  Amim, 

De  Ciercq,  UxkuU. 


No.  4.  —  Conférence  du  26  Juillet  1871. 

Étaient  présents  du  côté  de  la  France:  M.  de  Goulard  et 
M.  de  Glercq;  du  côté  de  l'Allemagne:  M.  le  comte  Harryd'Ar- 
nim,  M.  le  comte  Uxkull. 

Assistaient  à  la  Conférence  en  qualité  de  secrétaires,  pour 
la  rédaction  française  du  protocole:  M.  Dutreil;  pour  la  rédac- 
tion allemande:  M.  le  baron  de  Buddenbrock. 

Les  secrétaires  donnent  lecture  des  rédactions  allemande  et 
firançaise  du  protocole  de  la  Conférence  du  24  juillet,  qui  sont 
adoptées. 

Archives  et  documents  des  chemins  de  fer  de  l'Est. 

Les  plénipotentiaires  allemands  annoncent  que  le  Gouverne- 
ment impérial  les  a  chargés  de  demander  la  délivrance  des 
plans,  archives  et  documents  du  réseau  du  chemin  de  fer  de 
l'Est  que  l'Allemagne  a  acquis  par  le  Traité  de  paix,  et  re- 
mettent à  ce  sujet  à  leurs  collègues  une  note  verbale  dans  la- 
quelle est  indiquée  d'une  manière  plus  précise  la  nature  des 
pièces  dont  il  s'agit. 

Les  plénipotentiaires  firançais,  sans  vouloir  pr^uger  en  rien 
la  question,  font  remarquer  que  ces  documents  sont  peut-être 
difficiles  à  rassembler,  puisqu'ils  appartiennent  à  une  compagnie 
particulière,  mais  ajoutent  qu'ils  vont  de  suite  transmettre àleur 
Gouvernement  la  note  dont  ils  sont  saisis. 
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Nationalité.    Libération  des  militaires  alsaciens. 

Les  plénipotentiaires  de  l'Empire,  désirant  éolainrir  quelques 
doutes  qoi  se  sont  élevés  au  sujet  de  la  libération  des  soldats, 
eni^és  volontaires  ou  remplaçants,  originaires  des  territoires 
cédés,  demandent  si  ces  mifitaires  seront  libérés  dès  qu'ils  auront 
opté  pour  la  nationalité  allemande. 

Leurs  coUèg^ues  répondent  qu'ils  sont  autorisés  à  déclarer 
que  tous  les  militaires  français,  originaires  des  territoires  cédés, 
actuellement  sous  les  drapeaux  et  à  quelque  titre  qu'ils  y  servent, 
même  celui  d'engagés  volontaires  ou  de  remplsçants,  devront 
faire  en  France  leur  option  de  nationalité  devant  le  maire  de 
la  ville  dans  laquelle  ils  se  trouvent  en  garnison  ou  de  passage. 
Ceux  d'entre  eux  qui  seront  devenus  Allemands  seront  libérés 
en  présentant  k  l'autorité  militaire  compétente  leur  déclaration 
d'option. 

E,  dé  Ooulard,  Amim. 

De  CUreq.  UxkulL 

No.  5.  —  Conférence  du  21  Septembre  1871, 

Étaient  présents,  du  côté  de  la  France:  M.  de  Clercq;  da 
côté  de  l'Allemagne:  M.  le  comte  UxkulL 

Assistaient  à  la  Ck>nférence  en  en  qualité  de  secrétaires,  pour 
la  rédaction  française  du  protocole:  M.  Dutreil;  pour  la  ré- 
daction allemande:    M.  le  baron  de  Buddenbrock. 

Poinçons  de  garantie. 

Le  plénipotentiaire  allemand  annonce  qu'il  a  reçu  de  Berlin 
nne  réponse  à  la  note  verbale  communiqué»  par  les  plénipoten- 
tisires  français  et  relative  à  la  remise  des  poinçons  de  garantie 
qui  se  trouvaient  k  Strasbourg,  Meta  et  Colmar.  Ceux  de  Stras- 
bourg ont  été  confiés  à  un  sgent  des  contributions  indirectes  qui 
a  dû  les  déposer  k  l'hôtel  de  la  Monnaie  de  Paris;  ceux  de  Col- 
mar ont  dû  être  transportés  &  Belfort  et  à  Auxerre;  quant  à 
ceux  de  Metz,  la  remise  n'en  a  pas  enpore  été  effectuée  en  rai- 
son de  l'absence  de  l'agent  chargé  de  les  délivrer. 

Pensions  militaires.  —  Arrérages  de  pensions  avan- 
cés par  la  France. 

M.  le  comte  Uxkull  annonce,  en  outre,  qu'il  est  en  mesure 
de  &ire  connaître  l'opinion  du  Qouvemement  impérial  concer- 
nant la  rédaction  de  l'article  2  de  l'avant-projet,  relatif  aux  pen- 
sions civiles,  ecclésiastiques  et  militaires.  Après  avoir  lu  le 
§  l*'  de  cet  article,  il  déclare  que  l'Empire  allemand  accepte 
la  charge  des  pensions  civiles  et  ecclésiastiques  liquidées  avant 
le  2  mars  1871  ;  mais  que,  ne  voulant  pas  prendre  par  traité 
l'engagement  de  solder  des  pensions  au  profit  de  soldats  qui  ont 
por^  les  armes  contre  lui,  il  n'entend  acquitter  que  les  pensions 
militaires  acquises  ou  liquidées  avant  le  19  juillet  1670.  M.  le 
comte  Uxkull  igoute  que,  tout  en  refusant  de  souscrire  à  ce 
svget  use  obligation  conventionnelle,  son  Gouvernement  ne  mé- 
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conntîtim  oependut  pas  les  droits  à  pension  aoqnis  josqa'à  la 
date  des  préliminaires;  il  déclare,  en  même  temps,  qne  tontes 
les  pensions  civiles,  ecclésiastiques  et  militaires  dont  son  Ooa- 
yemement  se  chargera  seront  payées  par  l'Allemagne  à  dater 
dn  2  mars  de  oette  année.  C'est  dans  ce  sens  qae  le  plénipo- 
tentiaire allemand  est,  en  oonséquence,  chargé  de  demaiider  la 
modification  da  premier  alinéa  de  l'article  2. 

Le  plénipotentiaire  français  répond  qa'il  ne  saisit  pas  très- 
bien  la  différence  qn'on  voudrait  établir  entre  deux  catégories 
d'individus  qui  ont  également  accompli  leur  devoir  en  servant 
le  pays  dont  ils'  n'ont  cessé  d'être  citoyens  qu'après  la  conclusion 
de  la  paix  et  fait  remarquer  qu'une  semblable  distinction  de 
dates  et  de  personnes  n'a  été  insérée  dans  aucun  des  traités  pré- 
cédemment conclus,  lorsqu'il  s'est  agi  de  cessions  de  territoires, 
n  transmettra  à  son  Oouvemement  la  demande  dont  il  vient 
d'être  saisi  et  fait  observer  2b  cette  occasion  que  le  Trésor  fran- 
çais ayant  continué  jusqu'ici  à  solder  les  arrérages  des  pensions 
qui,  par  suite  de  la  Convention  en  cours  de  négociation,  doivent 
passer  à  la  charge  de  l'Empire,  la  commission  mixte  chargée 
de  la  liquidation  des  dettes  et  créances  des  deux  États  aura,  le 
moment  venu,  à  tenir  compte  des  avances  ainsi  faites  par  la 
France.  M.  le  comte  Uxkull  consultera  son  Gouvernement  sur 
la  forme  du  paragraphe  qu'il  pourrait  y  avoir  à  inscrire  à  ce 
Boget  dans  le  Protocole  final. 

Caisses  de  retraite. 

Le  plénipotentiaire  allemand  ayant  dit  qne  la  chancellerie 
fédérale  adoptait  la  rédaction  du  deuxième  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 2,  son  collègue  l'informe  qu'il  sera  sans  doute  chargé  de 
demander  que  le  texte  des  alinéas  8  et  4,  relatifs  aux  caisses 
de  retraites  ou  de  secours  établies  dans  les  départements  cédés, 
subisse  une  modification  ;  qu'un  certain  nombre  de  fonctionnaires 
de  ces  départements,  des  agents  voyers  entre  autres,  ayant  été 
replacés  en  France,  il  n'y  a  plus  pour  eux  possibilité  de  vener 
dans  les  caisses  de  retraite  la  ret^ue  qui  les  alimentait,  et  qu'en 
conséquence  on  semble  devoir  s'arrêter  au  parti  de  faire  liquider 
ces  caisses  par  la  commission  mixte  des  finances  instituée  par 
le  Traité  du  10  mai. 

Chemins  de  fer  d'intérêt  local. 

M.  de  Clercq  demande  que  la  rédaction  de  l'article  17,  sur 
les  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  qui  ne  parut  pas  suffisamment 
précise,  subisse  quelques  naodifications  de  forme;  il  ^oute  qne, 
par  oubli,  il  n'a  pas  été  fait  mention  dans  cet  article  du  chemin 
d'Âudun  ik  Longvry,  lequel  doit  cependant  figurer  au  nombre 
de  ceux  dont  l'Allemagne  reconnaît  et  garantit  la  concession. 

Remise  en  vigueur  des  anciens  traités.. 

A  propros  de  l'article  de  l'avant-projet  allemand  sur  la  re- 
mise en  vigueur  des  anciennes  Conventions,  le  plénipotentiaire 
français  annonce  que  son  Gouvernement  accepte  l'extension  à 
l'Alsace-Lorraine  du  Traité  franco-prussien   sor  l'extradition   at 
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du  Traité  franoO'badois  bot  l'exécation  det  jagexnents,  si  Ton 
ajoute  l'application  an  même  territoire  de  la  Convention  littéraire 
franco-badoise  de  1865.  Le  comte  Uxkall  en  référera  èi  Berlin 
et  exprime  seolement  une  réserve  en  ce  qui  concerne  Tarrange- 
ment  sur  l'exécution  des  jugements,  qui  ne  lui  semble  pas  se 
concilier  avec  la  nouvelle  Constitution  et  les  lois  judiciaires  de 
l'Empire. 

Définition  du  mot  originaires. 

M.  de  Clercq  demande  en  même  temps  si  la  chancellerie 
fédérale  s'est  déjà  prononcée  sur  le  sens  à  attribuer  au  mot 
•originaires*,  employé  dans  le  traité  de  paix  à  propos  de  l'option 
de  nationalité,  une  entente  à  ce  sojet  devenant  indispensable  k 
raison  des  doutes  qui  se  sont  élevés  dans  l'esprit  de  plusieurs 
autorités  françaises  sur  l'application  pratique  de  l'article  1^'-  — 
Le  plénipotentiaire  allemand  consultera  de  nouveau  son  Gou- 
vernement à  ce  sujet,  bien  qu'il  craigne  qu'une  définition  précise 
soit  assez  difficile  à  Ûbeller. 

M,  le  comte  Uzkull  ayant  déclaré  qu'il  attendait  encore 
des  instructions  sur  diverses  questions  restées  en  suspens,  M.  de 
Clercq  demande  si,  tout  au  moins,  on  ne  pourrait  pas  arrêter 
le  libellé  de  l'article  23  relatif  aux  anciens  traités  annulés  par 
la  guerre.  Il  fait  remarquer  que  l'article  dont  il  est  question 
embrasse  plusieurs  Conventions  sur  lesquelles  on  se  trouve  d'ac- 
cord, et  que,  même  en  laissant  à  l'écart  les  questions  postales, 
il  conviendrait  de  fixer  la  date  à  partir  de  laquelle  les  offices 
respectifs  doivent  inaugurer  le  régime  de  droit  commun  et  faire 
cesser  un  modus  vivendi  essentiellement  anormal. 

Poste. 

Le  plénipotentiaire  allemand  répond  que,  les  négotiations 
postales  se  trouvant  rompues,  il  ne  lui  semble  pas  que  la  Con- 
férence ait  à  s'en  occuper  jusqu'à  ce  que  de  nouvelles  propo- 
sitions soient  formulées  par  l'un  des  deux  Gouvernements. 

Â  quoi  le  plénipotentiaire  français  réplique  que,  dans  la 
Conférence  du  24  juillet  dernier,  le  refus  de  remettre  en  vigueur 
les  anciens  traités  postaux  a  été  énoncé  de  la  part  de  l'Allemagne; 
que  le  commissaire  français,  en  prenant  acte  de  la  déclaration, 
a  formellement  demandé  à  partir  de  quel  moment  l'administra- 
tion française  devait  inaugurer  le  nouveau  régime,  tout  disposée 
qu'elle  était  à  accepter  la  date  qui  conviendrait  à  l'office  impé- 
rial. C'est  la  réponse  à  cette  question  que  le  Gouvernement 
français  désire  connaître  aujour-d  hui. 

De  Clercq,  UxkulL 

No,  6.  —  Conférence  du  26  Septembf^e  1871. 

Étaient  présents,  du  côté  de  la  France:  M.  de  Clercq;  du 
'côté  de  l'Allemagne:  M.  le  comte  Uxkull. 

Assistaient  à  la  Conférence,  en  qualité  de  secrétaires,  pour 
la  rédaction  française  du  protocole:  M.  Dutreil;  pour  la  ré- 
daction allemande:    M.  le  baron  do  Buddenbrock. 

Nouv,  Recueil  gén.     Tome  XX.  riT 
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Il  eit  donné  leotore  des  textes  français  et  ailenand  da  Pro- 
tocole de  la  dernière  Conférence,  qai  sont  adoptés. 

Canal  des  salines  de  Diease. 

Le  plénipotentiaire  français,  en  relisant  le  texte  dn  premier 
paragraphe  de  l'article  16  de  l'avant-projet,  signale  l*omis8ioa 
oommise  dans  la  nomenclature  des  canaux  situés  dans  les  terri- 
toires cédés,  dont  le  Gouvernement  allemand  assume  la  charge 
de  solder  les  travaux  et  de  rembourser  les  annuités  à  ceux  qui 
en  ont  avancé  les  frais  de  construction.  Il  s'agit  du  canal  des 
salines  de  Dieuse,  qui  est  exactement  dans  la  même  situation 
que  le  canal  de  la  Sarre  et  l'embranchement  deColmar  an  Rhin. 

Chemins  de  fer  d'intérêt  local. 

La  question  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  ayant  été  mise 
en  discussion,  l'article  est  modifié  ainsi  qu'il  suit: 

g  1er.  .  »Le  Gouvernement  de  l'Empire  allemand  demeura 
subrogé  en  tout  aux  droits  et  obligations  du  Gouvernement  fran- 
çais en  ce  qui  concerne  les  concessions  des  chemins  de  1er  ci- 
après  spécifiés,  savoir  .  .  .  .«  (Suit  l'énoncé  des  chemins  conve- 
nus, avec  adjonction,  sous  le  numéro  8,  du  tronçon  d'Audun  à 
Longwy.) 

§  2.  —  »Le  même  Gouvernement  se  réserve  de  s  entendre 
avec  les  concessionaires  de  .  .  .  (suit  la  nomenclature  des  quatre 
chemins)  sur  les  conditions  de  leurs-  actes  de  concession. € 

Créances  privées  du  Trésor. 

M.  de  Clercq  ayant  demandé  si  le  Gouvernement  impérial 
accepte  définitivement  le  paragraphe  additionnel  à  l'article  16 
sur  les  dettes  actives  du  Trésor  antérieures  à  la  guerre,  le  comte 
Uxkull  répond  que  l'approbation  précédemment  donnée  ne  s'ap- 
plique pas  à  Tensemble  du  texte;  lequel,  par  la  généralité  de 
ses  termes,  implique  un  engagement  dont  l'Allemagne  ne  saurait 
apprécier  la  portée;  que  l'acceptation  qu'il  confirme  ne  porte 
que  sur  le  recouvrement  des  avances  spéciales  faites  à  l'industrie 
alsacienne  en  vertu  de  la  loi  de  1860,  et  que  le  paragraphe  en 
question  doit  dès  lors  être  modifié  dans  ce  sens  restreint  et 
pvécis. 

Le  plénipotentiaire  français  explique  que,  dans  la  pensée  de 
son  Gouvernement,  il  ne  s'agit  nullement  de  dettes  publiques, 
impôts  ou  contributions,  pour  lesquelles  le  Traité  de  paix  a  con- 
sacré le  principe  général  de  subrogation  au  profit  de  l'Empire, 
mais  bien  de  âréances  privées  absolument  étrangères  à  la  question 
de  souveraineté;  que,  le  droit  de  recouvrement  par  la  France 
étant  reconnu  pour  les  prêts  aux  industriels,  on  ne  peut  pas 
exclure  des  créances  ayant  le  même  caractère  et  une  origine 
semblable.  La  rédaction  proposée,  ajoute-t-il,  n'a  pas  d'antre 
but  que  de  prévenir  les  difficultés  pratiques  et  de  spécifier  nette- 
ment que  le  Trésor  sera  autorisé  à  exercer. 

Le  plénipotentiaire  allemand  fait  observer  que  ses  instruc- 
tions ne  lui  permettent  pas  d'accepter  un  texte  embraswuit  autre 
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chose  qae  les   créances  proYenant  des  avances   remboursables 
susmentioimées. 

Caisses  de  retraite. 

Rappelant  les  explications  fonmies  par  lui  dans  la  précé- 
dente Conférence  an  sujet  des  pensions  sur  fonds  spéciaux,  M. 
de  Clerq  dit  être  chargé  de  demander  la  snppression  des  deux 
derniers  alinéas  de  l'article  2.  Un  grand  nombre  de  fonction- 
naires ou  agents  départementaux  et  communaux  employés  dans 
les  territoires  cédés,  ayant  été  replacés  en  France,  ne  peuvent 
plus  Terser  leurs  retenues  dans  les  caisses  de  retraite  à  la  fon- 
dation desquelles  ils  ont  concouru  ;  d'un  autre  côté,  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations,  chargée  de  garder  et  faire  valoir  les 
fonds,  est  désormais  hors  d'état  d'exercer  son  mandat  tutélaire 
à  regard  d'agents  qui  ont  changé  de  nationalité.  Dans  l'intérêt 
des  ayant  droit  eux-mêmes,  il  n'y  a  donc  qu'un  parti  à  prendre, 
celui  de  décider  que  toutes  ces  caisses  seront  liquidées  par  les 
soins  de  la  commission  mixte  des  finances. 

Le  comte  UxkuU  annonce  que,  sous  toutes  réserves  quanta 
l'appréciation  des  conséquences  que  peut  entraîner  cette  propo- 
sition, laquelle  implique  la  dissolution  des  caisses  dont  il  s'agit, 
il  en  rendra  compte  à  son  gouvernement. 

Dettes  des  communes  et  départements. 

La  question  des  dettes  à  échéances  variables,  contractées 
par  les  communes  et  départements  dans  un  intérêt  d'utilité 
publique  ayant  été  introduite,  le  plénipotentiaire  français,  après 
avoir  rappelé  les  antécédents,  fait  remarquer  que,  par  suite  de 
changement  de  souveraineté  et  des  conditions  dans  lesquelles  ces 
dettes  ont  été  souscrites,  il  n'est  pas  possible  de  maintenir  les 
contrats  qui  leur  servent  de  base,  puisque  le  créancier  se  trouve 
placé  dans  l'impuissance  d'exercer  ni  recours,  ni  surveillance,  ni 
pression  administrative  à  l'encontre  de  ses  débiteurs.  La  France 
demande  donc  que  TËmpire  allemand  prenne  à  son  compte  cette 
nature  de  dettes,  en  se  mettant  au  lieu  et  place  des  personnes 
civiles  devenues  ses  sujets;  que  la  commission  mixte  des  finan- 
ces liquide  et  fixe  les  sommes  à  rembourser  à  la  Caisse  des  dé- 
pôts et  consignations  contre  endossement  et  délivrance  par 
celle-ci  des  obligations  ou  titres  d'emprunts  souscrits  à  son  pro- 
fit par  les  communes  ou  départements  intéressés. 

Le  comte  UxkuU  déclare,  faute  d'instructions,  ne  pouvoir  se 
prononcer  définitivement  sur  une  pareille  combinaison,  qui,  en 
réalité,  transiormerait  la  dette  en  faisant  des  aujourd'hui  recouvrer 
par  la  France  des  créances  qui  ne  doivent  être  éteintes  qu'à 
des  échéances  plus  ou  moins  éloignées.  Traduisant  son  opinion 
personnelle,  il  exprime  la  pensée  que  l'on  pourrait  se  contenter 
de  dire,  comme  on  l'a  fait  dans  l'article  16  pour  les  concessions 
de  rentes,  contrats,  etc.,  que  l'Empire  allemand  facilitera  l'exact 
accomplissement  des  obligations  souscrites  par  les  communes. 

M.  de  Clercq  répond  que  la  situation  n'est  pas  la  même. 
Dans  l'article  cité,  il  s'agit  de  simples  particuliers  pour  lesquels 
le  recours  légal  devant  les  tribunaux  du  pays  reste  ouvert,  tan- 
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dis  que,  dans  Pespèoe,  le  oréanoier  est  un  établissemeDi  publie 
étranger,  la  caisse  des  dépôU.  En  ce  qui  concerne  la  irûisfor- 
mation  de  la  dette,  elle  est,  dit-il,  le  résultat  forcé  de  circon- 
stances qui  ont  fait  passer  le  gage  de  la  dette  entre  les  maioa 
du  gouvernement  qui  deviendra  propriétaire,  par  endos,  du  titre 
même  de  la  créance.  Or  ce  titrô  a  une  valeur  vénale  parfaite- 
ment connue  qui  en  rendrait  la  négociation  des  plus  faciles, 
dans  le  cas  où  la  trésorerie  allemande  ne  voudrait  pas  le  con- 
server jusqu'à  complet  amortissement. 

Archives  et  documents. 

Â  propos  de  l'article  intitulé  Archives  et  documents,  le  plé- 
nipotentiaire français  demande  que  le  texte  soit  complété  par 
l*adj onction  d'un  paragraphe  spécifiant  la  restitution  des  actes 
et  registres  concernant  les  services  publics  des  communes  que 
la  nouvelle  frontière  a  détachées  de  leurs  anciens  centres  ad- 
ministratifs; il  cite  spécialement  les  matricules  on  rôles  des  con- 
tributions pour  certaines  portions  de  l'arrondissement  de  Belfort. 

Banque  de  France.    Amnistie. 

M.  de  Clercq  signale  ensuite  à  son  collègue  l'urgence  d'nne 
solution  pour  l'affaire  de  la  Banque  de  France.  Ce  grand  éta- 
blissement a  fourni  toutes  les  justifications  qui  lui  ont  été  de- 
mandées sur  son  droit  de  propriété  à  l'égard  des  6  millions  de 
monnaies  divisionnaires,  et  pourtant  le  séquestre  dont  cette 
somme  a  été  frappée  il  y  a  un  an  n'est  pas  encore  levé,  et  il 
ne  lui  est  toujours  pas  permis  de  disposer  librement  des  fonds 
provenant  de  la  rentrée  de  ses  avances  et  escomptes,  ce  qui 
accroît  la  somme  des  intérêts  qu'elle  a  à  réclamer  à  l'Allemagne. 
Par  ordre  de  son  Gouvernement,  le  plénipotentiaire  français  in- 
siste pour  une  prompte  solution  et  place  sur  la  même  ligne 
l'article  de  l'avant^projet  relatif  à  l'amnistie.  Il  annonce  que  la 
France  est  toujours  disposée  à  ne  pas  attendre  la  signature  de 
la  Convention  pour  appliquer  aux  sujets  allemands  intéressés  le 
bénéfice  de  l'amnistie  convenue  en  principe;  mais  qu'elle  est 
arrêtée  faute  d'être  certaine  de  la  réciprocité  et  d'être  fixée  sur 
le  doute  soulevé  à  propos  des  condamnations  à  mort  prononcées 
par  certains  tribunaux  militaires  allemands,  et  qui  ont  été  ulté- 
rieurement commuées  en  détention  dans  des  forteresses.  Le 
comte  UxkuU  annonce  qu'il  va  provoquer  les  instructions  dont 
il  a  besoin  pour  pouvoir  résoudre  ces  deux  questions. 

Matériel  servant  à  la  vérification  des  poids   et 

mesures. 

Le  plénipotentiaire  français  mentionne,  parmi  les  objets 
dont  l'administration  des  contributions  indirectes  attacherait  du 
prix  à  recouvrer  la  possession,  le  matériel  servant  à  la  vérifi- 
cation des  poids  et  mesores,  qui  sont  sans  valeur  aucune  pour 
le  Gouvernement  impérial.  Sans  vouloir  se  prononcer  autrement 
sur  l'accueil  réserve  à  cette  demande,  le  plénipotentiaire  alle- 
mand fait  remarquer  que,  le  système  métrique  restant  en  vigueur 
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en  Alsace,  Les  autorités  locales  pourront  juger  utile  de  conserver 
par  devers  elles  ces  instuments  de  contrôle. 

Cautionnements  et  conflignations  judiciaires  ou 

administratives. 

L'article  4  du  Traité  de  paix  sur  la  restitution  des  caution- 
nements et  consignations  judiciaires  ou  administratives  étant  à  la 
veille  de  recevoir  son  exécution,  le  plénipotentiaire  français 
pense  qu'il  serait  utile  de  bien  s'entendre  sur  les  mesures  d'ap- 
plication. Ainsi,  dans  sa  pensée,  pour  les  agents  financiers  qui 
cesseront  d'appartenir  au  sélrvice  français,  le  remboursement 
n'aura  lieu  qu'après  Tapurement  des  comptabilités  et  sur  le  vu 
du  quitus  final.  Quant  aux  cautionnements  de  ceux  qui  ne  se- 
rontpas  devenus  fonctionnaires  publics  allemands,  ou  qui  seront  re- 
tirés dans  la  vie  privée  après  avoir  opté  pour  la  nationalité 
française,  ils  auront,  comme  tout  autre  particulier,  àpour-suivre 
individuellement,  auprès  du  Trésor,  le  remboursement  des  sommes 
qui  leur  sont  dues.  Tel  semblerait  aussi  devoir  être  le  cas  pour 
le  cautionnement  des  journaux  publiés  en  Alsace-Lorraine.   - 

Le  comte  Uxkull -répond  qu'il  ne  conteste  pas  qu'il  y  ait 
lieu  de  faire  une  réserve  quant  ik  l'apurement  de  la  comptabilité 
des  fonctionnaires  publics,  et  qu'il  déférera  à  son  gouvernement 
les  questions  dont  il  vient  d'être  saisi. 

Plans  et  documents  du  chemin  de  fer  de  l'Est. 

Lé  plénipotentiaire  allemand  rappelle  la  demande  qu'il  a 
faite  pour  la  remise  des  plans  et  documents  relatifs  aux  terrains 
possédés  par  la  compagnie  de  l'Est  dans  les  territoires  cédés. 

M.  de  Clercq  répond  qu'il  est  à  sa  connaissance  que  l'on 
s'occupe,  en  France,  de  rassembler  et  de  transmettre  au  Gou- 
vernement impérial  les  pièces  dont  il  s'agit. 

D«  CUreq,  UxkulL 


No.  7.  —  Cmférmce  du  19  Octobre  1871. 

Étaient  présents,  du  côté  de  la  France:  M.  de  Clercq;  da 
côté  de  l'Allemagne:  M.  le  comte  Uxkull. 

Assistaient  à  la  Conférence,  en  qualité  de  secrétaires,  pour  la 
rédaction  française  du  protocole:  M.  Dutreil;  povu:  la  ré- 
daction allemande:    M.  le  baron  de  Buddenbrock. 

Le  plénipotentiaire  français  demande,  avant  d'ouvrir  la  dis- 
cussion, à  faire  part  à  son  collègue  des  dispositions  eonciliantes 
que  le  prince  de  Bismarck  a  manifestées  à  Berlin  dans  le  cours 
des  négociations  qui  viennent  d'y  avoir  lieu,  à  l'égard  de  la 
solution  des  questions  qui  se  traitent  à  Francfort,  et  du  désir 
qu'il  a  émis  de  voir  résolues  le  plus  promptement  possible  les 
difficultés  qui  arrêtent  encore  la  conclusion  du  Traité  additionnel 
de  paix.  Il  est  heureux  de  pouvoir  se  rendre  l'interprète  de  la 
satisfaction  que  son  Gouvernement  a  éprouvée  lorsqu^l  a  été  in- 
formé des  intentions  du  chancelier  de  l'Empire. 
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Ghemint  de  fer  séquestrés  pendant  la  guerre. 

M.  de  Clercq  donne  ensuite  lecture  d'une  note  relative  aux 
chemins  de  fer  français  séquestrés  pendant  la  guerre. 

Le  plénipotentiaire  allemand  présente  quelques  obseryations 
sur  la  partie  de  cette  note  dans  laquelle  la  restitution  du  ma- 
tériel roulant  séquestré  est  réclamée;  il  fait  observer,  sans  tou- 
loir  toutefois  entrer  dans  le  fond  de  la  question,  qu'il  serait  utile 
de  désigner  quelles  sont  les  Compagnies  allemandes  qui  détien- 
nent le  matériel  français;  que  le  Gouvernement  fédéral  n'est  pas 
en  mesure  de  fournir  des  indications,  et  que  même  sur  le  terri- 
toire de  l'Kmpire,  les  wagons  appartenant  aux  Compagnies  des 
différents  États  allemands  sont  encore  mélangés  par  suite  des 
transports  inusités  pendant  la  guerre. 

Le  plénipotentiaire  français  répond  que  l'administration  alle- 
mande est  seule  responsable  d'une  prise  de  possession  opérée  eo 
son  nom  par  les  autorités  militaires  allemandes,  et  que  d'aiUeon 
il  est  impossible  aux  Compagnies  françaises  de  foire  rechercher 
par  leurs  agents  les  wagons  ou  locomotives  qui  ont  été  emme- 
nés hors  de  la  frontière. 

Le  plénipotentiaire  allemand  présente  également  quelquea 
observations  sur  la  liquidation  des  comptes  des  compagnies  sé- 
questrées; il  exprime  l'opinion  que  le  principe  de  la  liquidation 
a  été  formulé  dans  la  Convention  de  Ferrières  et  qu'il  loi  parait 
superflu  d'y  revenir. 

Le  plénipotentiaire  français  expose  que  la  Convention  de 
Ferrières  s'est  bornée  à  éDoncer  un  principe  général,  en  réser- 
vant anx  négociateurs  de  Bruxelles  et  de  Francfort  le  soin  de 
déterminer  d'une  manière  précise  les  différents  cas  dans  lesquels 
il  devra  être  appliqué.  Il  prie  son  collègue  de  vouloir  bien 
communiquer  à  la  chancellerie  fédérale  les  considérations  déve- 
loppées  dans  la  nouvelle  note  dont  il  lui  fait  en  mêmet«mps  la 
remise. 

Définition  du  mot  »originaires.< 

M.  de  Clercq  demande  au  comte  UxkuU  s'il  est  en  mesure 
de  dozmer  une  interprétation  au  mot  «originaires*,  employé  dans 
l'article  2  du  Traité  du  10  mai. 

Le  plénipotentiaire  allemand  répond  que  son  Gouvernement 
ne  voit  pas  d'utilité  à  définir  d'une  façon  explicite  la  signification 
du  mot  9 originaires*  ;  que,  dans  son  opinion,  il  n'appartient  pas 
aux  négociateurs  de  Francfort  de  donner  une  interprétation  à 
ce  mot  employé  dans  le  Traité  de  paix;  il  lyoute  que  tant  qu'il 
ne  s*est  pas  produit,  dans  la  pratique,  des  différences  d'opinion 
entre  les  deux  Gouvernements,  il  n'y  a  pas  lieu  de  se  concerter 
sur  une  définition  fort  difficile  à  formuler,  et  qu'enfin,  si  des 
difficultés  se  préseutaient  dans  l'application,  elles  pourraient  être 
régéels  par  la  voie  diplomatique. 

Le  plénipotentiaire  français  réplique  que  l'article  1*^  de 
l'avant-projet,  qui  précise  le  mode  suivant  lequel  les  déclarations 
d'option  faites  par  des  personnes  résidant  en  France  ou  à  l'étran- 
ger, contient  deux  fois  le  mot  > originaires*,  et  qu'il  est  donc 
tout  naturel  de  définir  d'une   façon    exacte  le    sens    qu'il   faut 
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attribuer  à  ce  terme;  il  ajoute  que  son  GouTemement,  pour 
résoudre  les  difficultés  pratiques  qui  se  sont  déjà  présentées  en 
France,  est  dans  la  nécessité  de  donner  des  instrucdons  aux 
préfets,  aux  maires  et  aux  gouverneurs  des  colonies;  que  son 
intention  est  d'expliquer,  dans  les  instructions  projetées,  le  mot 
»originairesc  comme  s'appliquant  aux  personnes  nées  en  Alsace- 
Lorraine  de  parents  qui  eux-mêmes  y  sont  nés  ;  que  toutefois, 
avant  de  s'arrêter  à  cette  définition,  il  tient  à  s'assurer  qu'elle 
est  d'accord  avec  la  pensée  du  Gouvernement  impérial.  Le  plé- 
nipotentiaire français  a  reçu  l'ordre  de  demander  à  son  collègue 
d'en  référer  à  Berlin. 

Le  plénipotentiaire  allemand  déclare  que  cette  définition  est 
sujette  à  critique,  et  fait  toutes  réserves  quant  aux  éclairdssemenU 
qu'il  est  invité  à  demander  à  son  Gouvernement. 

Préambule  rectifié:  Président  de  la  République. 

Les  plénipotentiaires  passent  à  l'examen  des  différents  ar- 
ticles de  l'avant-projet  pour  en  arrêter  la  rédaction  définitive- 
Le  préambule  est  adopté,  après  rectification  du  titre  officiel  de 
M.  le  Président  de  la  République. 

Délai  pour  l'option  de  nationalité. 

M.  le  comte  UxkuU  renouvelle  la  demande  présentée  par 
l'Allemagne  dans  la  Conférence  du  6  juillet  dernier,  relativement 
à  la  fixation  du  délai  à  accorder  aux  individus  originaires  des 
territoires  cédés  pour  faire  leur  déclaration  d'option,  et  annonce 
que  son  Gouvernement  maintient  la  date  du  l«r  octobre  1872 
pour  les  individus  dont  il  s'agit  qui  résident  en  Europe,  et  celle 
du  l«r  octobre  1873  pour  ceux  qui  se  trouvent  hors  d'Europe. 

M.  de  Clercq  s'étant  rallié  à  cette  demande,  le  texte  est 
modifié  en  conséquence. 

Pensions. 

A  l'occasion  de  l'article  2|  sur  les  pensions,  le  plénipoten- 
tiure  allemand  déclare  qu'il  est  obligé  de  maintenir  la  distinc- 
tion déjà  réclamée  par  lui  dans  une  des  précédentes  Conférences 
entre  les  pensions  militaires  et  les  pensions  civiles  ou  ecclé- 
siastiques, quant  à  la  date  de  liquidation  pour  le  paiement  dee 
arrérages  par  l'Allemagne.  Il  formule  à  ce  si^et  une  nouvelle 
fédaction. 

Le  plénipotentiaire  français,  après  avoir  reproduit  les  ob- 
jections antérieurement  présentées  par  lui  dans  la  Conférence 
du  21  septembre  dernier,  annonce  devoir  en  référer  à  son  Gou- 
vernement, et,  sans  se  prononcer  sur  le  fond  jusqu'à  réception 
de  nouveaux  ordres,  il  n'élève  aucune  critique  contre  la  forme 
suggérée. 

Caisses  de  retraite. 

L'ancien  §  2  ayant  été  maintenu,  les  plénipotentiaires  pas- 
sent à  l'examen  du  paragraphe  relatif  aux  caisses  de  retraite, 
tontines,  etc.,  etc.,  établies  dans  les  territoires  cédés.  M.  de 
Clercq  propose  une  nouvelle  rédaction,  à  l'effet  de  décider  que 


824  AUemagne  et  Ftamce. 

la  Gsine  âas  dépôts  et  conngnalioDS  liquidera  immédialement 
les  sommes  dépoiées  par  des  fonotiomiaires  de  nationalité  di£* 
férente. 

Le  plénipotentiaire  allemand  répond  que  la  nouvelle  pro- 
position de  son  coUègae  implique  le  maintien  des  §§  8  et  4  de 
l'article  2,  en  y  ajoutant  le  principe  de  la  liquidation  d'ane 
partie  de  ces  caisses,  alors  que,  dans,  sa  proposition  antérieure. 
U  avait  réclamé  la  liquidation  de  toutes  ces  caisses,  par  consé- 
quent la  suppression  des  §§  3  et  4.  Il  ajoute  que  son  Gouver- 
nement se  refuse  à  garantir  le  maintien  des  institutions  dont  il 
s'agit;  parce  qu'elles  impliquent  à  ses  yeux  un  empiétement  sur 
le  domaine  de  la  législation  intérieure  de  l'Empire.  Il  fait  en 
même  temps  remarquer  que  si,  comme  on  le  propose  aujourd'- 
hui, les  caisses  doivent  être  liquidées,  la  France  n'a  pas  d'inté- 
rât  à  demander  une  garantie  pour  celles  de  ses  institutions  qui 
restent  dans  les  territoires  cédés. 

.  Le  plénipotentiaire  français  répond  que,  pas  plus  par  cette 
clause  que  par  d'autres  du  même  ordre,  son  Gouvernement  ne 
nourrit  la  pensée  de  s'immiscer  dans  l'administration  intérieure 
des  provinces  cédées;  que  le  but  qu'il  recherche  n'est  que  la 
consécration  de  droits  créés  sous  sa  garantie  et  au  maintien 
desquels  on  peut  supposer  que  les  habitants  français  des  commu- 
nes frontières  auront  encore  intérêt.  Pour  dissiper  le  malentendu 
qui  se  produit  au  siget  de  sa  double  proposition,  il  explique  que 
la  liquidation  réclamée  par  lui  s'applique  aux  associations  dont 
les  fonds  se  trouvent  déposés  à  Paris  et  appartiennent,  en  partie, 
à  des  personnes  qui  ne  peuvent  plus  les  alimenter  ai^ourd'hui, 
tandis  que  la  garantie  sollicitée  pour  certaines  associations  de 
prévoyance  ou  de  secours  mutuels  s'applique  à  des  institutions 
dont  les  fonds  existent  en  Âlsace-Lorraiue.  Il  n'y  a  donc  là 
aucune  espèce  de  contradiction,  et  c'est  pour  ce  motif  qu'il  se 
voit  obligé  de  demander  le  maintien  de  la  clause  qu'il  a  pro- 
posée, sinon  dans  la  forme,  au  moins  dans  le  fond,  et  prie  son 
collègue  de  vouloir  bien  en  référer  à  Berlin. 

Médecins  et  pharmaciens.  —  Offices  ministériels. 

La  suppression  de  l'article  sur  les  médecins  et  pharmaciens 
ayant  été  consentie  par  les  plénipotentiaires  français  dans  la 
séanee  du  6  juillet,  sous  réserve  d'une  déclaration  protocolique 
équivalente,  M.  de  Clerq  insiste  de  nouveau  sur  la  nécessité  de 
formuler  cette  déclaration,  et  fait  la  même  observation  en  ce 
qui  concerne  l'article  relatif  aux  ofBces  ministériels.  Il  déclare, 
en  outre,  que  la  loi  du  14  juillet  1671  n'ayant  assuré  de  ga- 
ranties qu'aux  charges  de  judicature,  en  laissant  à  l'écart  ^seUes 
des  oommissaires-priseurs,  d'huissiers  et  d'agents  de  change,  qui 
constituent  au  même  titre  des  propriétés  privées,  son  Gouverne- 
ment juge  nécessaire  que  le  protocole  de  clôture  étende  le  prin- 
cipe d'indemnité  et  consacre  l'expertise  immédiate  des  offiœs 
dont  la  vénalité  ne  doit  pas  être  maintenue  ;  autrement  les  titu- 
laires se  trouveraient  dans  l'impossibilité  de  vendre  leurs  char- 
ges et  de  désintéresser  les  tiers  français  ou  autres  qui  ont  pu 
leur  faire  des  avances  sous  la  garantie  d'une  hypothèque. 
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Le  plénipotentiaire  allemand  réplique  qn'il  n'eet  aatorisé  à 
accepter  aucune  déclaration  pouvant»  d'une  manière  quelconque, 
porter  atteinte  au  libre  exercice  du  droit  de  législation  intérieure. 

Corporations  relipfieuses. 
Le  §  1^'  de  l'article  >  Circonscriptions  diocésaines  et  corpo- 
rations religieuses*  est  maintenu  et  le  dernier  paragraphe  sup- 
primé, sous  la  réserve  d'une  entente  sur  la  rédaction  d'une  clause 
protocolique  destinée  à  le  remplacer. 

Amnistie. 

Abordant  la  discussion  de  l'article  sur  l'amnistie,  M.  le  comte 
Uxkull  annonce  que,  le  Gouvernement  français  ayant  soulevé  des 
objections  contre  la  clause  additionnelle  de  réciprocité  proposée 
par  l'Allemagne  dans  la  réunion  du  6  juillet  dernier,  des  consi- 
dérations analogues  faisaient  préférer  &  la  chancellerie  fédérale 
la  suppression  complète  de  l'article,  dont  la  teneur  lui  parait 
aller  trop  loin. 

M.  de  Glercq  déclare  que  les  objections  présentées  par  son 
Gouvernement  ne  portaient  pas  sur  le  principe  de  la  réciprocité, 
mais  sur  la  forme  primitive  de  la  clause  proposée;  il  ajoute  que 
ses  instructions  ne  lui  permettent  pas  de  souscrire  à  la  suppres- 
sion intégrale  de  l'article  5;  mais  que,  pour  faciliter  une  entente 
sur  ce  point,  il  \^  préparer  et  communiquer  à  son  collègue 
une  nouvelle  rédaction  répondant  aux  vues  qui  viennent  d'être 
énoncées.*) 

De  Clereq,  UxktdL 

No.  8,  —  Conférence  du  2  Novembre  1871, 

Étaient  présente,  du  côté  de  la  France:  M.  de  Goulard  et 
M.  de  Clercq;  du  côté  de  l'Allemagne:  M.  Weber,  M.  le  comte 
Uxkull. 

Assistaient  à  la  Conférence  en  qualité  de  secrétaires,  pour 
la  rédaction  française  du  protocole:  M.  Dutreil;  pour  la  rédac- 
tion allemande:  M.  le  baron  de  Buddenbrock. 

Les  plénipotentiaires  allemands  proposent  d'examiner  de 
nouveau  les  points  sur  lesquels  il  n'existe  pas  encore  un  accord 

*)  Cette  nouvelle  rédaction  ajoutait  au  texte  original  du 
projet  français  (voir  Protocole  No.  1)  le  passage  suivant: 

»—  mais  resteront  soumis  aux  lois  générales  de  police. 
«Réciproquement,  la  République  Française  s'engage  à  faire 
immédiatement  lever  tontes  mesures  d'expulsion  prises,  on  arrêts 
de  condamnations  prononcés,  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
autres  que  pour  crimes  de  droit  commun,  jusqu'à  la  date  du 
20  mai  1871,  soit  en  France,  soit  dans  les  Colonies  et  pos- 
sessions françaises,  contre  des  sujets  allemands  de  l'ordre  civil 
ou  militaire.  Ceux-ci  ne  pourront,  à  leur  retour  en  France, 
être  poursuivis,  inquiétés  ou  troublés  dans  leurs  personnes  ou 
leurs  propriétés  à  raison  de  leur  conduite  antérieure  ou  de 
leurs  opinions,  mais  demeureront  soumis  aux  lois  générales  de 
police.« 
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complet,  avant  de  loamettre  k  la  cliaocellerie  fédérale  l'ensemble 
de  1  avant-projet  de  Convention. 

Pensions. 

La  teneur  de  l'article  l*'  ayant  été  adoptée,  la  dÎBcaaeion 
s'engage  sor  l'article  2,  relatif  aux  pensions.  Les  plénipoten- 
tiaires allemands  ayant  annoncé  ne  pouvoir  revenir  sur  leor  re- 
fus antérieur  d'accepter  une  seule  et  même  date  pour  toutes 
les  pensions,  et  être  oblitrés  de  maintenir  la  rédaction  présentée 
par  eux  pour  les  pensions  militaires,  leurs  collègues  donnent  acte 
de  cette  déclaration  et  proposent  de  passer  de  suite  à  l'examen 
du  paragraphe  additionnel,  relatif  aux  sociétés  de  secours  mu- 
tuels, tontines,  etc. 

Sociétés  de  secours  mutuels  et  de  prévoyance. 

Les  plénipotentiaires  allemands  repoussent  le  paragraphe 
sur  la  garantie  des  sociétés  de  secours  mutuels  et  de  prévoyance 
établies  dans  l'Alsaoe-Lorraine,*)  et  qui  ne  sauraient  cesser  d*étre 
régies  exclusivement  par  la  nouvelle  législation  territoriale;  mais 
ils  acceptent  l'alinéa  suivant  qui  consacre  le  principe  de  la  liqui- 
dation des  caisses  de  retraite  alimentées  par  des  fonctionnaires 
de  nationalité  différente  et  dont  les  fonds  se  trouvent  déposés, 
à  Paris,  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  Us  souscrivent 
également  à  la  dissolution  des  caisses  de  retraité  fondées  par  les 
ouvriers  des  anciennes  manufactures  et  magasins  de  la  régie 
française,  et  demandent  seulement  que  la  liquidation  opérée  par 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  soit,  en  dernier  ressort, 
déférée  k  la  commission  mixte  des  finances  chargée  d'apurer 
les  comptes  entre  les  deux  États.  Cette  proposition .  n'ayant 
point  soulevé  d'objections,  il  est  entendu  que  le  texte  du  der- 
nier paragraphe  sera  modifié  en  conséquence. 

Arrérages  de  pensions  avancés  par  la  France. 

Les  plénipotentiaires  firançais  font  remise  à  leurs  collègues, 
après  leur  en  avoir  donné  lecture,  de  la  déclaration  qu'ils  prc^ 
posent  d'inscrire  dans  le  protocole  final  à  l'effet  d'assurer  le 
remboursement  par  l'Allemagne  des  avances  que  le  Trésor  fran- 
çais a  faites  pour  le  paiement  des  arrérages  des  pensions  dont 
la  charge  doit  incomber  à  l'Empire  germanique  à  partir  du  2 
mars  187  !• 


*)  Ce  paragraphe  était  ainsi  conçu: 
»  L'Empire  allemand  s'engage  à  respecter  et  à  laisser 
librement  fonctionner,  conformément  aux  statuts  qui  les  ré- 
gissent, les  caisses  de  retraite,  de  prévoyance,  de  secours,  ton- 
tines ou  autres  associations  du  même  genre  établies  dans  les 
territoires  cédés,  par  des  fonctionnaires  publics  ou  employés 
et  agents  départementaux  et  communaux  de  toute  classe,  et 
alimentées  par  des  retenues  sur  les  traitements,  des  dons  oa 
des  subventions  volontaires. c  Voir  le  §  2  du  protocole  de 
clôture  du  II  décembre  I87I. 
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Médecins  et  pharmaciens. 

A  propos  des  médecins  et  pharmaciens,  on  fait  remarqaert 
da  côté  de  l'Allemagne,  que  la  déclaration  protocolique  propo- 
sée par  la  France  pom*  remplacer  la  clause  conventionnelle  de 
l'avant-projet  semble  impliqner  l'engagement,  de  la  part  de 
l'Empire,  de  ne  pas  modifier  la  législation  en  vigaear  en  ce  qui 
concerne  l'exercice  de  la  médecine  et  de  la  pharmacie,  et  con- 
stituerait une  sorte  d'ingérence  dans  le  domaine  de  lalég^lation 
intérieure. 

Les  plénipotentiaires  français  donnent  une  nouvelle  lecture 
du  texte  proposé  et  montrent  que,  loin  de  constituer  un  enga- 
gement absolu,  il  se  borne  à  expliquer  que  l'état  de  la  légis- 
lation existante  a  motivé  de  leur  part  l'abandon  de  la  clause 
qui  faisait  l'objet  de  l'article  3.  Leurs  collègues  ayant  alors  pro- 
posé, pour  dissiper  tous  les  doutes,  de  compléter  le  projet  de 
déclaration  en  y  intercalant  le  mot  »  actuel  «,  r  ancien  article  8  reste 
supprimé,  et  le  texte  amendé,  destiné  k  en  tenir  lieu,  est  admis 
comme  déclaration  protocolique. 

Officiers  ministériels. 

Le  Gouvernement  impérial  ayant  demandé  également  la 
suppression  de  l'article  relatif  aux  Offices  ministériels,  les  pléni- 
potentiaires allemands  donnent  lecture  de  la  formule  qu'ils  sont 
autorisés  k  insérer  dans  le  protocole  de  clôture. 

Cette  rédaction  semble  aux  négociateurs  français  pins  limi- 
tative que  celle  à  laquelle  ils  se  sont  arrêtés.  Ils  sont  convain- 
cus cependant,  d'après  l'esprit  dans  lequel  elle  est  conçue,  que 
le  Gouvernement  fédéral  ne  verrait  pas  d'objections  à  éclaircir 
quelques  points  laissés  dans  le  vague.  C'est  ainsi  que,  dans  leur 
projet  de  formule,  ils  avaient  précisé:  1^  la  situation  des  offi- 
ciers ministériels  qui  veulent  profiter  de  la  faculté  accordée  pour 
la  déclaration  d'option;  2^  la  position  des  veuves  et  des  orphe> 
lins,  propriétaires  des  charges  dont  les  titulaires  sont  morts; 
8*^  enfin  l'évaluation  immécUate  de  Toffice  en  vue  de  l'indemnité 
qui  pourrait  être  payée  ultérieurement.  L'esprit  de  haute  équité 
qui  a  inspiré  le  dernier  article  de  la  loi  du  14  juillet  leur  est 
un  sûr  garant  que  le  chancelier  de  l'Empire  ne  .voudra  pas 
laisser  son  oeuvre  inachevée,  et  qu'une  formule  protocolique  se 
bornant  à  énoncer  les  intentions  dont  il  se  montre  animé  sera 
acceptée  par  lui  du  moment  où  il  acquerra  l'assurance  qu'elle 
est  envisagée  comme  propre  à  calmer  les  intérêts  privés,  juste- 
ment alarmés. 

Amnistie. 

L'examen  de  l'article  sur  l'amnistie,  donne  lieu  à  plusieurs 
observations  déjà  présentées,  de  part  et  d'antre,  dans  la  confé- 
rence  du  19  octobre  dernier.  Les  plénii>ôtentiair68  allemands 
déclarent  que  le  Gouvernement  impérial  entend  se  réserver  le 
droit  de  gracier,  s'il  le  juge  opportun,  les  personnes  compromi- 
ses pendcmt  la  guerre  et  qui  pourraient  rentrer  dans  les  terri- 
toires cédés;  que  leurs  instructions  ne  leur  laissent  pas   d'autre 
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alternative  qae  de  sapprimer  l'article  en  entier,  ou  de  conaentir 
à  oe  qae  la  question  soit  renvoyée  k  one  négociation  ultérieare. 
Lears  collèf^es  répondent  que,  tout  en  étant  obligés  d'in- 
sister sur  le  maintien  d'une  clause  d'amnistie  dans  la  Convention, 
ils  sont  néanmoins  autorisés  à  souscrire,  en  ce  qui  concerne  le 
§  2,  à  tout  changement  de  forme  propre  à  donner  satisfaction 
aux  préoccupations  de  la  chancellerie  fédérale,  sans  altérer  le 
principe  d'amnistie  invoqué  en  faveur  des  Français  détenus  en 
Allemagne.  Ils  se  plaisent  k  penser  que,  lorsque  le  Gouverne- 
ment impérial  sera  informé  des  dispositions  qu'ils  viennent  de 
manifester,  il  sera  possible  de  s'arrêter  à  une  formule  trans- 
actionnelle traduisant  les  iotentions  véritables  des  deux  Gonver- 
nements. 

Hypothèques. 

L'srticle  sur  les  hypothèques  est  modifié,  d'après  la  demande 
des  négociateurs  français,  par  l'insertion  du  mot  »garantie«  ayant 
ceux  de  l'exercice  de  leurs  droits. 

Circonscriptions  diocésaines. 

Il  est  donné  lecture,  du  côté  de  la  France,  du  projet  de 
déclaration  à  insérer  dans  le  Protocole  final  à  la  place  du  der- 
nieir  paragraphe  de  l'article  relatif  aux  circonscriptions  diocé- 
saines. 

Médecins  et  pharmaciens. 

Les  plénipotentiaires  allemands  reproduisent  Tobjection  qu'ils 
ont  présentée  précédemment  à  l'occasion  de  la  formule  proto- 
colique destinée  à  remplacer  l'article  sur  les  médecins  et  phar- 
maciens, mais  se  rallient  au  texte  proposé,  complété  par  l'ad- 
jonction du  mot  »  actuel.* 

Brevets  d'invention. 

Us  annoncent  qu'ils  sont  chargés  de  demander  l'adoption 
d'une  nouvelle  clause  à  l'effet  de  garantir  les  brevets  d'invention 
exploités  en  Alsace-Lorraine  contre  les  déchéances  encourues 
pendant  la  guerre,  et  qu'un  paragraphe  final  du  même  article 
désigne  expressément  la  caisse  de  la  trésorerie  générale  de  Nancy 
pour  le  versement  des  annuités  pour  les  brevets  dont  il  est 
question. 

Les  plénipotentiaires  français  répondent  que  leurs  instructions 
ne  leur  permettent  pas  d'adhérer  à  l'insertion  d'un  paragraphe 
spécial  dans  la  Convention  même.  Us  font  observer  qu'ils  ont 
accepté  précédemment  la  teneur  d'une  déclaration  protocolique 
destinée  à  relever  les  brevets  d'invention  exploités  en  Alsace- 
Lorraine  des  déchéances  enconrues,  aux  termes  du  §  8  de  Tar- 
tide  32  de  la  loi  du  5  juillet  1844,  par  les  brevets  exploités  à 
l'étranger;  mais  que  la  demande  qui  leur  est  présentée  aujourd'- 
hui est  absolument  nouvelle  ;  qu'elle  constituerait  une  sorte  de 
privilège  et  qu'ils  ne  pourraient  s'empêcher  de  voir,  dans  sa 
consécration  par  traité,  comme  leurs  collègues  en  ont  fréquem- 
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ment  fait  la  remarque  dans  des  cas  asalogues,  une  ingérence 
dans  la  législation  intérieure  de  la  France.  Ils  igoatent  qae, 
poor  ce  motif,  leur  Gouvernement,  auquel  ils  sont  prêts  à  en 
référer,  hésitera  sans  doute  à  adhérer  à  la  concession  demandée, 
si  elle  ne  lui  est  pas  présentée  comme  destinée  à  assurer  une 
compensation  sur  tel  ou  tel  autre  point  resté  en  suspens. 

£n  réponse  à  la  question  de  savoir  si  la  France  a  pris  des 
mesures  pour  relever  de  la  déchéance  encourue  les  brevetés  que 
les  événements  de  la  guerre  ont  empêchés  de  solder  leurs  annui- 
tés, les  plénipotentiaires  français  remettent  à  leurs  collègues  une 
copie  du  décret  rendu  à  ce  sujet  le  25  juillet  1871,  et  dont  le 
bénéfice  a  virtuellement  été  étendu  à  l' Alsace-Lorraine,  en  con- 
formité de  l'article  15  du  Traité  de  paix. 

Arrivant  à  l'examen  de  l'article  intitulé  »ConcesBion8  de  rou- 
tes et  minesc,  les  plénipotentiaires  français  demandent  si  le  Gou- 
vernement fédéral  consent  k  l'adoption  du  paragraphe  nouveau 
proposé  par  eux  dans  une  des  dernières  conférences.*) 

Dettes  et  créances  afférentes  aux  territoires  cédés. 
—  Prêts  en  vertu  de  la  loi  de  1860. 

Les  plénipotentiaires  allemands  répondent  quUls  ne  sont  pas 
autorisés  à  accepter  l'adjonction  d'une  clause  conçue  dans  des 
termes  aussi  généraux;  qu'ils  peuvent  seulement,  dans  «ne  dé- 
claration protocolique,  consacrer  le  droit  du  Trésor  français  de 
recouvrer,  à  titre  de  créance  privée,  les  avances  ou  prêts  faits 
à  certains  industriels  des  territoires  cédés,  en  vertu  de  la  loi  de 
1860.  Ils  donnent  lecture  de  la  formule  qu'ils  ont  rédigée  à  cet 
effet  et  en  font  la  remise  à  leurs  collègues. 

Ceux-ci  répliquent  qu'ils  en  référeront  à  Versailles,  après 
avoir  fait  observer  que  la  clause  additionnelle  qu'ils  avaient  été 
chariifés  de  proposer  se  bornerait  à  reproduire  les  stipulations 
qui  figurent  dans  tous  les  traités  de  paix  impliquant  cession  de 
territoire. 

Réquisitions  postérieures  au  2  mars. 

Passant  à  l'examen  de  l'article  relatif  aux  contributions  et 
réquisitions  de  guerre,**)  les  plénipotentiaires  allemands  font  ob- 


*)  Ce  paragraphe  était  ainsi  conçu: 

»L'£mpire  allemand  demeure,  d^ailleurs,  subrogé  à  tons 
les  droits  et  obligations  résultant  de  contrats  ou  actes  régu- 
lièrement stipulés  par  le  Gouvernement  français,  les  départe- 
ments et  les  commuoes,  pour  des  objets  d'intérêt  public  con- 
cernant spécialement  les  territoires  cédés,  et  laissera  au  Trésor 
français  toutes  facilités  pour  le  recouvrement  des  créances 
actives,  chirographaires  ou  hypothécaires  qu'il  peut  avoir  a 
répéter  contre  des  débiteurs  domiciliés  dans  les  provinces 
cédées,  en  vertu  d'actes  ou  de  titres  antérieurs  au  Traité  de 
paix.« 
**),  L'article  proposé  en  dernier  lieu  par  les  plénipotentiaires 
français  était  ainsi  conçu: 

>Ën  vue  des  réclamations  élevées  contre  les  contributions 
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•errer  qae  le  Goavemement  impérial  a  peine  à  admettre  que, 
depoia  de  2  mars,  il  ait  été  fait  des  réquisitiona  oa  imposé  des 
contribations,  oontrairement  aaz  engafirementa  pria  dans  les  Con- 
ventions de  Ronen  et  de  Ferrièree.  L'Allemagne  répngne  donc 
à  s'obliger  oonventionnellement  à  réparer  des  irrëgnlarités  dont 
l'existenoe  ne  lui  est  pas  démontrée. 

Les  plénipotentiaires  français  réi>ondent  qu'ils  ne  croient 
nullement  nécessaire  de  préciser  des  espèces  ;  que  leur  rédaction, 
susceptible  d'être  amendée  dans  la  forme,  n'a  pas  d'antre  objet 
que  d'établir  un  principe  dont  l'application  pratique  sera,  s'il  y 
a  lieu,  réservée  à  la  commission  mixte  des  finances.  Dans  cet 
ordre  d'idées  et  d'après  la  teneur  de  leurs  instmctions,  ils  'in- 
sistent près  de  leurs  collègues  pour  qu'il  en  soit  référa  k  Berlin. 

Commission  mixte.  —  Transit. 

Afin  d'établir  une  meilleure  concordance  entre  les  diverses 
clauses  qui  se  rapportent  à  la  liquidation  des  comptes  de  tré- 
sorerie» il  est  convenu  que  l'article  relatif  à  la  commission  mixte 
sera  remanié  et  que  son  premier  paragraphe  consacrera  tout 
d'abord  la  formation  de  la  commission  mixte  chargée  d'assurer 
l'exécution  de  l'article  4  du  Traité  de  paix.  On  arrête  égale- 
ment la  formule  d'an  article  spécial  consacrant  l'exemption  réci- 
proque de  tout  droit  de  transit  en  faveur  des  marchandises  de 
toute  espèce  et  de  tonte  origine  expédiées  à  travers  les  terri- 
toires respectifs. 

Réclamations  particulières. 

Les  plénipotentiaires  allemands  ayant  contesté  l'utilité  pni- 
tique  de  l'artide  intitulé  Réclamations  particulières,*)  celui-ci 
est  supprimé  d'un  commun  accord. 


ou  réquisitions  qui  auraient  été  prélevées  depuis  le  2  mars 
1871,  en  dehors  des  conditions  stipulées  par  les  arrangements 
conclus  à  Versailles,  à  Rouen  et  à  Ferrières ,  dans  quelques- 
uns  des  départements  occupés,  il  a  été  convenu,  de  part  et 
d'autre,  que  la  commission  mixte  de  liquidation  instituée  par 
l'art.  11  de  la  Convention  additionnelle  sera  éventuellement 
appelée  à  apprécier  la  valeur  de  ces  réclamations  et  k  résou- 
dre les  questions  qui  s'y  rattachent. 

Il  en  sera  de  même  des  dédommagements  auxquels  des 
particuliers  prétendraient  avoir  droit  pour  la  lésion  que  leurs 
propriétés  auraient   éprouvée,   depuis   la   même   époque,    par 
suite  de  l'occupation  d'une  partie  du  territoire  français.* 
*)  L'article  proposé  était  ainsi  conçu: 

»La  décision  de  toutes  réclamations  entre  les  citoyens  et 
si]gets  respectifs  pour  dettes,  propriétés,  effets  ou  droits  quel- 
conques qui,  conformément  aux  usages  reçus  et  an  droit  des 
gens,  doivent  être  reproduites  à  l'époque  de  la  paix,  sen 
renvoyée  devant  les  tribunaux  compétents,  et,  dans  ce  cas,  il 
sera  rendu  une  prompte  et  entière  justice  dans  les  pays  où 
les  réclamations  seront  faites  respectivement.* 
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Banqae  de  Franee. 

Abordant  l'article  »Banqiie  de  France*  les  négociateurs  alle- 
mands font  observer  que  les  stipulations  qu'il  renfermé  ayant  un 
caractère  temporaire  et  transitoire,  devaient  plutôt  faire  l'objet 
d'une  déclaration  protocolique.  Sons  cette  forme,  ils  acceptent 
la  rédaction  française  des  §§  1  et  3,  si  le  terme  proposé  pour 
la  liquidation  de  la  succursale  de  Strasbourg  est  réduit  &  trois 
mois,  à  partir  de  l'échange  des  ratifications.  Concernant  le  §3, 
ils  déclarent  que  le  Gouvernement  allemand  lèvera  le  séquestre 
mis  sur  le  dépôt  des  monnaies  divisionnaires  de  la  succursale 
de  Strasbourg,  lequel,  suivant  de  nouveaux  renseignements,  se 
monte  à  la  somme  de  5,690,000  francs,  et  non  à  6,960,000  francs, 
comme  on  l'avait  supposé  jusqu'à  présent.  Ils  ajoutent  que  le 
montant  de  ce  dépôt  sera  restitué  en  billets  de  banque. 

Quant  à  la  demande  de  paiement  des  intérêts  de  fonds 
immobilisés  on  séquestrés,  les  plénipotentiaires  allemands  décla- 
rent qu'ils  ne  peuvent  y  adhérer,  et  proposent,  en  conséquence, 
la  suppression  de  la  fin  de  ce  paragraphe. 

Les  plénipotentiaires  français  ne  s'opposent  pas  au  règle- 
ment de  cette  question  par  un  engagement  protooolique;  ils 
acceptent  également  le  délai  de  trois  mois  comme  terme  de  la 
liquidation;  mais  ils  ne  sont  pas  autorisés  à  renoncer  au  dé- 
compte des  intérêts  dus  à  la  Banque,  ni  à  la  restitution  du 
dépôt  sous  une  forme  autre  que  celle  qu'il  avait  au  moment  du 
séquestre. 

E,  de  Ooulard.  Weber. 

De  Clercq.  UxkuU, 
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Étaient  présents  du  côté  de  la  France:  M.  de  Goulard  et 
M.  de  Clercq;  du  côté  de  l'Allemagne:  M.  Weber,  M.  le  comte 
Uxkull. 

Assistaient  à  la  Conférence  en  qualité  de  secrétaires,  pour  la 
rédaction  française  du  protocole:  M.  Dntreil;  pour  la  rédaction 
allemande:    M.  le  baron  de  Buddenbrock. 

Commission  mixte  des  finances. 

A  l'ouverture  de  la  séance,  les  plénipotentiaires  arrêtent, 
d'un  commun  accord,  le  texte  de  l'avant-projet  relatif  ib  la  for- 
mation de  la  commission  mixte  des  finances  chargée  de  la  liqui- 
dation des  comptes  entre  les  deux  États. 

Chemins  de  fer  d'Audun  à  Longwy  et  de  Sierok  à 
Mettrich,  de  Nancy  à  Château-Salins  etVic,  d'Avrî- 

court  à  Cirey. 

Les  négociateurs  allepiands  annoncent  qu'ils  sont  charges 
de  demander  que  le  chemin  de  fer  d'Audun  à  Longwy  et  celui 
de  Sierck  à  Mettrich  soient  retranchés  de  l'article  de  la  Conven- 
tion relatif  à  la  subrogation  du  Gouvernement  allemand  sux 
droits  et  obligations  du  Gouvernement  français  en  ce  •  qui   con- 
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oerne  les  oonceasiont  de  chemina  de  fer  (Art  16  de  la  Con- 
vention.) Ils  font  remarquer  qu'an  moment  uù  la  guerre  a  éclaté, 
le  Gouvernement  français  n'en  avait  pas  encore  ratifié  les  con- 
trats de  concession;  que  l'Empire  ne  peut  être  subrogé  à  des 
droits  et  obligations  qui  n'tudstent  pas,  ni  prendre  d'engagement 
conventionnel  à  l'égard  de  contrats  dont  la  validité  n'a  pas  été 
consacrée  par  un  décret  de  l'État  souverain.  Us  sont,  en  outre, 
chargés  de  demander  que  le  chemin  de  Nancy  à  Châteao-Salins 
et  Vie,  dont  la  concession,  comme  celle  des  deux  chemins  dont 
il  vient  d'être  question,  a  été  consentie  à  une  compagnie  belge, 
soit  rangé,  dans  la  nomenclature  de  la  seconde  catégorie,  parmi 
les  lignes  sur  la  concession  desquelles  le  Gouvememeut  impérial 
se  réserve  de  s'entendre  avec  les  adjudicataires.  A  l'appui  de 
leur  demande,  ils  exposent  que  la  chancellerie  fédérale  voit  des 
inconvénients  à  reconnaître  les  statuts  d'une  compagnie  dont  le 
siège  serait  placé  en  dehors  des  territoires  respectifs,  et  tient 
à  éviter  les  diificultés  qui  pourraient  en  résulter.  Les  plénipo- 
tentiaires allemands  terminent  en  faisant  observer  que  la  ligna 
d'Avricourt  à  Cirey,  qui  se  trouve  tout  entière  sur  territoire 
français  depuis  la  nouvelle  délimitation  des  frontières,  ne  peut 
plus  figurer  dans  le  texte  de  l'article. 

On  répond,  dn  côté  de  la  France,  que  les  scrupules  de 
l'Allemagne,  en  ce  qui  concerne  les  concessions  d'Audun  à  Longwy 
et  de  Sierck  à  Mettrich,  peuvent  s'expliquer,  si  l'on  s'en  tient 
uniquement  à  la  forme;  qu'en  effet,  les  événements  de  la  gaerre 
ont  pu  empêcher  leur  Gouvernement  de  ratifier  des  contrats 
régulièrement  passés  par  les  autorités  départementales,  mais 
qu'en  fait  la  concession  existe,  puis-qu'elle  a  fait  l'objet  du  dé- 
pôt d'un  cautionnement,  que  les  travaux  sont  en  voie  d'exécution, 
et  que  l'une  de  ces  lignes  est  même  sur  le  point  d'être  achevée. 
Les  plénipotentiaires  français  ajoutent  que  la  ratification  de  leor 
Gouvernement,  par  rapport  à  la  concession  du  chemin  d'Audan 
à  Longwy,  existe  virtuellement,  du  moment  où  une  partie  dee 
travaux  sont  exécutés  sur  territoire  français,  et  que  les  adjudica- 
taires n'auraient  pas  continué  leurs  ouvrages  si  la  validité  de 
leur  contrat  avait  pu  faire  doute.  Sans  insister  davantage  sur 
le  maintien,  dans  l'article,  du  chemin  de  Sierck  à  Mettrich,  ils 
ne  peuvent  consentir  à  ce  qu'il  ne  soit  fait  aucune  mention  de 
celui  d'Autun  à  Longvry,  dont  le  tracé  se  trouve  en  partie  sur 
le  sol  français.  Pour  faciliter  un  accord,  ils  proposent,  sous  leur 
responsabilité,  d'intercaler  dans  l'article  un  paragraphe  portant 
que  les  deux  Gouvernements  se  réservent  de  s'entendre  sur  l'exé- 
cution du  chemin  de  fer  dont  il  s'agit.  Quant  &  l'observation 
relative  à  la  ligne  de  Chftteau-Salins  et  Vie,  ils  répondent  qne, 
dès  l'origine,  la  France  avait  réclamé  la  confirmation  pure  et 
simple  de  tontes  les  concessions  de  chemins  de  fer  d'intérêt 
local;  que  c'est  le  Gouvernement  impérial  qui  a  pris  l'initiative 
d'une  nomenclature  et  fait  lui-même  figurer  parmi  les  chemins 
de  la  première  catégorie  celui  qui  est  aujourd'hui  remis  en 
question  ;  que,  d'ailleurs,  la  concession  a  été  régulièrement  faite, 
que  les  travaux  sont  presque  entièrement  achevés  et  que  la 
France  a  un  intérêt  direct  à  l'exploitation  d'une  voie  ferrée  dont 
la  plus  grande  partie  se  trouve  sur  son  territoire.    £n  définitive, 
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ils  admettent  qiiMl  ne  saurait  pbu  être  question  de  la  tigne 
d'Avricoort  à  Cirey,  mais  insistent  pour  la  consécration  expresse 
d'an  accord  altérieur  entre  les  deux  Gouvernements,  en  ce  qui 
concerne  le  chemin  d'Andun  à  Longwy,  et  refusent  absolument 
de  consentir  an  déclassement  de  la  voie  ferrée  de  Château* Sa- 
lins Il  Nancy. 

Les  plénipotentiaires  allemands  ayant  déclaré  que  leurs 
instructions  étaient  trop  formelles  pour  leur  permettre  de  mo- 
difier leur  demande  ou  pour  provoquer  à  Berlin  un  nouvel  exa- 
men qui  ne  pourrait  que  retarder  la  signature  de  la  Convention, 
leurs  collègues,  sans  abandonner  leur  contre-proposition,  ont  con- 
senti k  en  référer  2t  Versailles. 

Passant  à  l'examen  des  déclarations  destinées  à  être  insé- 
rées, soit  dans  le  protocole  de  clôture,  soit  dans  le  protocole 
explicatif,  les  Plénipotentiaires  conviennent  de  placer  dans  le 
premier  de  ces  actes  les  formules  suivantes  dont,  après  discussion, 
ils  ont  définitivement  arrêté  la  teneur: 

Déclarations  k  insérer  dans  le  protocole  de  clôture. 

V  Libération  des  militaires  alsaciens;  2®  rembour- 
sement des  arrérages  de  pensions  avancés  par  le  Trésor  fran- 
çais; 8^  fonds  communaux;  4®  cautionnements  des  comptables; 
h^  liquidation  des  caisses  de  retraite;  6^  remboursement  des 
avances  faites  par  le  Trésor  français  aux  industriels  alsaciens; 
7^  brevets  d'invention. 

Officiers  ministériels. 

En  examinant  la  déclaration  protocolique  proposée  par 
l'Allemagne  sur  les  offices  ministériels,  les  plénipotentiaires  fran- 
çais déclarent  qu'ils  n'ont  pas  à  en  discuter  les  termes,  puis- 
qu'elle reste  de  beaucoup  en  deçà  de  celle  qu'ils  avaient  suggé- 
rée à  propos  de  la  suppression  de  Tancien  article  8^^.  Leur 
projet  de  formule,  quand  on  aura  pu  apprécier  à  Berlin  l'esprit 
de  modération  et  de  haute  équité  qui  en  a  inspiré  la  rédaction, 
fournira  sans  doute,  ils  en  conservent  l'espoir,  l'idée  d'élargir  le 
cercle  par  trop  restreint  de  la  déclaration  qui  se  produit  au- 
jourd'hui 

Déclarations  à  insérer  dans  le  protocole  explicatif. 

Les  formules  proposées  par  les  plénipotentiaires  français 
pour  être  insérées  dans  un  protocole  qui  ne  sera  pas  ratifié  sont 
ensuite  acceptées:  V  médecins  et  pharmaciens;  2®  propriétés 
des  corporations  religieuses;  8^  coupes  de  bois  dans  les  forêts 
de  l'État;  4®  définition  du  mot  »originaires.« 

En  ce  qui  concerne  cette  dernière,  il  est  convenu  qu'il  y 
aura  lieu  de  la  transporter  dans  le  protocole  de  clôture  et  de 
lui  conserver  le  caractère  d'entente  réciproque,  si  la  chancellerie 
fédérale  se  rallie  à  l'interprétation  qu'eÙe  consacre. 

Sociétés  anonymes  enAlsace-Lorraine  et  enFrance; 
compagnies  d'assurance  sur  la   vie    et  contre  l'in- 
cendie. 

Avant  de  clore  la  séance,  les  plénipotentiaires  finançais  de* 
Now,  RêoM  gén.     Totm  XX.  Ggg 
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mandent  à  leon  ooUègues  s'ils  ont  reça  du  Qonvemement  im- 
périal une  réponse  au  projet  <A  déclaration  sur  la  situation  ré- 
ciproque, en  Alsaoe-Lorraine  et  en  France,  des  sociétés  anony- 
mes, industrielles  et  financières,  ainsi  que  sur  le  libre  fonctionne- 
ment dans  les  territoires  cédés  des  agences  des  compagnies 
d'assurances  sur  la  vie  et  contre  l'incendie. 

Les  plénipotentiaires  allemands  répondent  qu'ils  n'ont  pas 
cru  devoir  transmettre  &  leur  Gouvernement  la  déclaration  pro- 
tocolique dont  il  s'agit.  Â  leurs  yeux,  le  paragraphe  sur  la  ga- 
rantie réclamée  en  faveur  des  compagnies  d'assurance  aujourà'- 
hui  existantes  en  Alsace-Lorraine  impliquerait  une  immixtion  dans 
l'administration  intérieure  du  pays  que  la  teneur  générale  de 
leurs  instructions  les  oblige  à  repousser.  Quant  à  la  situation 
lëgale  des  sociétés  anonymes  d'Alsace,  que  le  premier  alinéa  du 
môme  projet  de  déclaration  tendrait  à  placer  sur  la  même  ligne 
que  les  sociétés  prussiennes,  ils  ont  pensé  que  ce  point  devait 
être  réservé  pour  une  entente  par  la  voie  diplomatique. 

Les  plénipotentiaires  français  répliquent  que,  si  le  Gouver- 
nement impérial  confirme  cette  manière  de  voir,  ils  n'insisteront 
pas  autrement  sur  le  maintien  de  la  formule  qu'ils  avaient  reço 
l'ordre  de  proposer  à  leurs  collègues. 

Questions  diverses. 

En  réponse  à  une  interpellation  faite,  les  plënipotentiaireB 
allemands  annoncent  qu'ils  ne  sont  pas  encore  en  meaare  de  se 
prononcer  sur  diverses  questions  posées  par  notes  verbales  et 
qui  seraient  susceptibles  d'être  mentionnées  dans  les  protocoles, 
entre  autres  pour  le  monument  du  général  Desaix,  la  remise  de 
eertainee  archives,  etc. 

JB.  dé  Ooulard,  Weher, 

De  Clereg.  UxkulL 


No.  10.  —  Conférence  du  7  Novembre  1871. 

Étaient  présents,  du  côté  de  la  France:  M.  de  Goulard  et 
M.  de  Clercq;  du  côté  de  l'Allemagne:  M.  Weber  et  M.  I0 
comte  Uxkull. 

Assistaient  à  la  Conférence,  en  qualité  de  secrétaires,  pour 
la  rédaction  française  du  protocole:  M.  Dutreil;  pour  la  ré- 
daction allemande:    M.  le  baron  de  Buddenbrock. 

Les  plénipotentiaires  étant  convenus  de  collationner  les  a^ 
ticles  du  projet  définitif  de  Convention  à  soumettre  à  l'approba' 
tion  des  Gouvernements  respectifs,  M.  le  baron  de  Boddenbrock 
procède  à  la  lecture  du  texte  préparé  du  côté  de  l'Allemagne 
pour  être  communiqué  à  la  Chancellerie  fédérale. 

Option  de  nationalité.  —  Les  originaires. 

A  l'occasion  de  l'article  sur  l'option  de  nationalité,  les  plé- 
nipotentiaires français  font  ressortir  de  nouveau  l'urgence  d'oo^ 
entente  commune  sur  la  définition  précise  dn  mot  »originaires<, 
dont  leurs  collègues  ont  eux-mêmes  fait  l'insertion  dans  l'article 
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dont  il  s'agit,  et  inaistent  encore  sur  la  nécessité  pour  enx  d'être 
fixés  SOT  la  solution  de  cette  question. 

Les  négociateurs  allemands  répondent,  ainsi  qu'ils  l'ont  fait 
précédemment,  qu'ils  se  sont  servis  du  terme  »originaires€,  parce 
qu'il  se  trouvait  déjà  dans  le  Traité  du  10  mai,  et  t|u'ils  ne 
voient  pas  la  nécessité  de  l'interpréter.  Ils  ajoutent  être  char- 
gés d'annoncer  que  M.  le  comte  d'Amim  a  reçu  l'ordre  d'expli- 
quer à*  Versailles  les  motifs  qui  empêchent  le  Gouvernement 
impérial  de  se  rallier  à  la  définition  proposée  par  la  France 
pour  le  terme  »  originaires*. 

Les  plénipotentiaires  français  répliquent  qu'ils  ignorent  la 
teneur  de  cette  communication  et  l'accueil  qu'elle  a  pu  recevoir; 
que,  dans  cet  état  de  choses,  ils  ne  peuvent,  jusqu'à  nouvel  ordre 
adhérer  définitivement  à  l'insertion  du  mot  »  originaires*  pour  rem- 
placer les  locutions  dont  ils  s'étaient  servis  dans  leur  avant-projet. 

Casiers  judiciaires  intéressant  les  individus  qui 
n'ont  pas  opté  pour  la  nationalité  française. 

En  entendant  la  lecture  de  l'article  intitulé  »  Casiers  judiciaires*, 
les  plénipotentiaires  français  s'arrêtent  au  changement  introduit 
dans  le  dernier  alinéa  de  la  copie  allemande,  où  les  mots  »qui 
n'ont  pas  opté  pour  la  nationalité  française*  remplacent  ceux  de 
»qui  ont  opté  pour  la  nationalité  allemande*,  employés  dans  le 
principe. 

S'ils  en  comprennent  bien  la  portée,  il  s'agirait  de  consacrer 
la  remise  par  la  France  de  casiers  judiciaires  s'appliquant  à  des 
individus  qui  ne  seraient  ni  Allemands  ni  Français,  mais  appar- 
tiendraient par  leur  nationalité  à  un  pays  tiers.  Or,  fait-on  ob- 
server du  côté  de  la  France,  cette  modification  altère  le  prin- 
cipe de  réciprocité  stipulé  dans  le  paragraphe  qui  précède  ;  dans 
la  Convention  additionnelle,  ajoute-t-on,  il  ne  saurait  être  question 
d'individus  qui  ne  relèvent  d'aucun  des  deux  pays  contractants, 
des  Suisses,  par  exemple. 

Les  plénipotentiaires  allemands  insistant  sur  l'adoption  des 
mots  «qui  n'ont  pas  opté  pour  la  nationalité  française,  »  leurs 
collègues  annoncent  qu'ils  se  voient  à  regret  obligés  d'en  référer 
à  Varsailles. 

Corporations  religieuses. 

A  propos  de  l'article  sur  les  corporations  religieuses,  des 
explications  sont  échangées  sur  le  caractère  du  Protocole  dans 
lequel  doit  figurer  la  déclaration  destinée  à  remplacer  le  para- 
graphe final  de  cet  article. 

M.  le  comte  Uxkull,  en  acceptant  la  rédaction  proposée  par 
la  France,  a  compris  qu'elle  serait  insérée  dans  le  Protocole 
rendant  compte  de  la  dernière  Conférence,  et  non  dans  un  acte 
complémentaire  annexé  à  la  Convention  même  et  susceptible 
d'être  communiqué  au  Parlement  allemand  ainsi  qu'au  Ck)nseil 
de  l'Empire.  S'il  en  doit  être  ainsi,  il  se  croirait  obligé  de  for- 
muler dans  ce  même  Protocole  une  contre-déclaration. 

Les  plénipotentiaires  français  ne  comprennent  pas  le  but 
d'une  semblable  réserve,  puisque,   dans  la   précédente  séance, 
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lenr  déclaration  a  été  modifiée  d'an  commun  accord  par  l'td- 
jonction  da  mot  »  actuelle*  après  celui  de  «législation*,  précisé- 
ment pour  écarter  toute  espèce  de  doute  sur  la  portée  pratique 
de  ce  qu'elle  contient.  Leur  Gouyemement  ne  les  a  autorisés  à 
souscrire  à  la  suppression  du  paragraphe  relatif  aux  propriétés 
des  corporations  religieuses  qu'à  la  condition  formelle  d'y  substi- 
tuer une  explication  protocoliane.  En  tout  cas,  ils  sont  bon 
d'état  d'adhérer  au  principe  d  une  contre-déclaration  oif  d'une 
nouvelle  réserve  dont  ils  ne  connaissent  pas  les  termes. 

Amnistie.     Contributions   et   réquisitions    postéri- 
eures au  2  mars. 

L'avant-projet,  dont  on  poursuit  la  lecture  en  le  confirontsnt 
ayec  la  minute  françsise,  ne  reproduisant  pas  l'^i-ticle  sur  l'am- 
nistie, les  plénipotentiaires  français  demandent  la  cause  de  cette 
omission  dans  la  copie  qui  doit  être  soumise  à  la  chancellene 
fédérale. 

On  répond,  du  côté  de  l'Allemagne,  que  les  instructions 
formelles  envoyées  de  Berlin  prescrivent  de  refuser  absolument 
toute  clause  sur  l'amnistie  et  de  consentir  seulement,  en  css 
d'insistance  de  la  part  de  la  France,  au  renvoi  de  la  question  à 
des  négociations  ultérieures.  C'est  pour  ce  motif  que  l'ancien 
article  6  de  l'avant-projet  français  ne  figure  plus  parmi  l'en- 
semble ^es  articles  sur  la  rédaction  desquels  il  y  a  entente  ré- 
ciproque. 

Les  plénipotentiaires  français  rappellent  les  divers  incidente 
qui  se  sont  produits  lors  de  la  discussion  de  la  clause  sur  fani- 
nistie,  clause  qu'ils  devaient  croire  adoptée,  sauf  pour  la  formule 
de  réciprocité.  Ils  renouvellent  en  même  temps  l'ofire  de  re- 
manier l'article  en  entier,  et  même  sous  leur  responsabilité  per 
Bonnelle,  de  renoncer  au  texte  du  second  paragraphe;  mais  se 
déclarent  hors  d'état  d'apposer  leur  signature  à  une  Convention 
additionnelle  de  paix  qui  passerait  sous  silence  l'amnistie  et  ne 
rendrait  pas  la  liberté  à  ceux  de  leurs  compatriotes  qoe  U 
guerre  a,  jusqu'à  ce  jour,  retenus  en  captivité.  D'après  les  ex- 
plications qui  leur  sont  fournies  sur  la  portée  qu'aurait  l'envoi 
à  Berlin  d'un  projet  complet  de  Convention  présenté  à  la  chan- 
cellerie fédérale  conîme  le  résultat  d'une  entente  complète  arrê- 
tée de  commun  accord  sub  spe  tuti,  en  un  mot  comme  l'issue 
finale  des  travaux  de  la  Conférence,  ils  ne  sauraient  admettre 
que  les  deux  articles  proposés  par  la  France  sur  l'amnistie  et 
sur  les  contributions  n'y  figurent  pas  textuellement  avec  les 
amendements  transactionnels  qu'ils  ont  été  autorisés  par  lenr 
Gouvernement  à  y  introduire.  Si  leurs  collègues  veulent  bien 
leur  faire  connaître  leurs  voeux,  leur  prêter  leur  concours  pour 
en  améliorer  encore  la  forme,  ils  s'y  prêteront  avec  empresse- 
ment; mais  il  leur  est  moralement  impossible  de  laisser  croire 
que  la  copie  incomplète  dont  on  collationne  l'expédition  a  obtenu 
de  lenr  part  une  adhésion  sans  réserve,  indépendante  des  con- 
cessions réciproques  et  mutuelles  dont  l'oeuvre  élaborée  à  Franc- 
fort doit  porter  la  trace. 

On  répond,  du  côté  de  l'Allemagne,  que  les  plénipotentiairei 
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de  l'Empire  ne  se  croient  appelés  ni  à  modifier  de9  rédactions 
sur  le  principe  desquelles  ils  ne  se  croient  pas  autorisés  à  céder, 
ni  à  transcrire  dans  leur  copie  des  textes  qu'ils  n'ont  pas  accep- 
tés. Ils  n'enverront  donc  à  Berlin  que  les  formules  sur  lesquel- 
les ils  admettent  que  Ton  est  d'accord  ;  toutefois,  ils  ne  se  refu- 
sent pas  à  reproduire  dans  le  rapport  qui  accompagnera  l'en- 
voi à  leur  Gouvernement  de  ce  document»  l'ensemble  des  obser- 
vation» présentées  par  les  plénipotentiaires  français,  ni  même  à 
annexer  les  dernières  formules  amendées  que  leurs  collègues  in- 
sisteraient pour  faire  apprécier  par  la  chancellerie  fédérale. 

Banque  de  France. 

En  levant  la  séance,  les  plénipotentiaires  allemands  disent 
que  pour  compléter  la  déclaration  qu'ils  ont  faite  relativement 
à  la  Banque  de  France  dans  la  conférence  du  4  novembre,  ils 
sont  chargés  par  leur  Gouvernement  d'annoncer  que  le  montant 
intégral  du  dépôt  de  monnaies  divisionnaires  séquestré  à  la  suo- 
oorsale  de  Strasbourg  sera  restitué  en  espèces  monnayées  d'argent. 

B.  de  Oouiard,  Weber. 

De  Ckreq.  Uxkulk 


No.  11.  —  Conférence  du  24  Novembre  1871. 

Étaient  présents,  dn  côté  de  la  France:  M.  de  Gonlard-et 
M.  de  Clercq;  du  côté  de  l'Allemagne:  M.  Weber,  M.  leeomte 
UxkulL 

Assistaient  à  la  Conférence  en  qualité  de  secrétaires,  pour 
la  rédaction  française  du  protocole:  M.  Dutreil;  pour  la  rédac- 
tion allemande:  M.  le  baron  de  Buddenbrock. 

Les  plénipotentiaires  se  sont  réunis  en  conférence  i>our 
prendre  connaissance  des  dernières  instructions  émanées  du  Gou- 
vernement impérial. 

Entente  finale. 

Les  négociateurs  allemands  annoncent  que  l'avant-projet  de 
Convention  et  les  déclarations  protocoliques  envoyées  par  eux  à 
Berlin,  depuis  la  réunion  du  7  de  ce  mois,  ont  été  acceptés  par 
leur  gouvernement,  sauf  quelques  modifications  rédactionnelles; 
ils  sont  donc  autorisés  à  y  apposer  leur  signature,  mais  décla- 
rent en  même  temps  que  leurs  instructions  ne  leur  permettent 
d'accepter  aucune  discussion  sur  des  points  laissés  en  dehors  du 
projet  qui  leur  a  été  renvoyé  par  la  chancellerie  fédérale. 

La  réponse  du  Gouvernement  allemand  ne  portant  pas  sur 
l'ensemble  des  clauses  conventionnelles  débattues  depuis  l'ouver- 
ture des  conférences,  mais  seulement  sur  celles  des  rédactions 
qui  lui  ont  été  soumises  par  ses  représentants  comme  le  résultat 
définitif  de  la  négociation,  les  plénipotentiaires  français  deman- 
dent que,  pour  bien  se  rendre  compte  des  solutions  arrêtées  & 
Berlin,  on  procède  à  la  confrontation  des  textes  acceptés,  modi- 
fiés ou  écartés. 
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Définition  da  mot  «originaires*. 

Lecture  ayant  été  donnée  de  l'article  l^  *)  de  la  Conven- 
tion, on  demande,  du  côté  de  la  France,  ce  qui  reste  entextda 
pour  la  définition  du  terme  »  originaires*? 

Les  plénipotentiaires  allemands  répondent  que  ce  mot  doit 
rester  dans  le  texte,  et  qu'aucune  instruction  nouvelle  ne  leur 
étant  donnée  à  ce  sujet,  ils  ne  peuvent  que  s'en  tenir  à  leor 
refus  antérieur  de  souscrire  à  une  interprétation  commune. 

Dans  ce  cas,  répliquent  les  plénipotentiaires  français,  le  der- 
nier protocole  contiendra  une  déclaration  unilatérale  énonçant  le 
sens  dans  lequel  ce  mot  est  compris  par  leur  Gouvernement. 

Pensions. 

A  propos  de  l'article  2  sur  les  pensions,  qu'ils  avaient  pris 
ad  référendum,  et  qui  consacre  deux  points  de  départ  differeota 
remontant,  l'un  k  la  déclaration  de  guerre  pour  les  pensions 
militaires,  l'autre  aux  préliminaires  de  paix  pour  les  penaioas 
civiles  ou  ecclésiastiques,  les  plénipotentiaires  français  déclarent 
que  leur  Gouvernement  décline  pour  sa  part  le  mérite  d'une 
semblable  innovation  dans  le  droit  international;  puisque  les 
représentants  de  l'Empire  ont  ordre  d'insister  pour  le  maintien 
des  deux  dates  du  19  juillet  1870  et  du  2  mars  1871,  les  pléni- 
potentiaires français  sont  autorisés  k  accepter  pour  l'article  2 
le  texte  approuvé  à  Berlin. 

Offices  ministériels. 

L'article  sur  les  offices  ministériels  étant  définitivement  re- 
jeté} les  plénipotentiaires  allemands  annoncent  que  leur  Gouver- 
nement consent  à  élargir  la  portée  de  la  déclaration  protocoliqus 
qu'il  les  avait  chargés  de  proposer,  en  spécifiant  que  le  principe 
d'indemnité  sera  éventuellement  appliqué  sans  distinction  de  na- 
tionalité et  étendu  aux  veuves  et  orphelins  des  titulaires  dont 
les  charges  viendraient  à  être  supprimées. 

Circonscriptions  diocésaines. 

Le  premier  paragraphe  de  l'article  intitulé  «Giroonsoriptions 
diocésaines  c  reste  tel  qu  ^  avait  été  rédigé  précédemment,  sous 
réserve  d'entente  ultérieure  sur  la  place  à  assigner  à  la  décla- 
ration française  destinée  à  tenir  lieu  du  second  paragraphe  de 
ce  même  article. 

Amnistie. 

Les  stipulations  relatives  aux  jugements  et  aux  échanges  de 
détenus  recevant  dans  le  projet  allemand  les  n^a  3  et  4,  les 
plénipotentiaires  français  demandent  ce  que  devient,  sous  la  forme 
transactionnelle  suggérée  par  eux  en  dernier  lieu,  l'ancien  n® 
4.**}  Les  négociateurs  de  l'Empire  répondent  que  leur  Gonver- 

*)  Article  1^'  :  Option  de  nationalité. 
**)  La  rédaction  définitivement  proposée  par  les  plénipoten- 
tiaires ffaoçais  était  ainsi  conçue: 
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Doment  repousse  Particle  et  '  refase  définitivement  de  faire  de 
l'amnistie  l'objet  d'an  nouvel  engagement  conventionnel.  Â  ses 
yeox,  la  question  de  principe  est  tranchée  par  le  Traité  de  paix, 
en  ce  qui  concerne  les  prisonniers  de  guerre,  et  il  n'y  a  pas 
lieu  d'y  revenir  dans  l'arrangement  destiné  à  régler  les  relations 
financières,  commerciales,  industrielles,  judiciaires,  etc.,  entre  la 
France  et  l'Allemagne.  Les  plénipotentiaires  allemands  ajoutent 
que  les  propositions  françaises  sont  considérées  k  Berlin  comme 
devant  avoir  pour  effet  d'étendre  le  bénéfice  de  l'amnistie  à  des 
individus  condamnés  par  les  tribunaux  militaires  allemands  ;  que 
c'est  là  un  point  à  débattre  par  la  voie  diplomatique,  et  qu  au 
surplus  leur  Gouvernement  ne  saurait  aliéner  conventionnellement 
le  libre  exercice  de  son  droit  de  grâce  à  l'égard  des  condam- 
nés de  cette  catégorie. 

Les  articles  7,  8  et  9*},  qui  n^ont  soulevé  aucune  objection 
de  la  part  de  la  chancellerie  fédérale,  restent  définitivement 
adoptés. 

Canal  de  Dieuze. 

Avant  de  procéder  à  la  lecture  de  l'article  intitulé  »Ganaux«, 
les  plénipotentiaires  allemands  annoncent  qu'ils  sont  autorisés  à 
comprendre  le  canal  de  Dieuze  parmi  ceux  dont  l'Allemagne 
prend  à  sa  charge  les  annuités  et  les  dépenses. 

Contributions  et  réquisitions. 

En  réponse  à  la  demande  qui  leur  est  faite  sur  le  sort  ré- 
servé à  l'ancien  article  »  Contributions  et  réquisitions  postérieures 
au  2  mars  1871,*  les  plénipotentiaires  allemands  déclarent  que 
leur  Gouvernement  maintient  le  point  de  vue  auquel  il  s'est 
placé  déjà  pour  repousser  cet  article.  Ils  n'ont  aucun  argument 
nouveau  à  produire  à  ce  sujet,   et  si  la  question  était  encore  à 


»  Conformément  à  Tesprit  de  l'art.  2  du  Traité  de  paix, 
l'Empire  allemand  s'engage  à  faire  immédiatement  lever  tou- 
tes mesures  d'expulsion  prises  et  arrêts  de  condamnation  pro- 
noncés, îi  quelque  titre  que  ce  soit,  autres  que  pour  crimes 
de  droit  commun,  jusqu'à  la  date  du  20  mai  1871,  dans  les 
départements  occupés  ou  en  Allemagne,  contre  des  citoyens 
français  de  l'ordre  civil  ou  militaire. 

•L'amnistie  stipulée  dans  le  paragraphe  précédent  s'appli- 
quera aussi  bien  aux  prisonniers  de  guerre  qui  n'auraient  pas 
encore  été  mis  en  liberté  qu'aux  otages  internés  en  Allemagne. 

«Réciproquement,  la  République  française  s'engage  à  faire 
lever  toutes  les  mesures  d'expulsion  prises  et  les  arrêts  de 
condamnation  prononcés,  à  quelque  titrç  que  ce  soit,  autres 
que  pour  crimes  de  droit  commun,  jusqu'à  la  date  du  20  mai 
dernier,  soit  en  France,  soit  dans  les  colonies  et  possessiona 
françaises,  contre  des  sujets  allemands  de  l'ordre  civil  ou  mi- 
litaire. « 
*)  Article  7:  Hypothèques;  —  Article  8:  Archives  et  do- 
cumenta; —  Article  U:    Circonscriptions  diocésaines. 
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discuter,  ils  ne  pourraient,  en  ee  prévalant  de  lenn  précédentes 
instmctiona,  qoe  répéter  que  la  cbanoellerie  fédérale  n'a  aucone 
connaissance  de  faits  particoliers  pouvant  justifier  la  consécration 
d'un  principe  général  de  droit  des  gens,  qu'elle  n'a  jamais  songé 
à  contester  ;  que  si,  hypothétiquement,  des  réquisitions  et  contri- 
butions du  genre  de  celles  auxquelles  la  rédaction  suggérée  par 
la  France  fait  allusion  avaient  été  indûment  prélevées,  le  Goa- 
vemement  allemand  ne  se  refuserait  pas  à  tenir  compte  des 
réclamations  qui  viendraient  à  se  produire  à  ce  sijjet. 

Chemins  de  fer  d'intérêt  local. 

A  l'occasion  de  l'article  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt 
local,  les  plénipotentiaires  allemands  annoncent  que,  par  des 
considérations  stratégiques  qu'il  ne  peut  encore  peser,  leurGoa- 
vemement  n'est  pas  en  mesure  de  prendre,  dès  ai]gouid'hni  d'en- 
gagement pour  la  concession  du  chemin  d'Audnn  &  Longwy,  et 
qu'il  s'entendra  ultérieurement  à  ce  sujet  avec  le  Gouvernement 
français,  pour  peu  qu'il  en  reconnaisse  la  possibilité.  Quant  à 
la  ligne  de  Nancy  à  Château-Salins,  les  représentants  de  l'Em- 

Îiire  insistent  pour  qu'elle  demeure  définitivement  classée  dans 
a  seconde  catégorie.  Ils  demandent  également  que,  pour  l'en- 
tête de  cet  article,  on  revienne  au  texte  du  premier  avant-pro- 
jet, et  que  les  mots:  «reconnaît  et  confirme  en  tant  que  besoin« 
soient  substitués  à  ceux  de:  «demeure  subrogé  en  tout  aux  droits 
et  obligations  du  Gouvernement  français.c 

Les  plénipotentiaires  français  se  bornent  à  faire  remarquer 
de  nouveau  que,  les  travaux  du  chemin  de  fer  de  Nancy  kChà- 
teau-Salins  étant  assez  avancés  pour  qu'on  entrevoie  la  mise  en 
exploitation  de  la  ligne  entière  dans  les  derniers  jours  d'avril 
1872,  ils  ne  s'expliquent  pas  qu'on  veuille  tenir  la  concession  en 
suspens  et  se  réserver  une  entente  avec  les  concessionnairefl 
comme  s'il  s'agissait  d'un  chemin  simplement  projeté.  Quant 
aux  premières  lignes  de  l'article  16,  ils  déclarent  n'avoir  pas 
d'objection  contre  le  changement  réclamé,  si  leurs  collègues  ad- 
mettent comme  eux  que  c'est  une.  modification  purement  rédaction- 
nelle, n'altérant  en  rien  la  portée  pratique  de  la  stipulation  que 
l'article  a  pour  objet  de  consacrer.  Ce  point  de  vue  étant  plei- 
nement admis  du  côté  de  l'Allemagne,  l'article  sur  les  chemins 
de  fer,  ainsi  amendé,  est  adopté. 

Transit 

Afin  d'éviter  un  recours  à  un  vote  législatif,  si  l'on  s'ané- 
tait  à  une  formule  toute  nouvelle  en  matière  de  transit,  les  plé- 
nipotentiaires allemands  demandent,  et  leurs  collègues  admettent, 
que  le  second  paragraphe  de  l'article  17  soit  rédigé  dans  des 
termes  établissant  que  l'article  28  du  Traité  de  commerce  con- 
clu, le  2  août  1862  entre  la  France  et  le  Zollverein,  relatif  à  la 
liberté  réciproque  de  transit,  sera  remis  en  vigueur  pour  le  temps 
déterminé  par  l'article  82  de  ce  même  Traité. 

Poste. 
Le  premier  paragraphe  de  l'article  relatif  à    la  remise  en 
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vignear  des  anoiens  traités  est  adopté;  pour  le  second  alinéa, 
relatif  an  régime  postal,  les  négociateurs  se  concertent  sur  une 
nouvelle  rédaction  qui,  sous  réserve  d'approbation  sapérieure, 
serait  conçue  de  la  manière  suivante:  >Les  stipulations  du  pré- 
sent article  ne  sont  pas  applicables  aux  relations  postales  entre 
les  deux  pays,  que  les  hautes  parties  contractantes  se  réservent 
de  régler  par  un  accord  séparé.* 

L'ensemble  des  articles  du  projet  de  Traité  ayant  été  con- 
fronté sur  les  deux  textes  français,  ou  aborde  l'examen  des  dé- 
clarations destinées  à  entrer  dans  le  Protocole  de  clôture. 

Militaires  alsaciens. 

La  formule  relative  à  la  libération  des  militaires  alsaciens 
est  adoptée. 

Arrérages  de  pensions  avancés  par  la  France. 

Les  plénipotentiaires  allemands  annoncent  que  le  projet  de 
déclaration  sur  les  arrérages  de  pensions  avancés  par  la  France 
est  accepté  à  Berlin,  sauf  adjonction  des  mots:  »en  tant  que 
ces  arrérages  n'ont  pas  déjk  été  payés  par  l'Allemagne.* 

Les  plénipotentiaires  français,  sans  entrer  dans  aucune  dis- 
cussion, demandent  ce  que  deviennent,  avec  cette  réserve,  cer- 
tains arrérages  avancés  de  bonne  foi  par  le  Trésor  français,  et 
font  remarquer  qu'il  semblerait  plus  simple  que  le  Gouvernement 
impérial  prit  les  doubles  emplois  à  sa  charge,  puisqu'il  garde 
son  recours  contre  les  individus  qui  ont  touché  des  deux  mains, 
et  peut  rentrer  dans  ses  avances  par  une  retenue  sur  les  arré- 
rages non  encore  échus  dont  il  assume  la  charge.  Les  plénipo- 
tentiaires allemands  admettent  que  le  Trésor  français  n'aurait 
pas,  sous  ce  rapport,  les  mêmes  facilités,  et  ne  se  refusent  pas 
à  signaler  la  dÛificnlté  à  leur  Gouvernement. 

Caisses  de  retraite.  Offices  ministériels.  Caution- 
nements.   Fonds  communaux.     Créances  du  Trésor. 

Les  formules  protocoliques  sur  les  caisses  de  retraite,  sur 
les  offices  ministériels,  sur  les  fonds  communaux,  sur  les  can- 
tionnements  et  sur  les  créances  privées  dn  Trésor  français  sont 
approuvées  de  part  et  d'autre* 

Brevets  d'invention. 

La  formule  de  déclaration  protocoliqne  sur  les  brevets  d'in- 
vention reste  ajournée,  les  plénipotentiaires  français  n'as^nt.pas 
été  autorisés  à  y  ajouter  l'amendement  suggéré  par  leurs  collè- 
gues, qui  insistent  sur  son  maintien. 

Banque  de  France. 

Les  plénipotentiaires  allemands  donnent  lecture  de  leur  pro- 
jet de  déclaration  sur  les  succursales  de  la  Banque  établies  dans 
les  territoires 


Séquestre  des  monnaies  divisionnaires. 
On  fait  observer,  du  côté  de  la  France,  qu'il  n'est  plus  fait 
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mention  de  U  mainlevée  du  séquestre  mis  sar  le  dépôt  des  mon- 
naies divisionnaires  et  qui  subsiste  enoore  à  la  date  de  ce  jour; 
la  déclaration  doit  donc  rester  libellée  dans  les  termes  de  l'an- 
cien article  20  de  la  Convention  dont  elle  prend  la  place,  ainsi 
que  cela  avait  été  précédemment  convenu;  il  y  a  lieu  aussi  de 
le  compléter  par  la  mention  des  intérêts  réclamés  par  la  Banque 
de  France. 

Sur  ce  dernier  point,  les  plénipoientiaires  allemands  renou- 
vellent, au  nom  de  leur  Gouvernement,  un  refus  formel;  mais 
ils  consentent  en  même  temps  au  rétablissement  de  l'alinéa  sur 
le  séquestre. 

Chemins  de  fer  séquestrés. 

En  réponse  à  une  question  de  leurs  collègues  sur  le  projet 
de  déclaration  français  relatif  au  matériel  des  chemins  de  fer 
séquestrés  durant  la  guerre  et  au  décompte  des  recettes  opérées 
par  l'autorité  allemande  pendant  sa  période  d'exploitation,  les 
représentants  de  l'Empire  déclarent  qu'ils  ne  sont  pas  autorisés 
à  entrer  de  nouveau  en  discussion  sur  un  point  réglé  par  les 
Conventions  de  Ferrières  et  de  Rouen;  ils  ajoutent,  en  se  réfé- 
rant à  des  explications  précédemment  données  par  eux,  qu'ils 
n'ont  pu  comprendre  dans  leur  projet  de  Protocole  de  clôture 
que  les  matières  devenues  l'objet  d'une  entente  commune. 

Discussion  sur  la  place  à  assigner  à  certaines  dé- 
clarations.   Protocole  explicatif. 

Une  discussion  s'engage  sur  la  place  h.  assigner  aux  quatre 
déclarations  unilatérales  destinées  à  rappeler  les  réserves  ou  ex- 
plications formulées  au  nom  de  la  France. 

Les  plénipotentiaires  allemands  annoncent  que  leur  Gouver- 
nement considère  comme  superflue  l'insertion  dans  un  protocole 
explicatif  non  sujet  à  ratification  de  toute  déclaration  n^ impli- 
quant pas  d'engagement  réciproque  et  n'ayant  pour  objet  que 
d'exprimer  l'opinion  ou  les  vues  particulières  de  l'une  des  par- 
ties contractantes. 

Les  négociateurs  français  répliquent  que  cette  question  d'u- 
tilité est  une  de  celles  dont  ils  ne  peuvent  moins  de  revendiquer 
exclusivement  le  droit  d'appréciation  en  faveur  de  leur  Gouver- 
nement; que  si  le  concert  s'explique  pour  des  déclarations  réci- 
proques, chaque  partie  est  juge  de  ce  que  lui  commande  la  sau- 
vegarde de  ses  intérêts,  de  ce  qui  lui  apparaît  comme  utile  et 
nécessaire.  Ils  maintiennent  donc  leurs  précédentes  déclarations; 
mais,  n'attachant  pas  autrement  d'importance  à  ce  qui  peut 
sembler  de  pure  forme,  ils  n'insistent  point  pour  l'adoption  d'un 
protocole  explicatif,  bien  que  ce  terme  soit  consacré  par  de  nom- 
breux antéceidents  empruntés  aux  usages  des  chancelleries  alle- 
mandes, et  consentent  à  ce  que  leurs  déclarations  soient  insérées 
dans  le  procès-verbal  dressé  lors  de  la  Convention. 

Les  plénipotentiaires  allemands  ayant  demandé  si  leurs  col- 
lègues acceptfuent  l'ensemble  des  modifications  de  fond  ou  de 
forme  qui  viennent  d'être  énoncées  et  sur  lesquelles  ils  ne  se 
sont  pas  immédiatement  prononcés,  les  plénipotentiaires  français 
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déclarent  que,  pour  le  moment;  ils  en  donnent  aote  et  feront 
connûtre,  dans  la  prochaine  réunioni  la  réponse  qn'on  attend 
d'eoz. 

E.  dû  Goulard.  Weber. 

Dé  Clercq»  Uxkull, 

No.  12,  —  Conférence  du  28  Novembre  1871. 

Étaient  présents,  da  côté  de  la  France:  M.  de  Qoulard  et 
M.  de  Clercq;  da  côté  de  l'Allemagne:  M.  Weber,  M.  le  comte 
Uxkull. 

Assistaient  à  la  Conférence,  en  qualité  de  secrétaires,  pour  la 
rédaction  française  da  protocole:  M.  Dutreil;  pour  la  ré- 
daction allemande:    M.  le  baron  de  Buddenbrock. 

Les  plénipotentiaires  allemands  commaniqaent  &  leors  collè- 
gaes  la  sabstûice  des  instructions  qu'ils  ont  reçues  de  Berlin 
sur  les  points  laissés  par  eux  en  suspens  dans  la  séance  du  24 
de  ce  mois  et  dont  ils  avaient  dû  réserver  la  décision  ^  leur 
Gouvernement. 

Définition  du  mot  «originaires*. 

En  ce  qui  concerne  la  définition  du  mot  >origiiiaires«,  ils 
annoncent  que  la  chancellerie  fédérale  persiste  h  croire  que  cette 
question  n'est  pas  du  nombre  de  celles  qui  doivent  encore  être 
traitées  dans  les  Conférences  de  Francfort,  et  a  fiait  savoir  au 
Gouvernement  français,  par  l'intermédiaire  de  M.  le  comte  d'Âr- 
nim,  qu'elle  interprètel'expreRsiou  »originairesc  comme  s'appliquant 
à  toute  personne  née  dans  les  territoires  cédés. 

Chemins  de  fer.   Pensions. 

Le  commencement  de  l'article  16,  intitulé  »Cheminsdefer<, 
doit  décidément  être  rédigé  dans  les  termes  arrêtés  au  mois  de 
juillet,  continuent  les  négociateurs  de  l'Empire,  et  leur  Gouver- 
nement renonce  à  l'amendement  de  la  formule  protocolique  pour 
les  arrérages  de  pensions  qui  ont  pu  être  payés  à  la  fois  parla 
France  et  par  l'Allemagne. 

Poste. 

U  est  donné  lecture  du  nouveau  texte  que  les  plénipoten- 
tiaires allemands  sont  chargés  de  substituer,  pour  les  relations 
postales,  à  celui  qui  avait  été  libellé  dans  la  précédente  réunion; 
il  est  conçu  en  ces  termes:  >De  même  les  stipulations  du  pré- 
sent article  ne  sont  pas  applicables  aux  relations  postales,  qui 
sont  réservées  à  on  arrangement  nltérienr  entre  les  deux  Gou- 
vernements.* 

Banque  de  France. 

On  annonce  ensuite,  du  côté  de  l'Allemagne,  que  la  décla- 
ration protocolique  sur  les  succursales  de  la  Banque  établies  en 
Alsace-Lorraine  est  adoptée  dans  la  forme  proposée  par  la  France, 
à  l'exception  de  la  stipulation  relative  à  la  restitution  des  inté- 
rêts.   Le  paragraphe  sur  le  séquestre  ne    soulève   donc    aucun 
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objection;  il  implique  lealemeni  qne  la   mainlevée   n'aura   lien 
qa'aprës  la  ratification  de  la  Convention. 

En  prenant  acte  de  cette  communication,  les  plénipoten- 
tiaires français  font  remarquer  que  si  l'obligation  n's  d'efifet  qa'à 
la  sifcnature  du  Traité  additionnel,  rien  ne  défend  &  l'Allemagne 
de  devancer  ses  engagements  et  de  prononcer  gracieusement  la 
mainlevée  immédiate  du  séquestre. 

Brevets  d'invention. 

Les  plénipotentiaires  allemands,  pour  éclaircir  ce  qui  leur 
semble  tenir  &  un  simple  malentendu,  reviennent  sur  la  portée 
pratique  de  la  clause  additionnelle  relative  aux  brevets  d'inven- 
tion. Il  ressort  de  leurs  explications  que  la  stipulation  récla- 
mée par  l'Allemagne  a  pour  unique  objet  de  relever  les  breve- 
tés alsaciens  des  déchéances  que  les  inventeurs  pourraient  en- 
courir d'après  les  termes  du  parapraphe  2  de  l'article  32  de  la 
loi  de  1844,  par  le  fait  du  changement  de  domination  en  Al- 
sace-Lorraine. A  cet  effet,  il  parait  utile  d'assimiler  par  une 
déclaration  expresse  les  territoires  cédés  à  la  France. 

L'objet  de  l'amendement  étant  ainsi  précisé  et  ne  semblant 
plus  devoir  soulever  d'objection  légale,  les  plénipotentiaires  fran- 
çais en  acceptent  le  principe,  sous  réserve  du  texte  à  arrêter  de 
commun  accord. 

Casiers  judiciaires. 

Afin  de  lever  les  scrupules  éveillés  par  la  rédaction  de 
l'article  6:  «Casiers  judiciaires*,  les  négociateurs  allemands  pro- 
posent de  remplacer  les  mots  »qui  n'ont  pas  opté  pour  la  na- 
tionalité française*  par  ceux  de  »  devenus  sujets  allemands,*  ex- 
pression qui  embrasse  les  individus  devenus  sujets  de  l'Empire 
faute  d'avoir  fait  aucune  déclaration,  et  n'altère  en  rien  le  prin- 
cipe de  réciprocité  consacré  dans  l'article  d'ont  il  s'agit. 

Les  plénipotentiaires  français  se  rallient  à  cette  proposition 
et  annoncent  qu'ils  vont  sans  retard  rendre  compte  à  leur  Gou- 
vernement de  l'ensemble  des  communications  qu'ils  ont  reçues 
de  leurs  collègues. 

£,  de  Ooulard,  Weber, 

Dé  Clereq.  UxkuU, 


No.  13.  —  Conférence  du  :2  Décembre  1871. 

Étaient  présents  du  côté  de  la  France:  M.  de  Gonlard  et 
M.  de  Clereq;  du  côté  de  l'Allemagne:  M.  Weber,  M.  le  comte 
Uxkull. 

Assistaient  à  la  Conférence  en  qualité  de  secrétaires,  pour  la 
rédaction  firançaise  du  protocole:  M.  Dutreil;  pour  la  rédaction 
allemande:    M.  le  baron  de  Buddenbrock. 

Les  plénipotentiaires  finançais,  étant  en  mesure  de  répondre 
aux  questions  que  leurs  collègues  allemands  leur  ont  posées  à 
la  fin  de  la  dernière  réunion,  s'expriment  en  ces  termes: 
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Offioes  miniitériels. 

>1^  Appréciant  la  portée  des  ohaDgementa  introdaits,  en 
dernier  lieu,  dans  la  déclaration  protocolique  relative  aux  offioes 
dont  la  vénalité  viendrait  à  être  abolie  dans  les  territoirea^édés, 
le  Gouvernement  français  accepte  définitivement  le  texte  suggéré 
à  Francfort  et  renonce  à  sa  proposition  d'engagement  conven- 
tionnel. 

Réquisitions  et  contributions.    Chemins  de  fer  sé- 
questrés pendant  la  guerre. 

»2°  Les  projets  de  déclarations  sur  les  réquisitions  ou  con- 
tributions postérieures  au  2  mars  1871  et  les  réclamations  des 
compagnies  de  chemins  de  fer  séquestrés  pendant  la  guerre  pou- 
vant être  considérés  comme  se  rattachsnt  aux  questions  de  dé- 
tail que  le  protocole  de  Berlin  du  13  octobre  dernier  délègue  à 
la  commission  mixte  de  liquidation  des  finances,  ou  comme  dé- 
coulant de  conventions  spéciales  dont  l'interprétation  ou  l'appli- 
cation comporte  une  entente  ultérieure  entre  les  deux  Gouvei- 
nements,  les  plénipotentiaires  français  sont  autorisés  à  adhérer 
à  la  suppression  réclamée. 

Banque  de  France. 

»8^  La  Banque  de  France,  malgré  le  préjudice  causé  à  ses 
actionnaires,  soit  par  le  séquestre  de  ses  iHonnaies  divisionnaires, 
soit  par  l'immobilisation  prolongée,  dans  ses  succursales  d'Alsace, 
par  ordre  de  l'autorité  allemande,  d'une  portion  de  son  capital, 
et  malgré  sa  confiance  dans  son  bon  droit,  consent  à  ne  pas 
insister  dans  ce  moment  sur  le  paiement  des  intérêts  qu'elle  a 
réclamés  ;  la  déclaration  protocoliqne  relative  à  cet  établissement 
privé  est  dès  lors  acceptée  au  nom  de  la  France  dans  la  forme 
proposée  à  la  fin  de  la  dernière  réunion. 

Transit,  Poste. 

»4^  Le  nouvel  alinéa  de  l'article  17  sur  le  transit  iotema- 
tional  et  le  paragraphe  sur  les  relations  postales  sont  définitive- 
ment approuvés. 

Brevets  d'invention. 

>6®  Il  en  est  de  même  de  l'extension  donnée  à  la  première 
déclaration^  protocolique  sur  les  brevets  d'invention  alsaciens. 

Chemin  de  fer  de  Nancy  à  Château-Salins  et  Vie. 

»6^  Le  classement  du  chemin  de  fer  de  Nancy  à  Château 
Salins  et  Vie  dans  la  deuxième  et  non  plus  dans  la  première 
catégorie  des  voies  ferrées  d'intérêt  local  est  accepté,  dans  la 
pensée  que  la  réserve  énoncée  par  le  Gouvernement  allemand, 
laissant  subsister  la  validité  intrinsèque  de  la  concession  faite 
par  décret  du  26  juillet  1868,  porte  exclusivement  sur  des  questi- 
ons d'ordre  secondaire  et  ne  mettra  pas  obstacle  au  prompt 
achèvement  d'une  voie  de  communication  qui  intéresse  au  même 
degré  les  populations  respectives. 
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Médecins  etpharmaciens.  Corporations  religieuses. 

»7®  La  législation  actuelle  de  l'Allemagne  ayant  été  reoon- 
noe,  d'une  part,  n'établir  aucune  différence  entre  les  nationanz 
et  les  étrangers  pour  l'exercice  de  la  médecine  et  de  la  phar- 
macie; d'autre  part,  ne  pas  s'opposer  en  principe  à  la  libre  dis- 
position des  biens  meubles  et  immeubles  possédés  par  les  cor- 
porations religieuses  légalement  établies,  le  Gouvernement  fran- 
çais juge  superflu  de  faire  de  ces  deux  questions  l'objet  d'une 
déclaration  protocolique. 

»8^  Le  Gouvernement  français  donne  ou  confirme  son  en- 
tière adhésion  aux  changements  de  fond  ou  de  forme  introduits, 
sub  spe  rati,  dans  les  parties  de  la  Convention  additionnelle  de 
paix  et  du  protocole  de  clôture  dont  il  n'est  pas  fait  mention 
plus  haut.* 

Les  plénipotentiaires  français  se  félicitent  d'avoir  à  se  rendre 
l'organe  de  ces  nouvelles  preuves  de  l'esprit  de  conciliation  qui 
anime  leur  Gouvernement,  et  s'associent  au  désir  de  leurs  collè- 
gues de  clore,  par  un  prompt  échange  de  signatures,  la  négo- 
ciation qu'ils  ont  été  chargés  de  suivre  de  concert. 

Ils  ont  du  reste  à  coeur  de  saisir  cette  occasion  pour  féli- 
citer et  remercier  M.  le  baron  de  Buddenbrock  du  soin  et  de 
l'habileté  dont  il  a  fait  preuve,  depuis  qu'il  est  associé  à  leurs 
travaux,  dans  la  rédaction  du  texte  allemand  des  procès-verbaux 
et  dans  la  traduction  des  clauses  conventionnelles  ou  protocoliques. 

Les  plénipotentiaires  allemands  annoncent  qu'ils  accueillent 
avec  une  vive  satisfaction  la  communication  de  leurs  collègues, 
qui  constate  l'entente  réciproque  sur  la  Convention  additionnelle 
à  conclure;  ils  se  plaisent  en  même  temps  à  rendre  hommage 
aux  sentiments  de  conciliation  dont  le  Gouvernement  de  la  Re- 
publique française  fait  preuve  en  aplanissant  les  difficultés  qui 
s'opposaient  encore  à  la  conclusion  de  la  présente  négociation. 

Les  plénipotentiaires  allemands,  se  référant  à  leurs  décla- 
rations antérieures,  s'abstiennent  de  revenir  sur  les  différentes 
questions  ci-dessus  énoncées;  ils  croient  seulement  devoir  faire 
remarquer  que,  quant  à  eux,  ils  ne  sauraient  reconnaître  à  la 
Banque  de  France  un  titre  légal  d'indemnité  pour  les  intérêts 
des  sommes  dont  l'autorité  allemande  lui  a  enlevé  la  libre  dis- 
position. 

Les  titres  que  M.  Dutreil  s'est  acquis  par  la  rédaction  des 
protocoles  français  et  par  sa  coopération  active  à  la  concordance 
des  deux  textes,  imposent  aux  plénipotentiaires  allemands  le 
devoir  de  lui  en  exprimer  des  sentiments  en  tout  semblables  à 
ceux  dont  leurs  collègues  de  France  ont  honoré  M.  le  baron  de 
JBuddenbrock. 

£,  de  Ooulard.  Weher, 

De  Clercq.  Uxkull. 
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140. 

Convention  additionnelle  au  Traité  de  paix  conclu 
à  Francfort  entre  l'Allemagne  et  la  France,  sui-- 
vie  de  deux  protocotes;  signée  à  Francfort,  le  H 

décembre  i87i.*) 


Texte  allemand. 

Seine  Majestat  der  Deut- 
sche Kaiser  einerseits  und 
der  Prâsident  der  Franzôsi- 
scben  Republik  andererseits 
haben  gemâss  Artikel  1 7  des 
zu  Frankfurt  am  10.  Mai 
1871  abgescblossenen  Prie* 
densvertragcs  beschlossen, 
ûber  eine  Zusatzconvention 
za  diesem  Vertrage  zu  un- 
ierhandein  und  zu  ihren  Be- 
vollmâcbtigten  faierzu  er- 
nannt : 

Seine  Majestat  der  Deut- 
sche Kaiser 

den  Kôniglich  baye- 

rischen  Staatsralb   We- 

ber,  und 

den  Kôniglich  wûrt- 

tembergischen  Geheimen 

Legationsratb ,      Grafen 

von  Uxkull, 

and  der  Président  der 
Franzôsischen  Republik 

den  Herrn  Marc 
Thomas  Eugen  de  Gou- 
lard,  Mitglied  der  Natio- 
nal-Versaromlung,  und 
den  Herrn  Âlexander 
Johann      Heinrich      de 


*    Trexte  français. 

Sa  Majesté  l'Empereur 
d'Allemagne,  d'une  part,  et 
le  Président  de  la  République 
Française,  d'autre  part,  ayant 
résolu,  conformément  à  l'ar- 
ticle 17  du  traité  de  paix 
conclu  h  Francfort,  le  10 
Mai  1871,  de  négocier  une 
convention  additionelle  à  ce 
traité,  ont,  à  cet  effet,  nommé 
pour  leurs  Plénipotentiaires, 
savoir  : 

Sa  Majesté  l'Empereur 
d'Allemagne: 

Monsieur  Weber,  Con- 
seiller d'Etat  de  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  de  Bavière, 
et 

Monsieur     le     Comte 
Uxkull,  Conseiller  intime 
de  Léeation  de  Sa  Ma- 
jesté  le   Roi    de  Wur- 
*     temberg, 
et  le  Président  de  la  Ré- 
publique Française: 

Monsieur  Marc  Tho- 
mas Eugène  de  Gou- 
lard,  Membre  de  l'As- 
semblée nationale  et 
Monsieur  Alexandre 
Johann  de  Clercq,   Mi- 


*)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lien   à  Versailles,    le  11 
janvier  1672. 
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Clercq,  bevollmftchtigten 
Minister  erster  Klasse, 
welcbe.  nach  erfoigtem  Aas- 
tausch  ihrer  in  guter  und 
regelrechter  Form  befunde- 
nen  Vollmacbten,  ûber  die 
nacbstebendeQ  Artikel  Qber- 
eingekommen  aind: 

Art.  1.  Fur  diejenigen 
Personen,  welcbe  aos  den 
abgetretenen  Gebietstbeilen 
herstammen  und  sich  aasser- 
halb  Europas  aufhallen,  wird 
die  durch  den  Artikel  2  des 
Friedensvertrages  fQr  die 
WabI  zwiscben  derdeotschen 
und  der  franzôsiscben  Natio- 
nalitSit  festgesetzte  Frist  bis 
zum  1.  Oct.  1873  veriingert. 

Die  Entscheidung  fôr  die 
franzôsische  NationalitSt  sei- 
tens  der  aus  den  abgetretenen 
Gebieten  berstammenden 
Personen,  welcbe  sicb  ausser- 
halb  Doutscblands  aufbalten, 
erfolgl  durch  eine,  sei  es  vor 
der  Mairie  des  Wobnortes 
in  Frankreicb,  sei  es  vor 
einer  franzôsiscben  Gesandt- 
schafts-  oder  Consulats-Canz- 
lei  abgegebene  Erklarung 
oder  durch  Immatrikulation 
bei  einer  solchen  Canziei/ 

Die  franzôsische  Régie- 
rung  wird  der  deutschen 
vierteljâhriich  auf  diploma- 
tischem  Wege  namentliche 
Verzeichnisse  Qber  dièse  Er- 
kl&rungen  mittheilen. 


Art.  2.  Die  frfiber  im 
franzôsiscben  Civil-  oder 
Kirchendienst       angestellten 


nistre  Plénipotentiaire 
de  première  classe; 
Lesc^uels,  après  s'èlre  com- 
muniqué leurs  pleins  -  pou- 
voirs, trouvés  en  bonne  et 
due  forme,  sont  convenus 
des  articles  suivants: 

Art.  1.  Pour  les  indivi- 
dus originaires  des  territoires 
cédés,  qui  résident  hors 
d'Europe,  le  terme  fixé  par 
l'article  2  du  traité  de  pais 
pour  l'option  entre  la  natio- 
nalité allemande  et  la  na- 
tionalité française,  est  étendu 
jusqu'au  l»"  Oclobre  1873. 


L'option  en  faveur  de  la 
nationalité  française  résultera 
pour  ceux  de  ces  individus 

3ui  résident  hors  d'Allemagne 
'une  déclaration  faite,  soit 
aux  mairies  de  leur  domicile 
en  France,  soit  devant  nne 
chancellerie  diplomatique  ou 
consulaire  française,  ou  de 
leur  immatriculation  dans  nne 
do  ces  chancelleries. 


Le  Gouvernement  français 
notifiera  au  Gouvernement 
allemand,  par  la  voie  diplo- 
matique et  par  périodes  tri- 
mestrielles, les  listes  nomi- 
natives qu'il  aura  fait  dresser 
d'après  ces  mômes  décla- 
rations. 

Art.  2.  Les  pensions, 
tant  civiles  qu'ecclésiastiques, 
régulièrement    acquises    ou 
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Angehôrigen  der  abgetretenen 
Gebietstbeile,  oder  ihre  Witt- 
wen  und  Waisen,  welcbe  vor 
dem  2.  Mârz  1871  Fensionen 
au8  der  franzôsiscben  Staats- 
kasse  bezogen  hatten  oder 
zu  bezieben  gesetziicb  befugt 
waren.  erhallen,  fallssiesich 
fur  die  deutscbe  Nationalitat 
enlscbeiden,  dièse  Pensionen 
von  dem  besagten  Tage  ab 
von  derdeutscben  Regierung, 
80  lange  sie  auf  deutschem 
Gebiete  ihren  Wohnsitz  baben. 
Unter  den  gleicben  Vor- 
aussetzungen        und       vom 

SIeichen  Tage  an  Qbernimmt 
le  deuiscbe  Regierung  die 
Miljtairpensionen,  welcbe  vor 
dem  19.  Juli  1870  Angehô- 


déjà  liquidées  jusqu'au  2 
Mars  1871,  au  profit,  soit 
d'individus  originaires  des 
territoires  cédés,  soit  de  leurs 
veuves  ou  de  leurs  orphelins, 
qui  opteront  pour  la  natio- 
nalité allemande,  restent  à 
leurs  titulaires  en  tant  qu'ils 
auront  leur  domicile  sur  le 
territoire  de  l'Empire,  et  se- 
ront, désormais,  à  dater  'du 
même  jour,  acquittées  par  le 
Gouvernement  allemand. 

Sous  les  mêmes  condi- 
tions et  à  dater  du  même 
jour,  le  Gouvernement  alle- 
mand se  chargera  des  pen- 
sions militaires,  régulièrement 
acquises   ou    déjà  liquidées 


biete  oder  ihren  Wittwen 
and  Waisen  aus  der  fran- 
zôsiscben Staatskasse  gesetz- 
iicb zukamen. 

Den  Civilbeamten   jeden 


rigen   der  abgetretenen  Ge- jusqu'au  19  Juillet  18«0,  au 

proDt,  soit  d'individus  origi- 
naires des  pays  cédés,  soit 
de  leurs  veuves  et  orphelins. 


Le  même  Gouvernement 


Ranges,  sowie  den  im  Mili-.tiendra  compte  aux  fonction- 
tair-    und    im    Marinedienst  naires  civils    de    tout   ordre 


siehenden  Personen,  welcbe 
aus  den  abgetretenen  Lan- 
destheilen  berstammen  und 
in  ihren  Aemtern  oder  Gra- 
den  von  der  deutschen  Re- 
gierung bestâtigt  werden, 
bleiben  die  Rechte  vorbehal- 


et  aux  militaires  et  marins 
originaires  des  territoires  cé- 
dés et  qui  seraient  confirmés 
par  le  Gouvernement  alle- 
mand dans  leurs  emplois  ou  . 
grades,  des  droits  qui  leur 
sont  acquis  par  les  services 
ten,  welcbe  sie  im  franzôsi-  rendus     au     Gouvernement 


schen  Staats-  oder   Militair- 
dienste  erworben  baben. 

Art.  3.  Um  den  Schwie- 
rigkeiten  vorzubeugen,  wel- 
cbe aus  der  Theilung  der 
frûheren  Gericblsbezirke  bei 
Civilprozessen  fur  die  Recht 
auchenden  Parteien  sich  er- 


français. 

Art.  3.  Les  Hautes  Par- 
ties Contractantes  voulant, 
dans  l'intérêt  des  justiciables, 
obvier   aux    difficultés     qui 

Courraient,  en  matières  civi- 
!S,  résulter  du   démembre- 


«N 
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eeben  kônnten,  sind  die 
Hoben  vertragenden  Theile 
Qbereingekommen, 

1)  dass  iedes  von  fran- 
zôsiscnen  Gerichten  in 
Prozessen  unter  fran- 
zôsiscben  Staalsange- 
hôrigen  geftllte  Er- 
kenntniss,  welches  vor 
dem    20.    Mai     1871 

'  rechtskraftig  geworden 
iat,  in  den  abgetretenen 

Landeslheilen   als 
recbtskrâftig  behandeit 
und  vollstreckt  werden 
soll; 

2)  dass,  wenn  franzôsiscbe 
Gerichte  vor  dem  20. 
Mai  1871  inersteroder 
zweiter  Instanz  ein 
Erkennlniss  gefâllt  ba- 
ben,  gegen    das   nocb 

Appellations-  oder 
Cassationsverfahren  zu- 
iSissig  ist,  die  Zustiin- 
digkeit  der  Gerichte, 
welche  das  Erkennlniss 
gefallthaben,  auf  Grand 
der  eingetretenen 

Grenzverânderung 
nicht  angefochten  wer- 
den kann; 

3)  dass  anhângige  Pro- 
zesse,  bci  welcben  nach 
franzôsischem  Rechte 
ein  dinglicber  Gericbts- 
stand  begrundet  ist, 
von  dem  Gerichte  zu 
erledigen  sind,  in  dessen 
Bezirke  die  fur  den 
Gerichtsstand  entschei- 
dende  Sache  belegen 
ist; 

4)  dass  Prozesse,  bei  dé- 


ment des  anciennes  circon- 
scriptions judiciaires,  il  est 
entendu  : 

1  ^)  que  tout  jugement  pro- 
noncé par  les  tnbo- 
naux  français  et  ayant 
acquis  Tautorité  de  la 
chose  jugée  avant  le 
20  Mai  1 87 1 ,  sera  con- 
sidéré comme  définîti. 
et  exécutoire  de  plein 
droit  dans  les  terri- 
toires cédés; 


2^)  qu'aucune  exception 
d'incompétence,  à  rai- 
son du  cnangement  des 
frontières  respectives, 
ne  pourra  être  élevée 
contre  les  jugements 
d'un  tribunal  civil  oa 
d'une  courd'appel  fran- 
çais, rendus  avant  le 
20  Mai  1871  et  qoi 
seraient  endore  pas- 
sibles d'appel  ou  de 
recours  en  cassation; 


3^)  que  la  solution  des  pro- 
cès engagés  sur  des 
matières  non  person- 
nelles appartiendra  au 
tribunal  de  la  silaation 
de  l'objet  litigieux; 


4®)  que  le  tribunal  do  do* 
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nen  nach  franzôsischem 
Recfate  ein  persôniicber 
Gerichlsstand  begrfin- 
det  ist,  wenn  aie  in 
ereter  Instanz  scbwe- 
ben,  von  demGericbte 
des  '  Wohnorles  des 
Bekiagten  entaohieden 
werden  sollen  ; 

5)  dass  derselbe  Grund- 
satz  bei  Prozessen  der 
eben  erwabnten  Art 
gelten  soll,  welcbe  in 
erster  oder  zweiter  In- 
stanz entschieden  sind, 
gegen  welcbe  jedoch 
Appellalion  oder  Cassa- 
tion zulâssig,  abererst 
nach  denu  2U.  Mai 
1871  angemeldet  wor- 
den  ist;  und 

6)  dass  dergleicben  Pro- 
zesse,  welcbe  sicb  be- 
reits  vor  dem  20.  Mai 
1871  in  der  Appel- 
lations- oder  Cassa- 
tions-Instanz  befunden 
haben,  von  dem  Ge- 
ricbte,  bei  welcbem  sie 
anbSngig  sind,  erledigt 
werden  sollen,  es  sei 
denn,  dassbeideTbeile, 
nacb  der  neuen  Ab- 
grenzung,  ihren  per- 
sônlicben  Gericblsstand 
in  dem  anderen  Staats- 
gebiele  baben. 


Art.  4.  Die  aua  den  ab- 
getretenen  Landestbeilen  ber- 
stammenden  Personen,  wel- 
cbe zur  Zeit  als  Strafgefan- 
gene  in  einer  Strafanstalt  in 


micile  do  défendeur 
sera  seul  compétent 
pour  vider  les  procès 
de  première  instance 
engagés  sur  des  ma- 
tières  personnelles; 


5®)  que  le  même  principe 
sera  appliqué  aux  pro- 
cès vidés  en  première 
ou  en  seconde  mstance, 
qui  n'auraient  pas  en- 
core acquis  force  de 
cbose  jugée,  mais  dont 
les  pourvois  d'appel 
ou  les  recours  en  cas- 
sation ne  seraient  in- 
terjetés que  postérieure- 
ment au  2U  Mai  1871,  et 
6^)  qu'en  ce  qui  concerne 
les  procéclures  d'appel 
et  les  pourvois  en  cas- 
sation ,  régulièrement 
engagés  avant  le  20 
Mai  1871,  ils  seront 
vidés  par  les  tribunaux 
q^ui  s'en  trouvent  sai- 
sis, à  moins  que,  par 
suite  de  la  nouvelle 
démarcation  des  fron- 
tières respectives,  les 
parties  en  cause  ne  se 
trouvent  toutes  deux 
soumises,  en  matière 
personnelle,  a  la  com- 
pétence des  tribunaux 
de  Taufre  Etat. 
Art.  4.  Les  condamnés 
originaires  des  territoires  cé- 
dés, qui  sont  actuellement 
détenus  dans  les  prisons, 
maisons  centrales  et  établisse- 
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Frankreich  oder  seinen  Co- 
lonien  verwabrt  sind^  werden 
în  die  der  neaen  Grenze  zu- 
nScbst  gelegene  Stadt  ge- 
bracbt  and  dort  den  Bevoll- 
mâcbtigten  der  deutscben 
Bebôrden  âbergeben  werden. 
Ebenso  wird  die  deutscbe 
Regierung  den  competeoten 
franzôsischen  Bebôrden  die- 
jenigen  Franzosen  ûbergeben, 
welche  derzeit  in  den  Straf- 
anstaUen  der  abgetreienen 
Landestbeile  verwabrt  sind 
und  nicht  aus  diesen  Gebie- 
ten  berstammen. 

Dasselbe  Verfahren  wird 
bezOglicb  der  in  den  Irren- 
httosern  antergebracbten  Per- 
sonen  eingebalten  werden. 

Art.  5.  In  den  abgetre- 
tenen  Gebieten  wird  die 
deutscbe  Regierung  die  in 
Criminal-Prozesaen    verfalie- 


ments  pénitentiaires  de  la 
France  ou  de  ses  colonies, 
seront  dirigés  sur  la  ville  la 
plus  rapprocbée  de  la  non- 
velle  frontière  pour  y  être 
remis  aux  agents  de  Taato- 
rité  allemande. 

Réciproquement,  le  Gou- 
vernement allemand  fera  re- 
mettre aux  autorités  françai- 
ses compétentes  les  condam- 
nés français  non  originaires 
des  territoires  cédés  qui  sont 
actuellement  détenus  dans 
les  prisons,  maisons  centra- 
les et  établissements  péni- 
tentiaires des  pays  cédés. 

Il  en  sera  respectivement 
de  même  des  personnes  re- 
cueillies dans  les  maisons 
d'aliénés. 

Art.  5.     Dans   les   pro- 
vinces  cédées,    l'Allemagne 
recouvrera,   par   ses   agents 
et  à  son  profit,   les  frais  de 
nen  Gericbtskosten  und  Geld-ljustice  criminelle  et  les  amen- 
strafen    fur    sicb    einzieben,MJes;  elle  prendra  à  sa  cbarge 


und  flbernimmt  dagegen  die 
Auszablung  der  in  Criminal- 
sacbenerwachsenen  Gericbts- 
kosten  an  diejenigen  Perso- 
neh,  welcbe  derzeit  Ersatz 
derselben  zu  fordem  baben. 
Art.  6.     Die  Auszûge  aus 


et  payera  aux  intéressés  les 
frais  de  justice  criminelle  qui 
leur  sont  actuellement  dûs. 


Art.  6.    Les  extraits  des 


den  gericbtiichen  Strafver- casiers  judiciaires  relatifs  aux 
zeicbnissen,  welcbe  die  dnrcb  communes  que  la  nouvelle 
die  neue  Grenze  von   ibren' frontière  sépare  de  leurs  an- 


bisberigen  Arrondissements 
getrennten  Gemeinden  be- 
treffen,  werden  zwiscben  dem 
Deutscben  Reicbe  und  der 
franzôsiscben  Regierung  ge- 
frenseitig  ausgetaoscht  wer- 
den. 


ciens  arrondissements,  seront 
réciproquement  échangés 
entre  l'Empire  allemand  et 
le  Gouvernement  français. 
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Die  franzôsischen  Ge- 
richts-  und  Verwaltungs-Be- 
hôrden,  80  wie  die  Prival- 
PersoneQ  werden  dieBefug- 
niss  haben,  sicfa  AuszOge  aus 
den  Slrafverzeicbnissen  aas- 
folgen  za  lassen,  welche  in 
den  abgetrelenen  Gebiels- 
theilen  aufbewahrl  bleiben. 

Die  deutscbe  Regierung 
wird  kOnflig.  der  franzôsi- 
scheD  obneKoslenanrecbnung 
die  Straferkenntnisse  mitthei- 
len,  welcbe   von   den  Straf- 

Îericbten  der  abgetretenen 
>ander  gegen  franzôsische 
Staatsangefaôrige  geiallt  wer- 
den. 

Umgekehrt  wird  Frank- 
reich  kûniiig  obne  Kosten- 
anrechnung  der  deutschen 
Regierung  dio  verurtheilen- 
den  Erkenntnisse  mittbeilen, 
weiche  franzôsische  Slrafge- 
richle  gegen  Angehôrige  der' 
abgetretenen  Gebiete ,  die 
deutscbe  Unterlbanen  ge^or- 
den  sind,  geràlll  haben. 

Art.  7.  Den  im  Artikel 
15  des  Friedensvertrages  auf- 
gestellten  Grundsâtzen  ge- 
mâss  wird  vereinbart,  dass 
den  Berechtigten  deutscher 
oder  franzôsischer  Nationali- 
tât  jede  Erleichterung  ge- 
wahrt  werden  wird,  um  die 
Anerkennung  und  AusQbung 
der  hypothekarischen  Rechte, 
welcne  vor  dem  20.  Mai 
1871  entstanden  sind,  zu 
sichern. 

Es  wird  gleichermassen 
verabredet, 

1)   dass  die  Regisler   der 


Les  autorités  judiciaires 
et  administratives  françaises, 
ainsi  que  les  particuhers, 
auront  la  faculté  de  se  faire 
délivrer  des  extraits  des  ca- 
siers judiciaires  conservés 
dans  les  territoires  cédés. 


L'Empire  allemand  re- 
mettra à  l'avenir,  sans  frais, 
à  la  France,  les  bulletins  des 
condamnations  prononcées 
par  les  tribunaux  de  répres- 
sion des  territoires  cédés 
contre  des  individus  de  na- 
tionalité française. 

Réciproquement,  la  France 
remettra,  a  l'avenir,  sans 
frais,  à  l'Allemagne  les  bulle- 
tins des  condamnations  pro- 
noncées par  ses  tribunaux 
de  répression  contre  des  in- 
dividus originaires  des  terri- 
toires cédés  qui  seront  deve- 
nus sujets  allemands. 

Art.  7.  Conformément 
aux  principes  posés  par  l'ar- 
ticle 15  du  traité  ae  paix, 
il  est  convenu  que  toute 
facilité  sera  accordée  aux 
ayants-droit  allemands  ou 
français  pour  assurer  la  ga- 
rantie et  l'exercice  des  droits 
hypothécaires  acquis  avant 
le  20  Mai  1871. 


Il  est  également  entendu: 
P)  que  les  registres  delà 
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Hypotbeken  -  Aemter, 
wcicbe  gegenwftrtig  in 
den  Hauptorlen  der 
getbeilten  Arrondisse- 
ments in  Verwahrang 
sind,  zur  VerfOgung 
desjenigen  der  beiden 
Staaten  bleiben,  oder 
geslellt  werden  sollen, 
welcher  in  Folge  der 
neuen  Abgrcnzung  den 
grôsserenrlâchenraam 
dieser  Arrondissements 
besitzt;  und 
2)  dass  die  in  dem  Um- 
kreise  der  getbeilten 
Verwaltangsbezirke  an- 
sâssigen  deutscben 
oder  franzôsiscben 
Staatsangefaôrigen,  de- 
ren  Interessen  dabei 
betbeiligt  sind,  jeder- 
zeit  das  Recbt  faaben 
sollen,  sicb  durcb  die 
competenlen  Bebôrden 
Abschriften  in  gehôri- 
ger  Form  von  den 
Ëinschreibongs*  oder 
Lôschungscertifikaten, 
deren  sie  bedûrfen, 
ausfolgen  zu  lassen. 

Art  8.  Die  Hohen  ver- 
tragenden  Theile  verpflichten 
sicby  sicb  gegenseitig  aile 
Urkunden,  Plane,  Kataster, 
Register  und  ScbriftstQcke 
der  durcb  die  neue  Grenze 
von  ihren  frûheren  Verwal- 
tungsbezirken  getrennten  Ge- 

meinden    zurûckzugeben, 
welcbe  in  den  Arcbiven  der 
Hauptorte  der  Départements 
oder  Arrondissements,  zu  de- 


conservation  des  hypo- 
ibèques,  déposés  acta- 
ellement  dans  les  cbefs- 
lieux  des  arrondisse- 
ments démembrés,  se- 
ront laissés  ou  mis  à 
la  disposition  de  celai 
des  Jeux  États  qui, 
par  suite  de  la  nouvelle 
délimitation,  possédera 
l'étendue  la  plus  con- 
sidérable du  territoire 
de  ces  mêmes  arron- 
dissements, et 
2^)  que  les  intéressés  alle- 
mands ou  français 
établis  dans  l'étendae 
des  circonscriptions 
administralivesdémem- 
brées,  auront  toujours 
la  faculté  de  se  faire 
délivrer,  par  les  auto- 
rités respectivement 
compétentes,  des  co- 
pies, en  forme  des 
certificats  d'inscription 
ou  de  radiation  dont 
ils  pourront  avoir  be- 
soin. 


Art.  8.  Les  Hantes  Par- 
ties Contractantes  s'engagent 
à  se  restituer  réciproquement 
tous  les  titres,  plans,  matri- 
ces cadastrales,  registres  et 
papiers  des  communes  re- 
spectives que  la  nouvelle 
frontière  a  détachées  de  leurs 
anciens  centres  administratifs 
et  qui  se  trouvent  déposés 
dans  les  archives  des  chefis- 
lieux    de     département    ou 


Coneenlion  addU.  au  Traité  de  paix.     855 


nen  die  fraglichen  Gemein- 
den  gehôrten,  verwahrt  sind. 

Ebenso  wird  es  mit  den 
Akten  und  Regisiern,  welcbe 
sich  auf  die  ôffentliche  Ver- 
waltung  dieser  Gemeinden 
bezieben,  geballen  werden. 

Die  Hohen  vertragschlies- 
senden  Theile  werden  sich 
gegenseitig,  auf  Anlrag  der 
bôheren  Verwallungsbehôr- 
den,  aile  Documente  und 
Nacbweise  roittbeilen,  welcbe 
auf  Ângelegenbeiten  sicb  be- 
zieben,  die  zugleich  die  ab- 
getretenen  Landestheiie  und 
Frankreicb  botreffen. 

Art.  9.  Bis  zum  Ab- 
scb lusse  der  im  ersten  Ab- 
satze  des  Art.  6  des  Prie- 
densvertrages  vom  10.  Mai 
1871  in  Aussicbt  genomme- 
nen  Verbandiungen  wird  ver- 
abredet,  dass  die  Bischôfe, 
welcbe  in  den  von  der  neuen 
Grenze  durchzogenen  Diôze* 
sen  eingesetzt  sind,  in  ibrem 

Î;anzen  Umfange  die  geist- 
icben  Befugnisse,  womit  sie 
ZUT  Zeit  bekieidet  sind,  be- 
baiten,  und  ermâchtigt  blei- 
ben  sollen,  fur  die  religiôsen 
Bedûrfnisse  der  ibrer  Obbut 
anvcrtrauten  Bevôlkerungen 
zu  sorgen. 

Art.  10.  Die  ans  den 
abgetretenen  Landestbeilen 
berstammenden  Personen, 
welcbe  sicb  fur  die  deutsche 
Nationalilât  erkiârt  baben, 
und  die  sich  im  Besitze  eines 
▼on  der  franzôsischen  Re- 
gierung  vor  dem  2.  Mârz 
1871    ertbeiiten   Erfindungs- 


d'arrondissement   dont  elles 
dépendaient  précédemment. 

Il  en  sera  de  même  des 
actes  et  registres  concernant 
les  services  publics  de  ces 
mômes  communes. 

Les  Hautes  Parties  Con- 
tractantes se  communiqueront 
réciproquement,  sur  la  de- 
mande des  autorités  admi- 
nistratives supérieures,  tous 
les  documents  et  informations 
relatifs  à  des  afiTaires  concer- 
nant, à  la  fois,  les  territoires 
cédés  et  la  France. 

Art.  9.  Jusqu'à  la  con- 
clusion des  arrangements 
prévus  par  le  premier  pa- 
ragraphe de  Tarticle  6  du 
traité  de  paix  du  tO  Mai 
1,87 1 ,  il  est  convenu  que  les 
Evéques  établis  dans  les  dio- 
cèses traversés  par  la  nou- 
velle frontière,  conserveront 
dans  toute  son  étendue.  Tau- 
torité  spirituelle  dont  ils  son! 
actoeileqfteiit  investis  et  reste** 
ront  libres  de  pourvoir  aux 
besoins  religieux  des  popu- 
lations confiées  à  leurs  soms. 


Art.  10.  Les  individus 
originaires  des  territoires  cé- 
dés et  ayant  opté  pour  la 
nationalité  allemanae,  qui 
ont  obtenu  du  Gouvernement 
français  avant  le  2  Mars 
1871,  la  concession  d'un 
brevet  d'invention  ou  d'un 
certificat    d'addition,    conti- 
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oder  Verbessenings-Paientes 
befinden,  behalten  die  Befug- 
niss,  von  ihren  Patenten  in  der 
ganzen  Ausdehnung  des  fran- 
zôsischen  Territoriums  Ge- 
brauch  zu  machen,  voraus- 
gesetzt,  dass  siesicb  den  be- 
treffenden  Gesetzen  und  Rè- 
glements unterwerfeD. 

Ebenso  wird  aucb  jeder 
Inbaber  eines  Erfindangs- 
oder  Verbesserangs-Palents, 
welches  die  franzôsiscbe  Re- 
gierunç  vor  demselben  Da- 
tum  bewilligt  bat,  bis  zum 
Erlôschen  oes  Patents  inner- 
halb  der  ganzen  Ausdehnang 


naeroni  à  joair  de  leurs  bre- 
vets, dans  toute  retendue  du 
territoire  français,  en  se  con- 
formant aux  lois  et  règlements 
qui  régissent  la  matière. 


Réciproquement,  tout  con* 
cessionaire  d'un  brevet  d'in- 
vention on  d'un  certificat 
d'addition,  accordé  par  le 
Gouvernement  français  avant 
la  même  date,  continuera, 
jusqu'à  l'expiration  de  la 
durée    de    la  concession,   à 


derabgetretenenLandestheilejouir  pleinement   des   droits 


die  Recbte  ausûben  kônnen, 
welche  dasseibe  ihm  zu- 
sichert. 

Art.  11.  Eine  gemischte 
Commission  von  Special-De- 
legirten,  welche  die  Hohen 
vertragenden  Theile  je  zur 
Hlilfte  ernennen,  wird  mit 
der  Ausfûhrung  der  im  Art 
4  des  Frankfurter  Friedens- 
vertrages  vom  10.  Mai  1871 
getro&enen  Verabredungen 
beauflragt  werden. 

Derselben  wird  gleicb- 
falls  die  Liquidation  der 
Summen  ûberwiesen  werden, 
welcbe  die  caisse  des  dépôts  dépôts  et  consignations  pour 


et  consignations  den  in  den 
abgetretenen     Landestheilen 

belegenen  Départements, 
Stâdten  und  Gemeinden  ge- 
lieben  bat. 

Zu  diesem  Bebufe  wird 
die  Commission  dieFeststel- 
Inng  und  Liquidation  der 
Summen,    welcbe    von    der 


au'tl  fui    donne    dans   toute 
I  étendue  des  territoires  cédés. 

Art.  11.  Une  commission 
mixte,  composée  de  délégués 
spéciaux,  choisis  en  nombre 
égal,  par  chacune  des  Hau- 
tes Parties  Contractantes,  sera 
chargée  d'assurer  Texécution 
des  stipulations,  contenues 
dans  l'Article  4  du  traité  de 

Baix  signé  à  Francfort  le  10 
lai  1871. 
Elle  sera  de  même  char- 
gée  de    la    liquidation    des 
sommes  dues  a  la  caisse  des 


les  prêts  faits  par  elle  aux 
départements,  villes  et  com- 
munes compris  dans  les  ter- 
ritoires cèdes. 

A  cet  effet,  elle  opérera 
l'apurement  et  la  liquidation 
des  sommes  réclamées  de 
part  et  d'autre  et    fixera   le 
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einen  ond  der  anderen  Seite 
reclamirl  werden^  bewirken 
and  die  Zablungsart  bestim- 
men. 

Sie  wird  zogleicb  mit  der 
Uebergabe  der  ochuldscbeine 
und  Urkunden  beauftraçt 
werden,  welcbe  sicb  auf  die 
ibr  ûberwiesenen  Forderun- 
gen  bezieben.  Die  Ârbeiten 
aieser  Commission  sind  erst 
dann  als  definitiv  verbindiicb 
zu  betracbten,  wenn  sie  die 

Genebmigung  der  Hoben 
vertragenden  Tbeile  erbalten 
baben. 

Art.  12.  Um  die  Be- 
wirtbscbaflung  der  an  der 
Grenze  gelegenen  Landgûter 
und  Wâïder  za  erleicblern, 
werden  von  allen  Eingangs-, 
Ausgangs-  und  Verkebrs-Àb- 
gaben  Befreil: 

Getreide  in  Garben  oder 
Aebren,  Hea,  Grûnfutter,  die 
Robproducte  der  Wâlder, 
Holz,  Koblen  oder  Pottascbe, 
ebenso  wie  Dungstofie,  Sft- 
mereien,  Bretter,  Stangen, 
Phâble.  Tbiere  and  Werk- 
zeuge  jeder  Art,  welcbe  zur 
Bestellung  derGûter  dienen, 
die  innerhalb  einer  Zone  von 
zebn  Kilomelern  auf  jeder 
Seite  der  Grenze  liegen, 
Ailes  anter  dem  Vorbebalte 
der  vorscbriftsmâssigen  Con- 
trôle, welche  in  jedem  der 
beiden  Lânder  zar  Unter- 
drOckang  des  Scbmaggels 
bestebt. 

In  demselben  Umkreise 
und  unter  denselben  Garan- 
tien  werden    ebenfalls    von 


mode  a  adopter   pour  leor 
acquittement. 


Cette  commission  sera 
également  chargée  de  la  re- 
mise des  titres  et  documents 
relatifs  aux  créances  sur  les- 
quelles elle  aura  à  statuer. 
Son  travail  ne  sera  considéré 
comme  définitif  qu'après 
avoir  reçu  l'approbation  des 
Hautes  Parties  Contractantes. 


Art.  12.  Pour  faciliter 
l'exploitation  des  biens-fonds 
et  forêts  limitrophes  des  fron- 
tières, sont  affranchis  de  tous 
droits  d'importation ,  d'ex- 
portation ou  de  circulation: 

Les  céréales  en  gerbes 
ou  en  épis,  les  foins,  la  paille 
et    les   fourrages   verts,    les 

Eroduits  bruts  des  forêts, 
ois,  charbons  ou  potasses, 
ainsi  que  les  engrais,  semen- 
ces, planches,  perches,  écha- 
las,  animaux  et  instruments 
de  toute  sorte  servant  a  la 
culture  des  propriétés  situées 
dans  une  zone  de  dix  kilo- 
mètres de  chaque  côté  de 
la  frontière,  sous  réserve  da 
contrôle  réglementaire  exi- 
stant, dans  chaque  pays, 
i)Our  la  répression  de  la 
raude. 

Dans  le  même  rayon  et 
sous  les  mêmes  garanties, 
sont  également  affranchis  de 
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ailen  Eingangs-,  Ausgangs- 
oder  Verkebrs-Abgaben  be«- 
freit: 

Gelreide  und  Holz,  wel- 
ches  von  den  Einwohnern 
des  einen  der  beiden  Lânder 
nacb  einerMahl-  oderSage- 


iDûhle  gesandl  wird,  die  aurtués  sur  le  territoire  de  l'aa- 


dem  Gebiele  des  andern 
Landes  belegen  ist,  eben  so 
wîe  Mehl  und  Brelter,  welcbe 
daraus  bergestellt  sind. 

Dieselbe  Vergûnstigung 
wird  don  Einwobnern  beider 
Lânder  fur  die  Gewinnung 
desOeles  aus  den  aaf  ibren 
Gûtern  gepflanzten  Sâmereien 
gew&brt,  ebenso  fâr  das 
oleicben  der  Gespinnste  und 

ungebleicblen  Leinwand, 
welcbe   von    Producten    des 
von  ibnen  bebauten  Landes 
berstammen. 

Art.  13.  Die  deulscbe 
Regierung  erkenni  an  und 
bestaligt  die  Concessionen, 
welcbe  fur  Strassen,  Can&le 
und  Bergwerke,    sei  es  von 


tous  droits  d'entrée,  de  sortie 
ou  de  circulation: 

Les  grains  et  bois  en- 
voyés par  les  babitants  de 
l'un  des  deux  pays  à  un 
moulin  ou  à  une  scierie  si- 


tre,  ainsi  que  les   farines  et 
plancbes  en  provenant 


La  même  faculté  est  ac- 
cordée aux  nationaux  des 
deux  pays  pour  Tex traction 
de  rbuile  des  semences  re- 
cueillies sur  leurs  biens-fonds 
et  pour  le  blancbtment  des 
fils  et  toiles  écrus  fabriqués 
avec  les  produits  de  la  terre 
qu'ils  cultivent. 


Art.  13.  Le  Gouverne- 
ment allemand  reconnaît  et 
confirme  les  concessions  de 
routes,  canaux  et  mines, 
accordées,   soit  par  le  Uou- 


den  Départements  oder  Ge-  vernement  français,  soit  par 
meinden  in  den  abgetretenen  les  départements  ou  lescom 


Landeslbeilen,   erlheilt   wor- 
den  sind. 

Dasselbe  ist  der  Fall  bin- 
sicbtlicb  der  Contrakte,  wel- 
cbe die  franxôsiscbe  Regie- 
rung, die  Départements  oder 


munes  sur  les  territoires  cé- 
dés. 

Il  en  sera  de  même  des 
contrats  passés  par  te  Gou- 
vernement français,  les  dé- 
partements ou  les  communes. 


Gemeinden  abgescblossen  pour  le  fermage  ou  l'exploi- 
haben  bebufs  der  Bewirtb- tation  de  propriétés  doma- 
scbaftung  oder  Verwaltung  niales .  départementales  ou 
von  Domanial-,  Departemen-  communales  situées  sur  les 
tal-  oder  Gemeinae-Gûtern,  territoires  cédés, 
die  in  den  abgetretenen  Lan-| 
destbeilen  liegen. 

Aile  Recbte  und  Verbind-        L'Empire    allemand    de- 
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lichkeiten,  welcbe  sioh  aus 
diesen  Concessionen  und 
Contrakten  fur  die  franzôsi- 

scbe  Regierung  ergeben, 
gehen  auf  das  Deutsche  Reich 
ûber. 

In  Folge  dessen  werden 
die  Subventionen  an  Geid 
oder  in  Maturaiien,  die  For- 
derangen  der  Bauunterneb- 
mer,  râcbter  und  Lieferan- 
ten,  ebenso  wie  die  Entscbâ- 
digungen  fur  Expropriation 
von  Land  oder  andere,  die 
nocb  nicbt  bezahlt  sein 
sollten,  von  der  deutseben 
Regierung  ûbernommen  wer- 
den. 

Hinsicbtiicb  derZablungs- 
oderanderen  Verpflicbtungen, 
welcbe  dièse  Conzessioneo 
oder  Contrakte  denDeparle- 
ments  oder  Gemeinden  der 
abgetretenen  Landestbeile 
auferlegen  sollten,  wird  das 
Deutsche  Reich  daffir  Sorge 
tragen,  dass  dieselben  zu 
Gunsten  der  Conzessionaire, 
Pâchter  oder  Contrahenten 
genau  erfûllt  werden. 

In.den  Fâllen,  wo  dièse 
Verpflicbtungen  und  Ver- 
trâge  sich  auf  gemeinnûtzige 
Ânlagen  bezieben,  die  von 
der  neuen  Grenze  durch- 
schnitten  werden,  wird  die 
im  Art.  1 1  erwâbnte  ge- 
mischte  Commission  mit  der 
allgemeinen  Regulirung  der 
Recbnungen  und  der  Âus- 
einandersetzung  der  Lasten 
beauflragt  werden,  welcbe 
in  jedem  der  beiden  Lânder, 
sei   es  dem   Staaie,    sei   es 


meure  subrogé  à  tous  les 
droits  et  à  toutes  les  char- 
ges qui  résultaient  de  ces 
concessions  et  contrats  pour 
le  Gouvernement  français. 

En  conséquence,  les  sub- 
ventions en  espèces  ou  en 
nature,  les  créances  des  en- 
trepreneurs de  constructions, 
fermiers  et  fournisseurs,  de 
même  que  les  indemnités 
pour  expropriations  de  ter- 
rain ou  autres,  qui  n'au- 
raient pas  encore  été  ac- 
quittées, seront  soldées  par 
le  Gouvernement  allemand. 

Quant  aux  obligations 
pécuniaires  ou  autres  que  ces 
mêmes  concessions  ou  con- 
trats imposaient  aux  dépar- 
tements et  communes  des 
territoires  cédés,  le  Gouver- 
nement de  l'Empire  veillera 
à  ce  qu'elles  soient  exacte- 
ment accomplies  au  proBt 
des  concessionaires,  fermiers 
ou  contractants. 

Dans  le  cas  où  ces  ob- 
ligations ou  contrats  se  rap- 
porteraient à  des  travaux 
d'utilité  publique  qui  doivent 
être  traversés  par  la  nou- 
velle frontière,  la  commission 
mixte,  prévue  dans  l'article 
1 1  sera  chargée  du  règle- 
ment général  des  comptes 
et  de  la  ventilation  des  char- 
ges incombant  respective- 
ment, dans  chaque  pays, 
soit  aux  circonscnptions  ad- 
ministratives, en  raison  de  la 
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den  Verwaltunesbezirken, 
zufallen.    Dièse  Lasten  wer- 
den    veriheilt   werden   nach 
dem  VerhSiltnisse  des  Theiles 
der   Ârbeiten,    welcber    aa( 

f'eder  Seite  derneaenGrenze 
iegt. 

Art.  14.  Da  der  Saar- 
Canal,  der  Canal  des  Salines 
de  Dieuze  and  der  Zweig-. 
Canal  von  Colmar,  wel- 
cher  die  Verbindung  zwi- 
scben  dieser  Stadt  und 
dem  Rheine  beretellt,  ibrer 
ganzen  Ausdebnung  nacb 
innerhalb  der  abgetretenen 
Landestheile  liegen,  Qber- 
nimmi  die  deutscbe  Régie- 
rang  aile  Kosten  dieser  drei 
Canâle,  welcbe  nocb  zo  be- 
zablen  sind. 

Die  Jabresraten,  welcbe 
noch  zu  bezahlen  bleiben, 
um  die  von  der  Stadt  Col- 
roar  und  den  Industriellen 
der  abgetretenen  Landes- 
theile dem  franzôsischen 
Staate  vorgescbosseneSumme 
abzutragen ,  werden  vom 
Jahre  1871  ab  von  der  deiit- 
scben  Regierung  entricbtet. 

In  Betreff  des  Rbein- 
Rhone-Canals,  welcber  von 
der  neuen  Grenze  durch- 
schnitten  wird,  ist  die  Ver- 
abredung  getroffen  worden, 
dass  die  zwôlf  Jahresraten, 
welcbe  den  frûheren  Unter- 
nebmern  auf  Grund  des 
Rfickkaufes  ibrer  Actien  nocb 
zu    zahlen    sind,     zwiscben 

den  Hoben  vertragenden 
Theilen  in  dem  Vern&ltnisse 
der  Strecken,   die  in  jedem 


partie  de  ces  travaux  située 
de  cbaque  côté  de  la  nou- 
velle frontière. 


Art.  14.  Le  canal  de  la 
Sarre,  le  canal  des  Salines 
de  Dieuze  et  Tembrancbement 
de  Colmar  qui  établit  la 
communication  entre  cette 
ville  et  le  Rhin,  se  trouvant 
entièrement  compris  sur  les 
territoires  cédés  a  l'Allemagne, 
celle*ci  prend  à  sa  charge 
les  dépenses  de  ces  trois  ca- 
naux qui  restent  a  solder. 


Les  annuités  qui  restent 
à  solder,  sur  la  somme  avan- 
cée a  l'Etat  français  par  la 
ville  de  Colmar  et  par  les 
industriels  de  l'Est,  seront, 
à  dater  de  1871,  à  la  charge 
du  Gouvernement  allemand. 


Le  canal  du  Rhône  au 
Rhin  se  trouvant  coupé  par 
la  nouvelle  frontière,  il  a  été 
convenu  que  les  douze  an- 
nuités qui  restent  à  payer 
aux  anciens  souscripteurs 
sur  le  prix  de  rachat  des 
actions  de  jouissance,  seront 

Partagées,  entre  les  Hautes 
arties  Contractantes,  dans 
la  proportion  des  longueurs 
situées  dans  chacun  des  deux 
pays. 
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der   beîden  LSoder   belegen 
sind,  getheilt  werden  sollen. 

Die  im  Art.  1 1  erwâhnte 
Commission  wird  mit  der 
Regulirung  der  Rechnungen, 
welche  sich  auf  die  oben  be- 
zeichneten  Canâle  bezieben, 
beauftragt  werden,  ebenso 
mit  der  Liquidation  der  Rech- 
nungen, welche  auf  die  Ca- 
nalisation der  Mosel  und  die 
gemeinschaftUchen  Interessen 

der   nunmehr    gctrennten 
Theile  des  Murthe-  und  des 
Mosel  -  Départements   Bezug 
haben. 

Die  franzôsiscbe  Regie- 
rung  verpflichtet  sich,  dieser 
Commission  aile  VertrSge, 
Dokumente  u.  s.  w.  zur  Ver- 
fOgung  zu  stellen,  deren  sie 
zur  Ausfûhrung  ihres  Auf- 
trages  bedûrfen  wird. 

Die  Hohen  vertragenden 
Theile  werden  Commissarien 
ernennen,  welche  fur  den 
Rhein-Rhone-  und  den  Rhein- 
Marne-Canal  die  geeigneten 
Bestimmungen  ûber  dieSpei- 
sung  der  Wasserhaltungen 
im  beiderseitigen  Einver- 
stândnisse  festsetzen  sollen. 

.Art.  15.  Die  Hohen  ver- 
tragenden Theile  werden  die 
Bildung  von  gemischten  Com- 
roissionen  —  Syndikaten  — 
erleicbtern,  welche  die  Rei- 
nigung  und  Unterhaltung 
der  Wasserlôufe  ûberwachen 
sollen,  von  denen  ein  Tbeil 
in  den  abgetretenen  Gebieten 
liegt. 

Der  jetzige  Zostand  der 
WasserISufe   wird    Obrigens 


La  commission  mention- 
née dans  l'article  11  sera 
chargée  du  règlement  des 
comptes  relatifs  aux  canaux 
susindi(}ués,  ainsi  que  de  la 
liquidation  des  comptes  con- 
cernant la  canalisation  delà 
Moselle  et  de  celle  des  in- 
térêts communs  des  parties 
séparées  des  départements 
de  la  Meurthe  et  de  la  Mo- 


Le  Gouvernement  fran- 
çais s'engage  à  mettre  à  la 
disposition  de  cette  com- 
mission tous  les  contrats, 
documents,  etc.,  qui  lui  se- 
ront nécessaires  pour  l'ac- 
complissement de  son  mandat. 

Les  Hautes  Parties  Con- 
tractantes nommeront  des 
commissaires  qui  seront 
chargés  de  régler,  de  com- 
mun accord,  en  ce  qui  con- 
cerne le  canal  du  Rhin  au 
Rhône  et  le  canal  de  la 
Marne  au  Rhin,  l'alimentation 
des  biefs  de  partage. 

Art.  15.  Les  Hautes  Par- 
ties Contractantes  faciliteront 
la.  formation  de  commissions 
syndicales  mixtes  chargées  de 
veiller  à  ce  que  le  curage 
et  l'entretien  des  cours  d'eau 
dont  une  partie  se  trouve 
située  sur  les  territoires  cé- 
dés, soient  assurés  régu- 
lièrement. 

Le  régime  des  eaux  sera, 
d'ailleurs,     maintenu    dans 
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derari  erhalten  werden,  dass 
die  erworbenen  Rechte  so- 
wobl  der  frOber  franzôsischen 
Uferbewobner,  welche  jetzt 
deutscb  geworden  sind,  als 
diejenigen  der  franzôsiscb 
geblieDenen  Uferbewobner 
nicht  beeintracbtigt  werden. 
Art.  16.  Das  Deutscbe 
Reich  triU  rûcksicbtiicb  der 
Concessionen  fâr  die  nach- 
slehend  benunnten  Eisenbabn- 
Anlagen,  nfimiicb: 


1)  voD  Munster  nacb  Col- 
mar, 

2)  von  Steinburg  nacb 
Bucbsweiler, 

\i)  von  Colmar  nacb  dem 
Rbeine^ 

4)  von  Styringen  nacb 
Rossein,  und 

5)  von  Maadelange  nacb 
Moyeavre 

in  aile  Recbte  und  Verpflicb- 
tangen  Frankreicbs  ein. 

Das  Deatscbe  Reicb   be- 

b&lt  sicb  vor,  ûber  die  Con- 

zes6ions*Bedingungen  fur 

die    nacbstehend    benannten 

Eisenbabn-Anlagen,  namiicb  : 

1)  von  Saarburg  Qber 
Finstingen  nacb  Saar- 
gemûnd, 

2)  von  Coarcelles  an  der 
Nied  QberBolcbennacb 
Tetercben, 

3)  von  Mutzig   nacb 
Scbirmeck  und 

4)  von  Nancy  nacb  Salz- 
burg  und  Vie, 


rétal  actoel,  de  façon  à  re- 
specter les  droits  acquis,  soit 
Smr  les  anciens  riverains 
rançais  devenus  allemands, 
soit  par  les  riverains  restés 
français. 


Art.  16.  Le  Gouverne- 
ment de  l'Empire  allemand 
demeure  subrogé  en  tout  aux 
droits  et  obligations  du  Gou* 
vernement  français  en  ce  oui 
concerne  les  concessions  des 
chemins  de  fer  ci-aprës  spé- 
cifiés, savoir: 

1®  de  Munster  à  Colmar; 

2^  de  Steinbourg  h  Bucbs- 

weiler; 
3^  de  Colmar  au  Rbin; 

4^  de  Styringe  à  Rossein, 

et 
5^  de  Maudelange  à  Moy- 

euvre. 


Le  même  Gouvernement 
se  réserve  de  s'entendre  sur 
les  conditions  de  leurs  con- 
trats, avec  les  concessionai- 
res  des  cbemins  de  fer  sui- 
vants, savoir: 

P  de  Sarrebourg  parFé- 

nestrange   à    Sarregue- 

mines  ; 

2^  de   Courcelles-sur-Nied 

par  Boulay  à  Tetercben; 

3^  de  Mutzig  a  Scbirmeck; 

et 
4^  de   Nancy  a  Cbâteau- 

Salins  et  Via 
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sich  mit  den  Conzessions- 
Inhabern  za  veretSndigen. 

Art.  17.  DieHohenver- 
tragenden  Theile  verpflichten 
sico,  in  iDÔglichsl  kurzer 
Frist  sich  gegenseitig  das 
Verzeichniss  der  Zollâmter 
und  Localilâien  mitzutheilen, 
welcbe  ffir  die  in  Artikel  2« 
10  und  17  der  Convention 
vom  2.  August  1862,  be- 
treffend  die  Zollabfertigung 
des  internationalen  Verkebrs 
auf  den  Eisenbahnen,  verab- 
redeten  Uebergangs-  und 
Umiadungs-Operalionen  er- 
ôffnet  werden  solien. 

Der  Artikel  23  des  Han- 
delsvertrages  zwischen  dem 
Zollvereine  und  Frankreicb 
vom  2.  August  1862,  wel- 
cher  dieFreiheit  der  gegen- 


Art.  17.  Les  Hautes 
Parties  Contractantes  s'enga- 
gent à  se  communiquer  mu 
tuellement,  dans  le  plus  bref 
délai  possible,  la  liste  des 
bureaux  de  douanes  et  des 
localités  spécialement  ouver- 
tes aux  opérations  de  tran- 
sit et  de  transbordement  pré- 
vues par  les  articles  2,  10 
et  17  de  la  convention  du 
2  Août  1862  sur  le  service 
international  des  chemins 
de  fer  dans  ses  rapports  avec 
la  Douane. 

L'article  23  du  traité  de 
commerce,  conclu  le  2  Août 
1862,  entre  le  Zollverein  et 
la  France,  qui  exempte  réci- 
proquement de  tout  droit  de 
seitig  ein-  und  ausgehenden  transit  les  marchandises  de 
Waaren  von  Durch^angs-  toute  nature  venant  de  Tun 
Abgaben  ausspricbt,  tritt  fur  des  deux  territoires  dans 
die   im    Art.    32    desselben  l'autre  ou  y  allant,  est  remis 


Vert  rages   festgesetzte    Zeit- 
dauer  wieder  in  Kraft. 

Art.  18.*)  Abgesehen  von 
den  internationalen  Verein- 
barungen,  die  der  Friedens- 
vertrag  vom  10.  Mai  1871 
erwâhnt,  sind  die  Hohen 
vertragenden  Theile  Qberein- 
gekommen,  die  verschiede- 
nen  VertrSge  und  Conven- 
tionen  wieder  in  Kraft  zu 
setzen,  welche  vor  dem 
Kriege  zwischen  den  deut- 
scben    Staaten    und    FranH- 


en  vigueur  pour  le  temps  dé- 
terminé dans  l'article  o2  de 
ce  même  traité. 

Art.  18.*)  En  dehors 
des  arrangements  internatio- 
naux mentionnés  dans  le 
traité  de  paix  du  10  Mai 
1871,  les  Hautes  Parties  Con- 
tractantes sont  convenues  de 
remettre  en  vigueur  les  diffé* 
rents  traités  et  conventions 
existant  entre  les  Etats  alle- 
mands et  la  France  anté- 
rieurement à  la  guerre,  le 
tout  sous  réserve  des  décla- 


*)  Voir  plus  loin  au  No.  14 1  la  Table  des  Traités ,  ConTeatiocs, 
etc.  remis  en  vigueur. 
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reich  bestanden  haben.  Allés 
unter  Vorbehalt  der  Zustim- 
mangs-Erkl&rungen   der  be- 

treffendeD  Regierunçen, 
welcbe  '  bei  Gelegenheit  der 
Aoswecbselung  der  Ralifika- 
tionen  der  gegenwàrtigen 
Uebereinkanft  werden  beige- 
bracht  werden. 

Hiervon  sind  iedoch  aas- 
genommen    die    besondereD 

Verabredangen     zwischen 
Preussen     und     Frankreicb, 
welche  sich  auf  den  Saar- 
kanal  bezieben. 

Auch  berûhren  die  Be- 
atimmungen  dièses  Artikels 
die  postaliscben  Verbâltnisse 
nicbt,  welche  einer  ander- 
weitigen  Verst&ndigang  der 
beiden  Regierungen  vorbe- 
halten  bleiben. 

Ferner  wird  verabredet, 
dass  die  Bestimmungen  des 
badisch-franzôsischen  Rechts- 
hQirevertrages  vom  16.  April 
1846,  des  zwischen  Preassen 
und  Frankreich  am  21.  Juli 
1845  gescblossenen  Auslie- 
ferungsvertrages  und  der 
Literar-Convention  zwischen 
Bayern  und  Frankreich  vom, 
24.  Mârz  1865  vorIfiuBg  auf 
Elsass-Lothringen  angewandl 
werden,  und  dass  dièse  drei 
Vertrâge,  bezQglich  der  darin 

bezeichneten  Verhattnisse, 
ffir  die  Beziehungen  zwischen 
den    abgetretenen    Gebieten 
und  Frankreich  bis  anfWei- 


rations  d'adhésion  qui  seront 
fournies  par  les  Gouverne- 
ments respectifs  lors  de 
l'échange  aes  ratifications  de 
la  présente  convention. 


Sont  toutefois  exceptées 
les  conventions  spéciales  en- 
tre la  Prusse  et  la  France 
relatives  au  canal  de  la  Sarre. 


De  même,  les  stipulations 
du  présent  article  ne  sont 
pas  applicables  aux  relations 
postales,  qui  sont  réservées 
a  un  arrangement  ultérieur 
entre  les  deux  Gouvernements. 


Il  est  également  convena 
que  les  dispositions  de  la 
convention  Iranc-badoise  du 
16  Avril  1846  sur  l'exécution 
des  jugements,  du  traité  d'ex- 
tradition conclu  entre  la 
Prusse  et  la  France  le  21 
Juillet  1845"^)  et  de  la  con- 
vention franco-bavaroise  da 
24  Mars  1865  sur  la  garan- 
tie réciproque  de  la  propri- 
été des  oeuvres  d'esprit  et 
d'art,  seront  provisoirement 
étendues  a  l'Alsace-Lorraine 
et  que,  dans  les  matières 
auxquelles  ils  se  rattachent, 
ces  trois  arrangements  servi- 
ront de  règle  pour  les  rap- 


*)  Erreur  qui  existe  daos  l'original  du  Traité;  il  faat  lire: 
21  juin. 
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teres  als  RîchUohDur  dienen 
aolien* 

Art.  19.  Die  gegenwâr- 
tige,  in  deatscher  und  fran- 
zôsischer  Spracbe  redigirte 
Convention  wird  von  Seiner 
Majestfit  dem  Deutschen 
Kaiser  einerseito  und  dem 
Prâsidenten  der  franzôsischen 
Republik,  nach  Genehoiigung 
der  National  -  Versammmng, 
andererseits  ratifizirt,  nnd 
die  Ratifications  -  Urkanden 
werden  innerbalb  eines  Mo- 
nats^  oder  wenn  môglich 
nocb  frâber,  zu  Versailles 
aasgetauscht  werden. 

Zu  Urkund  dessen  haben 
die  beiderseitigen  Bevollmâch- 
tigten  dieselbe  unterzeicbnet 
nnd  ibre  Siegel  beigedrûckt. 

So  geschehen  zu  Frank- 
furt,   den  Eilften    December 
Eintausendacbthundertein- 
undsiebenzig. 

Wéber.        E.  de  Gotdard. 
V.  Uxhdl.    de  Clercq. 


ports    entre    les    territoires 
cédés  à  la  France. 

Art.  19.  La  présente 
convention  rédigée  en  alle- 
mand et  en  français  sera 
ratifiée  d'une  part  par  Sa 
Majesté  l'Empereur  d'Alle- 
magne et  d'autre  part  par  le 
Président  de  la  Képublique 
Française,  après  approbation 
de  l'Assemblée  nationale,  et 
les  ratifications  en  seront 
échangées,  à  Versailles,  dans 
le  délai  d'un  mois  ou  plutôt 
si  faire  se  peut. 


En  foi  de  quoi,  les  Plé- 
nipotentiaires respectifs  l'ont 
signée  et  y  ont  apposé  le 
cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Francfort  le  onze 
Décembre  mil  huit  cent 
soixante  et  onze. 

Wéber.       E.  de  Ghndard. 
V.  Uxhutt.    de  Clercq. 


Protocole  de   Clôture. 

Au  montent  de  procéder  à  la  signature  de  la  convention 
additionnelle  an  traité  de  paix  du  10  mai  1871,  »rrêtée  entre 
eux  à  la  date  de  oe  joar,  les  plénipotentiaires  soussignés  ont  fait 
les  déclarations  suivantes: 

I.  Tons  les  militaires  et  marins  français,  originaires  des 
territoires  cédés,  actaellement  sous  les  drapeaux  et  à  quelque 
titre  quHls  y  servent,  même  celui  d'engagés  volontaires  ou  de 
remplaçants,  seront  libérés  en  présentant  à  l'autorité  militaire 
compétente  leur  déclaration  d\)ption  pour  la  nationalité  alle- 
mande. Cette  déclaration  sera  reçue,  en  France,  devant  le  maire 
de  la  ville  dans  laquelle  ils  se  trouvent  en  garnison  ou  de  pas- 
sage, et  des  extraits  en  seront  notifiés  au  Gouvernement  allemand, 
àua  la  forme  prévue  par  le  dernier  alinéa  de  l'article  1^  de  la 
convention  additionelle  de  ce  jour. 

U.  En  ce  qui  concerne  les  pensions  dont,  aux  termes  de 
l'article  2  de  la  convention  additionneUe,  les  arrérages  qui  auront 
été  avancés  par  le  Trésor  français  depuis    les   préHminaires   de 

Nauv.  RecuêU  gin*     Tome  XX*  lii 


â66  Allemagne  et  Pranee. 


seront  remboursés  par  le  Gonvemement  allemand,  pro- 
portionneUement  au  temps  éooulé  depuis  le  2  mars  187 1*  et  ad- 
ront  compris  dans  les  décomptes  de  oréanoe  à  apurer  par  la 
commission  mixte  de  liquidation  prévue  par  l'article  11  de  la 
môme  convention. 

III.  Les  caisses  de  retraite,  de  prévoyence,  de  secotira  mu- 
tuels, tontines  et  autres  associations  du  même  genre,  établies 
dans  les  territoires  cédés,  par  des  employés  ou  agents  départe- 
mentaux ou  communaux  de  toute  classe,  à  l'aide  de  retenues 
sur  les  traitements,  de  dons  ou  de  subventions  volontaires  Ter^ 
ses  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  de  Paris,  seront  li- 
quidées par  les  soins  de  cette  Caisse,  dans  le  cas  où  un  ou  plu- 
sieurs membres  auraient  opté  pour  la  nationalité  française. 

Il  en  sera  de  même  des  versements  opérés  à  la  Caisse  des  re- 
traites pour  la  vieillesse,  ainsi  que  du  montant  des  retenues  fai- 
tes au  profit  de  cette  caisse  sur  les  salaires  des  ouvriers  des 
anciennes  manufactures  et  magasins  de  la  régie  à  Strasbourg, 
Bchlettstadt  et  Benfeld. 

Le  résultat  de  ces  diverses  liquidations  sera  soumis  à  l'appro- 
bation de  la  Commission  mixte  instituée  par  l'article  11  de  la 
convention  additionnelle. 

IV.  La  loi  du  14  juillet  1871  sur  la  réorganisation  judi- 
ciaire de  l'Alsace-Lorraine  ayant,  par  son  article  18,  consaoré  le 
principe  d'un  dédommagement  au  profit  des  titulaires  des  offices 
dits  ministériels,  en  cas  d'abolition  du  régime  de  vénalité  sous 
lequel  ils  étaient  placés,  les  plénipotentiaires  allemands  décla- 
rent que  leur  gouvernement  est  prêt  à  étudier  les  mesures  pro- 
pres à  étendre  le  même  principe  d'indemnité  aux  titulaires  de 
charges  vénales  n'ayant  pas  le  caractère  d'otfices  de  judicatora, 
dont  la  transmission,  à  titre  onéreux,  viendrait  à  être  légalement 
prohibée. 

Dans  le  cas  oii  une  indemnité  serait  accordée,  celle-ci  sera 
attribuée  aux  titulaires,  sans  distinction  de  nationalité  et  restera 
de  même  acquise  à  leurs  veuves  et  orphelins. 

y.  Des  doutes  s'étant  élevés  en  Allemagne  sur  la  portée 
des  §§.  2  et  8  de  l'article  82  de  U  loi  du  5  juillet  1844,  les 
plénipotentiaires  français  ont  déclaré  qu'il  est  expressément 
entendu  : 

V  Que  les  brevetés  mentionnés  dans  l'article  10  de  la  con- 
vention additionnelle  de  ce  jour  et  qui  ont  commencé  à  exploi- 
ter leur  invention  en  Alsace-Lorraine  dans  les  délais  légaux,  se- 
ront consi(^érés  comme  ayant  mis  en  oeuvre  leur  découverte  sur 
les  territoires  français; 

2^  Que  les  mêmes  brevets  ne  seront  passibles,  en  France, 
pour  les  brevets  qui  leur  sont  garantis,  ni  de  la  défense  d'im- 
portation, ni  de  la  déchéance  âictées  par  les  §§.  2  et  8  de  l'ar- 
ticle 82  de  la  loi  précitée. 

Us  ont  annoncé,  en  outre,  que  les  titulaires  de  brevets  firan- 
çais  résidant  en  Alsace-Lorraine  seront  libres  de  choisir  les 
caLises  publiques,  des  frontières  dans  lesquelles  il  leur  convien- 
drait de  verser  le  montant  des  annuités  dues  au  Trésor. 

YI.  Les  fonds  versés  psr  certaines  communes  des  territoires 
cédés  dans  les  caisses  des  anciens  receveurs  généraux  de  Colmar, 
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Sinsbonrg  et  Metv,  et  passés  au  compte  da  Trésor  français, 
seront,  après  aporement  par  la  commission  mixte  de  liquidation 
prévue  par  l'article  11  de  la  convention  additionnelle,  remboar- 
sés  dans  les  conditions  spécifiées  par  le  second  paragraphe  de 
l'article  4  dn  traité  de  paix. 

VIL  Le  rembonrsement  du  cautionnement  des  comptables 
qui  passeront  au  service  du  gouTemement  allemand  sera  effectaé, 
conformément  au  paragraphe  3  de  l'article  4  du  traité  du  10 
mai  1871,  après  apurement  et  décharge  de  la  gestion  financière 
des  ayants  droit. 

Tous  les  cautionnements  qui  ne  restent  pas  dans  les  caté- 
gories prévues  par  les  §§  3  et  4  du  même  article  seront  rem- 
boursés directement  par  le  gouvernement  français  entre  les  mains 
des  ayants  droit  qui  en  feront  la  demande. 

VIII.  L'empire  allemand  laissera  au  Trésor  français  toutes 
les  facilités  pour  le  recouvrement  des  créances  actives,  chiro- 
graphair^  ou  hypothécaires  qu'il  peut  y  avoir  à  répéter  contre 
des  débiteurs  domiciliés  dans  les  territoires  cédés,  en  vertu  d'ac- 
tes ou  de  titres  antériears  au  traité  de  paix  et  ne  se  rattachant 
ni  aux  impôts  ordinaires,  ni  aux  contributions. 

IX.  A  dater  de  la  si^ature  de  la  convention  additionnelle 
de  ce  jour,  la  Banque  de  France  liquidera  seule,  et  directement 
par  ses  propres  agents,  les  trois  succursales  établies  dans  les 
territoires  cédés. 

Le  liquidateur  choisi  par  elle  aura  désormais  la  libre  et  en- 
tière disposition  de  sa  correspondance,  des  chefs  de  sa  caisse 
et  de  tous  les  fonds  et  valeurs  dont  il  est  chargé  d'assurer  la 
rentrée.  Ses  opérations  devront  être  complètement  terminées  au 
plus  tard  dans  l'espace  de  trois  mois  après  l'échange  des  rati- 
ncations  de  la  convention  additionnelle  de  ce  jour. 

Jusqu'à  cette  époque,  il  ne  pourra  toutefois  «ntreprendre 
aucune  opération  nouvelle  d'escompte,  de  prêts  ou  d'avances  sur 
titres,  ni  faire,  dans  les  territoires  cédés,  aucun  placement  tem- 
poraire de  fonds  avant  de  s'être  concerté  avec  l  autorité  locale 
compétente. 

Mainlevée  est  donnée  à  la  Banque  de  France  du  séquestre 
mis  sur  son  dépôt  de  monnaies  dÎTisionnaires,  et  restitution  lui 
en  sera  |aite  en  espèces  monnayées  d'argent. 

Le  présent  protocole,  qui  sera  considéré,  de  part  et  d'autre, 
comme  approuvé  et  sanctionné  sans  autre  ratification  spéciale, 
par  le  seul  fait  de  l'échange  des  ratifications  de  la  convention 
additionnelle  à  laquelle  il  se  rapporte,  a  été  dressé,  en  double 
expédition,  à  Francfort,  le  11  décembre  1871. 

E,  de  Ooulard.  Weher. 

de  Clercq.  Uxktdl. 

Protocole   de   Signature. 

Les  plénipotentiaires  soussignés  de  la  République  française 
et  de  S.  M.  l'empereur  d'Allemagne  s'étant  réunis  le  11  décem- 
bre 1871,  Û  a  été  procédé  au  collationnement  des  textes  en  lan- 
gues   finmçaise    et  i^lemande   de  la   Convention   additionnelle 

lii^ 


BR  AUtÊHÉgmet  ^m^^ 


m  iMité  flto  mis  en  10  mai  1871,  «toii  que  êa  pmtoodb  ds 
•lôtan  d-uiÉeié,  qui  ont  Mé  «nMs  entre  eu  dam  la  oonft» 
ranoe  da  8  de  oa  moîa. 

Lea  deux  teoDkea  ont  été  reeonnoa  eiacte  et  identîqaaoMBt 
oonformea. 

An  nom^t  d^appoaer  lenra  sig^nataiea,  lea  pléoipotentieîrea 
françaia,  par  ofdre  de  leur  goatenieaient,  ont  fait  ladédaratkm 
anifante: 

Dea  aliénatîoaa  dea  oonpea  de  bok  dana  les  forêts  de  l'Etst 
ont  été  oonaentiea  dorant  la  goerre,  sar  territoire  fran^jaia,  par 
lea  antoritéa  eivilea  et  vilitairea  aUenandea. 

A  raison  dee  oiroonstaneea  an  milieu  deaqnellea  ont  é4é 
eonaorita  lea  eontrata  paasés  à  oe  siget,  le  gooTemement  français 
ne  saurait,  en  ce  qui  le  oonœme,  reconnaître  à  ces  contrais 
ni  valenr  légale  ni  force  obligatoire,  et  entend  repoosaer  tonte 
reapoDsabiliâ,  pécuniaire  ou  autre,  que  les  tiers  intéressés  poor- 
raient,  de  oe  onef,  Toaloir  faire  peser  sur  lui. 

Les  plén^>otentiaires  allemands  ont,  de  lear  côté,  dëokré 
que  la  réeerre  relative  au  chemin  de  fer  de  Nancy  à  Chateao- 
oalina  et  Vie,  mentionnée  dana  l'article  16  de  la  Convention 
additionnelle,  eonceme  une  entente  entre  le  Gouvernement  im- 
périal et  la  Compagnie  concessionnaire  sur  les  conditions  d'es- 
Incitation  de  oe  chemin. 

A  la  suite  de  ces  déclarations,  dont  il  a  été  donné  acte, 
les  plénipotentiairea  reapectifs  ont  signé  et  soellé  les^deux  actes 
susmentionnés,  et  le  présent  protocole  a  été  dreasé  séance  te- 
nante, à  Francfort,  lea  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

JB,  de  Ooulard.  Wthêr. 

de  Ckreq,  '  Uxkull 
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lÀite  par  ordre  de  matièreê  des  Traités^  Conven- 
tions ^et  guêtres  arrat^gements  entre  la  France  et 
les  Etats  allemtmdSy  remis  en  vigueur  par  Fart, 
ii  du  Traité  de  paix  du  iO  mat,  (art.  11  de  la 
Convention  additionnelle  du  iS  octobre^  Part.  i8 
de  la  Convention  additionnelle  duii  décembre  1871^ 
et  le  ProeèS'-verbal  du  il  janvier  1812^ 

\.    Aaaiatanoe  jadiciaire. 
1846.    16  avrU.    Bade.    Vk.  126. 


*)  T.  ce  Procès-verbal  ci-après,  ^.  870.  Les  chiffres  romains 
et  arabes,  placés  à  la  suite  de  qlnsienrs  pièces,  signifient  les 
tomes  et  pages  de  l'ouvrage  de  Martens,  Nonvean  Reoneil 
GénéraL 
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1870.    11  mars.    Bamère. 
1870.    23  juin.     Wurteniberg. 

2.    Extradition. 

1844.  27  jain.    Bad^.    VII.  125. 

1845.  21  juin  et  20  août.    Russe.    VIII.  330. 
1847.  26  janvier.    MeMenboitrg'Schwêrin.    X.  434. 
1847.  10  février.    Meklenbourg-StrélUz.    X.  477. 
1847.  6  mars.    Oldenbourg.    %.  486. 

1847.  10  juillet.    Brème. 

1847.  31  août.    Lubech. 

1848.  5  février.  Hambourg.  XIV.  596. 
1850.  28  avril.  Saxe-Boyale.  XV.  260. 
1853.  25  janvier.     Wurtemberg. 

1853.  26  janvier.    Hesse-Orande-Ducale. 

1854.  11  avril.    lÀppe. 
1854.  10  juillet     Wddeeh 
1854.  17—27  novembre.    Bade. 
1869.  29  novembre.    Bavière, 

3.    Arrestation  provisoire  des  criminels. 

1867.  28  juin  —  2  sept.    Frusse. 

1868.  4  mars.     Bade. 

1868.  5  mai.    Oldenbourg. 

1869.  10  avril.    Hesse-Grande-Ducale. 

4.    Marques  de  commerça* 

1862.    2  aoât.    ZoTkerein  Allemand  (art  28  du  Traité 
de  commerce)'.    XIX.  284. 

5.    Navigation. 

1862.    2  août.    Zoïïverein  Allemand.    XIX.  286. 
1865.    4  mars.     VUles  hanséatiques.    XIX.  517. 
1865.    9  juin.    Meklenbourg^8chwérin.    XIX.  530. 
1865.    24  août— 19  sept.    Metdenbourg'StrélUJS.  XDL 
530.*)  , 

6.    Yachts  de  plaisance. 

1899.    20  juillet.    MeJdefibourg  -  Sckwérin,   Oldenbourg, 
raies  hanséoHques.    XVII.    V  P.  258. 

7.   Propriété  littéraire  et  artisti^i^e. 

11^  'utL*».  !  iv««.  xa.  m  3ir. 


870  Allemagne  et  Frainee. 

1865.  4  mars.     Villes  hanséatiqtêes.    XIX.  529.  54S.^ 

1865.  11—23  mars.    Reuss  l.  c.    XIX.  306/) 

1865.  18—28  mars.    Saxe-AUenbourg.  XIX.  306.*) 

1865.  24  mars.    Bavière.    XIX.  542.*) 

1865.  29  mars—  12  avril.    Brunswich    XIX.  30a*) 

186^.  6—20  avril.    Saxe^Meininyen.    XIX.  306.-) 

1865.  20  avril  —  5  mai.    Oldetibourg.    XIX.  306.*) 

1865.  24  avril.     Wurtemberg.    XIX.  549. 

1865.  26  avril  —  22  mai.     Waldech.    XIX.  306.*) 

1865.  26  avril.    Saxe-Wdmar.    XIX.  306.') 

1865.  28  avril — 19  mai.  Schwar^^bourg-S(mdersh(ms0L 

XIX.  306.*) 

1865.  5— 19mai^  Sckwarebourg-Btidolstc^.  XIX.  306t.*) 

1865.  6^22  mai.    Rmss  b.  a.    XIX.  306.") 

1865.  12  mai.    Bade.    XIX.  542.*) 

1865.  12—22  mai.    Saxe-Coboiirg-Gotha.    XIX.  306.*) 

1865.  26  mai.    Saxe-Boyale.    XIa.  542. 

1865.  9  jain.    MeMenbourg-Schwérin.  XIX.  541.542.*) 

1865.  14  jain.    Hesse-Grande-Duccile.    XIX.  342.*) 

1865.  24  août —19  septembre.    MeJdenboura-StréliU. 

XIX.  542.*) 

1865.  14  oct.— 3  janv.  1866.    AnhaU.    XIX.  306.^) 

1865.  5  déc.  —  3  janv.    1866.     Schaumbourg  -  Lifpt. 

XIX.  306.*) 

8.    Service  international  des  chemins  de  fer. 
1862.    2  août    ZoUverein  Allemand.    XIX.  295. 

9.    Rapatriements. 
1866.'   20  oct.    Brème. 
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Procès-verbal  d'échange  des  ralifications  de  la  Crw- 
eention  additionnelle  au  Trailé  de  paix  de  Francfort 
conclue^  le  ii  décembre  i87iy  entre  VAllemagu 
et  la  France  ;*)  signé  à  Paris^  le  H  janvier  1872.^) 

Les  soussignés  s'étant  réunis  pour  procéder  à  l'échisge  da 

*)  Voir  le  No.  140. 

**)  Â  l'oooasion  de  l'écha&ge  des  ntà&mUkum  le  Plénipot» 
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ntifications  de  M.  le  Président  de  la  République  française  et 
S.  M.  l'Empereur  d'Allemagne  eur  la  Convention  additionnelle 
signée  à  Francfort,  le  11  décembre  1871;  —  les  instruments  de 
cet  acte  ont  été  produits  et  ont  été,  après  examen,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme. 

Toutefois,  l'article  18  de  ladite  Convention  additionnelle 
ayant  stipulé  qu'en  dehors  des  arrangements  internationaux  men- 
tionnés dans  le  Traité  de  paix  du  10  mai  1871,  les  hautes  par- 
ties contractantes  sont  convenues  de  remettre  en  vigueur  les 
différents  Traités  et  Conventions  existants  entre  la  France  et  les 
États  allemands  antérieurement  à  la  guerre,  le  tout  sous  réserve 
des  déclarations  d'adhésion,  qui  seront  fournies  par  les  Gouver- 
nements respectifs  lors  de  réchange  des  ratifications  de  la  pré- 
sente Convention,  et  sauf  quelques  exceptions  mentionnées  dans 
la  Convention  au  même  article;  le  soussigné,  ambassadeur 
d'Allemagne,  déclare  que  les  adhésions  précitées  sont  acquises 
et  il  en  remet  les  originaux,  à  l'exception  de  quelques-unes  qui 
seront  fournies  plus  tard.    Dont  acte. 

Ledit  ambassadeur  soussigné  déclare  en  même  temps,  au 
nom  de  son  Gouvernement: 

1^  Que,  pour  lui,  l'expression  Convention  littéraire  et  d'art,  ^ 
consignée  dans  l'article  11  du  Traité  de  paix  du  10  mai,  doit 
s'appliquer  nonsenlement  à  la  Convention  franco -prussienne  du 
2  août  1862,  mais  encore  à  l'ensemble  des  Traités  ou  Conventions 
de  même  nature  signés  entre  la  France  et  les  différents  États  de 
l'Allemagne. 

2°  Que  la  mention  des  Traités  de  navigation  faite  dans  le 
même  article  H  du  même  Traité  de  paix,  s'applique  aussi  bien 
aux  clauses  maritimes  du  Traité  du  9  juin  1866,  conclu  entre 
la  France  et  le  Mecklenbourg,  qu'à  celles  du  4  mars  1865,  con- 
clus entre  la  France  et  les  villes  anséatiques. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  de  France  déclare  que 
ces  interprétations  sont  pleinement  acceptées  par  le  Gouverne- 
ment français. 

L'échange  des  ratifications  a  ensuite  été  opéré.  En  foi  de 
quoi  les  soussignés  ont  dressé  le  présent  procès-verbal,  qu'ils  ont 
revêtu  du  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  11  janvier  1872. 

Rétnusai,  Amim, 


tiaire  allemand  a  produit  les  déclarations  d'adhésion  à  la  remise 
en  viirueur  ^es  Traités  antérieurs  à  la  guerre  signées  par  la 
Prusse,  la  Bavière,  la  Saxe-Royale,  le  Wurtemberg,  les  Grands- 
Duchés  de  Bade,  Oldenbourg,  Hesse,  Saxe-Weimar,  Meklenbourg- 
Schwérin  et  Mekienbourg-Strélitz,  le  Duché  d'Anhalt  et  les 
Villes  libres  et  Anséatiques  de  Brème,  Lubeck  et  Hambourg. 
Ponr  le  texte  des  déclarations  voir  aux  >Arcbives  diploma- 
tiques«  1873,  L  p.  266—270,  et  au  »Recueil  des  Trai- 
tés, etc.,  relatifs  à  la  paix  avec  l'Allemagnec,  L  p.  104—112. 


873  Allemagne  et  France. 

143. 

Convention  entre  P Allemagne  et  ta  France  pour 

l'antêcipation   des  payements    d'indemnité  stipulés 

par  la  Convention  de  Berlin  du  i  2  octobre  1 87  f  ; 

signée  à  Paris,  le  28  février  1872. 

Entre  les  soussignés: 

M.  Poayer-Qaertier,  ministre  des  finances  de 
France,  stipulant  au  nom  de  la  France,  d*uncdté; 
De  Tautre,  le  comte  Harry  d'Arnim,  ambassa- 
deur de  S.  M.  l'Empereur  de  TÂlIemagne,  stipa- 
lani  au  nom  de  l'Empire  allemand; 
Il  a  été  convenu  ce  qui  suit: 
M.   le  ministre  des  finances   de  France   payera,   do 
1^'  au  6  mars  de  l'année  courante,  à  la  chancellerie  de 
l'Empire  allemand,  en  sus   des  80  millions   de  francs 
échus  le  1*'  mars,   les   sommes  dues  le  .15   mars,    les 
l*'  et  15   avril  et  le  1^  mai   de   Tannée  courante,    et 
montant  à  330  millions  de  francs. 

La  chancellerie  de  l'Empire  allemand  bonifiera  è  la 
France  un  escompte  de  5  p.  100  ponr  les  versements 
anticipés. 

Pour  les  payements  qui  n'auront  pas  été  effectués 
en  argent  comptant,  mais  en  billets  à  ordre  on  en  lett- 
res ae  change,  le  Trésor  français  bonifiera  a  l'Allemagne 
5  p.  100  d'intérêts  à  partir  du  16  mars  de  l'année  cou- 
rante jusqu'au  jour  où  le  payement  aura  été  effectué. 

Il  est  entendu  que,  pour  les  lettres  de  change  tirées 
en  thalers  ou  en  florins  sur  des  places  allemandes,  on 
considérera  comme  jour  de  payement: 

P   Le  second  jour  après  reçnise,   si   ces    lettres   de 

change  sont  payables  à  vue; 
2^   Le  second  jour  après  la  date  d'échéance  résultant 
de  l'acceptation,  pour  les  lettres  de  chan*ge  sujettes 
à  acceptation; 
3^  Le  second  jour  après  la  date  de  l'échéance,  si  les 
lettres  de  change  sont  payables  a  échéance  fixe. 
Pour  toutes  les  valeurs  qui  ne   sont    pas   tirées  sur 
des  places  allemandes,  le  jour  de  l'échéance  ne  sera  pas 
considéré  comme  le  jour  de  l'encaissement. 

Le  jour  sera  fixé  par  l'encaissement  du  produit,  soit 
de  la  vente,  soit  des  opérations    qui   auront    amené   la 
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réalisation  des  dites   lettres   de  change  dans  le  Trésor 
allemand. 

Les  intérêts  qae  la  chancellerie  allemande  percevra 
sor  la  réalisation  des  dites  valeurs  seront  portés  au  cré- 
dit du  Trésor  français. 

Des  billets  de  banque,  valeur  en  thalers  on  en  florins, 
k  l'exception  de  ceux  du  Luxembourg,  seront  considérés 
comme  argent  comptant. 

Les  billets  de  banque  et  toutes  autres  valeurs  seront 
considérés  comme  lettres  de  change  à  vue. 

Quant  &  tout  dédomm  agement  pour  perte  sur  le 
change  et  pour  frais  de  réalisation,  l'arrangement  du  12 
octobre  reste  en  vigueur. 

Fait  à  Pans,  le  28  février  1872. 

Pùuyer^Quertier,  Amim. 


144. 

Cofwention  entre  t Allemagne  et  la  France  pour 
la  délmUalion  de  la  zone  réservée  autour  de  la 
place   de  Langres;    signée  à  Chalindrey^   le  20 

mars  1872. 

L'an  1872,  le  20  mars,   les  officiers   dénommés   ci- 
après: 

Séguineau    de  Préval,   lieutenant  -  colonel   du 

fénie,  désigné   par   le    général   commandant    la 
^  division   militaire,    le  27   février   dernier,    en 
exécution  des  ordres  du  ministre  de  la  guerre  ; 

Boie,  capitaine  de   l'état-major  prussien,   dé- 
signé par  le  général  commandant   la  4®  division 
prussienne. 
Se  sont  réunis  à  la  gare  de  Chalindrey  à  TefTet  d'étu- 
dier la  délimitation  de  la  zone    réservée    autour   de    la 
place  de  Langres,  fixée  à  une  superficie  de  10  kilomè- 
tres de  rayon  autour  de  ladite  place,  la  distance  comp- 
tée à  partir  de  la  queue  des  glacis  des  ouvrages  de  for- 
tification les  plus  éloignés. 

Les  commissaires  ont  pris  pour  base  de  leur  travail 
la  carte  de  Tétat-major  français,    à  Téchelle    de  1  milli- 
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mètre  poor  80  mètres,   sur  laquelle   ont   été   œesarées 
les  distances  déterminant  la  coarbe  limite. 
Ils  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 
1^  La  limite  du  territoire  réservé   devant  suivre  aae 
courbe  non  régulière,  pour  qu'on    puisse  lui  fixer 
des  points  de  repère  oblijçés,    ne  sera   nulle   part 
à  moins  de  10  kilomètre  de  la  place; 
2^   La  délimitation  du    territoire   réservé    se   fera   au 
moyen  des  noms  des  villages  placés  sur  la  limite 
et  des  routes  qui  les  relient  entre  eux; 
3o  L'armée  allemande  jouira  de  ces  villages  et  routes 
comme  limite  eitrême  d'occupation  ou  de  parcours. 
La  garnison  française  de  Lapgres  s'interdit  de  pé- 
nétrer dans  ces  villages  ou  de  parcourir  ces  routes. 
En  conséquence,  après  avoir,  sur  le  terrain,  reconnu 
l'emplacement  des  forts,  les  commissaires    sont  tombés 
d'accord  sur  les  articles  suivants: 

Article  premier:  —  La  zone  réservée  autour  de  la 
place  de  Langres,  pendant  la  durée  de  l'occupation  du 
département  de  la  Haute*Marne,'  s'étendra  jusqu'aux  vil- 
lages de  Vesaignes,  Thivet,  Vitrj-lez-Nogent,  Poinson-lez- 
Nogent,  Sarrey,  Chauffourt,  Frécourt,  Bonnecourt,  Poi- 
seul,  Andillj,  Celles,  Hortes,  Rosoy,  Chaudenay^  Corgir- 
non,  les  Loges,  ferme  de  la  Grosse  -  Sauve,  nivière-le- 
Bois,  Saint-Broingt-les  Bois,  Chassi^ny,  Piépape,  Saint- 
Michel,  Saint-Broingt,  Leuchey,  Villiers,  Aujeures,  Pras- 
lay,  Auberive,  Rouelle,  Chameroy,  Rochetaillé-Vauxbons, 
Vernat,  Marac,  Faverolles  et  Villiers-sur-Suize  exclusive* 
ment. 

Ces  villages  pourront  être  occupés  par  l'armée  alle- 
mande, et  la  garnison  française  de  Langres  se  les  interdit 
Art.  2.  —  Les  chemins  les  plus  directs  entre  les 
villages  ci-dessus  désignés  serviront  de  limite  au  terri- 
toire réservé.  L'armée  allemande  pourra  les  parcourir, 
et  la  garnison  devra  s'en  abstenir. 

Art.  3.  —  Le  présent  procès- verbal  sera  dressé  en 
double  expédition,  ainsi  qu'un  croquis  indiquant  les  vil- 
lages limites  de  la  zone  réservée.  Ces  pièces  seront 
signées  par  les  commissaires. 

Art.  4  —  Les  stipulations  ci-dessus  ne  deviendront 
dcGnitives  qu'après  qu'elles  auront  été  approuvées  par 
les  autorités  supérieures  françaises  et  allemandes. 

PrévaL,  Boie. 
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145. 

Contention  entre  f  Allemagne  et  la  France  con-^ 

cernant  les  archives  de  t Académie  de  Strasbourg; 

signée  à  Strasbourg^  le  26  awil  i872.*^ 

Texte  français. 

Entre  M.  de  Sybel,  conseiller  de  Gouvernement  de 
TEmpire  d'Allemagne  auprès  de  la  présidence  supérieure 
d'Alsace-Lorraine,  en  qualité  de  commissaire  de  S.  Exe. 
Ai.  de  Moeller,  président  supérieur  d'Alsace  -  Lorraine^ 
d'une  part,  et  M.  M.  Hugueny,  inspecteur  de  l'académie 
de  Nancy^  et  le  docteur  Stoitz,  ancien  doyen  de  la  fa- 
culté de  médecine,  tons  deux  délégués  par  S.  Exe.  M. 
Jules  Simon,  ministre  de  l'instruction  publique  de  France, 
d*autre  part,  a  été  convenu  ce  qui  suit: 

1^  Les  archives  de  l'ancienne  académie  de  Strasbourg 
et  de  ses  facultés  seront  partagées  à  l'amiable 
entre  l'Allemagne  et  la  France,  de  façon  à  rendre 
à  cette  dernière  celles  qui  ne  seraient  que  d*un 
intérêt  secondaire  pour  le  Gouvernement  allemand  ; 

2^  Le  plus  tôt  possible,  il  sera  dressé  un  inventaire 
en  double  expédition  du  contenu  des  archives.  Cet 
inventaire  comprendra  tous  les  actes  concernant 
l'instruction  supérieure,  secondaire  et  primaire.  Un 
exemplaire  de  cet  inventaire  sera  délivré  à  chacun 
des  deux  Gouvernements  allemand  et  français; 

3^  Aussitôt  que  cet  inventaire  sera  terminé,  les  délé- 
gués des  deux  Gouvernements  procéderont  h  l'ami- 
able au  partage  des  archives.  On  observera  en 
cela,  entre  autres,  les  règles  suivantes: 

Toutes  les  parties  des  archives  qui  concernent  les 
propriétés  mobilières  et  immobilières  de  l'académie 
et  cle  ses  institutions  resteront  en  possession  du 
Gouvernement  allemand;  il  en  sera  de  même  de 
tout  ce  qui  concerne  la  faculté  de  théologie  pro- 
testante et  l'instruction  primaire. 

Les  parties  qui  concernent  les  facultés  de  droit, 
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de  médecine^,  des  sciences,   des  lettres,  de   l'école 


^  En  allemand  et  en  ihtnçais. 
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sapérieare  de  pharmacie  et  rinstnictioii  aecondaire, 
devront,  après  inventaire,  être  examinées  en  corn- 
mon,  afin  de  déterminer  celles  qai  pourront  être 
rendues  ^  la  France. 

Les  dossiers  personnels  (individoefs)  seront  par» 
tagés  de  telle  façon  qae  chaque  Gocvernement  ob- 
tienne ceux  des  fonctionnaires  et  employés  qui  se 
seront  prononcés  pour  sa  nationalité; 

4^  Autant  de  fois  que,  dans  l'avenir,  on  des  deux 
Gouvernements  aura  besoin  de  consulter  un  do» 
cument  qui  se  trouvera  en  la  possession  de  l'aotrB« 
celui-ci  prêtera  ce  document  ou  permettra  d'e0 
prendre  copie; 

9^  Le  bibliothécaire  impérial  préposé  è  la  bibliothèque 
universitaire  et  provinciale,  Dr.  Eoting,  à  Stras- 
bourg, pour  FAIIemagne,  et  l'ancien  secrétaire  de 
la  faculté  de  médecine  de  Strasbourg,  M.  Dotiow 
du  c6té  de  la  France,  sont  cbarg^  de  faire  Pio- 
ventaire  des  archives  de  l'académie.  Ils  commen- 
ceront par  examiner  les  dossiers  désignés  ^  l'ar- 
ticle 3,  troisième  alinéa; 

6^  Cette  Convention  sera  soumise  à  l'approbation  de 
la  chancellerie  de  l'Empire  allemand,  à  Berlin,  et 
du  ministre  de  l'instruction  publique  de  la  Répu- 
blique française,  à  Paris.  Aussitôt  après  qu'elle 
aura  été  approuvée  par  les  deux  Gouvernements, 
la  Convention  ci-dessus  prendra  toute  sa  force  et 
recevra  son  exécution. 

Ainsi  fait  et  transcrit  dans    les  deux   langues    alle- 
mande et  française,  a  Strasbourg,  le  26  avril  1872. 

de  Sybel,  Hugueny. 

Dr,  Stoltz. 
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146. 

Arrangement  conclu  entre  P  Allemagne  et  la  France 
pour  f  admission  réciproque  des  actes  de  tétat 
dvil,  ete.y  concernant  P  Alsace -- Lorraine;  signé  à 

Paris,  le  i*  fum  1872. 

Les  soussignés,  agissant  au  nom  de  leurs  Gouverne- 
ments respectifs,  ont  arrêté  d'un  commun  accord  et  dé- 
claré ce  qui  suit: 

Les  actes  de  l'état  civil,  les  documents  judiciaires  et 
autres  analogues  délivrés  en  Alsace-Lorraine  et  produits 
en  France,  ou  délivrés  en  France  et  produits  en  Alsace- 
Lorraine,  seront,  à  l'avenir,  admis  par  les  autorités  com- 
pétentes des  deux  pays  lorsqu'ils  auront  été  légalisés, 
soit  par  le  président  du  tribunal,  soit  par  un  juge  de 
paix  ou  son  suppléant.  Aucune  autre  légalisation  ne 
sera  exigée,  hormis  le  cas  ou  il  y  aurait  lieu  de  mettre 
en  doute  l'authenticité  des  pièces  produites. 

Le  présent  arrangement  est  conclu  pour  une  période 
de  oinq  années  à  compter  de  ce  jour;  mais  il  sera  re- 
nouvelé de  plein  droit,  et  continuera  d'être  observé  si 
aucune  des  deux  parties  n'a  notifié  une  intention  con- 
traire trois  mois  au  moins  avant  l'expiration  de  ce  terme. 

Fait  dooUe  à  Paris,  le  14  juin  1872. 

Bémusat.  Amùn. 


147. 

Convention  spéciale  entre  P  Allemagne  et  la  France 

concernant   le  payement   du  reste  de   PindemnUé 

de  guerre  et   P  évacuation  du  territoire  français; 

signée  à  Versailles,  le  29  juin  i872!^) 

Texte  allemand.  Texte  français. 

Seine  Majest&t  der  Deut-       Sa    Majesté    l'Empereur 
scbe  Kaiser  iind  der  Prâsi- d'Allemagne  et  le  Président 


*)  L'échange  des  ratifioations  a  ea  Ken  le  7  juillet  1672. 
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dent  der  Franzôsischen  Re-,de  la  (tépubliaue  françaite, 
pablik  haben  beschloasçn.jayant  résolu  de  régler  par 
die  AusnibroDg  der  Arlikcl  2iune  convention  spéciale  Teié- 

'  cation  des  articles  2  et  3  do 


u.  3  der  Friedensprâliminarien 
von  Versailles,  vom  26.  Febr. 
1871,  ond  des  Artikels  7 
des  Frankfurter  Friedensver- 
trages  vom  10.  Mai  1871 
durch  eine  Spécial-Conven- 
tion zu  regein  und  haben  zu 
ihren  Bevollmâchtiglen  hierzu 
ernannt: 

Seine  Majestât  der  Deut- 
sche Kaiser: 

Allerhôchstihren  Bot- 
schafter  bei  der  Fran- 
zôsischen  Repablik,Gra- 
fen  Harry  von  Arnim, 
und 

der  Président  der  Fran- 
zôsischen  Republik: 

Herrn    Charles     de 

Rémosat,   Minister   der 

aasw&rtigen  Angelegen* 

heiten, 

welcbe,   nachdem   sie    sich 

ûber  die  Zeitpunkte  und  die 

Art   der   Zahluog    der   von 

Frankreich   an    Oeutschiand 

Seschuldeten  Summe  von 
rei  Milliarden,  sowie  ûber 
die  allmfilige  Raumuns  der 
von  dem  deutschen  Hêere 
besetzten  franzôsischen  Dé- 
partements verstSndigt  und 
nachdem  sie  ihre  in  guter 
und  regelrechter  Form  be- 
fundenen  Volimachten  aus- 
getauscht,  fokende  Verein- 
£arung  getroffen  haben: 

Art.  1.  Frankreich  ver- 
pflichlet  sich,  die  gedachte 
Summe  von  drei  MilUarden 


traité  préliminaire  de  Ver- 
sailles du  26  Février  1871 
et  de  Tarticle  7  du  traité  de 
paix  de  Francfort  sur-le-Mein 
du  10  Mai  1871,  ont  nommé, 
à  cet  effet,  pour  leurs  plé- 
nipotentiaires:   • 

Sa   Majesté    TËmpereur 
d'Allemagne 

Monsieur  le  Comte 
Harry  d'Arnim ,  Son 
Ambassadeur  près  la 
République  française; et 

le  Président  de  la  Répu- 
blique française: 

Monsieur  Charles  de 
Rémusat,,  Ministre  des 
Affaires  Étrangères, 

lesquels,  s'étant  mis  d'accord 
sur  les  termes  et  le  mode 
de  payement  de  la  somme 
de  trois  milliards  due  par 
la  France  à  l'Allemagne, 
ainsi   aue    sur    l'évacuation 

Î;raduelle  des  départements 
rançais  occupés  par  Tarmée 
allemande,  et  après  avoir 
échangé  leurs  pleinpouvoirs 
trouvés  en  bonne  et  doe 
forme,  ont  arrêté  ce  qui  sait: 


Art.  1.    La  France  sW 
gage  à  payer  la  dite  somme 
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an  folgenden  Terminen   ab- 
zutragen,  nâmiich  : 

1)  eine  halbe  Milliarde 
Franken  nach  Aus- 
tausch  der  Ratificatio- 
nen  des  gegenwârtigen 
Vert  rages; 

2)  eine  halbe  Milliarde 
Franken  am  1.  Februar 
1873; 

3)  eine  Milliarde  Franken 
am  1.  Mârz  1874; 

4)  eine  Milliarde  Franken 
am  1.  Marz  1875. 

Frankreicb  ist  jedochbe- 
fugf,  die  am  1.  Februar  1873, 
1.  Mârz  1874  und  1.  Mârz 
1875  zu  zahlenden  Summen 
theilweise,  in  Betrâgen  von 
mindestens  hundert  Millio- 
nen  Franken,  oder  vollstân- 
diç  vor  Ablauf  dieser  Ter- 
mme  zu  zahlen. 

Im  Fall  einer  antizipirten 
Zahlung  wird  die  franzôsiscbe 

der  deutschen  Regierung 
einen  Monat  zuvor  Kenntniss 
geben. 

Art.  2.  Die  im  dritlen 
Alinéa  des  siebenten  Artikels 
des  Friedensvertrages  vom 
10.  Mai  1871  und  in  den 
Separal-ProtokoUen  vom  12. 
October  1871  getroffenen 
Verabredungen  finden  aui 
aile  nach  Massgabe  des  vor- 
stehenden  Artikels  zu  leisten- 
den  Zahlungen  Anwendung. 

Art.  3.  Seine  Majeslât 
der  Deutsche  Kaiser  wird 
vierzehn  Tage  nach  Zahlung 
einer    halben    Milliarde    die 


de  trois  milliards  aux  termes 
suivants: 

1^  un  demi  -  milliard  de 
francs,  deux  mois  après 
réchange  des  ratifica- 
tions de  la  présente 
convention; 
2^  un  demi  -  milliard  de 
francs  au  1"  Février 
1873; 
3^   un  milliard   de  francs 

au  1«'  Mars  1874; 
4^   un  milliard  de   francs 
au  1"  Mars  1875. 
La  France  pourra  cepen* 
dant  devancer  les  payements 
échus  au  !•'  Février  1873, 1»' 
Mars  1874  et!"  Mars  1875 
par  des  versements   partiels 
qui  devront  être  d'au  moins 
cent  millions,  mais  qui  pour- 
ront comprendre  la   totalité 
des  sommes  dues   aux  épo- 
ques susindiquées. 

Dans  le  cas  d'un   verse-  .« 
ment  anticipé  le  Gouverne- 
ment français  en   avisera  le 
Gouvernement  allemand    un 
mois  d'avance. 

Art.  2.  Les  dispositions 
du  troisième  alinéa  de  l'ar- 
ticle 7  du  traité  de  paix  du 
10  Mai  1871  ainsi  que  cel- 
les des  protocoles  séparés 
du  12  Octobre  1871  restent 
en  vigueur  pour  tous  les 
payements  qui  auront  lieu 
en  vertu  de  l'article  précé- 
dent. 

Art;  3.    Sa  Majesté  l'Em- 
pereur     d'Allemagne      fera 
évacuer  par  Ses  troupes  les 
départements  de  la  Marne  et 
Départements  der  Marne  undjde   la   Haute -Marne  quinze   - 
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der  Oberen  Marne,  vierzehn [jours  après  le  payemenid'iio 
Tage  nach  ZahluDg  der  zweî- demi  milliard,  les  départa- 
ien  Milliarde  die  Départe-  ments  des  Ardennes  et 
ments  der  Ardennen  und  der  des    Vosges    quinze    joars 


Vogesen,  und  vierzehn  Tage 
nach  Zahlung  der  dritlen 
Milliarde  nebst  den  Zinsen, 
welche  noch  zu  zahlen  sein 
werden,  die  Départements 
der  Maas  und  der  Meurthe- 
Mosel,  sowie  das  Arrondisse- 
ment Belfort  râumen  lassen. 


après  le   pajeroent  da    se- 
cond   milliard*    les    dépar- 
tements   de    la     Mease    et 
Meurthe  -  et  -  Moselle    ainsi 
que  Tarrondissement  de  Bel- 
fort  quinze  jours    après    le 
payement  du  troisième   mil- 
liard et  désintérêts  qui  reste- 
ront à  solder. 
Art.  4.     Frankreich   be-l       Art.  4.     Après  le   paje- 
h&lt  sich  vor,  nach  erfolgter'ment  de  deux    milliards  la 
Zahlung  von  zwei  Milliarden  France  se  réserve  de  four- 


fQr  die  dritte  Milliarde  nebst 
Zinsen  finanzielle  Garantien 
zu  gewâhren,  welche,  wenn 
sie  von  Deutschiand  als  aus- 
reichend  anerkannt  werden, 
in  Gemâssheit  des  Artikels 
3  der  Friedensprâliminarien 
von  Versailles  an  die  Stelle 
der  Territorial-Garantie  tre- 
ten  werden. 

Art.  5.  Die  Verzinsung 
zn  5  pCt.  der  im  Artikel  T 
bezeicnneten  Summen,  weU 
cbe  vom  2.  Mârz  1872  an 
Iftuft,  wird  in  dem  Maasse 
aufhôren,  in  welchem  die 
genannten  Summen  bezahlt 
sein  werden,  sei  es  an  den 
durch  die  gegenwfirtige  Con- 
vention bestimmtenTerminen, 
sei  es  vor  denselben  nach 
der  tm  Artikel  1  verabrede- 
ten  vorlfiufigen  Benachrich- 
tigung. 

Die  Zinsen  von  den 
Summen,  welche  noch  nicht 
bezahlt   sein   werden,   sind 


nir  à  l'Allemagne  pour  le 
troisième  milliard  et  les  in- 
térêts de  ce  troisième  milli- 
ard des  garanties  financières, 
qui  en  conformité  avec  Tar- 
ticle  3  des  préliminaires  de 
Versailles  seront  substituées 
aux  garanties  territoriales,  si 
elles  sont  agréées  et  recon- 
nues suffisantes  par  TAIla- 
magne. 

Art.  5.      L'intérêt  de  5 

fCt.  des  sommes  indiquées 
l'article  I  payable  à  par- 
tir du  2  Mars  1872  cessera 
au  fur  et  à  mesure  que  les 
dites  sommes  auront  été  ac- 
quittées soit  aux  dates  fixées 
par  la  présente  convention 
soit  avant  ces  dates  après 
l'avis  préalable  stipulé  à  l'ar- 
ticle 1. 


Les  intérêts  des  sommes 
qui  n'auront  pas  encore  été 
versées  resteront  payables  le 
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auch  ferner  am  2.  Mârz  je- 
des  Jahres,  zuletzt  mit  Zah- 
lang  der  letzten  Milliarde,  zu 
entrichten. 


Art.  6.  Sollte  die  Starke 
der  deatschen  Occapations- 
Tnippen  nach  allmâliger 
EiDscbr&nkung  der  Occupa- 
tion vermindert  werden,  so 
werden  die  Kosten  fur  den 
Unterhalt  dieser  Truppen  im 
Verhallniss  der  Zabi  dersel- 
ben  ermflssigt  werden. 

Art.  7.  Bis  zur  voll- 
stândigen  Râumung  des  fran- 
zôsischen  Gebietes  werden 
die  im  Artikel  3  bezeicbneten, 
von  den  deutscben  Truppen 
allmâlig  gerâumten  Départe- 
ments in  militâriscber  Be- 
ziebung  fGr  neutral  erkiârt 
und  es  werden  dabin  keine 
Truppen-Ansammiungen  als 
die  zur  Aufrecblbaltung  der 
Ordnung  notbwendigen  Gar- 
nisonen  verlegt. 

Frankreicb  wird  daseibst 
keine  neuen  Fortifikationen 
aniegen  und  die  vorbandenen 
nicbt  verslârken. 

Seine  Majestât  der  Deut- 
sche Kaiser  wird  in  den  von 
den  deutscben  Truppen  be- 
setzten  Départements  keine 
andern  Befestigungen  erricb- 
ten  lassen  als  jetzt  vorban- 
den  sind. 

Art  8.  Seine  Majestât 
der  Deutscbe  Kaiser  beball 
sicb  daa  Recbt  vor^  die  ge- 
râumten Deparements  in 
dem  Falie  wieder  zu  bese- 
tzen,  wenn  die  in  der  gegen- 

Nou9,  Recueil  gén.     Tome  XX, 


2  Mars  de  cbaque  année. 
Le  dernier  acquittement  d'in- 
térêts aura  heu  en  même 
temps  que  le  versement  du 
troisième  milliard. 

Art.  6.  Dans  le  cas  oii 
l'effectif  des  troupes  alle- 
mandes d'occupation  serait 
diminué  lorsque  l'occupation 
sera  successivementrestreinte, 
les  frais  d'entretien  des  dites 
troupes  seront  réduits  pro- 
portionnellement à  leurnom- 
bre. 

Art.  7.  Jusqu'à  la  com- 
plète évacuation  du  territoire 
français  les  départements 
successivement  évacués  con- 
formément à  l'article  3  seront 
neutralisés  sous  le  point  de 
vue  militaire  et  ne  devront 
pas  recevoir  d'autre  agglo- 
mération de  troupes  que  les 
garnisons  qui  seront  néces- 
saires pour  le  maintien  de 
l'ordre. 


La  France  n'y  élèvera 
pas  de  fortifications  nouvelles 
et  n'agrandira  pas  les  forti- 
fications y  existantes. 

Sa  Majesté  l'Empereur 
d'Allemagne  s'engage  ae  Son 
côté  à  n'élever  dans  les  dé- 
partements occupés  aucun 
autre  ouvrage  de  fortification 
que  ceux  qui  existent  actu- 
ellement. 

Art.  8.  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur d'Allemagne  se  ré- 
serve de  réoccuper  les  dé- 
partements évacués  en  cas 
de  nonezéculion  des  engage- 


Kkk 


882  Allemagne  et  France. 

w&iiigen  Uebereinkanfl  ein-jments  pris  dans  la  présente 
gegangenen  Verpflichtungen  conventioa. 
nicht  erfQlIt  werden   solllen. 

Art.  0.  Die  Ratificationen  Art.  9.  Les  ratiGcations 
des  gegenwartigen  Vertragesdu  présent  traité  par  Sa  Bla- 
durch  Seine  Majestât  den'jeste  l'Empereur  a  Allemagne 
Deutschen  Kaiser  einerseits  d'un  côté  ei  par  le  Président 
und  den  Prâsidenten  derde  la  République  française 
Franzôsischen  Republik  an-  de  l'autre  seront  échangées 
drerseits  werden  zu  Ver-  à  Versailles  dans  le  délai  de 
sailles  binnen  zebn  Tagen  dix  jours  ou  plus  tôt  si  faire 
oder  womôglich  frOher  aus-se  peut 
getauscht  werden. 


Zu  Urknnd  dessen  haben 
die  beiderseitigenBevollmâch- 
tigten  das  gegenwârtige  Do- 
cument unterzeichnet  und 
îbre  Siegel  beigefOgt. 

Gescnehen  zu  Versailles, 
den  29.  Jbni  1872. 
Amim. 
Bémtisat. 


En  foi  de  quoi  les  plé- 
nipotentiaires respectifs  ont 
signé  le  présent  acte  et  y 
ont  apposé  le  cachet  de  leurs 
armes. 

Fait  à  Versailles  le  29 
Juin  1872. 

Amim. 
Rémusat. 


148. 

Convention   entre  f  Allemagne  et  la  France  pour 

fixer  la  délimitation  de  la  frontière  des  deux  pays 

dans  la  commune  d'Avricourt;  signée  à  Paris  et 

à  Metz,  le  24/27  août  (872.^) 

Texte  français. 

Paris  et  Metz,  le  24  et  le  27  août  1872. 

Aux  termes  de  l'article  1^  du  traité  préliminaire  et  de 
l'article  1"  du  traité  définitif  de  paix,  conclus  le  26  février 
et  le  10  mai  1871  entre  la  France  et  l'Empire  allemaDd, 
les  hautes  puissances  contractantes  étant  convenues  de 
faire  régler  par  une  commission   internationale   le    tracé 

*)  En  allemand  et  en  français. 
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de  la  ligne  frontière  et  le  partage  des^  propriétés  tant 
immobilières  que  mobilières  des  communes  coupées  par 
cette  ligne; 

Et  les  membres  de  cette  commission,  savoir,  du  côté 
du  Gouvernement  de  la  République  française: 

Le  général  de  brigade  Louis  Doutrelaine;  le 
lieutenant-colonel  du  génie  Aimé  Laussedat;  le 
capitaine  du  génie  Henri  Bouvier;  l'ingénieur  des 
ponts  et  chaussées  Victor  Krafft; 

Du  côté  du  Gouvernement  de  S.  M.  l'Empereur 
d'Allemagne  et  roi  de  Prusse: 

Le  général-major  Cari  Theodor  von  Strantz; 
le  major  du  grand  état -major  général  Heinrich 
Rbein;  l'assesseur  de  régence,  Adolph  Herzog; 

Ayant  été  ultérieurement  chargés  d'apporter  au  tracé 
de  la  délimitation  déterminée  par  les  traites  du  26  février 
et  du  10  mai  1871,  les  modifications  stipulées  par  l'ar- 
ticle 10  de  la  convention  du  10  octobre  1871,  addition- 
nelle à  ces  traités. 

Le  texte  de  cet  article  ayant  donné  lieu  a  des  inter- 
prétations différentes  de  la  part  des  commissaires  des 
deux  puissances,  en  ce  qui  touche  la  délimitation  de  la 
frontière,  au  travers  de  la  commune  d'Avricourt,  notam- 
ment de  la  gare  d'Avricourt,  où  s'opère  la  jonction  du 
chemin  de  fer  de  Paris  a  Avricourt  et  du  chemin  de  fer 
d'Avricourt  à  Cirey, 

La  commission,  après  avoir  visité  les  lieux  et  discuté 
la  question,  s'est  mise  d'accord  à  ce  sujet,  et.  sous  ré- 
serve du  consentement  des  deux  Gouvernements,  elle  a 
arrêté  ce  qui  suit: 

Article  premier.  —  La  délimitation  de  la  frontière 
dans  le  territoire  de  la  commune  d'Avricourt  est  déter- 
minée par  le  liséré  en  carmin  tracé  sur  la  carte  an- 
nexée a  la  présente  Convention,  c'est-à-dire  que  toute 
la  gare  d'Avricourt,  ainsi  que  les  parcelles  du  terrain 
appartenant  au  chemin  de  fer  de  Paris  a  Avricourt,  et 
situées  au  nord  et  à  l'est  de  la  voie,  sont  rétrocédées  à 
la  Fran  ce 

Art.  2.  —  Jusqu'à  l'achèvement  de  la  nouvelle  gare, 
que,  conformément  à  la  Convention  additionnelle  du  12 
octobre  1871,  le  Gouvernement  français  doit  construire 
sur  le  territoire  allemand,  le  Gouvernement  allemand  se 
réserve,  sans  restriction  et  gratuitement,,  l'usage  de  la 
gare  actuelle  d'Avricourt  pour   l'exploitation   du   chemin 
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de  fer  et  pour  1^  service  de  la  douane.  En  outre,  pen- 
dant tout  le  temps  de  cette  occupation  provisoire^  le 
même  Gouvernement  conservera  tous  les  droits  de  sou- 
veraineté territoriale  sur  la  gare,  en  ce  qui  concerne  la 
police  et  la  douane,  cW-à-dire  que  tous  les  crimes,  dé- 
lits et  infractions  qui  pourront  y  être  commis,  seront 
jugés  conformément  aui  lois  allemandes  et  parles  auto- 
rités allemandes. 

Art  3.  —  La  présente  Convention  entrera  en  vigaear 
aussitôt  après  qu'elle  aura  été  ratifiée  par  les  deux  Gou- 
vernements et  que  les  ratifications  auront  été  échangées 
entre  eux. 

En  foi  de  quoi,  les  membres  de  la  commission  inter- 
nationale, ci*dessus  dénommés,  ont  signé  les  expéditions, 
en  langue  française  et  langue  allemande,  de  la  présente 
Convention  et  celle  de  la  carte  qui  leur  est  annexée. 

Fait  double  à  Paris  et  à  Metz,  le  24  et  le  27  aoât 
1872. 

Général  Douirelaine. 

Le  colonel  Laussedai, 

Bouvier. 

Kraft. 

General-major  Stratuts, 

Ehein. 

Hereog. 


149. 

Convention  entre  f  Allemagne  et  la  France  pour 
fixer  la  délimitation  de  la  frontière  desdenxpagi 
dans  les  communes  de  Raon^le^^f  Eau  et  deRaon^ 
sur-Plaine]   signée  à  Paris   et  à  MeUy  le  28/31 

aoât  i872^) 

Texte  français 

Aux  termes  de  Tarticle  1^  du  Traité  préliminaire  et 
dct  l'article  1*'  du  Traité  définitif  de  paix,  conclus  le  26 


*)  En  allemand  et  en  français. 
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février  et  le  10  mai  1871,  entre  la  France  et  TEmpire 
allemand,  les  hautes  puissances  contractantes  étant  con- 
venues *de  faire  régler  par  une  commission  internationale 
le  tracé  de  la  ligne-frontière  et  le  partage  des  propriétés 
tant  immobilières  que  mobilières  dfes  communes  occu- 
pées par  cette  ligne; 

Les  membres  de  cette  commission,  savoir: 
Du  côté  du  Gouvernement  de  la  République  française^ 
Le  général  de  brigade  Louis  Doutrelaine;   le 
lieutenant-colonel   du    génie  Aimé  Laussedat|   le 
capitaine  du  génie  Henri  Bouvier;  l'ingénier  des 
ponts  et  chaussées,  Victor  KraflTl; 
Du  côté  duGouvernement  de  S.  M.  l'Empereur  d'Alle- 
magne et  Roi  de  Prusse: 

Le  général-major  Cari  Theodor   von   Strantz; 
le  major  du   gr^nd    état-major   général  Heinrich 
Rhein  ;  l'assesseur  de  régence,  Adolphe  Herzog; 
En  exécution  de  l'article  10  de  la  Convention  du  12 
octobre  1871.  additionnelle  au  Traité   de   paix,   concer- 
nant le  tracé  de  la  frontière  dans  les  communes  de  Raon- 
lez-l'Eau  et  de  Raon-sur^Plaine; 
Considérant: 

Que,  conformément  audit  article,  les  communes  pré- 
citées ont  été  rétrocédées  à  la  France,  à  l'exception  tou- 
tefois des  propriétés  domaniales  situées  sur  leurs  terri- 
toires; 

Que,  par  conséquent,  les  trois  immeubles  appartenant 
il  TElat  ci-dessous  dénommés: 
F   La  scierie  Le  Prêtre; 
2^   La  scierie  l'Abbé; 

3^   I^  maison  forestière  de  la  Cbaraille,  avec  ses  dé- 
pendances; 
Restent  la  propriété  de  l'Allemagne   et   forment  des 
enclaves  dans  le  territoire  français. 

Que,  par  suite  de  cet  état  de  choses,  ainsi  que  des 
sinuosités  excessives  de  la  ligne  de  démarcation,  la  sur- 
veillance de  la  frontière  est  très-difficile  pour  les  agents 
des  deux  pays; 

Ont,  sous  la  réserve  de  l'approbation  des  deux  Gou- 
vernements, arrêté  ce  qui  suit: 

Article  premier.  —  L'Empire  allemand  transfère  a  la 
France  la  souveraineté  et  la  propriété  des  trois  immeubles 
situés  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Raon-lez-l'Eau 
et  désignés  sous  les  noms  de: 
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1^   La  scierie  Le  Prêtre; 
2<>  La  scierie  l'Abbé; 

3^  La  maison  forestière  de  la  Charaille,  avec  ses  dé- 
pendances. 
Art.  2.  —  La  France  transfère  a  l'Empire  allemand 
la   suveraineté  des  trois  parcelles  de  terram  situées  sur 
le  territoire  des  communes  de  Raon^lez-l'Eaa  et  de  Raon* 
sur-Plaine,  savoir: 

La  première  au  nord  de  la  scierie  l'Abbé; 
La  deuxième  au  nord-est  de  la  scierie  de  Dorron; 
La  troisième  au  sud-est  de  la    scierie   des  Gouttes- 
Guyot  ; 

Lesquelles  sont  désignées  par  une  teinte  bleue  sur 
la  carte  annexée  à  la  présente  G>nvention,  d'où  il  ré- 
sulte que  la  frontière  franco-allemande  y  est  indiquée 
par  un  liséré  au  carmin. 

Art.  3.  —  La  présente  Convention  entrera  en  vigueur 
aussitôt  après  l'approbation  des  deux  Gouvernements 
et  l'échange  des  ratifications  et  la  frontière  sera  abomée 
d'après  les  stipulations  de  cette  Convention. 

En  foi  de  quoi,  les  membres  de  la  commission  inter- 
nationale susnommés  ont  signé  les  expéditions,  en  lan- 
gue française  et  en  langue  allemande,  de  la  présente 
Convention  et  celles  de  la  carte  qui  leur  est  annexée. 

Fait  double  à  Paris  et  à  Metz,  le  28  et  le  31  aoât 
1872. 

Général  Doutrdaine. 

Colonel  Laussedat. 

Bouvier. 

Krafft. 

Général-major  Strcmte. 

Shein. 

Hereog. 
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150. 

Convention  entre  V Allemagne  et  la  France  pour 
le  payement  complet  de  f  indemnité  de  guerre  et 
P évacuation  du  territoire  français;  signée  à  Ber-- 

lirty  le  15  mars  1873. 

Voulant  régler  définitivement  le  paiement  complet  de 
l'indemnité  de  guerre  stipulée  par  les  traités  de  paix  du 
26  février  et  10  mai  1871,  amsi  que  l'évacuation  du 
territoire  franç4iis  qui  en  doit  être  la  suite,  les  Sous- 
signés : 

le  Prince  Olhon  de  Bismarck,  Chancelier  de 
TEmpire  Germanique,  muni  des  pouvoirs  de  Sa 
Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  noi  de  Prusse, 

et 
Mr.  le  Vicomte  Anne  Armand  Elie  de  Gon- 
taut-Biron,  Membre  de  l'Assemblée  Nationale,  Am- 
bassadeur de  France  près  Sa  Majesté  l'Empereur 
d'Allemagne,  muni  des  pouvoirs  de  Monsieur  le 
Président  de  la  République  française, 
sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

Art.  1.  La  somme  de  trois  milliards  ayant  été  ac- 
quittée sur  les  cinq  milliards  de  l'indemnité  de  guerre 
stipulés  par  le  traité  de  paix  du  10  mai  1871,  et  celle 
de  quinze  cents  millions  restant  seule  à  solder  sur  les 
deux  derniers  milliards,  la  France  s'engage  à  payer  d'ici 
au  10  mai  1873  les  500  millions  restant  dus  sur  le 
quatrième  milliard  échéant  seulement  au  1<^'  mars  1874 
en  vertu  de  Tarticle  I  de  la  Convention  du  29  juin 
1872.  —  Les  paiements  partiels  ne  seront  pas  de  moins 
de  100  millions  et  ils  devront  être  annoncés  au  Gou- 
vernement Allemand  au  moins  un  mois  avant  le  verse- 
ment. 

Le  milliard  de  francs  échéant,  en  vertu  de  la  susdite 
Convention,  le  1^  mars  18/5,  sera  payé  par  la  France 
en  quatre  termes,  chacun  de  250  millions  de  francs,  les 
5  jum,  5  juillet,  5  août  et  5  septembre  1873.  En  même 
temps  que  le  paiement  du  dernier  terme,  la  France  ac- 
quittera entre  les  mains  du  Gouvernement  Allemand  les 
intérêts  échus  a  partir  du  2  mars  1873. 

Art.  2.    Les  dispositions  du  3^  alinéa  de  l'article  7 
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du  traité  de  pail  du  10  mai  1871,  ainsi  que  celles  des 
protocoles  séparés  du  12  octobre  1871,  demeurent  appli- 
cables pour  tous  les  paiements  qui  auront  lieu  en  vertu 
de  l'article  précédent. 

Art.  3.  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de 
Prusse,  s'engage  à  donner  à  Ses  troupes  les  ordres  né- 
cessaires pour  que  l'arrondissement  de  Belfort  et  les 
auatre  départements  des  Ardennes,des  Vosges,  de  Meurthe- 
loselle  et  de  la  Meuse,  à  l'exception  de  la  place  de 
Verdun  avec  un  rayon  de  3  kilomètres  autour  de  la 
place,  soient  évacués  complètement  dans  un  délai  de 
quatre  semaines  à  partir  du  5  juillet. 

La  place  de  Verdun  et  le  rayon  susindiqué  seront 
évacués  dans  un  délai  de  quinze  jours  a  partir  du  5 
septembre  1873. 

Jusqu'à  cette  dernière  évacuation  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur d'Allemagne,  Roi  de  Prusse,  aura  le  droit  d'user 
de  la  route  de  Metz  à  Verdun  comme  route  militaire  et 
de  tenir  occupées  à  cet  effet, pour  le  service  d'étape  les 
deux  villes  de  ConOans  et  d'Etain,  qui  auront  chacune 
une  garnison  d'un  demi  bataillon.  Les  autorités  mili- 
taires conserveront  à  Verdun  et  le  long  de  la  route  d'é- 
tape les  droits  qu'elles  ont  exercés  jusqu'ici  dans  les 
territoires  occupes. 

Il  est  entendu  que  les  postes  d'étape  seront  évacués 
à  la  date  fixée  pour  l'évacuation  de  Verdun. 

Art.  4.  La  France  supporte  les  frais  d'entretien  des 
troupes  Allemandes  cantonnées  dans  l'arrondissement  de 
Belfort  et  dans  les  départements  des  Vosges,  des  Ar- 
dennes,  de  Meurlbe-Moselle  et  de  la  Meuse  jusqu'au 
jour  de  la  complète  évacuation  de  ces  départements, 
ainsi  que  ceux  de  l'entretien  des  troupes  cantonnées  à 
Verdun  et  dans  les  deux  postes  d'étape  jusqu'à  la  com- 
plète évacuation  de  ces  dernières  localités.  Le  nombre 
des  troupes  qui  occupent  Verdun  n'excédera  pas  de  plus 
de  mille  hommes  le  chiffre  de  la  garnison  qui  s'y  trouve 
à  la  date  de  la  signature  du  présent  traité. 

Art.  5.  Jusqu'à  l'évacuation  de  Verdun  l'arrondisse- 
ment de  Belfort  et  les  départements  désignés  dans  l'ar- 
ticle 3  seront,  après  leur  évacuation  par  les  troupes  Alle- 
mandes, déclarés  neutres  sous  le  rapport  militaire,  el  ne 
devront  pas  recevoir  d'autres  troupes  que  les  garnisons 
qui  seront  nécessaires  pour  le  mamtien  de  l'ordre. 

La  France  n'y  élèvera  pas  de  fortifications  nouvelles 
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et  n'agrandira  pas  les  fortifications  déjà  existantes. 

Dans  les  départements  occapés  par  les  troupes  Alle- 
mandes, ainsi  que  dans  rarrondissement  de  Belfort,  Sa 
Majesté  l'Empereur  d'ÂlIemafcne,  Roi  de  Prusse,  ne  fera 
élever  aucun  antre  ouvrage  de  fortification  que  ceui  qui 
existent  actuellement. 

Art.  6.  En  cas  de  non-exécution  des  engagements 
pris  dans  la  présente  Convention,  Sa  Majesté  l'Empereur 
d'Allemagne,  Roi  de  Prusse,  se  réserve  le  droit  de  ré- 
oocuper  ou  de  ne  pas  évacuer  les  départements  et  pla- 
ces qui  y  sont  désignés. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  le  présent  acte  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs 
armes. 

Fait  à  Berlin  le  15  mars  1873. 
v.  Bisnu»rcL         Vicomte  de  Oonttmt'Biran. 


151. 

Convention  entre  f  Allemagne  et    la  France  pour 

régler  les   conditions   de   ^occupation  de    Verdun 

et  éttme  route  d'étapes  pour  les  troupes  aUeman" 

des;  signée  à  Nancy ^  le  17  avril  1873. 

Conformément  aux  stipulations  de  Particle  4  de  la 
Convention  conclue  le  15  mars  à  Berlin,  et  en  vue  de 
régler  les  conditions  de  l'occupation  temporaire  de  Ver- 
dun et  de  la  route  d'étapes; 

M.  le  comte  de  Sainl-Vallier,  ministre  pléni- 
potentiaire, commissaire  extraordinaire  du  Gou- 
vernement français  près  le  quartier  général  alle- 
mand. 

Et  M.  le  général  de  cavalerie,  aide  de  camp 
général,    baron    de  Manteuffel,    commandant   en 
chef  de  l'armée  allemande  d'occupation; 
Munis  des   pouvoirs   de    leurs  Gouvernements,   sont 
convenus  des  arrangements  suivants: 

Art.  1^'  La  route  d'étapes  de  Verdun  a  la  fron- 
tière allemande,    par  Étain   et  Conflans,   sera   entourée 
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d'une  zone  de  six  kilomètres  de  largeur  an    sud,   c'est- 
à-dire  d'une  largeur  totale  de  douze  kilomètres. 

Art.  2.  Le  chemin  de  fer  en  voie  d'achèvement  de 
Verdun  à  Metz  sera  mis,  lorsqu'il  sera  entré  en  exploi- 
tation, à  la  disposition  des  troupes  allemandes  d'occu- 
pation dans  les  conditions  spécinées  par  les  règlements 
en  vigueur  pour  les  chemins  de  fer  des  départements 
actuellement  occupés. 

Art.  3.  Les  deux  gètes  d'étapes  d'Étain  et  de  Con- 
flans,  désignés  par  la  Convention  du  15  mars,  seront 
occupés  par  un  effectif  dont  la  force  ne  dépassera  pas, 
pour  ces  deux  points,  un  bataillon  ;  mais,  en  raison  des 
convenances  réciproques  des  deux  Parties  contractantes 
et  sans  dérogation  aux  dispositions  de  la  Convention, 
le  lieu  de  résidence  du  bataillon  sera  établi  à  Elain,  et 
un  simple  détachement  eavoyé  a  Conflans. 

Le  bataillon  disposera  èi  Étain  du  casernement  acto^ 
ellement  occupé  et  de  ses  accessoires.  Quant  à  Con- 
flans, le  Gouvernement  français  assurera  l'installation  du 
détachement  qui  y  sera  placé,  ainsi  que  d'un  bureau 
d'étapes  et  d'un  bureau  télégraphique. 

Art  4.    La  zone  établie  autour  de  la  place  de  Ver- 
dun et  du  rayon  de  trois  kilomètres   affectés   à    l'occu- 
tiation,  d'après   la  Convention   du    15    mars,    aura   une 
argeur  de  dix  kilomètres. 

Art.  5.  En  ce  qui  concerne  les  zones  spécifiées  ci- 
dessus  pour  la  route  d'étapes  et  pour  la  place  de  Ver- 
dun, il  est  entendu  que  1  accès  en  sera  interdit  aux 
troupes  françaises,  et  qu'elles  ne  pourront  pas  non  plus 
être  occupées  par  les  troupes  allemandes,  en  dehors 
des  cas  prévus  pour  les  changements  de  garnison,  les 
marches  et  les  manoeuvres. 

Fait  a  Nancy,  le  17  avril  1873. 

Saint"  VaUier.  Manteuffd. 
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152. 

Déclaration  échangée  entre  F  Allemagne  el^  la 
France  pour  fixer  la  portée  de  F  article  H  de  la 
Convention  additionnelle  au  Traité  de  paix  de 
Francfort,  conclue  le  12  octobre  1871^  en  ce  qui 
concerne  la  protection  des  marques  de  fabrique  et 
de  commerce;  signée  àPariSj  le  8  octobre  i873*) 

Texte  français. 

Des  doutes  s'étant  élevés  sur  la  portée  de  l'article  1 1 
de  la  convention  additionnelle  an  Traité  de  paix  du  10 
Mai  1871  entre  rAIIemagne  et  la  France  conclue  à  Ber- 
lin, le  12  Octobre  1871,  les  soussignés  dûment  autori- 
sés h  cet  effet,  sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

Il  est  entendu  que  toutes  les  dispositions  stipulées 
par  les  Ti;aités  conclus  avant  la  guerre  entre  un  ou 
plusieurs  Etats  allemands,  d'une  part,  et  la  France,  d'autre 

Eart,  relativement  h  la  protection   des  marques   de   fa- 
rique  ou  de  commerce,   ont  été    remises   en    vigueur 
par  l'aKicle  11  de  la  convention  susmentionnée. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  signé  la  présente 
déclaration  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 
Fait  en  double  h  Paris,  le  8  Octobre  1873. 
Arninu  Broglie, 


153. 

Protocole  signé  à  Paris,  le  7  octobre  1874^  pour 

déterminer  les  nouvelles  circonscriptions  diocésain 

nés  entre  la  France  et  F  Allemagne. 

Texte  allemand.  Texte  français. 

Die  unterzeichneten,  von{       Les  Commissaires  désig- 


*)  En  allemand  et  en  français. 
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Allemagne  et  Frtmce. 


Seiner  Majestât  dem  Deut* 
schen  Kaiser  and  Kônige 
von  Preussen  einerseits  und 
voD  dem  Prftsidenten  der 
Franzôsiscben  Repobiik  an- 
dererseita,  zam  Zwecke  der 
im  Art.  6  des  Friedensver- 
trages  vom  10.  Mai  1871 
vorgesehenen  Festsetzungder 
Diôzesangren  zen  z  wiscben 
Deatschiand  and  Frankreicb 
besteliten  Bevollmâchtigten 
sind  béate  im  Ministerium 
der  aaswârtigen  Àngelegen* 
beiten  bierselbst  zusammen- 

Ktreten,  um  aaf  Grundihrer 
Iberen    Berathangen    sich 
endgOUig  za  verslândigen. 

Die  franzôsiscben  Com* 
missarien  baben  mitgelbeilt, 
dass  mittelsl  zweier  Consi- 
storialdekrete  vom  10.  and 
14.  Juli  dièses  Jabres  die  rô- 
miscbe  Carie  die  BisthOmer 
Strassbarg  and  Metz  von 
der  Kircbenprovinz  Besan- 
çon abgeiôsl  und  dieselben 
als  von  jeder  erzbiscbôflichen 
oder  Metropolitan  Jarisdiction 
eximirt  erkiârt  bat; 

dass  die  Carie  ferner, 
um  die  Grenzen  derBisthû- 
mer  Nancy,  St.  Die,  Besan» 
çon,  Metz  und  Strassbarg 
mit  der  politiscben  Grenze 
in  Uebereinstimmung  zu  brin- 
gen,  die  bierzu  erforderlicben 
Abiôsungen  und  Zutbeilun- 
gen  auf  Grand  der  ibr  sei- 
tens  der  franzôsiscben  Re- 
gierung  vorgelegten  Verzeicb- 
nisse  aasgesprocben  bat. 

Die  franzôsiscben  Bevoll- 


nés   par  Sa   Majesté  TEm- 

Psreur  d'Allemagne,  Roi  de 
russe,  et  par  le  Président 
de  la  République  Française 
pour  déterminer,  conformé- 
ment à  l'Article  6  du  Traité 
de  paix  du  10  Mai  1871  les 

nouvelles  circonscriptions 
diocésaines  entre  l'Allemagne 
et  la  France,  se  sont  réunis 
aujourd'hui  au  Ministère  des 
Affaires  Etrangères,  à  l'effet 
de  conclure  l'entente  défini- 
tive prévue  par  le  Procès- 
Verbal  de  leurs  délibérations 
précédentes. 


Les  Commissaires  Fran- 
çais ont  fait  connaître  que« 
par  deux  Décrets  consisto- 
riaux  en  date  des  10  et  14 
Juillet  dernier,  le  Saint- 
Siège: 

D'ane  part,  a  distrait  de 
la  Province  ecclésiastique  de 
Besançon,  les  Diocèses  de 
Strasbourg  et  de  Metz  et 
les  a  déclarés  exempts  de 
toute  juridiction  Arcbiépisco- 
pale  ou  métropolitaine. 

Et  d'autre  part,  a  pro- 
noncé les  distractions  et  les 
incorporations   nécessaires 

!>our  faire  coïncider  avec  la 
rentière  politique  les  cir- 
conscriptions des  Diocèses 
de  Nancy,  Saint  Dié,  Besan- 
çon, Metz  et  Strasboui^, 
d'après  les  Etats  qui  lui  ont 
été  présentés  par  le  Gouver- 
nement Français. 

Les  Commissaires  Fran- 


Circonscriptions  diocésaines-. 


893 


m&cbligten  baben  endlich 
beigefQgl,  dass  der  Prâsident 
der  Frahzôaischen  Republik 
durch'  ein  im  Staatorath  er- 
iassenes  Décret  vom  10.  Àu- 
gast    laufenden   Jahres    die 

EînregistriniDg  und  Ver- 
ôffenllichang  der  beideo  vor- 
erwâhntenCoosistorialdekrete 
innerhalb  des  franzôsiscben 
Gebietea  angeordnet  und 
hierzu  die  weiter  erforder* 
licbenVerwaUongsmassregeln 
erlassen  bat. 

Demgem&sa  sei  diefran- 
zôsiscbe  Regierang  bereit, 
soweit  es  an  ibr  iiege,  die 
Bestimmong  des  Art.  6  des 
FrankfurterFriedensvertrages 
vom  10.  Mai  1871  in  Voll- 
sag  zu  setzen. 

Die  dentsohen  BevoU- 
mScbtigten  baben  von  dieser 
Erkiarung  Kenntniss  genom- 
men  ond  die  Erki&rong  ab- 
gegeben,  dass  die  deutscbe 
negierung  ihreraeits  ebenfalls 
bereit  sei,  die  zor  nenen  Ab- 
grenzang  der  bezOglicben 
Bistbâmer  erforderlichen 
Massnabmen  za  trefFen. 

Hiernacb  sind  diebetref- 
fenden  Bevollm&chtigten  auf 
Grand  ibrer  bereits  in  den 
Vorverbandlungen  beiderseits 

anerkannten  Votlmachten 
fiber  Nacbstebendes  ûberein- 
gokomroen  : 

1.  DiePfarreienoderTbeile 
von  Pfarreien  der  Can- 
tone  Albesdorf,  Cbà- 
teaa  -  Salins ,  Delme, 
Dieuze,  Vic-sar-Seille, 
Finstingen,  Lôrohingen, 


çais  ont  ajouté  que  par  un 
Décret  en  date  du  10  Août 
de  cette  ^nnée,  rendu  en 
Conseil  d'Etat,  le  Président 
de  la  République  Française 
a  ordonné  Tenregistrement  et 
la  publication  en  France  des 
deux  Décrets  consistoriaux 
précités  et  arrêté  les  mesures 
d'ordre  civil  qui  doivent 
concourir  an  même  but. 


Et  qu'ainsi,  le  Gouver- 
nement Français  se  trouve 
prêt,  en  ce  qui  leconcernci 
à  mettre  à  exécution  les  dis- 
positions de  l'Art.  6  du  Traité 
de  Francfort. 

Les  Commissaires  Alle- 
mands ont  pris  acte  de  cette 
déclaration  et  ils  ont  fait 
savoir  que,  de  son  côté,  le 
Gouvernement  Allemand  était 
également  prêt  à  pourvoir 
aux  arrangements  qu'impli- 
~ue  la  nouvelle  délimitation 
es  Diocèses. 


i 


En  conséquence,  les  Com- 
missaires respectifs,  en  ver- 
tu de  leurs  pouvoirs  anté- 
rieurement vérifiés,  sont  con- 
venus des  stipulations  sui- 
vantes: 

1^  Les  Paroisses  ou  frac- 
tions de  Paroisses  des 
cantons  d'Albeslroff, 
Chàteau-Salins,  Delme, 
Dieuze,  Vie  sur  Seille, 
Fénétrange,    Lorquin^ 
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Ffaizburg,  Riiingen 
und  Saarbarg,  weicfae 
auf  deutscbem  Gebiete 
geiegen  sind  ond  ge- 
genwârtig  einen  Be- 
standtbeil  des  Bisthums 
Nancy  bilden,  —  die 
Pfarreien  oder  Theile 
von  solcben  der  Can- 
tone  von  Saaies  und 
Scbirmeck,  welcbeauf 
deutscbem  Gebiete  lie- 
gen  und  gegenwârtig 
einen  Bestandtbeii  der 
Diôzese  St.  Dié  bilden, 
scheiden  von  einem 
jeden  Verbande  mit 
Bisthûmern,  deren  Sitz 
auf  franzôsiscbem  Ge- 
biete geiegen  ist,  aus. 
2.  Die  Pfarreien  oder 
Tbeile  von  Pfarreien 
der  '  Cantone  Briey, 
Audun  leRoman^Cham- 
bley  (vormaliger  Can- 
ton Gorze),  Conflans, 
Longuyon  und  Long- 
wy,  welche  auf  fran- 
zôsiscbem Gebiete  ge- 
iegen sind  und  gegen- 
wârtig  einen  Bestand- 
tbeii des  Bisthums 
Metz  bilden;  die  Pfar- 
reien oder  Tbeile  von 
Pfarreien  der  Cantone 
Belfort,  Délie,  Fontaine, 
Giromagny  und  der 
vormaligen  Cantone 
von  Dannemarie  und 
Massevaux,  welcbeauf 
franzôsiscbem  Gebiete 
geiegen  sind  und  ge- 
genwfirtig  einen  Be- 
standtbeii des  Bisthums 


Pbaisbourg,  RécbicoorI 
ie  Château  et  Sarre- 
bourg  qui  sont  situées 
sur  le  territoire  Alle- 
mand et  font  actuelle- 
ment partie  du  Diocèse 
de  Nancy;  les  Parois- 
ses ou  fractions  de 
Paroisses  des  cantons 
de  Saaies  et  deScbirm- 
eclc  situées  sur  ie  ter- 
ritoire Aliemand  et 
faisant  actueiiement 
Dartie  du  Diocèse  de 
oaint  Dié,  cessent  de 
relever  de  tout  Siège 
épiscopal  établi  en 
territoire  Français. 


2^  Les  Paroisses  ou  frac- 
tions de  Paroisses  des 
cantons  de  Briej,  Au- 
dun ie  Roman,  Cbam- 
bley  (ancien  canton  de 
Gorze),  Conflans,  Lon- 
guyon et  Longwy,  si- 
tuées sur  le  territoire 
Français  et  faisant  ac- 
tuellement partie  du 
Diocèse  de  metz;  les 
Paroisses  ou  fractions 
de  Paroisses  des  can- 
tons de  Belfort,  Délie, 
Fontaine ,  Giromagny 
et  des  anciens  cantons 
de  Dannemarie  et  de 
Massevaux  qui  sont 
situées  sur  ie  territoire 
Français  et  font  actu- 
ellement partie  du  Dio- 
cèse de  Strasbourg 
cessent  de  relever  de 
tout    Siège    épiscopal 
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Strassburg  bilden,     1 
scheiden     von     eincm 

I 

jeden  Verbande  mit 
Bistbâmern,  deren  Siiz 
auf  deutschem  Gebiele 
gelegen  ist,  aus. 
.3.  Die  beiderseitigen  Re- 
gierungen  verpflicbten 
sich,  spâteslens  bis  zum 
I.November  laufenden 
Jahresdieerforderiichen 
AnordnuDgen  zu  tref- 
fen,  um,  soweit  es  eine 
jede  von  ihnen  betriffl, 
die  Wirksamkeii  der 
vorstehend  bezeicbne- 
ten  neuen  Àbgrenzung 

der  Diôzesanbezirke 
sicher  zu  stellen. 
4.  Die  Theilunç  des  Ver- 
môgens  und  die  Re* 
gelung  der  pecuniâren 
mteressen  der  in  Folge 
der    neuen    Diôzesan- 

àbgrenzung   durch- 
schnittenen    Pfarreibe- 
zirke  werden   der  zur 
Prûfung  und  Entschei- 
dung  analoger  Fragen 
durcb  Art.  1 1  der^u 
satz  -  Convention  vom 
11.    December     18Zi 
eingesetzten   gemisch- 
ien  Commission  ûber- 
wiesen. 
So   gescheben,   in   deut- 
scber  und  franzôsischer 
Sprache  doppeit  ausgefertigt 
und  vollzogen  zu  Paris  den 
siebenten  OctoberEintauaend 
achtbundert  viemndsiebenzig. 
Ledderhose, 
Gr.  V,  Wesdehlen, 


établi  sur  le  territoire 
Allemand. 


3^  Les  deux  Gouverne- 
ments s'engagent  à 
E rendre  dans  un  dé- 
li  qui  ne  dépassera 
pas  le  1^'  Novembre 
prochain,  les  disposi- 
tions nécessaires  pour 
assurer,  en  ce  qui  les 
concerne  respective- 
ment, les  effets  de  la 
nouvelle  délimitation 
diocésaine  telle  qu'elle 
est  indiquée  ci-dessus. 

4^  Le  partage  des  biens 
el  le  règlement  des  in- 
térêts pécuniaires  des 
circonscriptions  parois- 
siales qui  se  trouvent 
scindées  par  la  nou- 
velle délimitation  sont 
renvoyés  à  la  Commis- 
sion mixte  instituée 
pour  l'examen  et  la 
décision  des  questions 
analogues  par  l'Art. 
Il  de  la  Convention 
additionnelle  du  11 
,         Décembre  1871. 

Fait  et  signé  double  à 
Paris,  en  langue  Allemande 
et  en  langue  Française,  le  7 
Octobre  mil  huit  centsoixante 
quatorze. 

H.  Duprez. 
Ad.  Tardif. 
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service  militaire  à  l'étranger.  101 

1859.  13  sept,  Autriche,  suisse.  Procès-verbal  pour  fixer 
les  limites  des  territoires  respectifs  le  long  du  Can- 
ton des  Grisons,  signé  à  Munster.  180 

1859.  14  sept.  Autriche,  suisse.  Article  additionnel  au 
Procès- verbal  de  délimitation  du  13  sept.  182 

1860. 

1860.  22  févr.  fbance,  grande -Bretagne.  Convention 
concernant  les  prises  opérées  pendant  la  guerre 
contre  la  Chine  et  le  butin  pris  par  les  armées  de 
terre,  suivie  d^instructions  pour  les  commandants  des 
bâtiments  de  guerre,  signée  à  Paris.  460 

1860.  25  avril,  sardaigne^  suisse.  Convention  pour  ré- 
gler la  navigation  du  Lac  Majeur,  signée  àLocarno.  161 

1860.  27  sept.  Hanovre,  pays-bas.  Procès-verbal  concer- 
nant la  rectification  des  limites  dans  le  Dollard.         529 

1861. 

1861.  14  août.  GRANDE-BRETAGNE,  hbsse-darmstadt.  Traité 
pour  le  mariage  de  la  Princesse  Alice  avec  le  Prince 
Louis,  signé  à  Londres.  442 

1861.  5  oct.  ITALIE,  suisse.  Convention  pour  fixer  les 
limites  des  territoires  respectifs  entre  la  Lombardie 
et  le  Canton  du  Tessin,  signée  à  Lugano.  186 

Nouv.  RêOMil  gén.     Tenu  XX,  LU 
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1862. 

1862.  15  fëvr.  espâonk,  framce.  Convention  pour  Tezë- 
cution  de  la  convention  da  30  dëc.  1828  concernant 
le  règlement  de  la  dette  espagnole,  signée  à  Paris.    247 

1862.  15  fëvr.  espaone,  frange.  Convention  relative  aux 
séquestres  et  prises  maritimes  opérés  en  1823  et 
1824,  signée  à  Paris.  248 

1862.    24  juin.     Autriche,  baviêre.     Traité  de  délimitation 

signé  à  Vienne.  260 

1862.  14  oct.  GRANDE-BRETAGNE,  PARAGUAY.  Arrangement 
pour  mettre  fin  aux  différends  maritimes  survenus 
entre  les  deux  pays,  signé  à  Assnncion.  484 

1862.    26  nov.     frange,  touaregs.     Convention  commerciale 

suivie  d^articles  additionnels,  signée  à  Gbadamès.        232 

1862.  30  nov.  Italie,  suisse.  Convention  concernant  la 
séparation  des  biens  de  la  mense  épiscopale  de 
Como,  suivie  d'un  Acte  concernant  les  points  de 
départ  des  négociations,  signée  à  Turin.  221 

1862.  8  déc.  frange,  suisse.  Traité  pour  terminer  les 
différends  concernant  la  vallée  des  Dappes,  signé  à 
Berne.  107 

1863- 

1863.  15  janv.  danemaeck,  grande-brbtaghe.  Traité  pour 
le  mariage  du  Prince  de  Galles  avec  la  Princesse 
Alexandra,  signé  à  Copenhague.  448 

1863.  17  fëvr.  États-Unis  d'amérique,  Grande-Bretagne. 
Article  additionnel  au  Traité  du  7  avril  1862  pour 
la  suppression  de  la  traite  des  noirs,  signé  à  Wa- 
shington. 504 

1863.    14/19  mars.    Hanovre,  pays-bas.     Déclaration  pour 

rectifier  les  limites  dans  le  Doliard.  529 

1863.  14  mai.  giundb- Bretagne,  macuijla.  Convention 
pour  la  suppression  de  la  traite  des  noirs,  signée 
à  Maculla.  517 

1863.  18  juin.  Belgique,  Brésil,  grande*bretagne.  Sen- 
tence arbitrale  rendue  par  le  Roi  Leopold  sur  le 
différend  anglo-brésilien  au  sujet  de  l'arrestation  des 
officiers  du  bâtiment  anglais  „La  Forte."  486 

1863.  1^'  juillet,  états-unis  d*ahi^rique,  grandb-bretagne. 
Convention  pour  amener  une  décision  arbitrale  des 
réclamations  territoriales  des  compagnies  agricoles 
de  la  baie  d'Hudson  et  de  la  baie  de  Puget,  sigoée 
à  Washington.  4^^ 
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1863.  10  juillet,  icbxiqub.  Bësolotion  votée  par  l'Assemblëe 
dee  notables  pour  offrir  la  couronne  impériale  à 
rArcbiduc  Mazimilien  d^ Autriche.  569 

1863.  27  août,  itaub,  suisse.  Convention  pour  fixer  les 
limites  des  territoires  respectifs  le  long  du  Canton 
des  Grisons,  signée  à  Tirano.  201 

1863*  10  oct.  GRANDE-BRETAGNE,  TUNIS.  Convention  pour 
Fadmission  des  sujets  anglais  au  droit  de  propriété 
immobilière  dans  la  Régence  de  Tunis,  signée  à 
Tunis.  78 

1863.  23  déc.  Autriche,  Liechtenstein.  Traité  pour  la 
prorogation  de  Funion  douanière  des  deux  pays,^ 
suivie  d*articles  séparés,  signé  à  Vienne.  328 

1863.  30  déc.     Colombie,  Equateur.     Traité  de  paix  signé 

à  Pensaqui.  594 

1864. 

1864.  6  févr.  frange,  Venezuela.  Convention  pour  le 
règlement  des  réclamations  françaises,  signée  à  Ca- 
racas. 250 

1864.  18  févr.  frange,  suisse.  Déclaration  concernant 
les  protocoles  et  cartes  dressés  pour  fixer  les  limites 
des  territoires  respectifs  dans  la  Vallée  des  Dappes.  110 

1864.  10  avril,  frange,  Mexique.  Convention  pour  ré- 
gler les  conditions  du  séjour  des  troupes  françaises 
au  Mexique,  signée  à  Miramar.  569 

1864.    29    mai.      Mexique.      Proclamation    de    TEmpereur 

Maximilien  lors  de  son  arrivée  à  la  Vera-Cruz.  573 

1864.  6  juin.  Autriche,  prusse.  Convention  concernant 
les  prises  opérées  pendant  la  guerre  avec  le  Da- 
nemarck,  suivie  d'une  instruction,  signée  à  Beriin.      254 

1864.  11  juin,  saint-suêob,  suisse.  (Canton  de  Berne.)  Con- 
vention concernant  .Fincorporation  du  reste  du  Canton 
de  Berne  dans  FÉvêchë  de  Baie,  signée  à  Berne.       217 

1864.  29  juillet,  frange,  Venezuela.  Accord  additionnel 
à  la  Convention  dlndemnité  du  6  févr.,  signé  k 
Paris.  252 

1864.    8 — 22  août,     bade,  Belgique,  danemabck,  espaqne,    ^ 

ETATS-UNIS  D^  AMÉRIQUE,  FRANGE,  GRANDE-BRETAGNE, 
HEBBE-DARM8TADT,  ITALIE,  PAYS-BAS,  PORTUGAL,  PRUSSE, 

SAXE,  SUÈDE  et  NORVÈGE,  SUISSE,  WURTEMBERG.  Pro- 
tocoles des  Conférences  tenues  à  Genève  pour  la 
neutralisation  du  service  de  santé  militaire  en  cam- 
pagne. 375 
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1864*  20  août,  autbxobb,  hussib.  Convention  pour  la 
rëgnlanBâtion  du  cours  du  San  et  de  la  Viatnle, 
signée  à  Cracovie.  288 

1864«  2îi  août.  italiB)  suissb.  Protocole  faisant  snite 
à  la  Convention  de  limites  da  27  avril  1863,  signé 
à  Andeer.  208 

1864.  19  oct.  AUTBicHB,  MEXiQUB.  Convention  pour  ré- 
gler les  conditions  de  Fenrôlement  da  corps  de  vo- 
lontaires formé  dans  les  États  autrichiens  pour  le 
service  militaire  de  TEmpire  Mexicain,  signée  à 
Vienne.  574 

1865. 

1866.    27  janv.     espaone,   pérou.     Traité    de   paix   signé 

devant  Callao.  607 

1865.  20  févr.  bbésil,  ubuguat.  Protocole  signé  dans 
la  ville  de  TUnion  pour  le  rétablissement  de  la  paix 
entre  les  fractions  belligérentes  de  l'Uruguay.  598 

1865.  2  mars.  Espagne,  obande-bretagme.  Déclaration 
pour  la  suppression  des  formalités  imposées  aux 
navires  marchands  passant  le  détroit  de  Gibraltar.      494 

1865.  8  avril,  francs,  grandb-bbetaone,  grbcb,  russib» 
TURQUIE*  Acte  d^accession  de  la  Porte  Ottomane  au 
Traité  du  29  mars  1864  pour  la  réunion  des  Iles 
Ioniennes  à  la  Grèce.  86 

1865.    l*' mai.    brésil,  confédération  ABOEHTiNBy  Uruguay. 

Traité  d'alliance  contre  le  Paraguay.  601 

1865.   31  mai.    autriohb,  bbiiOIQub,   bspagnb,  états-unis 

X>*AXÉRIQUB,  FRANGE,  GRANDB-BRETAGNB,  ITALIE,  HAEOO, 

pats-baSi  PORTUGAL,  SUEDE  et  NORVEGE.  Convention 
pour  rentretien  et  Tadministration  du  phare  du  Cap 
Spartel,  signée  à  Tanger.  350 

1865.    27  juin.     Grande-Bretagne,   icadagascar.     Traité 

d^amitié  et  de  commerce  signé  à  Antananarivo.  496 

1865.  10  juillet.  Bolivie,  chili,  Colombie,  i&quateub,  Pé- 
rou, SALVADOR,  VENEZUELA.  Traité  d'alliauce  signé 
à  lima.  596 

1865.  2  nov.  ooioussioN  burorébnne  du  danubb.  Tarif 
des  droits  de  navigation  à  prélever  à  l'embouchure 
du  Danube,  suivi  d^un  tableau.  19 

1865.  23  déc.  Belgique,  francs,  italib,  suisse.  Con- 
vention pour  la  création  d*une  Union  monétaire, 
signée  à  Paris.  688 
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1866. 

1866.  21  janv.  frange,  landoumas.  Traité  pour  la  ces- 
sion à  la  France  du  plateau  de  Debokë  et  la  recon- 
naissance de  la  suzeraineté  française»  signé  à  Boké.  234 

1866.  15  févr.  fbance^  rio-pungo.  Traité  pour  la  recon- 
naissance par  le  Roi  du  Rio-Puugo  de  la  suzeraineté 
française,  signé  à  Bofa.  236 

1866.  26  juin.  Grande-Bretagne,  mexiqub.  Convention 
pour  le  règlement  des  réclamations  anglaises,  signée 
à  Mexico.  686 

1866.    30  juillet     frange,  Mexique.    Convention  relative  à  . 
la    délégation    accordée    au    Gouvernement    français 
sur  les  recettes   des  douanes   du  Mexique,  signée  à 
Mexico.  690 

1866.  10  août.    BOLivu,  ghile.     Traité   de  délimitation  et 

de  partage  signé  à  Santiago.  609 

1866.     16    déc.      AUTRICHE,    MOLDAVIE    et    VALACHIE ,    RUSSIE. 

Stipulations  conceroant  la  navigation  du  Pruth,  sig- 
nées à  Boucharest  296 

1867. 

1867.  7  févr.    prussb,  saxe.     Convention  militaire  signée 

à  BerUn.  624 

1867.  22  févr.  frange,  Mexique.  Arrangement  pour  sus- 
pendre l'effet  de  la  Convention  du  30  juillet  1866 
sur  les  recettes  des  douanes  du  Mexique.  693 

1867.  6  mars,  grandb-brêtaone,  pats-bas.  Traité  pour 
régler  les  limites  des  possessions  respectives  sur  la 
côte  de  Ouinée,  signé  à  Londres.  660 

1867.  27  mars.  Bolivie,  brbsil.  Traité  d*amitié,  de  dé- 
limitation, de  navigation  et  d'extradition,  signé  à 
PasE  de  Ayacncho.  613 

1867.  7  avril,  hesse-darmstadt,  prussb.  Convention  mi- 
litaire signée  à  Berlin ,  suivie  d'an  tableau  et  d^un 
protocole.  629 

1867.  13  juin.  Autriche,  liegstenstein,  prusse.  Traité 
concernant  Tabolition  pour  TAutriche  et  la  Principauté 
de  Liechtenstein  de  la  Convention  monétaire  conclue, 
le  24  janv.  1867,  avec  la  Prusse  et  autres  États 
allemands,  signé  à  Berlin.  342 

1867.  26  juin,  prusse,  reuss  b.  a.,  reuss  b.  c. ,  saxe- 
altenbourg,  aAXB-coBOURG  gotha  ,  saze-meiningen, 
SAXB-wBixARy  flOHWARZBouRG-RUDOLBTADT.  Convention 
militaire  signée  à  Berlin.  673 
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1867.    15  juillet,     franob,    siam.     Traite    pour    régler    la 

position  du  Eoyanme  de  Cambodge,  signé  à  Paris.    238 

1867.  26  jaillet.  hâïti,  saintdohikgue.  Convention  pré- 
liminaire de  paix,  d'amitié,  de  commerce  et  de  na- 
vigation, signée  à  Santo  Domingo.  621 

1867.  22  sept.  Autriche,  badb,  Bavière,  suisse,  Wurtem- 
berg. Règlement  international  pour  la  navigation 
du  Lac  de  Constance,  signé  à  Bregenz,  suivi  d'un 
modèle  et  d'un  protocole  final.  117 

1867.    25  sept,     paitsbas,  prusse.     Truté  de  délimitation 

signé  à  Groningen,  suivi  d'un  protocole.  533 

1867.  28  sept,  bade,  suisse.  Règlement  pour  la  navi- 
gation du  Bas- Lac  et  de  la  partie  du  Rhin  située 
entre  Constance  et  Schaffhouse,  signé  à  St.  G  ail, 
suivi  d'un  protocole  final.  139 

1867.  11  nov.  frange,  grande  -  Bretagne.  Convention 
sur  les  pêcheries  dans  les  mers  situées  entre  les 
deux  pays,  suivie  d'un  article  additionnel  et  d^nne 
déclaration,  signée  à  Paris.  465 

1867.  20  nov.  italie,  suisse.  Convention  pour  la  sépa- 
ration des  biens  épiscopaux  de  Como,  signée  à  Flo- 
rence. 231 

1868. 

1868.  10/25  févr.  kokhand,  Russie.  Convention  commer- 
ciale. 90 

1868.  4  mars,  espaqne,  grande -Bretagne.  Convention 
pour  amener  une  décision  arbitrale  de  Taffaire  du 
bâtiment  anglais,  „Mermaid'S  signée  à  Madrid.  491 

1868.  16  avril,  commission  européenne  du  danube.  Nou- 
velles dispositions  relatives  au  pilotage.  29 

1868.    23  mai — 30  juin,     boukhàrie,   russib.    Convention 

commerciale.  91 

1868.    14  juillet.    Autriche,  suisse.     Traité  de  délimitation 

signé  à  Vienne.  184 

1868.    8  août,     frange,  Madagascar.     Traité   d'amitié  et 

de  commerce  signé  à  Tananarive.  241 

1868.     BELGIQUE,   CONFÉDÉRATION   ARGENTINE.       Acte   d'acoes- 

sion  de  la  Confédération  au  Traité  du  16  juillet 
1863  sur  le  rachat  du  péage  de  TEscant,  signé  à 
Buenos-Ayres.  354 

1868.  5—20  OCt.  ALLEMAGNE  PU  NORD,  AUTRICHE,  BADE, 
BAVIÈRE,  BELGIQUE,  DANBMARGK,  FRANCE,  GRANDE- 
BRETAGNE)  ITALIE,  PAYS-BAS,  SUEDE  et  NORVEGE,    SUISSE, 
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TtTRQUiE,  WURTBMBEAO.  ProtocoIes  doB  Conférences 
tenues  à  Genève  pour  la  révision  de  la  Convention 
de  Genève  du  22  août  1864.  400 

1 868.  8  oct.  (26  sept.)  aitécE.  Accession  à  la  Convention 
monétaire  du  23  déc.  1865  entre  la  Belgique,  la 
France,  Pltalie  et  la  Suisse.  694 

1868.      17    oct.      BÂDB,    BAVIÈRE,    FRANCE,    HESSE-DARMfiTADT, 

PAYS-BAS,  PBUSSE.  Convention  révisée  pour  la  navi- 
gation du  Bhin,  suivie  de  deux  modèles  et  d*un  pro- 
tocole de  clôture,  signée  à  Mannbeim.  355 

1868.  11  déc.     PAYS-BAS,  prusse.      Traité   supplémentaire 

de  délimitation  signé  à  Aix  la  Chapelle.  537 

1869. 

1869.  9  iévr.  Autriche^  prusse.  Traité  de  délimitation 
signé  à  Vienne.  301 

1869.  15  mars,  bbloique,  pays-bas.  Convention  concer- 
nant la  délimitation  dans  le  Zwin  signée  à  TÉclnse.  546 

1869.  7  juin,  allemaonb  du  mord,  Turquie.  Protocole 
pour  l'admission  des  sujets  de  la  Confédération  de 
TAllemagne  du  Nord  en  Turquie  au  droit  de  pro- 
priété immobilière.  83 

1869.  14  juin,  daneharck,  oramde-bretagme.  Déclaration 
concernant  Texemption  réciproque  des  sujets  respec- 
tifs du  service  militaire  et  des  impôts  forcés.  523 

1869.  23  oct.  SAINT -siéas,  suisse.  Convention  pour 
Funion  des  paroisses  grisonnes  de  Poschiavo  et  de 
Brusio  à  TÉvêché  de  Coire,  signée  à  Lncerne.  219 

1869.  2  nov.  commission  Eimop^EMNE  du  danubb,  Turquie. 
Arrangement  pour  le  remboursement  des  avances 
faites  par  le  Gouvernement  Ottoman,  signé  à  Galatz.     32 

1869.  9  déc.  bade,  suisse.  Convention  concernant  la 
pécbe  dans  le  Rbin  entre  Constance  et  Bâle,  signée 

à  Berne.  166 

1870. 

1870.  13  mai.  états-unis  d^ambrique,  grande  Bretagne. 
(Il^ention  de  naturalisation  signée  à  Londres.  524 

1870.  8  juin,  états  unis  d^ Amérique,  grande  Bretagne. 
Convention  additionnelle  au  Traité  du  7  avril  1862 
pour  la  suppression  de  la  traite  des  noirs,  suivie 
d'instructions  pour  les  navires  respectifs,  signée  à 
Washington.  505 
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187d.    22  jnin.     alleicagnb  du  mord,   autbichb.     IWé 

ponr  Fabolition  du  p^age  de  l'Elbe,  signé  à  Vienne.  ^ 

1870.     8    sept.        GBANDB-BRBTAaNB,     PATS-BA8.       GOBTNilioa 

concernant  l'immigration  d'ourriers  indiena  dans  la 
colonie  de  Surinam,  signée  à  la  Haye.  ^7 

1870.  20  sept,  autbichb,  états-unis  D*AMiBiQUB.  Con- 
vention de  nataralisation  signée  à  Vienne.  347 

1870.  8  nov.  commission  européennb  du  danubb.  Non- 
yean  Règlement  de  navigation  et  de  poUee  applicable 
au  Bas-Danube.  4" 

1870.  21/25  nov.  Allemagne  du  nord,  wubtsmbbbo.  Con- 
vention militaire  signée  à  Versaillea  et  à  Beriin, 
suivie  d'un  tableau.  ^ 

1870.  25  nov.     bade,  pbussb.    Convention  militaire  lignée 

à  Versailles,  suivie  d'un  protocole  final.  664 

1871. 

1871.  23  févr.  états-xtnis  d^amébiqub,  gbamdb-bbetagil 
Convention  supplémentaire  à  la  Convention  de  ni- 
turalisation  du  13  mai  1870,  suivie  d^une  annexei 
signée  à  Washington.  ^2ô 

1871.  25  févr.  gbandb-bbbtagne,  pats-bas.  Convention 
concernant  la  cession  à  la  Grande-Bretagne  des  poi- 
sessiona  néerlandaises  sur  la  côte  de  Guinée,  signée 
à  la  Haye.  ^' 

1871.  9  avril.  Alsace -lorbaine,  francs.  ArraDgenent 
signé  à  Versailles  pour  régler  le  régime  donaaier 
des  produits  des  départements  cédés  à  rAIIemagn^  '^^ 

1871.  8  mai.  États-Unis  d'Amérique,  oRANDS*BRSTAœs. 
Traité  pour  amener  une  décision  arbitrale  des  ré- 
clamations respectives,  signé  à  Washington.  ^ 

1871.    21  maK    Allemagne,  francb.    Convention  povr  le 
paiement  dune  somme  de  125  millions  de  frcs.eB^ 
billets  de  ba^nque,  signée  à  Francfort.  '^- 

1871.    9  juin.     Allemagne.     Loi    pour    Tincorporation  de 

l'Alsace  et  de  la  Lorraine  i  TËmpire  Allemasd.      ^'^' 

1871.    13  juin,     hesse-darmstadt,    prussb.     Convention 
militaire  signée  à  Berlin,  suivie  d*un  tableau  et  d*0D  ^ 
protocole  final.  ^ 

1871.  6  juillet — 2  déc  Allemagne,  francs.  Protoeoles 
des  Conférences  tenues  à  Francfort  pour  négocier 
la  Convention  additionnelle  de  paix  du  11  déc      ^^ 

1871.  18  juillet,  grande-bretagnb,  Portugal.  Conventioo 
additionnelle  au  Traité   du   3  juillet    1842  poor  b 
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snppreMioD  de  la  traite  des  noirs,  suivie  d'iostmetions 
pour  les  navires  respectifs,  signée  à  Londres.  ôll 

1871.  14  sept.  ALLEMAGNE,  rBANŒ.  Convention  pour  la 
délimitation  de  la  zone  réservée  autour  des  forts  de 
Larmont  et  de  Joux,  signée  à  Pontarlier.  784 

1871.  19  sept.  AUTRICHE,  SUISSE.  Convention  préliminaire 
concernant  la  régularisation  du  cours  du  Rhin,  si- 
gnée à  Vienne.  171 

1871.  12  oct.  ALLEMAGNE,  FRANCE.  Convention  addition- 
nelle  au  Traité  de  paix  de  Francfort,  concernant  les 
relations  commerciales  de  TAlsace  -  Lorraine  et  la 
rétrocession  de  certaines  communes  à  la  France, 
signée  i  Berlin.  786 

1871.  12  oct.  ALLEMAGNE,  FRANCE.  Convention  séparée 
pour  régler  Tévacuation  de  six  départements  et  le 
paiement  de  650  millions  de  francs,  signée  à  Berlin.  794 

1871.  12  oct.  ALLEMAGNE»  FRANCE.  Protocole  faisant 
suite  aux  deux  Conventions  de  ce  jour,  signé  à 
Berlin.  798 

1871.  2  nov.  GRANDE-BRETAGNE,  PATS-BAS.  Protocolc  fai- 
sant suite  à  la  Convention  du  25  févr.  concernant 
la  cession  à  TAngleterre  des  possessions  néerlandai- 
ses sur  la  cAte  de  Ouinée.  ôô6 

1871.     2   nov.      GRANDE-BRETAGNE,     PAYS-BAS.        CoUVeution 

concernant  Ttle  de  Sumatra,  signée  à  la  Haye.  564 

1871.  10  nov.  ALLEMAGNE,  FRANCE.  Arrangement  por- 
tant modification  de  Tindemnité  d'alimentation  et  du 
tarif  de  rations  à  fournir  à  Tarmée  allemande,  signé 
à  Paris.  799 

1871.  11  déc.  ALLEMAGNE,  FRANCE.  Couventiou  addition- 
nelle au  Traité  de  paix  de  Francfort,  suivie  de  deux 
protocoles,  signée  i  Francfort.  847 

1871.  15  déc—  14  sept.  1872.     Brésil,  États-Unis  d*amé- 

RIQUE,  GRANDE-BRETAGNE,    ITALIE,    SUISSE.      PrOtOCOlcS 

du  Tribunal  d'arbitrage  réuni  à  Genève  en  vertu 
du  Traité  de  Washington  du  8  mai  1871  entre  les 
états-Unis  et  la  Grande-Bretagne.  722 

1872. 

1872.  11  janv.  Allemagne,  francs.  Procès-verbal  d'échange 
des  ratifications  de  la  Convention  additionnelle,  de 
paix  du  11  déc.  1871,  signé  à  Paris.  870 

1872.    28  févr.    Allemagne,  France.   Convention  pour  Tan- 

Nou9.  lUeuea  gén.    Tome  XX.  M  mm 
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tidpaiion  de8  paiemenU  d'indemnité  Btipalés  par  la 
Convention  du  12  oct.  1871.  872 

1872.  20  mars.  Allemagne,  feancb.  Convention  ponr  la 
délimitation  de  la  sone  réservée  antonr  de  la  place 
de  I/angreB,  signée  à  Cfaalindrey.  873 

1872.  21/29  mars,  paya-bas,  Venezuela.  Protocole  et 
Déclaration  concernant  le  re'tablissement  des  relations 
amicales  entre  les  deux  pays.  566 

1872.  21  avril/20  juin,  djita  -  schaba  ,  busbib.  Con- 
vention commerciale.  96 

1872.  26  avril,  allemaonb,  frange.  Convention  concer- 
nant les  archives  de  FAcadéraie  de  Strasbourg ,  si- 
gnée à  Strasbourg.  875 

1872.  14  juin,  allemaonb,  France.  Arrangement  ponr 
Fadmission  réciproque  des  actes  de  Tétat  civil  etc. 
concernant  FAlsace-Lorraine,  signé  à  Paris.  877 

1872.  29  juin.  Allemagne,  francs.  Convention  spéciale 
concernant  le  paiement  du  reste  de  Findemnité  de 
guerre  et  Févacuation  du  territoire  français,  signée 
à  Versailles.  877 

1872.  24^27  août.  allemagnBi  france.  Convention  pour 
fixer  la  délimitation  de  la  frontière  des  deux  pays 
dans  la  commune  d'Avricourt,  signée  à  Paris  et  à 
Metz.  882 

1872.  28/31  août  Allemagne,  france.  Convention  ponr 
fixer  la  délimitation  de  la  frontière  des  deux  pays 
dans  les  communes  de  Raon-sur-Plaine  et  de  Kaon- 
lez-FEau,  sigqée  à  Paris  et  à  Metz.  884 

1872.  14  sept.  Brésil,  ^tats-unis  d'Amérique,  grande- 
BRETAGNE,  ITALIE,  SUISSE.  Sentence  arbitrale  rendue 
sur  le  différend  dit  d^Alabama*'  par  le  Tribunal 
réuni  à  Genève,  en  vertu  du  Traité  de  Washington 
du  8  mai  1871  entre  les  États-Unis  et  la  Grande- 
Bretagne.  767 

1872.  21  oct.  ALLEMAGNE,  ÉTATS  UNIS  d'amÂRIQUE,  GRANDE- 
BRETAGNE.  Sentence  arbitrale  rendue,  en  vertu  du 
Traité  de  Washington  du  8  mai  1871,  par  FËmperenr 
Guillaume  sur  le  différend  anglo  -  américain  dit  de 
„San-Juan.''  775 

1872.  5  nov.  france,  Grande-Bretagne.  Déclaration 
modifiant  Fart  XIII  de  la  Convention  du  l*'  juillet 
1861  pour  régler  Fémigration  des  travailleurs  indiens 
pour  les  colonies  françaises.  483 
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1873. 

1873.  18  janv.  ÉTATChUMis  d' Amérique,  gbaude-biubtagke. 
Article  addiiioDnel  au  Traite  de  Waskinçton  da  8  mai 
1871,  signé  à  Washington.  718 

1873.     24   févr.      FBANCE,  a&AMDE-BBETAGNBf  ITALIE,  TtlBQUIB. 

Convention  concernant  la  juridiction  consulaire  dans 

la  province  de  Tripoli,  signée  à  Constantinople.  89 

1873.  8  mars,  anjouan.  Déclaration  du  Sultan  concer- 
nant la  protection  des  immigrants  anglais.  522 

1873.  10  mais,  états-unis  d*amébique,  Grande-Bretagne. 
Protocole  signé  à  Washington  pour  fixer  les  limites 
des  possessions  respectives  dans  le  voisinage  de  File 
de  Vancouver.  776 

1873.  15  mars.  Allemagne,  frange.  Convention  pour  le 
paiement  complet  de  l'indemnité  de  guerre  et  Féva- 
cuation  du  territoire  français,  signée  à  Berlin.  887 

1873.  7  avril,  grande- Bretagne ,  magulla.  Déclaration 
portant  confirmation  de  la  Convention  du  14  mai 
1863  pour  la  suppression  de  la  traite  des  noirs.        518 

1873.  14  avril.  Grande-Bretagne,  mascate.  Convention 
pour  la  suppression  de  la  traite  des  noirs,  signée  à 
Mascate.  619 

1873.  17  avril.  Allemagne,  frange.  Convention  pour 
régler  les  conditions  de  Toccupation  de  Verdun  et 
d^une  route  d'étapes  pour  les  troupes  allemandes, 
signée  à  Nancy.  889 

1873.  5  juin.  Grande-Bretagne,  Zanzibar.  Convention 
pour  la  suppression  de  la  traite  des  noirs,  signée  à 
Zanzibar.  520 

1873.  7  juin,  états  unis  d'Amérique,  grande  Bretagne. 
Protocole  concernant  Texécution  des  articles  XVIII 
à  XXV  et  XXX  du  Traité  de.  Washington  du  8 
mai  1871,  signé  à  Washington.  720 

1873.    24  août,     khiva,   Russie.     Traité  de  paix  signé   à 

Oandemian.  97 

1873.    15  sept,     prussb,  reuss  b.  a.,  rbusb   b.  c,    saxe- 

ALTENBOURG ,      SAXE-COBURG-GOTHA ,       SAXE-MEININGEN, 

SAXE-WEiMAR,  8CHWARZBOURG-RUDOLSTADT.  Conven- 
tion militaire  suivie  d^un  protocole,  signée  à  Thaïe.  681 
1873.  8  oct.  ALLEMAGNE,  FRANCE.  Déclaration  pour  fixer 
la  portée  de  Fart.  1 1  de  la  Convention  additionnelle 
du  12  oct.  1871  en  ce  qui  concerne  la  protection 
des  marques  de  fabrique  et  de  commerce.  891 
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1873.  10  oct.  BOUKHARiB,  RUSSIE.  Convention  de  délimi- 
tation et  de  commerce  signée  à  Bchaar.  92 

1873.  31  déc.  itai«ib,  suibss.  Convention  ponr  amener 
nne  décuion  arbitrale  sur  la  ligne  frontière  entre  le 
territoire  italien  et  le  Canton  du  Tessin  au  lien  dit 
Alpe  de  Cravaïrola,  signée  à  Berne.  214 

1873.  31  dée.    Italie,  suisse.     Convention   pour  rectifier 

la  frontière  entre  Bmsio  et  Tirano,  signée  à  Berne.  211 

1874. 

1874.  22  janv.  o&ande-bretaghb,  bubsib.  Traité  pour  le 
mariage  du  Duc  d*£dinboiirg  avec  la  Princesse  Marie 
Alezandrowna»  signé  à  St.  Pétersbourg.  450 

1874.  31  janv.  Belgique,  frange,  Italie,  suisse.  Con- 
vention additionnelle  à  la  Convention  monétaire  du 
23  déc  1865,  signée  à  Paris.  695 

1874.  7  oct.  ALLEMAGNE,  FRANCE.  Protocole  signé  à  Paris 
poor  déterminer  les  nouvelles  circonscriptions  diocé- 
saines entre  lex  deux  pays.  891 

1874.    30  nov.    moldavœ  et  valachib.     Acte  d'adbésion  à 

la  Convention  le  Genève.  435 
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ALLEMAGNE.  ^Kge 

ÉTAT8-imXS  d'aMBBIQUB,   aBÂKDE-BRBTAOKB.      1872.       21    oet. 

Sentence  arbitrale  rendue,  en  vertu  du  Traite  de  Wa- 
shington du  8  mal  1871,  par  TEmpereur  Guillaume 
sur  le  différend  anglo-américain  dit  de  „8an  Juan''.      775 

FRANOB.  1871.  21  mai.  Convention  pour  le  paiement 
d*une  somme  de  125  milUons  de  frcs.  en  billets  de 
banque,  signée  à  Francfort.  782 

FBANGB.  1871.  6  jtiillet— 2  déc.  Protocoles  des  Con- 
férences  tenues  à  Francfort  pour  négocier  la  Con* 
▼ention  additionnelle  de  paix  du  11  déc  799 

FBAMCS.  1871»  14  sept.  Convention  pour  la  délimitation 
de  la  9éne  réservée  autour  des  forts  de  Larmont  et 
de  Joibc,  signée  à  Pontarlier.  784 

FRANCS.  1871.  12  oct.  Convention  additionnelle  au  Traité 
de  paix  de  Francfort,  concernant  les  relations  com- 
merciales de  l'Asace-Lorraine  et  la  rétrocession  de  cer- 
taines communes  à  la  Franc^,  signée  à  Berlin.  786 

FRANCE.  1871.  12  oct.  Convention  séparée  pour  régler 
Févacuation  de  six  départements  et  le  paiement  de 
660  millions  de  francs,  signée  à  Berlin.  794 

FRANOE*     1871.     12  oct.    Protocole  faisant  suite  aux  deux 

Conventions  de  ce  jour,  signé  à  Berlin.  798 

FRANcas.  1871.  10  nov.  Arrangement  portant  modifica- 
tion de  Findemnité  d'alimentation  et  du  tarif  de  ra- 
tions k  fournir  à  Farmée  allemande,  signé  à  Paris.       799 

FRANOB.  1871.  11  déc.  Convention  additionnelle  an 
Traité  de  paix  de  Francfort,  signée  à  Francfort,  suivie 
de  deux  protocoles.  847 
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FRANCE.  —  —  Table  des  Traités,  Conveotions ,  etc.  re- 
mis en  yîguear.  86S 

FRANCE.  1872.  11  janv.  Procès- verbal  d*ëchange  des  ra- 
tifications le  la  Convention  additionnelle  de  paix  dn 
11  déc.   1871,  signé  à  Paris       .  870 

FRANCE*  1872.  28  févr.  Convention  pour  Tanticipation 
des  paiements  d'indemnité  stipulés  par  la  Convention 
du  12  oct.  1871.  872 

FRANCE.  1872.  20  mars.  Convention  pour  la  délimita- 
tion de  la  zone  réservée  autour  de  la  place  de  I/angrea, 
signée  à  Chalindrey.  873 

FRANCE.  1872.  26  avril.  Convention  concernant  les  ar- 
chives de  r Académie  de  Strasbourg,  signée  à  Stras- 
bourg. 875 

FRANCE.  1872.  14  juin.  Arrangement  pour  Fadmission 
réciproque  des  actes  de  Tétat  civil  etc.  concernant  TAl- 
sace-Lorraine,  signé  à  Paris.  877 

FRANCE.  1872.  29  juin.  Convention  spéciale  concemaat 
le  paiement  du  reste  de  l'indemnité  de  guerre  et  l'éva- 
cuation du  territoire  français,  signée  à  Versailles.  877 

FRANCE.  1872.  24/27  août.  Convention  pour  fixer  la 
délimitation  des  deux  pays  dans  la  commune  d'Avri- 
court,  signée  à  Paris  et  à  Metz.  882 

FRANGE.  1872.  28/31  août.  Convention  pour  fixer  la 
délimitation  de  la  frontière  des  deux  pays  dans  les 
communes  de  Baon<-sur-Plaine  et  de  Baon-leE-l'ËaUy 
signé  à  Paris  et  à  Metz.  884 

FRANGE.  1873.  15  mars.  Convention  pour  le  paiement 
complet  de  l'indemnité  de  guerre  et  l'évacuation  du 
territoire  français,  signée  à  Berlin.  887 

FRANCE.  1873.  17  avril.  Convention  pour  régler  les 
conditions  de  l'occupation  de  Verdun  et  d'une  rente 
d'étapes  pour  les  troupes  allemandes,  signée  à 
Nancy.  889 

FRANCE.  1873.  8  oct.  Déclaration  pour  fixer  la  portée 
de  l'art.  11  de  la  Convention  additionnelle  du  12  oct. 
1871  en  ce  qui  concerne  la  protection  des  marques 
de  fabrique  et  de  commerce.  891 

FRANCE.  1874.  7  oct.  Protocole  signé  à  Paris  pour  dé- 
terminer les  nouvelles  circonscriptions  diocésaines  entre 
les  deux  pays.  891 

1871.  9  juin.  Loi  pour  l'incorporation  de  l'Alsace  et  de 
la  Lorraine  dans  l'Empire  Allemand.  783 
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ALLEMAQNE  DU  NOBD. 
voir. 

CONFÉDÉRATION  DE  L'ALLEMAGNE  DU  NOED. 

ALSACE -LORRAINE. 

FRANCE.  1871.  9  avril.  Arrangement  signé  à  Versailles 
ponr  régler  le  régime  douanier  des  produits  des  dé- 
partements cédës  à  TAlIemagne.  781 

ANJOUAN  (JOHANNA). 

1873*  8  mars.  Déclaration  du  Sultan  concernant  la  pro- 
tection des  immigrants  anglais.  522 

ARGENTINE 
voir 

CONFÉDÉRATION  ARGENTINE. 

AUTRICHE. 

AjLji^EBCAaNB  DU  NOKD.     1870.     22  juln.    Traité  pour  Tabo- 

lition  du  péage  de  PElbe,  signé  à  Vienne.  345 

AliLEMAONB  DU  NORD,  BADE,  BAVIÈRE^  BELGIQUE,  DANEMARGK, 
FRANGE,  GRANDE-BRETAGNE,  ITALIE,  PAYS-BAS,  SU^DE  et 
NORVÈGE,    SUISSE,   TURQUIE,    WURTEMBERG.     1868.     5 20 

cet.  Protocoles  des  Conférences  tenues  à  Genève 
pour  Ja  révision  de  la  Convention  de  Genève  du  22 
août  1864.  400 

BADE,     BAVIÈRE,      SUISSE,     WURTEMBERG.        1857.        31    aOÛt. 

Convention  pour  amoindrir  les  eaux  du  Lac  de  Con- 
stance, signée  à  Constance.  115 

BADB^  BAVIÈRE,  SUISSE,  WURTEMBERG.  1867.  22  Sept.  Rè- 
glement international  pour  la  navigation  jdu  Lac  de 
Constance,  signé  à  Bregenz,  suivi  d^un  modèle  et  d'un 
protocole  final.  117 

BAVIERE.     1862.     24  juin.     Traité   de  délimitation  signé  à 

Vienne.  260 

BELGIQUE,  ESPAGNE,  ÉTATS-UNIS  d' AMERIQUE,  FRANCE,  GRANDE- 
BRETAGNE,    ITALIE,    MAROC,    PAYS-BAS,    PORTUGAL,    SUÈDE 

et  NORVÈGE.  1865.  31  mai.  Convention  pour  Ten- 
tretîen  et  l'administration  du  phare  du  Cap  Spartel, 
signée  à  Tanger.  350 

ÉTATS-UNIS   d'amébiqub.     1870.     20   sept.     Convention  de 

naturalisation  signée  à  Vienne.  347 

FRANCE;     GRANDE-BRETAGNE,     PRUSSE,     RUSSIE,     8ARDAIGNB, 

TURQUIE.     1858.     28    avril.     Protocole    d'une  Confé- 
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rence  tenus  à  Paris  pour  la  dëlimitation  de  la  fron- 
tière rnsso^tnrqne  en  Asie.  18 

FRANCS,     aRANDE-BRBTAGNB ,   PBUSSBy   RUSSIB ,   SUISSE.      1857. 

26  maL  Traité  pour  taire  cesser  les  droits  de  son- 
yerainetë  de  la  Prusse  sur  la  Principauté  de  Neu- 
châtel  et  le  Comté  de  Valaogin,  signé  i  Paris.  103 

FRAKOB,    GRANDE-BRETAGNE,    RUSSIE,    TURQUIE.       1857.      11 

RTril.  Acte  définitif  établissant  la  nouvelle  frontière 
entre  la  Russie  et  la  Turquie  en  Bessarabie,  signé  à 
Kichineff.  4 

LIECHTENSTEIN.  1863.  23  déc.  Traité  pour  la  prorogation 
de  l'union  douanière  des  deux  pays,  suivi  d^artielea 
séparés,  signé  à  Vienne.  328 

LIECHTENSTEIN,  PRUSSE.  1867.  13  juiu.  Traité  concer- 
nant Tabolition  pour  rAutricbe  et  la  Principauté  de 
Liechtenstein  de  la  Convention  monétaire  conclue,  le 
24  janv.  1867,  avec  la  Prusse  et  autres  États  aile- 
lemands,  signé  à  Berlin.  342 

MEXIQUE.  1864.  19  oct.  Convention  pour  régler  les  con* 
ditions  de  renrôlement  du  corps  de<  volontaires  formé 
dans  les  États  autrichiens  pour  le  service  militaire  de 
rSmpire  Mexicain,  signée  à  Viecne.  574 

MOLDAVIE  et  VALACHIB,  RUSSIE.     1866.     I5déc.    Stipulations 

concernant  la  navigation  du  Pruth,  signées  à  Bucharest.  296 

PRUSSE.  1864.  6  juin.  Convention  concernant  les  jprisea 
opérées  pendant  la  guerre  avec  le  Danemarek,  suivie 
d^une  instruction,  signée  à  Berlin.  254 

PRUSSE.     1869.     9   févr.     Traité   de  délimitation  signé  k 

Vienne.  301 

RUSSIE.     1864.     20  août.    Convention  pour  la  régularisation 

du  cours  dp  San  et  de  la  Vistule,  signée  à  Cracovie.    288 

SUISSE.  1855.  18  mars.  Convention  pour  aplanir  le  dif- 
férend survenu  à  propos  de  Texpuision  des  capucins 
lombards  du  Canton  du  Tessin,  signée  à  Milan.  106 

SUISSE.  JL859.  13  sept.  Procès- verbal  pour  fixer  les  li- 
mites des  territoires  respectifs  le  long  du  Canton  des 
Grisons,  signé  à  Munster.  180 

SUISSE.  1859.  14  sept  Article  additionnel  au  Procès- 
verbal  de  délimitation  du  13  sept.  182 

SUISSE.     1868.     14  juillet.     Traité  de  délimiUtion  signé  à 

Vienne.  184 

SUISSE.  1871.  19  sept.  Convention  préliminaire  concer- 
DAiit  la  régularisation  du  cours  du  Rhin,  signée  à 
Vienne.  171 
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BADE. 

ALI^EMAGNE  DU  NORD,  AUTRICHE,  BAVIERE,  BELGIQUE,  DAKE- 
HARCK,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  ITALIE,  PATS-BAS, 
SUÈDE  et  NORVÈGE,  SUISSE,  TURQUIE,  WURTEMBERG.      1868. 

5 — 20  oct.  Protocoles  des  Conférences  tenues  à  Ge- 
nève pour  la  révision  de  la  Convention  de  Genève 
da  22  août  1864.  400 

AUTRICHE^    BAVIÈRE,    SUISSE,    WURTEMBERG.        1857.        31    aOÛt. 

Convention  pour  amoindrir  les  eaux  du  Lac  de  Con- 
stance, signée  à  Constance.  115 

AUTRICHE,    BAVIÈRE,    SUISSE,    WURTEMBERG.       1867.        22    SOpt. 

Règlement  international  pour  la  navigation  du  Lac  de 
Constance,  signé  à  Bregenz,  suivi  d'un  modèle  et 
d*un  protocole  final.  117 

BAVIÈRE,     FRANCE,     HESSB-DARMSTADT ,     PAYS-BAS,     PRUSSE. 

1868.  17  oct.  Convention  révisée  pour  la  naviga- 
tion du  Rhin,  suivie  de  deux  modèles  et  d'un  proto- 
cole de  clôture,  signée  à  Mannheim.  355 

BELGIQUE,  DANBMARCK,  ESPAGKB,  ETATS-UNIS  d'amÉRIQUE, 
FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  HESSE - DARMSTADT,  ITALIE, 
PAYS-BAS,  PORTUGAL,  PRUSSE,  SAXE,  SUÈDE,  SUISSE,  WUR- 
TEMBERG. 1864.  8 — 22  août.  Protocoles  des  Con- 
férences tenues  à  Genève  pour  la  neutralisation  du 
..service  de  santé  militaire  en  campagne.  375 

PRUSSE.     1870*     25   nov.     Convention    militaire    signée   à 

Versailles,  suivie  d'un  protocole  final.  664 

SUISSE.  1854.  20/31  oct.  Convention  pour  fixer  les  li- 
mites des  États  respectifs  le  long  du  Canton  de  Thur- 
govie,  signée  à  Stuttgart  et  à  Zurich.  177 

SUISSE.  1867.  28  sept.  Règlement  pour  la  navigation 
du  Bas-Lac  et  de  la  partie  du  Rhin  située  entre  Con- 
stance et  Scha£Fhou8e,  signé  à  St.  Gall,  suivi  d'un 
protocole  final.  139 

SUISSE.     1869.     9    déc.     Convention  concernant  la   pêche 

dans  le  Rhin  entre  Constance  et  B&le,  signée  à  Berne.  166 

BAVIÈRE. 

ALLEBUGNE  DU  NORD,  AUTRICHE,  BADE,  BELGIQUE,  DANEMARCK, 
FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  ITALIE,  PAYS-BAS,  SUEDE  et 
NORVEGE,    SUISSE,   TURQUIE,    WURTEMBERG.     1868.     5 20 

oct.  Protocoles  des  Conférences  tenues  à  Genève 
pour  la  révision  de  la  Convention  de  Genève  du  22 
août  1864.  400 

Nouv.  Recueil  gén.    Tome  XX.  Nnn 
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AUTBiCHE.  1862.  24  juin.  Traité  de  dëlîmitation  rigné 
à  Vienne.  260 

AUTRICHE,     BADE,     SUISSE,     WURTEMBERG.       1857.        31    ROÛt. 

Convention  pour  amoindrir  les  eaux  da  Lac  de  Con- 
stance, signée  à  Constance.  115 

AUTRICHE,     BADE,     SUISSE,     WURTEMBERG.       1867.        22    Sept. 

Règlement  international  ponr  la  navigation  du  Lac  de 
Constance,  signé  à  Bregens  saivi  d^nn  modèle  et  d^nn 
protocole  final.  117 

BADE,   FRANCE,    HESSE-DARMSTADT,    PAYS-BAS,    PRUSSE.      1868. 

17  oct.  Convention  révisée  pour  la  navigation  du 
Rhin,  suivie  de  deux  modèles  et  d'un  protocole  de 
clôture,  signée  à  Mannheim.  355 

SUISSE.  1853.  2  mai.  Convention  concernant  la  naviga- 
tion du  Rhin  et  du  Lac  de  Constance,  signée  a  Berne.  112 

BELGIQUE. 

ALLEMAGNE  DU  NORD,  AUTRICHE,  BADE,  BAVIÈRE,  DANEMARCK, 
FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  ITALIE,  PATS-BAS,  SUEDB  et 
NORVEGE,    SUISSE,    TURQUIE,   WtJRTEMBERG.        1868.       5 — 

20  oct.     Protocoles  des  Conférences  tenues  à  Oenève    . 
pour  la  révision   de  la  Convention   de  Oenève  du  22 
août  1864.  400 

AUTRICHE,  ESPAGNE,  ÉTATS-UNIS  d'aMiJrIQUE,  FRANCE,  GRANDE- 
BRETAGNE,    ITALIE,     MAROC,    PAYS-BAS,    PORTUGAL,    SUÉDE 

et  NORVÈGE.  1865.  31  mai*  Convention  pour  l'en- 
tretien et  Tadministration  du  phare  du  Cap  Spartel, 
signée  à  Tanger.  350 

BADE,  DANEMARCK,  ESPAGNE,  ÉTATS-UNIS  d' AMERIQUE,  FRANGE, 
GRAHDE-BRETAGNE,  HESSE-DARMSTADT,  ITALIE,  PATS-BAS^ 
PORTUGAL,    PRUSSE,    SAXE,    SUÈDE,    SUISSE,   WURTEMBERG. 

1864.  8 — 22  août.  Protocoles  des  Conférences  tenues 
à  Genève  pour  la  neutralisation  du  service  de  santé 
militaire  en  campagne.  375 

BRÉSIL,  GRANDE-BRETAGNE.  1863.  18  juiu.  Sentence  ar- 
bitrale rendue  par  le  Roi  Léopold  sur  le  différend 
anglo-brésilien  au  sujet  de  Tarrestation  des  officiers  du 
bâtiment  anglais  „La  Forte^S  486 

CONFÉDÉRATION   ARGENTINE.       1868.        2    OCt.       ActO     d'aCCOS- 

sion  de  la  Confédération  an  Traité  du  16  juillet  1863 
sur  le  rachat  diT  péage  de  TEscaut,  signé  à  Buenos - 
Ayres.  354 

FRANCE,  ITALIE,  SUISSE.  1865.  23  déc.  Convention  pour 
la  création  d'une  Union  monétaire,  signée  à  Paris.        686 
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FRANCE,  ITALIE,  SUISSE.  1874.  31  jaDV.  Convention  ad- 
ditionnelle à  la  Convention  mcrnëtaire  dn  23  déc.  1865, 
signëe  à  Paris.  695 

FATS-BAS.      1869.      15    mars.      Convention    concernant    la 

délimitation  dans  le  Zwin,  signée  à  FÈclnse.  546 

BOLIVIE. 

Brésil!  1867.  27  mars.  Traité  d'amitié,  de  délimitation, 
de  navigation  et  d'extradition,  signé  à  Paz  de  Aya- 
cucho.  613 

CHILI.  1866.  10  août.  Traité  de  délimitation  et  de  par- 
tage signé  à  Santiago.  609 

CHILI,     COLOMBIE,    EQUATEUR,    PEROU,     SALVADOR,     VENEZUELA. 

1865.     10  juillet     Traité   d'alliance  ^signé  à  Lima.        596 

BOUKHARIE. 

•  > 

RUSSIE.     1868.     23  mai/30  juin.     Convention  commerciale.     91 
RUSSIE.     1873.     10  oct.     Convention  de  délimitation  et  de 

commerce  Bignëe  à  Schaar.  92 

BRÉSIL. 

BELGIQUE,    GRANDE-BRETAGNE.       1863'       18    juîn.        SontenCO 

arbitrale  rendue  par   le  Boi  Léopold   sur  le  différend 
^  anglo-brésilien   au   sujet  de   Tarrestatîon  des   officiers 

du  bitiment  anglais  ,;La  Forte'^  486 

BOLIVIE.     1867.     27  mars.     Triùté  d'amitié,  de  délimitation, 

de   navigation    et   d'extradition,   signé  à  Paz  de  Aya- 

cucho.  613 

coNFéDéRATiON  ARGENTINE,  URUGUAY.   1865.   1®'  mai.    Traité 

d'alliance  contre  le  Paraguay.  601 

ÉTATS-UNIS    D'AMÉRIQUE,   GRANDE-BRETAGNE,    ITALIE,     SUISSE. 

1871.  15  déc.^14  sept.  1872.  Protocoles  du  Tri- 
bunal d'arbitrage  réuni  à  Genève  en  vertu  du  Traité 
de  Washington    du  8  mai   1871    entre   les  États-Unis 

et  la  Grande-Bretagne.  722 

ÉTATS-UNIS    d'AMÉRIQUE,     GRANDE-BRETAGNE,     ITALIE,     SUISSE. 

1872.  14  sept.  Sentence  arbitrale  rendue  sur  le 
différend  dit  ^d'Alabama'*  par  le  Tribunal  réuni  à 
Genève  en  vertu  du  Traité  de  Washington  dn  8  mai 
1871  entre  les  États-Unis  et  la  Grande-Bretagne.  767 

URUGUAY.  1865.  20  févr.  Protocole  signé  dans  la  ville 
de  r  Union  pour  le  rétablissement  de  la  paix  entre 
les  fractions  belligérentes  de  l'Uruguay.  598 
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CHILI. 

BOLIVIE.     1866.     10  août.     Traité    de   dëlimitation    et    de 

partage  signé  à  Santiago.  609 

BOLIVIE,  COLOMBIE,  SQUATEUA,  PÉROU,  SALVADOR,  VENEZUELA. 

1865.     10  juillet.     Traité  d'alUance  signé  à  Lima.         596 

COLOMBIE. 

BOLIVIE,     CHIU,     EQUATEUR,     PÉROU,     SALVAJ>OR,     VENEZUELA. 

1865.     10  juillet.     Traité  d'alliance  signé  à  Lima.        596 
EQUATEUR.     1863.     30  déc.     Traité   de  paix  signé  à  Pen- 

saqui.  594 

COMMISSION  EUBOPÉENNÊ  DU  DANUBE. 

TURQUIE.  1869.  2  nov.  Arrangement  pour  le  rembour- 
sement des  avances  faites  à  la  Commission  par  le 
Gouvernement  Ottoman,  signé  à  Galatz.  32 

1865.     2  nov.     Tarif  des  droits   de  navigation  à  prélever 

à  Fembouchure  du  Danube,  suivie  d'un  tableau.  19 

1868.  16  avril.  Nouvelles  dispositions  relatives  au  pilo- 
tage. 29 

1870.     8  nov.     Nouveau  Règlement   de  navigation   et  de 

police  applicable  au  Bas- Danube.  32 

CONFÉDÉRATION  ARGENTINE. 

BELGIQUE.  1868.  2  oct.  Acto  d^accession  de  la  Confé- 
dération au  Traité  du  16  juillet  1863  sur  le  rachat 
du  péage  de  TEscaut,  signé  à  Buenos-Ayres.  354 

BRÉSIL,  URUGUAY.     1865.     1^  mai.     Traité  d'alliance  contre 

le  Paraguay.  601 

CONFÉDÉRATION  DE  L'ALLEMAGNE  DU  NORD. 

AUTRICHE.      1870.      22  juin.     Traité   pour   l'abolition    du 

péage  de  TElbe,  signé  à  Vienne.  345 

AUTRICHE,  BADE,  BAVIERE,  BELGIQUE,  DANE3CAHCK,  fRANCE, 
GRANDE-BRETAGNE,  ITALIE,  FATS-BAB,  BUEDE  et -NORVEGE, 
SUISSE,     TURQUIE,     WURTEMBERG.        1868.        5— -20     OCt. 

Protocoles  des  Conférences  tenues  à  Genève  pour  la 
révision  de  la  Convention  de  Genève  du  22  août  1864.  400 

TURQUIE.  1869.  7  juin.  Protocole  pour  Tadmission  des 
sujets  de  la  Confédération  de  rAHemagne  du  Nord  en 
Turquie  au  droit  de  propriété  immobilière.  82 

WURTEMBERG.      1870.      21/25   Hov.      Couventiou   militaire 

signée  à  Versailles  et  à  Berlin,  suivie  d*un  tableau.      656 
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DANEMARGK. 

ALLEMAQN  DU  NORD,  AUTRICHE,  BADE,  BAVIÈRE,  BELGIQUE, 
FRANCE,  GRANDE  BRETAGNE,  ITALIE,  BAYS-BAS,  SUEDE  et 
NORVEGE,     SUISSE,     TURQUIE,    WURTEMBERG.      1868.       5  — 

20  cet.  Protocoles  des  Gonfërences  tenues  à  Genève 
ponr  la  rënsion  de  la  Convention  de  Genève  du  22 
août  1864.  400 

BADE,  BELGIQUE,  ESPAGNE,  ÉTATS-UNIS  D^ASiéRIQUE,  FRANCE, 
GRANDE-BRETAGNE,  HESSE-DARMSTADT,  ITALIE,  PAYS-BAS, 
PORTUGAL,    PRUSSE,    SAXE,     SUEDE,     SUISSE,    WURTEMBERG. 

1864.  8 — 22  août.  Protocoles  des  Gonfërences  te- 
nues à  Genève  pour  la  neutralisation  du  service  de 
santé  militaire  en  campagne.  375 

GRANDE-BRETAGNE.  1863.  15  jauv.  Traité  pour  le  mariage 
du  Prince  de  Galles  avec  la  Princesse  Alezandra,  signé 
à  Gopenhague.  448 

GRANDE-BRETAGNE.  1869.  14  juiu.  Déclaration  coucemaut 
l'exemption  réciproque  des  sujets  respectifs  du  service 
militaire  et  des  impôts  forcés.  523 

DJITASCHARA. 
RUSSIE.     1872.     21  avril/20  juin.     Gonvention  commerciale.     96 

EQUATEUR. 

BOLIVIE,     CHILI,     COLOMBIE,    PÉROU,     SALVADOR,     VENEZUELA. 

1865.  10  juillet.     Traité  d'alliance  signé  à  Lima.        696 
COLOMBIE.     1863.     30  déc.    Traité   de  paix  signé  à  Pen- 

saqui.  694 

ESPAGNE. 

AUTRICHE,  BBLGIQUB,  ETATS-UNIS  D'AMERIQUE,  FRANCS,  GRANDE- 
BRETAGNE,    ITALIE,     MAROC,  PATS-BAS,     PORTUGAL,   SUiSDB 

et  NORVÈGE.  1865.  31  mai.  Gonvention  pour  Ten- 
tretien  et  l'administration  du  phare  du  Gap  Spartel, 
signée  à  Tanger.  350 

BADE,  BELGIQUE,  DANEMARCK,  éTATS*UNIS  d'aMÉRIQUE,  FRANCE, 
GRANDE-BRETAGNE,  HES8E-DARMSTADT,  ITALIE,  PA78*BAS, 
PORTUGAL,  PRUSSE,  SAXE,  SUÉDE,  SUISSE,  WURTEM- 
BERG. 1864.  8—22  août.  Protocolen  des  Gonfé- 
rences  tenues  à  Genève  pour  la  neutralisation  du  ser- 
vice de  santé  militaire  en  campagne.  375 

FRANCE.  1862.  15  févr.  Gonvention  relative  aux  séques- 
tres et  prises  maritimes  opérées  en  1823  et  1824, 
signée  à  Paris.  248 
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FRANGE.  1862.  15  fëyr.  Conventioa  pour  rexëcation  de 
la  Conveotion  du  30  déc.  1828  concernant  le  règle- 
ment de  la.  dette  espagnole,  signée  à  Paris.  247 

GRANDE-BRETAGNE.  1865.  2  mars.  Déclaration  pour  la 
suppression  des  formalités  imposées  aux  navires  mar- 
chands passant  le  détroit  de  Gibraltar.  494 

GRANDE-BRETAGNE.  1868.  4  mars.  Convention  pour 
amener  une  décision  arbitrale  de  Taffaire  du  b&timent 
anglais  „Mermaid",  signée  à  Madrid.  491 

f£rou.     1865.      27  janv.      Traité   de   paix    signé    devant 

Callao.  607 

ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE. 

ALLEMAGNE,  GRANDE-BRETAGNE.  1872.  21  oct.  Sentence 
arbitrale  rendue,  en  vertu  du  Traité  de  Washington 
du  8  mai  1871,  par  TEmpereur  Guillaume  sur  le  dif- 
férend anglo-américain  dit  de  „San-Juan*^  775 

AUTRICHE.     1870.     20  sept.     Convention   de   naturalisation 

signée  à  Vienne.  347 

AUTRICHE,  BELGIQUE,  ESPAGNE,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE^ 
ITALIE,   MAROC,    PATB-BAS,   PORTUGAL,   SUilDB  et  NORVEGE. 

1865.  31  mai.  Convention  pour  Tentretien  et  Tad- 
ministration  du  phare  du  Cap  Spartel,  signée  à  Tanger.  350 

BADE,  BELGIQUE,  DANEMAKGK,  ESPAGNE,  FRANGE,  GRANDE- 
BRETAGNE,  HESSE-DARMSTADT ,  ITALIE,  PA7S-BAS ,  POR- 
TUGAL,    PRUSSE,     SAXE,     SUÈDE,     SUISSE,     WURTEMBERG. 

1864.  8 — 22  août.  Protocoles  des  Conférences  tenues 
à  Genève  pour  la  neutralisation  du  service  de  santë 
militaire  en  campagne.  375 

BRÉSIL,   GRANDE-BRETAGNE,    ITALIE,   SUISSE.       1871.        15     déc. 

— 14  sept.  1872.  Protocoles  du  Tribunal  d*arbitxage 
réuni  à  Genève  en  vertu  du  Traité  de  Washington 
du  8  mai  1871  entre  les  États-Unis  et  la  Grande* 
fireugne.  722 

BRÉSIL,    GRANDE  BRETAGNE,    ITALIE,    SUISSE.       1872.       14   Sept. 

Sentence  arbitrale  rendue  sur  le  différend  dit  d'„Âk- 
bama"  par  le  Tribunal  réuni  à  Genève  en  vertu  du 
Traité  de  Washington  du  8  mai  1871  entre  les  États- 
Unis  et  la  Grande-Bretagne.  767 

GRANDE-BRETAGNE.  1863.  17  févr.  Article  additionnel  au 
Traité  du  7  avril  1862  pour  la  suppression  de  la 
traite  des  noirs,  signé  k  Washington.  504 

GRANDE-BRETAGNE.  1863.  V^  juillet.  Convention  poor 
amener   une   décision  arbitrale  des  réclamations  terri* 
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tonales  des  eompagnies  agricoles  de  la  bue  d'Hudson 

et  de  la  baie  de  Pnget,  signée  à  Washington.  488 

ORÀNDB-BBErrAGNB.  1870.  13  mai.  Convention  de  natu- 
ralisation signée  à  Londres.  Ô24 

ORÂNDB-BRETAONB.  1870.  3  juin.  Convention  addition- 
nelle an  Traité  du  7  avril  1862  pour  la  suppression 
de  la  traite  des  noirs,  suivie  d'instructions  pour  les 
navires  respectifs,  signée  à  Washington.  505 

GRÂNDB-BRETAQNB.  1871.  23  févr.  Couveution  supplé- 
mentaire à  la  Convehtion  de  naturalisation  du  13  mai 
1870^  suivie  d'une  annexe,  signée  à  Washington.  526 

GRANDB-BRBTAGHE.  1871.  8  mai.  Traité  pour  amener 
une  décbion  arbitrale  des  réclamations  respectives, 
signé  à  Washington.  698 

ORANDE-BRETAOHB.  1873.  18  jauv.  Article  additionnel 
au  Traité  de  Washington  du  8  mai  1871,  signé  à 
Washington.  718 

ORANDE-BKETAONB.  1873.  10  mars.  Protocole  signé  à 
Washington  pour  fixer  les  limites  des  possessions  respec- 
tives dans  le  voisinage  de  Tîle  de  Vancouver.  776 

GRANDB-BRETAGNE.  l873.  7  juiu.  Protocolo  coucemant 
Texéoution  des  articles  XVHI  à  XXV  et  XXX.  du 
Traité  de  Washington  du  8  mai  1871,  signé  à  Wa- 
shington. 720 

FRANCE. 

AUiEMAGNE.  1871.  21  mai.  Convention  pour  le  paiement 
d^une  somme  de  125  millions  de  frcs.  en  billets  de 
banque,  signée  à  Francfort.  782 

ALLEMAGNE.  1871.  6  juillet — 2  déc.  Protocoles  des  Con- 
férences tenues  à  Francfort  pour  négocier  la  Con- 
vention additionnelle  de  paix  du  11  déc.  799 

ALLEMAGNE.  1871.  14  Sept.  Couveutiou  pour  la  délimi- 
tation de  la  zone  réservée  autour  des  forts  de  Larmont 
et  de  Joux,  signée  à  Pontarlier.  784 

ALLBMAGNE.  1871.  12  oct.  Couveution  additionnelle  au 
Traité  de  paix  de  Francfort,  concernant  les  relations 
commerciales  de  l'Alsace-Lorraine  et  la  rétrocession  de 
certaines  communes  à  la  France,  signée  à  Berlin.  786 

ALLEMAGNE.  1871.  12  oct.  Convention  séparée  pour  ré- 
gler révacuation  de  six  départements  et  le  paiement 
de  650  millions  de  francs,  signée  à  Berlin.  794 

ALLEMAGNE.     1871.     12  oct.     Protocolo  faisant  suite  aux 

deux  Conventions  de  ce  jour^  signé  à  Berlin;  798 
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ALLEXAOME.  1871.  10  DOT*  Arrangement  portant  modi- 
fication de  Findemnitë  d^alimentatîon  et  du  tarif  de 
rations  à  fournir  à  l'armëe  allemande,  signe  à  Paris.     799 

ALi£MAONB.  1871.  11  dëc.  Convention  additionnelle  an 
Traité  de  paix  de  Francfort,  signée  k  Francfort,  snivie 
de  deoz  protocoles.  847 

ALLEMAGKB. Table    dos   Traités,    Conventions,    etc., 

remis  en  vigueur.  868 

ALLEMAONB.  1872.  11  jauv.  PTocès-verbal  d'échange  des 
ratifications  de  la  Convention  additionnelle  de  paix 
du  11  déc.  1871,  signé  à  Paris.  870 

ALLEMAGMB.  1872.  28  févr»  Convention  pour  Fantid- 
pation  des  paiements  d'indemnité  stipulés  par  la  Con- 
vention du  12  oct.  1871.  872 

ALLEMAGNE.  1872.  20  mars.  ConvenUon  pour  la  déli* 
mitation  de  la  zone  réservée  autour  de  la  place  de 
Langres,  signée  à  Chalindrey.  873 

ALLEMAGNE.  1872.  26  avril.  Convention  concernant  les 
archives  de  l'Académie  de  Strasbourg,  signée  à  Stras- 
bourg. 875 

ALLEMAGNE.  1872.  14  juiu.  Arrangement  pour  l'admis- 
sion réciproque  des  actes  de  l'état  civil  etc.  concer* 
nant  l'Alsace-Lorraine,  signé  à  Paris.  877 

ALLEMAGNE.  1872.  29  juiu.  Convention  spéciale  concer- 
nant le  paiement  du  reste  de  l'indemnité  de  guerre  et 
l'évacuation  du  territoire  français,  signé  à  Versailles.     877 

ALLEMAGNE.  1872.  24/27  août.  Convention  pour  fixer 
la  délimitation  des  deux  pays  dans  la  commune  d'Avri- 
court,  signée  à  Paris  et  k  Metz.  882 

ALLEMAGNE.  1872.  28/31  août.  Convention  pour  fixer 
la  délimitation  de  la  frontière  des  deux  pays  dans  les 
communes  de  Raon-sur*Plaine  et  de  Raon-lez-l'Ëau, 
signée  à  Paris  et  k  Metz.  884 

ALLEMAGNE.  1878.  16  mars.  Convention  poor  le  paie- 
ment complet  de  l'indemnité  de  guerre  et  l'évacuation 
du  territoire  français,  signée  à  Berlin.  887 

ALLEMAGNE.  1873.  17  avril.  Convention  pour  régler 
les  conditions  de  l'occupation  de  Verdun  et  d'une 
route  d'étapes  pour  les  troupes  allemandes,  signée  à 
Nancy.  889 

ALLEMAGNE.  1873.  8  oct  Déclaration i pour  fixor  la  por* 
tée  de  l'art  11  de  la  Convention  additionnelle  du  12 
oct.  1871  en  ce  qui  concerne  la  protection  des  mar- 
ques de  fabrique  et  de  commerce.  891 
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ALLEMAGNB*  1874.  7  oct.  Protoeole  signé  à  Paris  pour 
déterminer  les  nouvelles  circonscriptions  diocésaines 
entre  les  deux  pajs.  891 

ALLEaCÀONS  DU  NORD,  AUTRICHE,  BADB,  BAVIÈRE,  BSLaïQUB, 
DANEMARCK,  GRANDE-BRETAONE,  ITAUB,  PAYS-BAS,  SUEDE 
et    HORTÉGE,     SUISSE,     TURQUIE,    WURT15MBBRG.       1868. 

5 — 20  oct.  Protocoles  des  Conférences  tenues  à  Ge- 
nève pour  la  révision  de  la  Conventiom  »  de  Genève 
du  22  août  1864.  400 

AU9ACE-LORRAINB.  1871.  9  avril.  Arrangement  signé  à 
Versailles  pour  régler  le  régime  douanier  des  produits 
des  départements  cédés  à  T Allemagne.  781 

AUTRICHE,  BELGIQUE,  ESPAGNE,  ÉTATS-UNIS  D^AHÉRIQUE,  GRANDE- 
BRETAGNE,     ITALIE,    MAROC,    PAYS-BAS,     PORTUGAL,    SUEDE 

et  NORVÈGE.  186Ô.  31  mai.  Convention  pour  Ten- 
tretien  et  Tadministration  du  phare  dn  Cap  Spartel, 
signée  à  Tanger.  350 

AUTRICHE,     GRANDE-BRETAGNE,     PRUSSE,     RUSSIE,     SARDAIGNE^ 

TURQUIE.  1858.  28  avr^.  Protocole  d^une  Confé- 
rence tenue  à  Paris  pour  la  délimitation  de  la  fron- 
tière russo-turque  en  Asie.  18 

AUTRICHE,    GRANDE-BRETAGNE,   PRUSSE,   RUSSIE,   SUISSE.        1857. 

26  mai.  Traité  pour  faire  cesssr  les  droits  de  sou- 
verainté  de  la  Prusse  sur  la  Principauté  de  Neu- 
châtel  et  le  Comté  de  Valangin,  signé  à  Paris.  103 

AUTRICHE,    GRANDI -BRETAGNE,    RUSSIE,    TURQUIE.      1857.      11 

avril.  Acte  définitif  établissant  la  nouvelle  frontière 
entre  Ia>£u8sie  et  la  Turquie  en  Bessarabie,  signé  à 
Kichineff.  4 

BAI)£,   BAVIÈRE,   HESSE-DARMSTADT,   PAYS-BAS,  PRUSSE.       1868. 

17  oct.  Convention  révisée  pour  la  navigation  du 
Bhin,  suivie  de  deux  modèles  et  d'un  protocole  de 
clôture,  signée  à  Mannheim.  355 

BADE,  BELGIQUE,  DANEMARCK,  ESPAGNE,  ÉTATS-UNIS  D* AMÉRIQUE, 
GRANDE-BRETAGNE,  BESSB-DARMSTADT,  ITALIE,  PAYS-BAS, 
PORTUGAL,    SAXE,     SUÈ3>E,    SUISSE,    WURTEMERG.        1864. 

8 — 22  août.  Protocoles  des  Conférences  tenues  à 
Genève  pour  la  neutralisation  du  service  de  santé 
militaire  en  campagne.  375 

BELGIQUE,  ITAUE,  SUISSE.     1865.    23  déc.    Convention  pour 

la  création  d'une  Union  monétaire,  signée  à  Paris.       688 
1874.     31  janv.     Convention  additionnelle  à  la  Con- 
vention monétaire  du  23  déc.  1865,  signée  à  Paris.      695 

ESPAGNE.     1862.     15   févr.     Convention  relative   aux  sé- 

Nouv.  Eeeueil  gén.     Tome  XX.  0  ^^ 
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qoeitres    et    prises    maritimes    opérés    en    1823    et' 
1824,  signée  à  Paris.  248 

BSPAOMB.  1862.  15  fëvr.  ConveDiion  pour  Tezécation 
de  la  eonventioD  du  3Q  dée.  1828  concernaot  le  rè« 
glement  de  la  dette  espagnole,  signée  à  Paris.  247 

ORANDE-BBETAONB.  1860.  22  févT.  Convention  concernant 
les  prises  maritimes  opérées  pendant  la  guerre  contre 
la  Chine,  suivie  d'instructions  pour  les  commandants 
des  bâtiments  de  guerre,  signée  à  Paris.  460 

ORANDB-BBETAGNB.  1867.  11  Bov.  Convention  sur  les 
pêcheries  dans  les  mers  situées  entre  les  deux  pays, 
suivie  d'un  article  additionnel  et  d'une  déclaration, 
signée  à  Paris.  465 

OBABDE-BBETAONE.  1872.  5  nov.  Déclaration  modifiant 
l'art.  XIII  de  la  Convention  du  1"  juillet  1861  pont 
régler  l'émigration  des  travailleurs  indiens  pour  les 
colonies  françaises.  483 

aRANDE-BRBTAONE,  GRÈCE,  RUSSIE,   TURQUIE.      1866.      8  'avril. 

Acte  d'accession  de  la  Porte  Ottomane  au  Traité  du 
29  mars  1864  pour  la  réunion  des  Iles  Ioniennes  à 
la  Orèce.  86 

ORANDB-BRBTAGNÈ,  ITALIE,  TURQUIE.  1873.  24  févr.  Con- 
vention concernant  la  juridiction  consulaire  dans  la 
province  de  Tripoli,  signée  à  Constantinople.  89 

GRANDB-BBBTAGNB ,    RUSSIE,    TURQUIE.      1857.      6   déc      Acte 

final  des  travaux  de  la  Commission  mixte  nommée  pour 
la  vérification  de  la  frontière  russo-turque  en  Asie, 
signé  à  Constantinople.  13 

LABDOU1U3.  1866.  21  janv.  Traité  pour  la  cession  à  la 
France  do  plat^u  de  Deboké  et  la  reconnaissance  de 
la  suzeraineté  française,  signé  à  Boké.  234 

MADAGASCAR.     1868.     8  août    Traité  d'amitié  et  de  eom- 

meree  signé  à  Tananaiive.  241 

MEXIQUE.  1864.  10  avril.  Convention  pour  régler  les 
conditions  du  séjour  des  troupes  françaises  an  Mexique» 
signée  à  Miramar.  569 

MEXIQUE.  1866.  30  juillet.  Convention  relative  à  la  dé- 
l^ation  accordée  au  Gouvernement  français  sur  les 
recettes  des  douanes  du  Mexique,  signée  à  Mexico.        590 

^MEXIQUE.  1867.  22  févr.  Arrangement  pour  suspendre 
l'effet  de  la  Convention  du  30  juillet  1866  sur  les 
recettes  des  douanes  du  Mexique.  593 

RicpuKSo,     1866.     15  févr.    Traité  pour  la  reconnaissance 
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par  le  Boi  du  Bio-Pnngo  de  la  sazerainetë  française, 
Bîgnë  à  Bofa.  236 

8IAM.     1867.     15  juillet.     Traité  pour  régler  la  position  du 

Boyanme  de  Cambodge,  signé  à  Paris.  238 

SUISSE.     1862.     8  déc.     Traité  pour  terminer  les  diflPérends 

concernant  la  vallée  des  Dappes,  signé  à  Berne.  107 

SUISSE.  1864.  18  févr.  Déclaration  concernant  les  pro- 
tocoles et  cartes  dressés  pour  fixer  les  limites  des 
territoires  respectifs  dans  la  Vallée  des  Dappes.  110 

TOUiBEOS.     1862.     26  nov.    Convention  commerciale  suivie 

d'articles  additionnels,  signée  à  Ghadamès.  232 

VENEZUELA.     1864.     6  févr.     Convention  |>oar  le  règlement 

des  réclamations  françaises,  signée  à  Caracas.  250 

VENEZUELA.     1864.     29  juillet.     Accord    additionnel  à   la 

Convention  d'indemnité  du  6  févr.,  signé  à  Paris.  252 

QBANDE-BBETAGNE. 

ALLEMAGNE^  ÉTATS-UNIS  d'amérique.  1872.  21  oct.  Sen- 
tence arbitrale  rendue,  en  vertu  du  Traité  de  Wa- 
shington du  8  mai  1871 ,  par  TEmpereur  Guillaume 
sur  le  différend  anglo-américain  dit  de  „SanJuan/^      775 

ALLEMAGNE  DU  NORD,  AUTRICHE,  BADE,  BAVIERE,  BELGIQUE, 
DANEMARCK,  FRANCE,  ITALIE,  PATS-BAS,  SUEDE  et  NOR- 
VÈGE,    SUISSE,    TURQUIE,     WURTEMBERG.        1868.      5 — 20 

oct.  Protocoles  des  Conférences  tenues  à  Genève 
pour  la  révision  de  la  Convention  de  Genève  du  22 
août  1864.  40O 

AUTRICHE,  BEiaiQUE,  ESPAGNE,  ETATS-UNIS  d'amÉRIQUE,  FRANCE, 
ITALIE,   MAROC,   PATS-BAS,    PORTUGAL,    SUEDE  et  NORVÈGE. 

1865.  31  mai.  Convention  ponr  l'entretien  et  Tad- 
ministration  du  phare  du  Cap  Spartel,  signée  à  Tanger.  350 

AUTRICHE,      FRANCE,     PRUSSE,      RUSSIE,     SARDAIGNE,     TURQUIE. 

1858.  28  avril.  Protocole  d'une  Conférence  tenue 
à  Paris,  pour  la  délimitation  de  la  frontière  russo- 
turque  en  Asie.  18 

AUTRICHE,    FRANCE,   PRUSSE,  RUSSIE,   SUISSE.       1857.       26   mai. 

Traité  pour  faire  cesser  les  droits  de  souveraineté  de 
la  Prusse  sur  la  Principauté  de  Neuchfttel  et  le  Comté 
de  Yalangin,  signé  à  Paris.  103 

AUTRICHE,     FRANCE,     RUSSIE,     TURQUIE.        1857»        11      avril. 

Acte  définitif  établissant  la  nouvelle  frontière  entre 
la  Russie  et  la  Turquie  en  Bessarabie,  signé  à 
Kiohlneff.  4 
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BADE,  BBLeiQUE,  DAMEMABOK,  BBPAOHE,  BTAT8-UHI8  d'amB- 
BIQCE,  FRANCE,  HE88EDABMSTADT,  ITALIE,  PAT8«-BAS, 
PORTUGAL,    PRU8BB,    SAXB,   SOÈDX,     SUIflSB,  WURTEKBBB6. 

1864.  8 — 22  août.  Protocoles  dea  Conférences  tenues 
à  OeoÀve  pour  la  neatraiisation  du  service  de  santé 
militaire  en  campagne.  350 

BELGIQUE,   BRESIL.      1868.      18   juin.      Sentence    arbitrale 
rendue  par    le  Roi  Lëopold    sur   le   diffifrend    angle- 
biésilîen  au  sujet   de  Parrestation  des  officiers  du  bâ-     . 
timents  anglais  „La  Forte.^  486 

BRÉSIL,     ÉTATS-UNIS     D^AliéniQUE ,     ITALIE,     SUISSE.         1871. 

15  dëc— 14  sept.  1872.  Protocoles  .  du  Tribunal 
d'arbitrage  réuni  à  Genève  en  vertu  du  Traite  de 
Wasbington  du  8  mai  1871  entre  les  États-Unis  et 
la  Grande-Bretagne.  722 

BRÉSIL,   ÉTATS-UNIS    D^AK^RIQUE,    ITALIE,    SUISSE.        1872.       14 

sept.  Sentence  arbitrale  rendue  sur  le  différend  dit 
d*„Âlabama*^  par  le  Tribunal  réuni  à  Genève  en  vertu 
du  Traite  de  Washington  du  8  mai  1871  entre  les 
États-Unis  et  la  Grande-Bretagne.  767 

DANEMARCK.  1863.  15  jauv.  Traite  pour  le  mariage  du 
Prince  de  Galles  avec  la  Princesse  Alexandra,  sign^ 
à  Copenhague.  448 

DANEMARCK.  1869.  14  juiu.  Dedaration  concernant  Fex- 
emption  réciproque  des  sujets  respectifs  du  service 
militaire  et  des  impôts  forcés.  523 

B0PAGNR.  1865.  2  mars.  Déclaration  pour  la  suppression 
des  formalités  imposées  aux  navires  marchands  passant 
le  détroit  de  Gibraltar.  494 

ESPAGNE.  1868.  4  mars.  Convention  pour  amener  une 
décision  arbitrale  de  Taffaire  du  bâtiment  anglais 
„Hermaid*S  signée  à  Madrid.  491 

^TATS-UNis  D*A)d:RiQUfe.  1863.  17févr.  Article  addition- 
nel au  Traité  du  7  avril  1862  pour  la  suppression 
de  la  traite  des  noirs,  signé  à  Washington»  504 

ÉTATS-UNIS  D^AjftRiQUE.  1863.  1^  juillet.  CoBveution 
pour  amener  une  déeisîon  arbitrale  des  rédamationa 
territoriales  des  compagnies  agricoles  de  la  baie  d*Hud- 
son  et  de  la  baie  de  Puget,  signée  à  Washington.         488 

ÉTATS-UNIS  D*AHÉRiQUB.     1870.      13   mai.     Convention  de 

naturalisation,  signée  k  Londres.  524 

ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE.  1870.  3  juiii.  Conveution  ad- 
ditionnelle au  Traité    du  7  avril  1862  pour    la   anp- 
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pression  de  la  traite  des  noirs,  saivie  d^instractions 
pour  les  DETires  respectifs,  signée  à  Washington.  605 

KTATB-UKis  D'AMERIQUE.  1871.  23  févT.  Convention  sup- 
plémentaire à  la  Conyention  de  naturalisation  du  13 
mai  1870,  suivie  d'une  annexe,  signée  à  Washington.   626 

ÉTATS-UHis  d'améuqub.  1871.  8  mai.  Traité  pour  amener 
une  décision  arbitrale  des  réclamations  respectives, 
signé  à  Washington.  698 

ÉTATS  UNIS  D  AMEEXQUiL  1873.  18  jauv.  Article  addition* 
nel  an  Traité  de  Washington  du  8  mai  1871,  signé 
à  Washington.  718 

ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE.  1873.  10  mars.  Protocole  signé 
à  Washington  pour  fixer  les  limites  des  possessions 
respectives  dans  le  voisinage  de  l'ile  de  Vancouver.       776 

ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE.  1873.  7  juiu.  Protocolo  Con- 
cernant l'exécution  des  articles  XVIII  à  XXV  et  XXX 
du  Traité  de  Washington.  720 

FRANCE.  1860.  22  févr.  Convention  concernant  les  prises 
maritimes  opérées  pendant  la  guerre  contre  ht  Chine, 
suivie  d'instructions  pour  les  commandants  des  bâti* 
ments  de  guerre,  signée  k  Paris.  460 

FRANGE.  1867.  11  nov.  Convention  sur  les  pêcheries 
dans  les  mers  situées  entre  les  deux  pays,  suivie  d'un 
article  additionnel  et  d'une  déclaration,  signée  k  Paris.  466 

FRANGE.  1872.  6  nov.  Déclaration  modifiant  l'art.  XIII 
de  la  Convention  du  1**  juillet  1861  pour  régler  l'émi- 
gration des  travailleurs  indiens  pour  les  colonies  fran- 
çaises. 483 

FRANCE,    GRÈCE,    RUSSIE,    TURQUIE.       186Ô.      8   avril.      Acte 

d'accession  de  la  Porte  Ottomane  au  Traité  du  29 
mars  1864  pour  la  réunion  des  Iles  Ioniennes  à  la 
Grèce.  86 

FRANGE,  ITALIE,  TURQUIE.  1873.  24  févT.  Convontiou 
concernant  la  juridiction  consulaire  dans  la  province 
de  Tripoli,  signée  à  Constanttnople.  89 

frange;,  RUSSIE,  TURQUIE.  1857.  5  déc.  Acte  final  des 
travaux  de  la  Commission  mixte  nommée  pour  la  vé- 
rification de  la  frontière  russo-turque  en  Asioi  signé 
à  Constantinople.  13 

HESSB-DARMSTADT.  1861.  14  Roût  Traité  pour  le  ma- 
riage de  la  Princesse  Alice  avee  le  Prince  Iioais,  signé 
à  Londres.  442 

MACuuuA.  1863.  14  mai.  Convention  pour  la  suppres- 
sion de  la  traite  des  noirs,  signée  à  Maculla.  617 
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MACULLA.  1878.  7  aTril.  DéoUratio&  portant  eoBfir- 
mation  de  la  CooTention  du  14  mai  1868  pour  la 
suppresnon  de  la  traite  des  noirs.  518 

MADAQASGAE.  1865.  27  joio.  Traité  d*amitië  et  de  com- 
merce sig^ë  à  Antananarivo.  496 

MABCATB.     1873.    14  avril.   Convention  ponr  la  suppression 

de  la  traite  des  noirs»  signée  à  Mascate.  519 

MjBxiQUB.     1866.     26  jnin.     Convention  ponr  le  règlement 

des  réclamations  anglaises,  signée  à  Mexico.  586 

PABAauAT.  1862.  14  oct.  Arrangement  ponr  mettre  fin 
aux  différends  maritimes  survenus  entre  les  deux 
pajs,  signé  à  Assuncion.  484 

PAT8-BAB.  1867.  5  mars.  Traité  ponr  régler  les  limites 
des  possessions  respectives  sur  la  côte  de  Oninée, 
signée  à  Londres.  550 

PAT8*BA8.  1870.  8  sept.  Convention  concernant  Timmi- 
gration  d'ouvriers  indiens  dans  la  colonie  de  Surinam, 
signée  à  la  Haye.  557 

PATS-BAS.  1871.  25  févr.  Convention  concernant  la 
cession  à  la  Grande-Bretagne  des  possessions  néerlan- 
daises sur  la  cdte  de  Guinée,  signée  à  la  Haye.  553 

PATS-BAS.     1871.     2  nov.     Convention  concernant  l^île  de 

Sumatra,  signée  à  la  Haye.  564 

PATS-BAS.  1871.  2  nov.  Protocole  faisant  suite  &  la  Con- 
vention du  25  févr.  concernant  la  cession  à  l'Angle- 
terre des  possessions  néerlandaises  sur  la  côte  de  Guinée:  556 

PORTUGAL.  1871.  18  juillet.  Convention  additionnelle 
au  Traité  du  3  juillet  1842  pour  la  suppression  de 
la  traite  des  noirs,  suivie  d'instructions  pour  les  na- 
vires respectiûi,  signée  k  Londres.  511 

PRUSSE.  1857.  18  déo.  Traité  pour  le  mariage  de  la 
Princesse -Royale  Victoria  avec  le  Prince  Frédéric 
Ghiillaume,  signé  à  Londres.  436 

RUSSiB.  1874.  22  janv.  Traité  ponr  le  mariage  du  Due 
d'Ëdinbourg  avec  la  Princesse  Marie  Alexandrowna, 
signé  à  St.  Pétersbourg.  450 

TUNIS.  1863.  10  oct.  Convention  pour  l'admission  des 
sujets  anglais  au  droit  de  propriété  immobilière  dans 
la  Bégence  de  Tunis,  signée  à  Tunis.  78 

ZANZIBAR.  1873.  5  juin.  Convention  pour  la  suppres- 
sion de  la  traite  des  noirs,  signée  à  Zanzibar.  520 

GBÈGE. 

FRANGE,  ORANDR-BRfiTAQNBy  RUSaDB,  TDRaUXB*      1865.      8  avril. 
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Aete  d'aeeesdon  de  la  Porte  OttomaDe  aa  Traité  du 
29  mars  1864  pour  la  réunion  des  Iles  Ioniennes  à 
la  Orèce.  86 

1868.  8  cet.  (26  sept.)  Accession  k  la  Convention 
monétaire  du  23  déc.  1865  entre  la  Belgique,  la 
France,  Tltalie  et  la  Snisse.  694 

HAITL 

sÀiMT-DOMiNatTB.  1867.  27  jnillet.  Convention,  prélimi* 
nalre  de  paix,  d^amitié,  de  commerce  et  de  navigation 
signée  à  Santo-Domingo.  621 

HANOVRE. 

PATS-BAS.     1860.      27  sept.     Procès-verbal  concernant  la 

rectification  des  limites  dans  le  DoUard.  529 

PATS-BAS.     1863.     14/19  mars.    Déclaration  pour  rectifier 

les  limites  dans  le  Dollard,  629 

HESSE-GRANDE-DUCALE. 

BADE,   BAViéRE,  FRANGE,   PATS-BAS,   PBUSSB.       1868.       17    OCt. 

Convention  révisée  ponr  la  navigation  du  Rhin,  sni* 
vie  de  deux  modèles  et  d'nn  protocole  de  clôture, 
signée  à  Mannheîm.  366 

BADE,  BELGIQUE,  DAMEMARCK,  ESPAGNE,  BTAT8-I7NIS  D*AMé- 
BIQUB,  FRANCE,  GRANDE  -  BRETAGNE,  ITALIE,  PATS -BAS, 
PORTUGAL^   PRUSSE,    SAXE,    SUÈDE,   SUISSE,   WURTEMBERG. 

1864.  8—22  août.  Protocoles  des  Conférences  tenues 
à  Oeoève  pour  la  neutralisation  du  service  de  santé 
militaire  en  campagne.  375 

GRANDE-BRETAGNE.  1861.  14  août.  Traité  pour  le  ma- 
riage de  la  Princesse  Alice  avec  le  Prince  Louis, 
signé  à  Londres.  442 

PRUSSE.     1867.      7   avril.     Convention   militaire  signée    à 

Berlin,  suivie  d'un  tableau  et  d'un  protocole.  629 

PRUSSE.     1871.     13  juin.     Convention  militaire   signée  k 

Berlin,  suivie  d'un  tableau  et  d'un  protocole  final.         637 

ITALIE. 

ALLEMAGNE  DU  NORD,  AUTRICHE,  BADE;  BAVIERE,  BELGIQUE, 
DANEK AROK,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  PATS-BAS,  SUEDE 
et    NORVEGE,     SUISSE,     TURQUIE,     WURTEMBERG.      1868. 

6 — 20  OCt.  Protocoles  des  Conférences  tenues  à  Ge- 
nève pour  la  révision  de  la  Convention  de  Genève 
du  22  août  1864.  400 
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AUTRIGBB,  BELaïQUI,  HIPAOn,  hTATB 'XSSOB  D*iJfBRIQinB, 
rRAXCaB,    OBANDB-BRITAaHB,  MABOO,  PArS-BAB,  POBTDOAI., 

BUÈDB  etNORV^OB.  1865.  31  mai.  GonTontion  pour 
rentretien  et  radmmiatratîon  du  phare  du  Cap  Spartel, 
■ignëe  à  Tanger.  350 

BADB,  BBLOIQUB,  DANBXABCK,  E8PAOBB,  éTATB-0BIS  d'aMÂ- 
BIQUE,  FRANCE,  GRANDE  -  BRETAONB  ,  HKSSE-DARMSTADT, 
PATS-BAB,   PORTUGAL,   PRUSSE,   SAXI,   SUÈDE,  SUISSE,   WDR- 

TBMBBRO.     1864.     8-^22  août.     Protocoles  des  Confë- 
renées  tenues  à  Oenève  pour  la  neatralisation  da  ser- 
vice de  santé  militaire  en  campagne.  375 
BELGIQUE,    FRANCE,   SUISSE.      1865.     23  dëc    Convention 

pour  la  création  d^ane  Union  monétaire^  signée  à  Paris.  688 
1874.     31  janv.     Convention  additionnelle  à  la  Con- 
vention monétaire  da  23  déc.  1865,  signée  à  Paris.     695 

BRESIL,    ÉTATS-UNIS    D^AMÉRIQUE,    ORANDE-BRBTAQNB ,    SUISBK. 

1871.  15  déc_14  sept.  1872.  Protocoles  da  Tri- 
bunal d'arbitrage  réuni  à  Genève  en  vertu  du  Traité 
de  Washington   du  8   mai  1871   entre  les  États-Unis 

et  la  Grande-Bretagne.  722 

BRESIL,    ÉTATS-UNIS     d'aICÊRIQUB,    ORANDB-BEBTAGMB,    SUISSB. 

1872.  14  sept  Sentence  arbitrale  rendue  sur  le 
différend  dit  d*„Alabama^'  par  le  Tribunal  réuni  à 
Genève  en  vertu  du  Traité  de  Washington  du  8  mai 
1871  entre  les  Éuu-Unis  et  la  Grande-Bretagne.  767 

FRANCS,  GRANDE-BRETAGNE,  TURQUIE.  1873.  24  févr.  Con- 
vention concernant  la  juridiction  consulaire  dans  la 
province  de  Tripoli,  signée  à  Constantinople.  89 

SUISSE.  1861.  5  oct.  Convention  pour  fixer  les  limites 
4es  territoires  respectifs  entre  la  Lombardie  et  le 
Canton  du  Tessin,  signée  à  Lugano.  186 

0UI8SE.  1862.  30  oov.  Convention  concernant  la  sépa- 
ration des  biens  de  la  mense  epiacopale  de  Como» 
suivie  d'un  Acte  concernant  les  points  de  départ  des 
négociations,  signée  à  Turin.  221 

BUissE.  1863.  27  août.  Convention  pour  fixer  les  limites 
des  territoires  respectifs  le  long  du  Canton  des  Gri- 
sons, signée  à  Tirano.  201 

suissB.  1864.  22  août.  Protocole  faisant  suite  k  la  Con- 
vention de  limites  du  .27  avril  1863,  signé  à  Andeer.  288 

SUISSE.  1867.  20  nov.  Convention  pour  la  séparation 
des  biens  épiscopaux  de  Como,  signée  à  Floresce.       231 

SUISSE.  1873.  31  déc  Convention  pour  amener  une 
décision  arbitrale  sur  la  ligne  frontière  entre  le  terri- 
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toire  italien  et  le  Canton  da  Tessin    au  lieu  dit  Alpe 
lie  Cravaïrola,  signée  à  Berne.  214 

80I88E.  1873.  31  dëc.  Convention  ponr  rectifier  la  fron- 
tière entre  Brusio  et  Tirano,  signée  à  Berne.  211 

KHIVA. 

BUSSiE.     1873.     24  août.     Traité   de  paix  signé   à  Gan- 

demian.  97 

KOKHAND. 

BUSSIE.     1868.     10/25  févr.     Convention  commerciale.  90 

LANDOUMAS. 

FRANCE.  1866.  21  janv.  Traité  pour  la  cession  à  la 
France  du  plateau  de  Deboké  et  la  reconnaissance 
de  la  suzerainté  française,  signé  à  Boké.  234 

LIECHTENSTEIN. 

AUTRICHE.  1863.  23  déc.  Traité  pour  la  prorogation  de 
Tunion  douanière  des  deux  pays,  suivi  d'articles  sé- 
parés, signé  à  Vienne.  328 

AUTRICHE,  PRUSSE.  1867.  13  juiu.  Traité  concernant 
Tabolition  pour  TAutriche  et  la  Principauté  de  Liech- 
tenstein de  la  Convention  monétaire  conclue,  le  24 
janv.  1857,  avec  la  Prusse  et  autres  Etats  allemands, 
signé  à  Berlin.  342 

MACULLA. 

s. 

ORANDK-BRETAGNE.     1863.      14  mai.      Convention   pour   la 

suppression  de  la  traite  des  noirs,  signée  à  Maculla.      517 

ORAin>E-BRETAQNE.  1873.  7  avril.  Déclaration  portant 
confirmation  de  la  Convention  du  14  mai  1863  pour 
la  suppression  de  la  traite  des  noirs.  518 

MADAGASCAR 

FRANCE.     1868.     8  août.     Traité  d'amitié  et   de  commerce 

signé  à  Tananarive.  241 

GRANDE-BRETAGNE.     1865.     27  juiu.     Trûto  d'amitié  et  de 

commerce  signé  à  Antananarivo.  496 

MAROC. 

AUTRK^B,  BELGIQUE,  ESPAGNE,  ETATS-UNIS  d'aXÊRIQUE, 
FRANGE,   GRANDE-BRETAGNE,  ITALIE,   PATS-BAS,   PORTUGAL, 

SUÈDE  et  NORVEGE.     1865.     31  mai.     Convention  pour 
Notw,  Rêe%M%l  gin.     Tome  XX.  ^PP 
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rentretîen  et  radministration    du   pliare  da  Gap  Spar- 
te!, signée  à  Tanger.  350 

MASCATE. 

GRANDE-BRETAGNE.     1873.     14  avril.      Convention   pour    la 

sappresflion  de  la  traite  dea  noirs,  signée  à  Mascate.     519 

MEXIQUE. 

AUTRICHE.  1864.  19  oct.  Convention  pour  régler  lea 
conditions  de  l'enrôlement  du  corps  de  volontaires 
formé  dans  les  États  autrichiens  pour  le  service  mili- 
taire de  FËmpire  Mexicain,  signée  à  Vienne.  574 

FRANCE.  1864.  10  avril.  Convention  pour  régler  les 
conditions  du  séjour  des  troupes  françaises  an  Mexique, 
signée  à  Miramar.  569 

FRANCE.  1866.  30  juillet.  Convention  relative  à  la  dé- 
légation accordée  au  Gouvernement  français^  sur  les 
recettes  des  douanes  du  Mexique,  signée  à  Mexico.       590 

FRANCS.  1867.  22  févr.  Arrangement  pour  suspendre 
Teffet  de  la  Convention  du  30  juillet  1866  sur  les 
recettes  des  douanes  du  Mexique.  593 

GRAVDB-BRETAGNE.      1866.     26  juin.     Convention   pour  le 

règlement  des  réclamations  anglaises,  signée  à  Mexico.  586 

1863.  10  juillet.  Késolution  votée  par  TAssembleé  des 
notables  pour  ofirir  la  couronne  impériale  à  l'Archidnc 
Maximilien  d'Autriche.  569 

1864.  29  mai.  Proclamation  de  l'Empereur  Maximilien 
lors  de  son  arrivée  à  la  Vera-Cruz.  573 

MOLDAVIE  ET  VALACHIE. 

AUTRICHE,  RUSSIE.  1866.     15  déc.     Stipulations  concernant 

la  navigation  du  Pruth,  signées  à  Bucbarest.                    296 

1874.      30  nov.  Acte    d'accession    à    la    Convention    de 

Oenève.  435 

PARAGUAY. 

GRANDE-BRETAGNE.  1862.  14  Qpt.  Arrangement  pour 
mettre  fin  aux  différends  maritimes  survenus  entre  les 
deux  pays,  signé  à  Assuncion.  484 

PAYS-BAS. 

ALLEMAGNE  DU  NORD,  AUTRICHE,  BADB,  BAVIÈÛ,  BBLOIQUB, 
DANEMARGK,  FRANCE,  GRANDE -BRBTAGNB,  ITALIE,  SURDR 
et    NORVÈGE,    SUISSE,     TURQUIE,    WURTBMBBBG.        1866, 
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5-— 20  oct.  Protocoles  des  Conférences  tenaes  à  Ge- 
nève pour  la  révision  de  la  Convention  de  Oenève 
du  22  août  1864.  400 

AUTRICHE,  BELGIQUE,  BSPAONB,  ÉTATS-UNIS  D^AMÉRIQUB,  FRANCE, 
GRANDB-BBETAQNJB,   ITALIE,     MAROC,   P(«TUGAL,   SUÈDE    et 

NORVEGE.  1865.  31  mai.  Convention  pour  Tentretien 
et  l'administration  du  phare  du  Gap  Spartel,  signée  à 
Tanger.  350 

BADE,   BAVIÈRE,  FRANCE,  HE8SBDARMSTADT,   PRUSSE.     1868.     17 

oct.  Convention  révisée  pour  la  navigation  du  Rhin, 
suivie  de  deux  modèles  et  d'un  protocole  de  clôture, 
signée  à  Mannheim.  355 

BADE,  BELGIQUE,  DANBMARCK,  ESPAGNE,  ETATS-UNIS  D'AMÉ- 
RIQUE, FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE^  HESSB  -  DARM8TADT, 
ITALIE,  PORTUGAL,  PRUSSE,  SAXE,  SUEDE,  SUISSE,  WUR- 
TEMBERG. 1864.  8 — 22  août.  Protocoles  des  Con- 
férences tenues  à  Genève  pour  la  neutralisation  du 
service  de  santé  militaire  en  campagne.  «S75 

BELGIQUE.  1869.  15  mars.  Convention  concernant  la  dé- 
limitation dans  le  Zwin,  signée  à  l'Écluse.  540 

GRANDE-BRETAGNE.  1867.  5  mars.  Traité  pour  régler  les 
limites  des  possessions  respectives  sur  la  côte  de 
Guinée,  signé  à  Londres.  550 

GRANDE-BRETAGNE.  1870.  8  sept.  Convention  concernant 
l'immigration  d'ouvriers  indiens  dans  la  colonie  de 
durinara,  signée  à  la  Haye.  557 

GRANDE-BRETAGNE.  1871.  25  févr.  Convention  Concernant 
la  cession  à  la  Grande-Bretagne  des  possessions  néer- 
landaises sur  la  côte  de  Guinée,  signée  à  la  Haye.       553 

GRANDE-BRETAGNE*     1871.     2  uov.     Couveutiou  coucemant 

l'île  de  Sumatra,  signée  à  la  Haye.  564 

GRANDE-BRETAGNE.  1871.  2  UOV.  Protocolo  faisant  suite 
à  la  Convention  du  25  févr.  concernant  la  cession 
à  l'Angleterre  des  possessions  néerlandaises  sur  la  côte 
de  Guinée.  556 

HANOVRE.      1860.      27    sept.     Procès- verbal   concernant    la 

rectification  des  limites  dans  le  DoUard.  529 

HANOVRE.     1863.     14/19  mars.     Déclaration  pour  rectifier 

les  limites  dans  le  Dollard.  529 

PRUSSE.     1867.     25  sept.     Traité    de   délimitation    signé  à 

Groningen,  suivi  d'un  protocole.  533 

PRUSSE.  1868.  11  déc.  Traité  supplémentaire  de  déli- 
mitation signé  à  Aix-  la  Chapelle.  537 

VENEZUELA.     1872.     21/29  mars.     Protocole  et  déclaration 
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ooncernant  le  r(fUblÎ88ement  des  relations  amiealee 
entre  les  deux  pays.  566 

PÉROU. 

BOLIYIB,   CHILB,    COLOMBIE,   EQUATEUR,     SALVADOR,    VENEZUELA. 

1865.     10  juillet.     Traité  d'allianee  signe  à  Lima.         596 
E8PAOKB.     1865.     27  jany.     Traité   de   paix  signé  devant 

Gallao.  607 

PERSE. 

TURQUIE.     1847.      31  mai.     Traité    de    délimitation    signé 

à  Erzeroam.  1 

PORTE  OTTOMANE 

voir 

TURQUIE. 

PORTUGAL. 

AUTRICHE,  BELGIQUE,  ESPAGNE,  ÉTATS-UNIS  D^AMERIQUE,  FRANCE, 
GRANDE-BRETAGNE,     ITALIE,    MAROC,    PATS-BAS,    SUÉDE  et 

NORVÈGE.  1865.  31  mai.  Convention  pour  Tentretien 
et  Tadministration  du  phare  du  Cap  Spartel,  signée 
à  Taoger.  350 

BADE 9  BELGIQUE,  DANEMARCK,  ESPAGNE,  ÉTATS-UNIS  D^AME- 
.  RIQUE,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  HESSE-DARMSTADT, 
ITALIE,  PAYS-BAS,  PRUSSE,  SAXE,  SUÈDE,  SUISSE,  WUR- 
TEMBERG. 1864.  8 — 22  août.  Protocoles  des  Con- 
férences tenues  à  Genève  pour  la  neutralisation  du 
service  de  santé  militaire  en  campagne.  375 

GRANDE-BRETAGNE.  1871.  18  juillet.  Convention  addition- 
nelle auTxaité  du  3  juillet  1842  pour  la  suppression 
de  la  traite  des  noirs,  suivie  d^instructions  pour  les 
navires  respectifs,  signée  à  Londres.  511 

PRINCIPAUTÉS  DANUBIENNES 

voir 
MOLDAVIE  ET  VALACHIE. 

PRUSSE. 

AUTRICHE.  1864.  6  juin.  Convention  concernant  las  pri- 
ses opérées  pendant  la  guerre  avec  le  Danemarek, 
suivie  d'une  instruction,  signée  à  Berlin.  264 
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AUTBICHB.     1869.     9  fëvr.     Traité  de  dëlimîtation  signe  à 

Vienne.  301 

AUTBICHE,     FRANCS,     ORANDE-BBETAGNE ,     RUSSIE,     8ARDAIONE, 

TURQUIE.  1858.  28  avril.  Protocole  d'une  Confé- 
rence tenne  à  Paris  pot}r  la  délimitation  de  la  frontière 
rasso-tnrqae  en  Asie.  18 

AUTRICHE,   FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  RUSSIE,  SUISSE.       1857. 

26  mai.  Traité  pour  faire  cesser  les  droits  de  sou- 
veraineté de  la  Prusse  sur  la  Principauté  de  Neu- 
cbâtel  et  le  Comté  de  Valangin,  signé  à  Paris.  103 

AUTRICHE,  LIECHTENSTEIN.  1867.  13  juin.  Traité  concer- 
nant l'abolition  pour  T Autriche  et  la  Principauté  de 
Liechtenstein  de  la  Convention  monétaire  conclue,  le 
24  janv.  1857  avec  la  Prusse  et  autres  États  alle- 
mands, signé  à  Berlin.  *  342 

BADE.     1870.      25   noy.      Convention    militaire    signée    à 

Versailles,  suivie  d'un  protocole  final.  664 

BADE,   BAVIÈRE,   FRANCE,  HESSB-DARMSTADT,   PAYS-BAS.       1868. 

17  oct.  Convention  révisée  pour  la  navigation  du 
Bhîn,  suivie  de  deux  modèles  et  d'un  protocole  de 
clôture,  signée  à  Mannheim.  355 

BADE,  BELGIQUE,  DANEMARCK,  ESPAGNE,  ÉTATS-UNIS  D'AMÉ- 
RIQUE, FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  HESSEDARHSTADT, 
ITALIE,     PAYS-BAS,     PORTUGAL,     SAXE,     SUEDE,     SUISSE, 

WURTEMBERG.  1864.  8 — 22  août.  Protocoles  des 
Conférences  tenues  à  Genève  pour  la  neutralisation 
du  service  de  santé  militaire  en  campagne.  375 

GRANDE-BRETAGNE.  1857.  18  déc  Traité  pour  le  mariage 
de  la  Princesse-Royale  Victoria  avec  le  Prince  Fré- 
déric Guillaume,  signé  à  Londres.  436 

HESSE-DARUSTADT.  1867.  7  avril.  Convention  militaire 
signée  à  Berlin,  suivie  d'un  tableau  et  d'un  proto- 
cole. 629 

HESSE-DARMSTADT.  1871.  13  juin.  Convention  militaire 
signée  à  Berlin,  suivie  d'un  tableau  et  d'un  protocole 
final  637 

PAYS-BAS.     1867.     25  sept.     Traité   de   délimitation   signé 

à  Groningen,  suivi  d'un  protocole.  533 

PAYS-BAS.  1868.  11  déc.  Traité  supplémentaire  de  dé- 
limitation signé  à  Aix-  la  Chapelle.  537 

REUSS  b.  a.,  REUSS  b.  C,  SAXB-ALTENBOURG,  SAXE-OOBOUBG- 
GOTHA,    8AXE-MEINIKGEN,    SAXE-WEDfAR,    SGHWARZBOURG- 

RUDOLSTADT.  1867.  26  juin.  Convention  militaire 
signée  à  Berlin.  673 
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REUSS  b.  a.,  BEUSS  b.  0.,  8AZE-ALTENB0VBO,  SAZE-COBOUBa- 
GOTHA,    SAXE-MEININGEN,    SAXB-WEDCAR,    fiCHWA&ZBOnBO- 

RUDOLSTADT.  1873.  15  Sept.  Convention  militaire 
suivie  d'an  protocolOi  signée  à  Tbale.  681 

SAXE.     1867.    7  fëvr.    Convention  militaire  signée  à  Berlin.  624 

REUSS  (branche  aînée). 

PRUSSE,  BEUS8  b.  C,  SAXE-ALTENBOURQ,  SAXE-COBODRO-GOTHA, 
SAXE-MEININGEN,      SAXE-WEIMAR,     SCHWARZBOnRG-RUDOL- 

8TADT.     1867.     26  juin.     Convention  militaire  signée 

à  Berlin.  673 

PRUSSE,  REUSS  b.  C,  SAXE-ALTEMBOURG,  SAXECOBOURG-OOTHA, 
SAXi;-MBININGEN  ,  SAXE'WEIHAR  ,  SCHWARZBOURG  RUDOL- 
STADT. 1873.  15  sept.  Convention  militaire  snivîe 
d'an  protocole,  signée  à  Thaïe.  681 

REUSS  (branche  cadette). 

PRUSSE,  REUSS  b.  a.,  SAXE-ALTENBOURG,  SAXB-COBOURG  GOTHA» 
SAXE-MEININGEM  ,  SAXE-WEIMAR  ,  SCHWARZBOURG- RUDOL- 
STADT. 1867.  26  juin.  Convention  militaire  signée 
à  Berlin.  673 

PRUSSE,  REUSS  b.  a.,  SAXE-ALTENBOURG,  8AXE-C0B0URG-G0THA, 
SAXE-MEININGEN ,     8AXE-WEIHAR,    SCHWARZBOURG-BUDOL* 

STADT.  1873.  15  sept.  Convention  militaire  suivie 
d'an  protocole,  signée  à  Thaïe.  681 

RIO-PUNGO. 

FRANCE.  1866.  15  févr.  Traité  pour  la  reconnaissance 
par  le  Roi  du  Rio-Pango  de  la  suzeraineté  françuse, 
signé  à  Bofa.  236 

RUSSIE. 

AUTRICHE.  1864.  20  août.  Convention  pour  la  régu- 
larisation du  cours  du  San  et  de  la  Vistule,  signée 
à  Cracovie.  288 

AUTRICHE,    FRANCE,     GRANDE  BRETAGNE ,     PRUSSE,    SARDAIQNB» 

TURQUIE.  1858.  28  avril.  Protocole  d'une  Confé- 
rence tenue  à  Paris  poar  la  délimitation  de  la  fron- 
tière russo-turque  en  Asie.  18 

AUTRICHE,   FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSE,  SUISSE.       1857. 

26  mai.  Traité  pour  faire  cesser  les  droits  de  sou* 
veraineté  de  la  Prusse  sur  la  Principauté  de  Neu- 
châtel  et  le  Comté  de  Valangîni  signé  à  Paris.  103 
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AUTRICHE,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  TURQUIE.   1857.   11 

avril.  Acte  définitif  ëtablissant  la  nouvelle  frontière 
entre  la  Russie  et  la  Turquie  en  Bessarabie,  signe  à 
Kichîneff.  4 

AUTRICHE,  MOLDAVIE  et  vALAGHiB.  1866.  15  déc.  Stipu- 
lations concernant  la  navigation  du  Pruth,  signées  à 
Bucharest  296 

BOUKSARiE.  1868.  23  mai — 30  juin.  Convention  com- 
merciale. 91 

BOUKHARiB.     1873.     10   oct.      Convention    de   délimitation 

et  de  commerce  signée  à  Schaar.  92 

DJiTA-scHARA.  1872.  11  avril/ 20  juin.  Convention  com- 
merciale. 96 

FRANCE,   GRANDE-BRETAGNE,    GRÈCE,  TURQUIE.      1865.     8  avril. 

Acte  d'accession  de  la  Porte  Ottomane  au  Traité  du 
29  mars  1864  pour  la  réunion  des  Iles  Ioniennes  à 
la  Grèce.  8*6 

FRANCE,    GRANDE-BRETAGNE,   TURQUIE.        1857.      5    déc.      ActO 

final  des  travaux  de  la  Commission  mixte  nommée 
pour  la  vérification  de  la  frontière  russe -turque  en 
Asie,  signé  à  Constantinopla  13 

GRANDE-BRETAGNE.  1874.  22janv.  Traité  pour  le  mariage 
du  Duc  d'Ëdinbourg  avec  la  Princesse  Marie  Alexan- 
drowna,  signé  à  St.  Pétersbourg.  450 

KHivA.     1873.     24  août.     Traité  de  paix  signé   à  Oande 

mian.  97 

KOKHAND.     1868.     10/25  févr.     Convention  commerciale.        90 

SAINT-DOMINGUE. 

HAÏTI.  1867.  26  juillet.  Convention  préliminaire  de  paix, 
d^amitié,  de  commerce  et  de  navigation,  signée  à  Santo- 
Domingo.  621 

SAINT-SIÈGE. 

SUISSE.  (Canton  de  Berne.)  1864.  11  juin.  Convention 
concernant  Fincorporation  du  reste  du  Canton  de  Berne 
dans  rËvêché  de  Bfile,  signée  à  Berne.  217 

SUISSE.  1869.  23  oct«  Convention  pour  l*union  des 
paroisses  grisonnes  de  Poschiavo  et  de  Brusio  à 
l'Evêché  de  Coire^  signée  à  Lucerne.  219 

SAN-SALVADOR. 

BOLIVIE,    CHILI,     COLOMBIE,     l^QUATEUR,     PEROU,     VENBZUBLA. 

1865.     10  juillet.    Traité  d'alliance  signé  à  Lima.        596 
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SARDAIGNË. 

▲DTBICHE,  FRANCE,  GRANDE  BRETAGNE,   PRUSSE,  RUSSIE,  TURQUIE. 

1858.     28  avril.      Protocole   d'une   Conférence   tenue 
à  Paris    pour  la    dëlîmitation    de    la   frontière  russo 
turque  en  Asie.  18 

SUISSE.     1860.     25  avril.     Convention  pour  régler  la  navi* 

gation  du  Lac  Majeur,  signée  à  Locarno.  161 

8AXE-ALTENB0URG. 

PRUSSE,  REUSS  b.  a.,  REUSS  b.  C,  SAXE'CGBOURG-GOTBAj  8AXE- 
MEININGEN,    SAXE-WEIMAR ,     SCHWARZBOURG-RUDGLSTADT. 

1867.     26  juin.     Convention  militaire  signée  à  Berlin.  673 

PRUSSE,  REUSS  b.  a.,  REUSS  b.  C,  SAXE-COBOURG-GOTHA,  SAXB- 
MEININGEN ,     SAXE-WEIMAR ,     SCHWARZBOURG-RUDOLSTADT. 

1873.  15  sept.  Convention  militaire  suivie  d'un 
protocole,  signée  à  Thaïe.  681 

SAXE .  COB  OURG-GOTH  A. 

PRUSSE,  REUSS  b.  a.,  REUSS  b.  C. ,  SAXE-ALTENBOURG^  SAZB- 
MEININGEN ,     SAXE-WEIMAR ,     SGHWARZB0URG-RUD0L8TADT. 

1867.     26  )uin.     Convention  militaire  signée  à  Berlin.  673 

PRUSSE,  REUSS  b.  a.,  REUSS  b.  c,  SAXE-ALTENBOURG,  SAXE* 
MEININGEN,    SAXE-WEIMAR,     SGHWARZBGURG-RUI>OLSTAI>T. 

1873.     15  sept.     Convention  militaire  signée  à  Thaïe.  681 

SAXEMEININGEN. 

PRUSSE,  REUSS  b.  a.,  REUSS  b.  c,  SAXE-ALTENBOURGf  SAXE- 
CGBOURG-GOTHA  ,      SAXE-WEIMAR  ,     SCHWARZBOURG-RUDOL- 

STADT.     1867.     26  juin.     Convention   militaire  signée 

k  Berlin.  673 

PRUSSE,  REOSS  b.  a.,  REUSS  b.  c,  SAXE-ALTENBOURG,  SAXE- 
COBOURG- GOTHA,    SAXE-WEIMAR,   SCHWARZBOURG-RUBOL- 

STADT.  1873.  15  sept.  Convention  militaire  suivie 
d*un  protocole,  signée  à  Thaïe.  681 

SAXE-EOYALE. 

BADE,  BELGIQUE,  DANEMARCK,  ESPAGNE,  ÉTATS  UNIS  D*AMÉ- 
RIQUE,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  HES8E-DARMSTADT, 
ITALIE,     PATS  BAS,     PORTUGAL,      PRUSSE,     SUÈDE,      SUISSE, 

WUTEMBERG.  1864.  8 — 22  août.  Protocoles  des 
Conférences  tenues  à  Genève  pour  la  neutralisation 
du  service  de  santé  militaire  en  campagne*    .  375 
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PRUSSE.     1867.      7   fëvr.      Convention     militaire    signée  à 

Berlin.  624 

SAXE-WEIMAR. 

PRUSSE,  BEUBS  b.  a.,  REUSS  b.  C. ,  SAXE-AI/TEMBOURO ,  SAXB- 
COBOURO- GOTHA,  SAXB-MEININOEN,    SGHWARZBOUBG-BUDOL* 

STADT.     1867.     26  juin.     Convention  militaire  signée 

à  Berlin.  673 

PRUSSE,  REUSS  b.  a.,  REUSS  b.  c,  8AXB«ALTENBOURO,  SÂXB- 
COBOUSa-GOTHA,    SAXE-MEININGEN,    SCHWARZBOURG-RUDOL- 

STADT.  1873.  15  sept.  Convention  militaire  suivie 
d*an  protocole,  signée  à  Thaïe.  681 

« 
SCHWARZB0URG-RUD0L8TADT. 

PRUSSE,  REUSS  b.  a.,  REUSS  b.  c,  SAXE-ALTENBOURG,  SAXE- 
GOBOURG-GOTHA,   SAXE-MEININGEN,    SAXE-WEIMAR.       1867. 

26  juin.     Convention  militaire  signée  à  Berlin.  673 

PRUSSE,  REUSS  b.  a.,  REUSS  b.  c,  SAXE  ALTENBOURG,  SAXE- 
COBOURG-GOTHA,   SAXE-MEININGEN,   SAXE   WEIMAR.        1873. 

16  sept.  Convention  militaire  suivie  d^an  protocole, 
signée  à  Thaïe.  681 

SIAM. 

FRANCE.     1867.     15  juillet.     Traité  pour  régler  la  position 

du  Royaume  de  Cambodge,  signé  à  Paris.  238 

SUÈDE  ET  NORVÈGE. 

ALLEMAGNE  DU  KORD,  AUTRICHE,  BADE,  BAVIÈRE,  BELGIQUE, 
DANEMARCK,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  ITALIE,  PAYS- 
BAS,     SUISSE,     TURQUIE,     WURTEMBERG.        1868.        5 — 20 

cet.  Protocoles  des  Conférences  tenues  à  Genève 
pour  la  révision  de  la  Convention  de  Genève  du  22 
août  1864.  400 

AUTRICHE,  BELGIQUE,  ESPAGNE,  ÉTATS-UNIS  d'AMÉRIQUE,  FRANCE, 
GRANDE-BRETAGNE,   ITALIE,    MAROC,    PAYS-BAS,     PORTUGAL. 

186Ô.  31  mai.  Convention  pour  Tentretien  et  l'ad- 
ministration du  phare  du  Cap  Sparte!,  signée  à  Tanger.  350 

BADE,  BELGIQUE,  DANEMARCK,  ESPAGNE,  ÉTATS-UNIS  d'amÉ 
RIQUE,  FRANCE  I  GRANDE-BRETAGNE,  HESSE-DARMSTADT, 
ITALIE,  PAYS-BAS,  PORTUGAL,  PRUSSE,  SAXB,  SUISSE,  WUR- 
TEMBERG. 1864.  8 — 22  août.  Protocoles  des  Con- 
férences tenues  à  Genève  pour  la  neutralisation  du 
service  de  santé  militaire  en  campagne.  375 
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SUISSE. 

ALLEMAGNE  DU  NORD,  AUTRICHE  y  BADE,  BAVIERE,  BELGIQUE, 
DANBMARCK,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  ITALIE,  PAYS- 
BAS,    SUÈDE   et  NORVEGE,    TURQUIE,    WURTEMBERG        1868. 

ô — 20  oct«  Protocoles  des  Confërences  tenues  à  Ge- 
nève pour  la  révision  de  U  Convention  de  Genève 
du  22  août  1864.  400 

AUTRICHE.  1855.  18  mars.  Convention  pour  aplanir  le 
différend  survenu  à  propos  de  l'expulsion  des  capucins 
lombards  du  Canton  du  Tessin,  signée  à  Milan.  106 

AUTRICHE.  1859.  13  sept.  Procès- ver  bal  pour  fixer  les 
limites  des  territoires  respectifs  le  long  da  Canton  des 
Grisons,  signé  à  Munster*  180 

AUTRICHE.  1859.  14  sept.  Article  additionnel  au  Procès- 
verbal  de  délimitation  du  13  sept.  .  182 

AUTRICHE.     1868.     14  juillet.     Traité  de  dé  imitation  signé 

à  Vienne.  184 

AUTRICHE.  1871.  19  sept.  Convention  préliminaire  con- 
cernant la  régularisation  du  cours  Su  Rhin,  signée  à 
Vienne.  171 

AUTRICHE,     BADE,     BAVIÈRE,     WURTEMBERG.       1857.      31    SOÛf. 

Convention  pour  amoindrir  les  eaux  du  Lac  de  Con- 
stance, signée  à  Constance.  115 

AUTRICHE,    BADE,     BAVIERE,     WURTEMBERG.       1867.       22    SOpt. 

Règlement  international  pour  la  navigation  du  Lac 
de  Constance ,  signé  à  Bregenz ,  suivie  d^un  modèle 
et  d^un  protocole  final.  117 

AUTRICHE,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSE,  RUSSIE.       1857. 

26  mai.  Traité  pour  faire  cesser  les  droits  de  sou- 
veraineté de  la  Prusse  sur  la  Principauté  de  Neucbfttel 
et  le  Comté  de  Valangin,  signé  à  Paris.  103 

BADE.  1854.  20/31  oct.  Convention  pour  fixer  les 
limites  des  États  respectifs  le  long  du  Canton  de 
Thurgovie,  signée  à  Stuttgart  et  à  Zurich.  177 

BADE.  1867.  28  sept.  Règlement  pour  la  navigation  da 
Bas-Lac  et  de  la  partie  du  Rhin  sitaée  entre  Con- 
stance et  Scbaffhouse,  signé  à  St.  Gall,  suivi  d'un 
protocol.e  final.  139 

BADE.     1869.      9  déc.      Convention    concernant    la    pêche 

dans  le  Rhin  entre  Constance  et  Bâle,  signée  à  Berne.  1 66 

BADE,  BELGIQUE,  DANEMARCK,  ESPAGNE,  ÉTATS-UNIS  d'aME- 
RIQUE,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  HESSB-DARM6TADT, 
ITALIE,     PAYS-BAS,     PORTUGAL,     PRUSSE,    SAXE,     SUÈDE, 

WURTEMBERG.      1864.      8 — 22   Roût.      Protocoles    des 
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Conférences   tonnes  à  Genève    ponr   la  neutralisation 

du  service  de  santé  militaire  en  campagne.  375 

BAVIERE.  1853.  2  mai.  Convention  concernant  la  navi- 
gation du  Rhin  et  du  Lac  de  Constance,  signée  à 
Berne.  112 

BELGIQUE,  FBÂNGEy  ITALIE.      1865.      23   déc.      Convention 

pour  la  création  d'une  Union  monétaire,  signée  à  Paris.  688 
1874.     31  janv.      Convention   additionelle   à  la  Con- 
vention monétaire  du  23  déc.  1865,  signée  à  Paris.      695 

BBéSIL,   ÉTATS-UNIS    d' AMÉRIQUE,     GRANDE-BRETAGNE,    ITALIE. 

1871.  15  déc— 14  sept.  1872.  Protocoles  du  Tri- 
bunal dWbitrage  réuni  à  Genève  en  vertu  du  Traité 
de  Washington   du  8   mai  1871    entre   les  États-Unis 

et  la  Grande-Bretagne.  722 

BRÉSIL,    ÉTATS-UNIS   d'amÉRIQUE,     GRANDE-BRETAGNE,    ITALIE. 

1872.  14  sept.  Sentence  arbitrale  rendue  sur  le 
différend  dit  d\,Âlabama^'  par  le  Tribunal  réuni  à 
Genève  en  vertu  du  Traité  de  Washington  du  8  mai 
1871  entre  les  États  Unis  et  la  Grande-Bretagne.  767 

FRANGE.     1862.     8  déc.     Traie  pour  terminer  les  différends 

concernant  la  vallée  des  Dappes,  signé  à  Berne.  107 

FRANCE.  1864.  18  févr.  Déclaration  concernant  les  pro- 
tocoles et  cartes  dressés  pour  fixer  les  limites  des 
territoires  respectifs  dans  la  Vallée  des  Dappes.  110 

ITALIE.*  1861.  5  oct.  Convention  pour  fixer  les  limites 
des  territoires  respectifs  entre  la  Lombardie  et  le 
Canton  du  Tessîn,  signée  à  Lugano.  186 

ITALIE.  1862.  30  nov.  Convention  concernant  la  sépa- 
ration des  biens  de  la  mense  episcopale  de  Como, 
suivie  d'un  Acte  concernant  les  points  de  départ  des 
négociations,  signée  à  Turin.  221 

ITALIE.  1863.  27  août.  Convention  pour  fixer  les  limites 
des  territoires  respectifs  le  long  du  Canton  des  Grisons, 
signée  à  Tirano.  201 

ITALIE.  1864.  22  août.  Protocole  faisant  suite  à  la  Con- 
vention de  limites  du  27  août  1863,  sigDé  à  Andeer.  208 

ITALIE.     1867.     20  nov.     Convention   pour    la   séparation 

des  biens  épiscopaux  de  Como,  signée  à  Florence.        231 

ITALIE.  1873.  31  déc.  Convention  pour  amener  une 
décision  arbitrale  silr  la  ligne  frontière  entre  le  terri- 
toire italien  et  le  Canton  du  Tessin  au  lieu  dit  Alpe 
de  Cravaïrola,  signée  à  Berne.  214 

ITALIE.      1873.      31    déc.      Convention    pour    rectifier    la 

frontière  entre  Brusio  et  Tirano,  signée  à  Berne.  211 
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SAINT  fiiÉaE*  1864.  11  juin.  Convention  ooncemant  Pin- 
corporation  da  xeste  du  Canton  de  Berne  dans  TÉvêchë 
de  Bâie,  signëe  à  Berne.  217 

8AiNT->8iÉOB.  1869.  23  oct.  Convention  pour  Tonion 
des  paroisses  grisonnes  de  Poschiavo  et  de  Bmsio 
à  rÉvéchë  de  Coire,  signée  à  Lncerne.  219 

SABDAiaNB.     1860.     25  avril.     Convention   poor  rëgler  la 

navigation  dn  Lac  Migenr,  signée  à  Locarno.  161 

1859.  30  juillet.  Loi  fédérale  portant  défense  dn  ser- 
vice militaire  à  Tétranger.  101 

TOUAREGS. 

FRANCE.     1862.*    26  nov.     Convention  oommeroiale  suivie 

d'articles  additionnels,  signée  à  Ohadamès.  232 

TUNIS. 

GBANDB-BRBTAGKE.  1863.  10  oct.  Convention  pour  Pad- 
mission  des  sujets  anglais  an  droit  de  propriété  im- 
mobilière dans  la  Régence  de  Tnnis,  signée  à  Tunis.     78 

TURQUIE. 

ALLBMAONB  DU  NORD.  1869.  7  juin.  Protocolo  pour  Vad- 
mission  des  sujets  de  la  Confédération  de  TAUemagne 
du  nord  en  Turquie  au  droit  de  propriété  immobilière.     83 

ALLBUAGKB  DU  NORD,  AUTRICHB,  BADE,  BAVIERE,  BELGIQUE, 
DANEHAROK,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  ITAUCE,  PATS-BAS, 
SUÈDE  et   NORVÈGE,    SUISSE,    WURTEMBERG.      1868.      5 — 

20  oct.  Protocoles  des  Conférences  tenues  à  Grenève 
pour  la  révision  de  la  Convention  de  Genève  du  22 
août  1864.  400 

AUTRICHE,    FRANCE,    GRANDB*BRBTAONE|     PRUSSE,    RUSSIE,    8AR- 

DAiGNB.  1868.  28  avril.  Protocole  d'une  Conférence 
tenue  à  Paris  pour  la  délimitation  de  la  frontière 
rusBo- turque  en  Asie.  18 

AUTRICHE,   FRANCE^    GRANDE-BRETAGNE,   RUSSIE.        1857.        11 

avril.  Acte  définitif  établissant  la  nouvelle  frontière 
entre  la  Russie  et  la  Turquie  en  Bessarabie,  signé  à 
Kichineff.  4 

COMMISSION  EXTROPÊENNE  DU  DANUBE.  1869.  2  uov.  Arran- 
gement pour  le  remboursement  des  avances  faites  à 
la  Commission  par  le  Gouvernement  Ottoman,  signé 
à  Galatz.  32 

FRANCE,   GRANDE-BRETAGNE,   GRÈCE,   RUSSIE.        1865.       8    avril. 

Acte  d*acces8ion  de   la  Porte  Ottomane  an  Traité  du 
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29  mars  1864  pour  la  rëuBîon  des  Iles  Ioniennes  à 
la  Orèce.  86 

FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  ITALIE.  1873.  24  fëvF.  Con- 
vention concernant  la  juridiction  consulaire  dans  la 
province  de  Tripoli,  signée  à  Constantinople.  89 

FRANCE,    GRANDE-BRETAGNE,    BUSSIE.        1857.        5     déc.        ActO 

final  des  travaux  de  la  Commission  mixte  nommée 
pour  la  vérification  de  la  frontière  russe- turque  en 
Asie,  signé  à  Constantinople.  13 

PERSE.     1847.      31  mai.     Traité    de    délimitation   signé  à 

Ërzeroum.  1 

URUGUAY. 

BRiisiL.  1865.  20  févr.  Protocole  signé  dans  la  ville 
de  l'Union  pour  le  rétablissement  de  la  paix  entre 
les  fractions  belligérentes  de  TUruguay.  598 

BRÉSIL,  CONFÉDÉRATION  ARGENTINE.    1865.    1^  mai.     Traité 

d'alliance  contre  le  Paraguay.  601 

VENEZUELA. 

BOLIVIE,      CBILI,     COLOMBIE,      EQUATEUR ,     I^BROU,     SALVADOR. 

1865.     10  juillet.     Traité  d'alliance  signé  à  Lima.        596 
FRANCE.     1864.      6   févr.      Convention   pour   le   règlement 

des  réclamations  françaises,  signée  à  Caracas.  250 

FRANCE.     1864.     29  juillet.     Accord  additionnel  à  la  Con- 
vention d'indemnité  du  6  févr.^  signé  à  Paris.  252 
PATS-BAS.     1872.      21/29    mars.      Protocole  et  déclaration 
concernant    le    rétablissement    des   relations    amicales 
entre  les  deux  pays.  566 

WURTEMBERG. 

ALLEMAGNE   DU   NORD.      1870.      21/25    nov.      Conveutlou 
-     militaire   signée  à  Versailles   et  à  Berlin,   suivie   d'un 
tableau.  656 

ALLEMAGNE  DU  NORD,  AUTRICHE,  BADE,  BAVli^RE,  BELGIQUE, 
DANEMARCK,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  ITALIE,  PAYS-BAS, 
SUÈDE    et  NORVÈGE,     SUISSE,     TURQUIE.       1868.       5  —  20 

oct.  Protocoles  des  Conférences  tenues  à  Oenève 
pour  la  révision  de  la  Convention  de  Oenève  du  22 
août  1864.  400 

AUTRICHE,  BADis,  BAVIERE,  SUISSE.  1857.'  31  août.  Con- 
vention pour  amoindrir  les  eaux  du  Lac  de  Constance, 
signée  à  Constance.  115 
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» 

AUTKICHE,    BADE)   BAVIERE,   SUISSE.      1867.       22    8^t.      Bègle- 

ment  international  pour  la  navigation  dn  Lac  de 
Constance,  signé  à  Bregenz,  suivi  d'un  modèle  et 
d'un  protocole  final.  117 

BADE,  BELGIQUE,  DANEMARCK»  ESPAGNE»  ÉTATS-UNIS  d' AMÉRIQUE, 
FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  HESSE-DARMSTADT ,  ITALIE, 
PATS-BAS,     PORTUGAL,     PRUSSE,    SAXE,     SUÉDE,     SUISSE. 

1864.  8^  22  août.  Protocoles  des  Conférences  tenues 
à  Grenève  pour  la  neutralisation  dû  service  de  santé 
militaire  en  campagne.  375 

ZANZIBAR. 

GRANDE-BRETAGNE.     1873.      5  juiiu      Couvention    pour   la 

suppression  de  la  traite  des  noirs,  sigoée  à  Zanzibar.    520 


A  GOl^riNGUE. 
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